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LIBERTÉ        vaAirÇAlSB. 


Le£  grands  ne  nous  pafoiifent  grands , 
Que  parce  qiie  nous  femmes  à  genoux. 
Levons-nous 

A  Le  comité  de  police  déclare  Je  çâçur'l^mldhonimii 
Propriétaire  des  RivtiLtionidt.Barki>.\  '  *.  * 


DETAILS 

Dit   3o   Janvier   au    6  Févaixr   1790, 
Des  Idoles. 

JLi  A  confiance  aveugle  que  le  peuple  accorde  tou» 
jours  aux  chefs ,  aux  administrateurs ,  aux  écrivains 
qui  se  dévoueiit  ou  paroissent  se  dévouer  &  sa 
x^ause,  les  transports  d'adnniration  et  même  de 
reconnoissance  auxfpiels  il  se  livre  en  leur  faveur, 
sont   essentiellemeat  'coutr^ixes  à  Tesprit  de   1^ 


berté  et  aux  progrès  d'une  révolution  heureusement 
commencée.  L*enthousiasnie  ne  permet  ni  de  me- 
surer les  dangers  ,  ni  d'apercevoir  les  précipices  ; 
tout  est  possible  et  semble  permis  à  celui  qui  est 
Tobjet  de  la  faveur  publique  ;  et  souvent  le  délire 
populaire   inspira   de   coupables   desseins   à  celui 

3u  une  5ur\'eillance  raisonnable  auroit  contenu  dans 
e  juvtes  bornes.  Il  ose  tout ,  parce  qu'il  croit  pou» 
voir  tout  oser  impunément. 

Aucun  peuple  ne  fut  plus  enclin  à  cette  sorte 
d'idolâtrie  que  le  peuple  trançais  ;  il  s'est  toujours 
passionné  pour  tout  ce  qui  lui  a  paru  brillant^  géné-i- 
reux,  sublime.  Au  sein  même  delà  servitude,  son 
inquiète  activité  eut  toujours  besoin  d'un  objet  : 
il  etoitivre  tantôt  d'un  général,  tantôt  dun  poète, 
un  ]our.4*Mn  .4^^^^^^  >  1^  lendemain  d'un  ministre. 
Ces  diiip6sltiûi^*.éf  oie^t  d'un  favorable  augure  pour 
ceux  qui  traVâilfoie^t'-à'  ltfi;;&ndi  e  sa  liberté  ;  ils 
espéroient  *qViI  i^MVfHxhhYcfïV  exclusivement  à  elle 

^ès   qu'il   lTiii»orc;f.'H^^t^®'    liCur    attente,  seroit 
Il  __  •.^^••i^.,  _    -••__. 1-  .^^  savoit  voir  la 

paroissent  être 


Les  objets  de  son  enthousiasme  ne  doivent  point 
être  les  défenseurs  de  la^jatrie,  les  apôtres  de  la 
libcjté  ;  mais  la  patrie,  la  libeité.  Dèh  l'instant  que 
la  gloire  de  quelques  citoyens  ,  distingués  par  leur» 
lumières  ou  leurs  services,  devient  plus  cnère  que 
l'intérêt  public ,  dès  que  leur  volonté  est  plus  puis- 
sante que  les  loix,  il  ne  p«ut  y  avoir  ni  liberté  ni 
sûreté  âans  un  état;  et  cest  presque  toujours  ]>ar 
ce  JJioyen  qbo  les  peuples  libres  se  sont  donné  de» 
maîtres  et  des  fers. 

Ce  6e  sera  pas  par  des  déductions  abstraite», 

Ear  dfts  lueurs  mélaj)hy»siques ,  qu'on  pourra  éta- 
lir  une  vérité  qui  doit  être  niivse  à  la  portée  d% 
tous  les  citoyens  ;  ce  sera  par  une  succession  de^ 
faits  qui ,  chez  divers  peuples ,  auront  eu  esiuèmes 
causes  et  !<'s  11  ê;iies  suites. 

Le  jcifcjile  rtlhénien,  ai:quel  on  nous  a  trcs-sou- 
vcnt  comparés ,  ne  fut  jamais  vraiment  libre ,  paic« 


ça'il  .<»'engouoît  avec  une  facilite  inconcevable  de 
ses  généi-aux  ou  de  ses  magistrats.  Il  violoit  les  loix 
pour  leur  plaire ,  et  la  justice  pour  l(js  venger.  Il 
all«)it  jusqu'à  les  délivrer,  par  Texil  ou  par  le  der- 
nier supplice,  des  rivaux  dont  le  mérite  et  la  pré- 
sence auroieut  pu  leur  servir  de  frein.  Toiite.s  les 
vo!ontc:>  étoient  tellement  asseivien  aux  volontés 
des  chefs  idolâtrés,  que  les  «êtes  publics  n't'toient 
que  l'expression  de  leur  opinion  particulière. 

Périclès  disoit  bien,  toutes  les  fois  qu'il  accep- 
toit  ua  emploi  public,  qui!  allait  commander  à 
des  hommes  libres,  qui  étoient  de  pins  Grecs  et 
Atliéniens,  Mais,  en  profossant  un  crand  lespect 
pour  la  liberté  publique  ,  il  ne  chcrcaoit  qu'à  aveu- 
f^ler  le  peuple  sur  le  deiipotiiime  qu'il  excçoit ,  et 
dont  il  se  rendoit  l'instrument.  Il  Ht  exiler  Cimon ,. 
citoyen  TeTtueus,  dont  les  vertus  lui  faisoient  om- 
brage; il  Teùt  fait  périr  tout  aussi  facilement  ,,sll 
l'eàt  voulu.  Il  disoit  encora  ({\x\[ fallait  qu'unmà- 
gisirat  il  eût  pas  seulement  les  mains  pures,  maiî 
les  ^eux  et  la  langue;  cependant  il  n'en  dissipa  pas^ 
moins  les  revenus  publics,  sous  prétexte  de  fair(> 
des  offrandes  aux  aieux  ,  pour  enricliir  une  oour- 
tisanne  qui  étoit  son  idole  ,  comme  il  éroit  cell& 
de  la  multitude. 

Ces  divinités  n*érant  pas  immortelles  ,  les  Athé* 
niens  changèrent  d'idées,  de  principes  et  de  moeurs^ 
toutes  les  fois  qu*ils  changèrent  d'idoles  ;  ,ce  qui 
fut  cause  qu'ils  n'eurent  jamais  d'esprit  public  r 
aussi  ce  peuple  si  brave,  si  éclairé,  fut-il  constam* 
ir.ent  lo  jouet  des  ambitieux  qui  se  disputèrent 
le  gouvernement  ,  et  parcourut  -  il  en  peu  do 
temps  tous  les  périodes  de  la  vie  politique ,  la 
liberté,  le  despotisme  et  Tanarchie. 

Tant  que  les  Romains  furent  passionnés  pour> 
la  liberté  ,  ils  pensèrent  que  ceux  qu>  avoiept 
rendu  de  grands  services  à  la  république  étoient 
«v;ez  payés  par  la  gloire  qu'ils  avoient  acqu:.*^©^ 
et  par  le  ptaisir  qu'ils  avoient  eu  d'être  utiles^ 
lU  se  gaidèreut  bien  de  leur  accorder  assez  de  pri-^ 

A  a^ 
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içoncl^rance  (îans  les  affaires  publiques ,  pouf  leur 
laire  oublier  qu'ils  ii'ëtoient  que  d»  simples  citoyens. 
Lts  Romains  poussèrent  quelquefois  1  amour  do 
l'égalité  jusques  à  Tifijustice.  Ils  laissèrant  Cincin- 
natus  dans  la  misère  et  dans  l'abandon ,  quoiqu'il» 
l'eussent  enlevé  à  son  champ  pour  le  mettre  à  la 
tète  des  affaires  publiques,  et  qu'il  e&t  rendu  des 
services  ^signalés.  Lorsfju'étant  dictateur  ,  il  eut 
sauvé  Tarniëe  et  peut-être  la  république,  ils  lui 
accordèrent  bien  des  terres  et  des  bestiaux;  mai» 
il^  ne  rappellèrent  pas  son  fils  Céson  qu'ils  a  voient 
envoyé  en  exil.  Camille,  qui  avoit  remporté  vingt 
victoires  ,  fut  Condamné ,  pour  une  faute  très-lé- 
gère ,  à  une  amende  si  forte  qu'il  fut  forcé  de  sortir 
de  Rome. 

Mais ,  lorsque  dans  un  autre  temps  ils  s'atta- 
chèrent à  Scipion  l'Africain  plus  qu'à  la  patiie , 
et  qu'ils  Tapplaudirent  lorsqu  accusé  de  péculat 
et  d'intelligences  secrètes  avec  un  rei  eiiaeiiîi ,  il 
Téponditpourtoute  déiensQijiuJounr/iuiJ'aivaincu 
Annibal  et  dompté  Carthage;  allons  rendre  grâces 
aux  dieux  ^  ils  ruinèrent  la  liberté  publi[ue,  et  ils 
ne  furent  plus  dans  le  reste  de  leur  exislence  po- 
litique que  les  soldafs  des  généraux  qui  surent  leur 
1>laire  ,  ou  les  satellites  des  tribuns  qui  flattèrent 
eurs  passions  et  leurs  vices. 

Je  trouve  choz  une  nation  voi'ine  un  exemple 
non  moins  frappant  des  dangers  de  l'idolâtrie  du 
peuple  pour  ses  chefs.  Nous  sommes  pour  ainsi 
dire  spectateurs  de  la  destruction  de  la  liberté  des 
HoUandois,  C  est  rattachement  pvodip;ieux  de  ces 
braves  républicains  à  quelques  princes  do  la  mai- 
son d'Oratige ,  qui  est  I  unique  source  oBs  malheurs 
qui  affligent  aujourd'hui  leur  patrie. 

Maurice  de  Nassau  rendit  de  grands  services 
mix  Holiaudois.  Ils  lui  laissèrent  prendre  un  as- 
cendant sans  bornvj.»;  dans  toutes  les  aifaires.  Ils  ne 
virent  enluiqu  uncitoycnzrlé,  quand  iln'étoitqu'un 
tyran.  Le  vertueux Barneveid  essaya  de  mettre  quel- 
ques digues  à  son  ambition.  Le  prinee  eut  le  crédit 


15) 
5e  le  fiàire  condamner  au  dernier  supplice ,  à  Fâgd' 
de   7a    ans    ,  sous  le  faux  prétexte  d  une  intelli- 
gence avec  les  Espa^^nols;  et  Grotius,  citoyen,  aussi 
courageux  qu'écrivain  profond ,  fut  renfermé  à  per-  , 
pétuit<^. 

Eclairés  par  ces  exemples  et  par  ceux  que  donna 
Frédéric-Henri,  frère  et  successeur  de  Maurice , 
'  les  HoUandois  abolissent  le  stathoudérat  ;  il»  font 
jurer  à  Guillaume  lll  qu'il  n'acceptera  jamais  cette 
place  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Mais  bientôt 
après,  la  clameur  populaire  force  les  magistrats  à  1» 
relever  de  son  serment  ;  il  est  nommé  Stathouder , 
amiral  et  capitaine-général.  Il  servit  bien  ses  con- 
citoyens ;  mais  telle  fut  l'autorité  qu'il  acquit  dans 
sa  patrie ,  qu'on  a  dit  de  lui  qu'il  fut  Moi  de  Hol- 
lande ,  et  stathouder  d'Angleterre  (  1  ).  Le  grand  pen- 
sionnaire ,  Jean  de  W'itt,  et  son  frère,  osèrent  lui 
résister  et  défendre  la  liberté  publique  contre  ses 
attentats.  Le  peuple  s'ameuta  contre  ses  seuls  dé- 
fenseurs ;  il  les  mit  en  pièces,  et  sa  haine  pour  ceux 
qui  avoient  refasé  de  fléchir  le  genou  devant  leur 
idole  ^  fut  teLe,"  qu'il  nringea  une  partie  de  leui^s 
cadavres. 

Ces  républicains  perdirent  enfin  toute  idée    d^ 

(1)  C'est  une  chose  bien  remarquable  que  Guil- 
laume Ili  ait  abandonné  le  pouvoir  absolu  dont 
il  jeulssoit  en  Hollande  ,  pour  accepter  l'autorité 
circonscrite  qu^il  n'obtint  en  Angleterre  qu'en 
détrônant  son  beau-père.  Les  talens  politiques 
qu'il  avoit  développés  dans  le  statîioudérat  sem- 
bloicnt  lui  promettre  le  gouvernement  absolu  de 
la  Grande-Bretagne  ;  il  ne'  parolt  même  pas  qu'il 
ait  eu  la  tentation  d'y  arriver-  II  est  donc  évident 
que  Gu'Uaume  III  aima  mieux  commander  à  un 
peuple  libre  et  jaloux  de  sa  liberté  ,  que  de  régner 
sur  des  républicains  entièrement  soumis  à  ses  vo»- 
lontés.  Cestune  belle  leçon  qu'il  donna  aux  peuples 
et  aux  rois. 


liberté ,  de  patriotisme ,  de  constitution ,  au  point 
de  déclarer  par  un  acte  public  le  stathoudérat  et 
Ift  charge  de  capitaino-amiral-gënëral ,  hcéréditaires 
dans  la  maison  de  Nassau,  tant  en  ligne  lîiasciiline 
que  fëniinine.  Us  décrétèrent,  pour  flatter  leur  idole, 
que  ,sa  postérité  ne  consistant  que  dans  une  Jeune 
fr/nccsse^  elle  exerceroltlevStatliouderat  sous  le  titre 
de  gouvernante,  et  qu'elle  seroitCû/?/Vâi/ie  et  amiral 
généra  f. 

Depuis  cette  époque  (i) ,  le  commerce  de  1» 
Hollande,  ses  n.anutactures ,  sa  n:arinc,  son  in- 
fluence dans  la  balance  politique,  n*ontiait  que  dé- 
cliner; nt  lorsque  les  patriotes  ont  essayé  ,  en  1787, 
de  faire  une  révolution  pour  rétablir  la  constitution 
libre  et  lépublicainc  ,  ils  nont  pu  y  réussir. 

Je  me  borno,  çiroyens ,  à  ces  excinples ,  sur  les- 
quels je  vous  invite  à  niéditerr  Voyez  s'il  vous  con- 
vient, dos  le  commencement  de  la  révolution,  de 
vous  attacher  k  certains  personnar;es  ,  .au  point 
dYîtrc  plus  pleins  d'eux  et  do  leur  esprit ,  que  de 
la  liberté  et  de  l'esprit  de  patriotisme. 

Si,  dans  votre  ivresse  pour  tel  ou  tel  citoyen, 
vous  vous  persuadez  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  ré- 
tablir vos  firirtnces,  reproduire  le  numéraire  et  ra- 
viver le  commerce,  si  vous  ne  croyez  bien  cal- 
culé que  ce  qu'il  aura  calculé,  bien  imposé  que  ce 
qu'il  aura  impose,  b:en  d/jfenvé  que  ce  qu'il  aura 
dépensé,  il  arrivera  que  votr^^  opinion  enchaînera 
celle  de  vos  représentans,  qu'Us  n'oseront  ni  exa- 
miner ni  co!:t:arier  les  plans  de  votre  idole  ;qu'iU 
adopteront  ce  nue  volts  auriez  vous-mêmes  accepté 
a  f^enouK.  j.e  déficit  au^jnientftra ,  le  commercé 
s'éteindra  entièrement  ,  et  le  numéraire  devien- 
flra  phi  s  rare,  mal.:;ré  que  la  plus  Ibrte  portion 
des  impots  se  j)aye  en  ari;ent,  et  qu'on  fabrique 
par- tout  de  nouvelle  monnoie. 

Si  vous  vous  faites  une  idole  d'un  citoyen ,  et 

■■  ■      ■        .  .1       I  ■  III  -Il        I  y 

(1)  En  1747. 
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ffu'il  ne  $oîr  ui  assez  ambitieux  ni  assez  diëprarii 

pour  entrepr#ndr#  contre  la  liberté  publique ,  il 
sera  l'arbitre  de  la  liberté  individuelle ,  et  U  aa 
disposera,  comme  autrefois  les  aeadémiciens  dispo- 
saient de  l'esprit.  Nul  n  en  aura  que  lui  ût  ses  amis. 
Vous  applaudirez  aux  vexations  qu'il  commettra 
contre  vos  concitoyens  ;  vous  bornerez  ceux  qui 
auront  la  eouragd  de  lui  résister  ;  vous  haïrez  le$ 
écrivains  qui  vous  rappelleront  votre  propre  dignité, 
qui  dévoileront  ses  Injustices  et  votre  foiblesse  ; 
vous  serez  d'abord  vils ,  et  bientôt  vous  deviendrea 
esclaves. 

Faisons  nous  donc  un  principe,  et  c'est  dès  la 
commencement  de  la  révolution  qu'il  faut  nous 
faire  des  principes,  de  ne  point  idoidlxer  ceux  qui 
nous  deviendront  recommandables  par  leurs  ser- 
vices ,  de  quelque  nature  qu'ils  soi<înt.  Respectons 
les  vertus  ;  applaudissons  aux  talent  ;  récompen- 
sons les  sacrifices  :  mais  n'oublions  pas  (fue  chaque 
citoyen  doit  un  tribut  de  bonnes  actions  à  la 
patrie;  qu'elles  portent  avec  elles-mêmes  une  grande 
récompense  ;  que ,  si  lexercice  du  pouvoir  a  se» 
amertumes  y  il  a  aussi  ses  douceurs ,  et  qu'il  nous 
est  ainsi  plus  facile  que  nous  no  pensons  de  nous 
acquitter  envers  ceux  qui  paroissent  porter  tout  le 
fardeau  des  affaires  publiques. 

On  a  dit  de  nous  quo  bion  souvent  nous  adofions 
nos  rois  ;  que  noïre  atnotir  pour  eux  étoit  notre 
caractère distinctif,  Jiî  crois  en  effet  que,  si  nous 
eussions  aimé  la  liberté  autant  que  nos  monarques, 
la  r/îvolution  auroit  eu  lieu  depuis  long-tenjps.  Je 
aie  vois  pis  cependant  sur  quoi  ctitie  idolàliiô 
étoit  fondée.  Depuis  que  Touis  XVI  nous  apprend 
à  connoltre  ce  que  c'est  ctu'u;i  l)on  roi,  un  roi  hou- 
néfe  homme  et  citoyen,  il  devient  chaque  jour  plus 
problématique  que  Henri  IV  lui-môiue  ait  oré 
digne  de  notre  attachement.  l\  se  mcuoit  ^  disoitil 
aux  notables  ,  en  tutelie  entre  leurs ^nains  ;  mais, 
hors  d€^  la  salle  ^  il  ajouloil  :  Je  l'entciuls  l't^péc  à 
mon  coté.  Louis  XV  ne  nouscouna  que  de  vaines 


(«> 

ft^éraoûcs.  Louis  XYI  est  le  seul  qui ,  maigre  Ut^ 
jeiiorts  combines  de  sa  cour  et  des  aristocrates  pour 
«mpéûher  qu'il  ne  fût  connu  sous  ses  vrais  rapports, 
se  soit  acquis  de  justes  droits  à  l'attachement  dupeu- 
pu-  Sa  probité,  ses  mœurs ,  sondévouement  au  bien 
pu  blic ,  sa  prudence  et  son  courage  dans  les  circons- 
tances les  plus  difficiles  où  jamais  roi  se  soit  trouvé , 
nous  excuseroient  peut-être,  si  notre  amour  pour 
lui  alloit  jusqu'à  Tidolàtrie.  Je  ne  vous  en  di^ai  pas 
moins,  citoyens,  qu'il  ne  faut  idolâtrer  personne, 
pas  même  notre  roi.  Que  la  liberté  seule  soit  notrô 
idole.  Ce  doit  être  un  de  nos  vœux ,  que  ce  bon  roî 
et  sa  postérité  régnent  longtemps  sur  un  peupla 
libre  ;  mais  que  le  premier  de  nos  yœux  soit  tou**^ 
jours  d'être  libres. 

Principes,  conduites  et  desseins  des  impartiaux:. 

Quand  les  impartiaux  publièrent  leur  lettre  aux 
•mis  de  la  paix ,  ils  n'avoient  pas  encore  mûri 
leur  système;  aussi  y  régnoitil  un  ton  d'aigreur, 
un  fiel ,  une  animosité  contre  les  patriotes  ,  qui 
les  fit  reconnoitre  sur  le  cbamp  pour  des  aristo- 
crates. La  malheureuse  habitude  des  hommes  à 
se  laisser  conduire  par  les  mots  nous  fit  im  devoir 
de  prévenir  nos  concitoyens  contre  les  surprise» 
qu'on  auroit  pu  leur  faire  par  le  saint  mot  d*im.- 
partialité.  ^ 

Depuis  que  nous  avons  rendu  compte  de  cette 
nouvelle  manœuvre  aristocratique,  les  impartiaux 
ont  changé  quelques-unes  de  leurs  dispositions. 
M.  Malouet  n  a  accepté  le  titre  de  chef  cîe  la  nou- 
'  velJe  coalition  ,  que  sous  la  condition  que  MM. 
Maury ,  d'Esprémenil,  et  le  vicomte  de  Mirabeau, 
en  seroient  exclus  ;  ils  auroient  trop  décricUn  société. 
-  M.  de  Cazalès,  qu'on  y  auroit  lecu  avec  plaisir» 
a  géoéreusement  refusé;  il  a  préféré  passer  pour 
aristocrate,  et  lie  point  mentir  sur  ses  opinions 
et  ses  sentimens. 

A  l'exception  de  ces  quatre  membres,  tout  lo 

Î>arti  aristocratique  forme  le  club  des  impartiaux. 
ies  quatre  commissaire^  que  le  districl;  patriote 

de 
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de  Saînt-Germaîn-dcs-Prés  se  proposoSt-  d'envoyer 
à  leurs  assemblées ^  les  a  effrayés;  ils  se  sont  réfu- 
giés rue  de  la  Michodière,  n**.  8,  et  ils  ont  envoyé 
deux  députés  au  district  des  Filles  Saint-.Thoinas , 
pour  le  prévenir  de  l'existence  et  du  but  de  letir 
association;  ils  étoient  sûrs  d*étre  «accueillis  par 
un  comité  financier. 

La  première  opération  de  cette  coalition  a  été 
de  publier,  sous  le  titre  de  principes  impartiaux , 
un  symbole  en  i5  articles,  qu'ils  ont.déjà  défendus 
contre  ceux  qui  les  ont  attaqués,  par  cinq  à  six 
brochures.  On  connoltra  dans  quel  esprit  elles  sont 
écrites  par  les  réflexions  impartiales  que  nous  ai!oas 
présenter  sur  les  principes  publiés  par  des  horamtrsi 
que  les  patriotes  désireroient  sincèrement  n'avoir 
plus  pour  ennemis. 

aKous,  membres  de  rassemblée  pationalc,  eane^; 
ipis  de  toute  mesure  violente  et  exagérée ,  séparés 
de  tout  intérêt  personnel,  réunis  p^r  le  patrio- 
tisme ,  et  dévoués  entièrement .  à  la  cause  de  la 
liberté  nationale  et  du  salut  public,»  professons  et 
déclarons  les  principes  suivaus.  » 
.  Ce  préambule  n  cs>t-il  pas  une  satire  atroce  con- 
tre les  autres  membres  de  rassemblée  nationale, 
qui  ont  formé  une  société  aux  Jacobins  ?  Ne  pré* 
sente  t-il  pas  ceux-ci  comme  ennemis  d^s  mesures 
sages,  comme  rassemblés  par  Tintérât  per.<onnel? 
Avec  un  peu  dimpartialité ,  le  club  du  la  me  de 
la  Michodière  auroit  supprime  ces  calomnies  indi« 
rectes  contre,  ses  adversaires^  •  ' 

Aaticîle  I«^  ce  Fidelles  à  notre  devoir  ,.  et 
invariablement  attachés  aux  véritables  intérêts  du 
peuple,  nous  ne  cesserons  de  nous  opposer  jus- 
qu'à la  fia  à  tout  projet  qui  tendroit  à  Yé^arer' 
ou  1  compromettre  ses  droits  ,  soit  eri.  excitanC 
insidieusement  sa  défiance  et  en  Fiovitant  au  dé-, 
sSordre,  soit  en  lé  portant  au  mépris  de  la  consti* 
tution  et  de  rautorij:é.^légitime  v>.      ~.   -  - 

Certes ,  la  pétition  des  juifs  de  Bordeaux  ne  teû-v 
doit,  ni  &  égarer  le  ptMPl^V  o^^  /compromQttre 
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se»  droits  ;  les  excellens  citoyens  qui  composent 
cette  commune'  avoient  spécialement  chargé  ses 
députés  d'appuyer  la  demande  des  fuifs  pour  être 
Admis  à  exercer  les  droits  de  citoyens  actifs.  Les 
véritables  intérêts  du  peuple  n*étoient  donc  point 
compromis  en  cela  par  les  députés  patriotes  ? 
Pourquoi  donc  messieurs  les  impartiaux  portèrent- 
ils  rindécence  jusqu^à  troubler  trois  fois  l'appel 
nominal  sur  cette  question ,  et  enfin  à  faire  grouppe 
au  milieu  de  la  salle  ^  pour  empêcher  qu*on  ne 
portât  un  décret  qui  étoit  adopté  par  une  majorité 
évidente?  Est-oe  là  de  l'impartiahté? 

Que  signifie  ce  raot  jusqu'à  la  fin?  Entendent- 
ils  jusqu'à  la  fin  de  la  présente  session  ?  Ils  oublient 
donc  qu'ils  ne  représentent  point  la  nation  ,  et  que 
ce  n'est  que  par  une  tolérance  inconcevable  qu'ils 
sont  admis  à  l'assemblée  (i). 
•  Art.  II.  <c  Tout  citoyen  doit  se  soumettre  à  la 
constitution.  Ce  qu'elle  pourroit  avoir  de  défec- 
tueux, le  temps  et  1  expérience  le  manifesteront  à  la 
nation ,  qui  le  changera  ou  le  modlKera  à  son  gré  )>. 

Cet  article  n'est  pas  clair.  Sans  doute  il  faut  se 
soumettre  à  la  portion  de  la  constitution  qui  est 
faite  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'opposer  à  celle  qui  est 
a  faire.  La  nation  changera  ou  modifiera  à  son  gré 
ce^piiest  défectueux.  MM.  les  impartiaux  enten- 
dent-iis  rejeter  la  représentation  absolue,  et  recon- 
noltre  la  nécessité  de  la  ratification  nationale  ? 
Dans  ce  cas ,  it  y  auroit  tout  à  espérer  de  leur  con- 
version ;  ils  se  rendroient  aux  bons  principes  ^  et 
flous  pourrions  nous  entendre. 

Art.  IIL  «  Il  est  plus  que  temps  de  ramener 
l'ordre,  la  paix  et  la  sécurité.  C'est  le  seul  moyen 
de  sauver  la  patrie ,  de  garder  la  foi  promise  et  due 
aux  créanciers  de  l'état,  de  ranimer  le  commerça 
et  de  rétablir  la  perception  des  revenus  publics  f 
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sans  lesquels  on  veiroit  bîeiitAt  përir  h  eonstita* 
ti#n  elle  même  et  la  liberté  m. 

Les  patriotes  pensent  aussi  qu'il  est  temps  de 
rétablir  la  paix  et  la  sécurité  ;  ils  n'entendent  pas 
ce  que  c  est  que  plus  qiie  ttmps*  A=a  reste  »  il  ne 
faut  imputer  le  désordre  qu'à  la  folle  résistance  que 
les  aristocrates  font  depuis  un  an  à  la  volonté  na- 
tionale« 

Aux*  IV.  ce  Le  maintien  de  la  constitution  et  de 
la.Iiberto  dépend  essentiollemeat  de  l'observation 
des  loix,  et  iobseriration  des  loiz  ne  peut  être  ^a* 
rantie  que  par  une  puissance  active  »  protectrice 
de  tous  les  droits.  Il  faut  donc  se  hâter  de  rendre 
au  roi  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  suprême ,  con*» 
fqrmément  au  vœu  solemnel  de  la  nation  et  aux 
principes  monarchiques  »  reconnus  et  consacrés 
par  la  constitution  ». 

C'est  bien  notre  vœu  ;  c'est  bien  où  tendent  tous 
nos  efforts  ;  c'est  enfin  ce  que  nous  ferons.  Il  n5 
faut  pas  être  dupe  de  la  bonne  volonté  tles  im- 
partiaux; ils  ont  vu.  que  l'organisation  des  muni- 
ci}3alités  alloit  rétablir  le  pouvoir  exécutif  i  malgré 
leurs  tiraillemens  ;  qu'alors  il  ne  pourroit  plus  leur 
rester  de  prétexte  pour  accuser  les  patriotes  d'a<* 
néantir  la  monarchie ,  d*énerver  le  pouvoir  'royal. 
Ils  se  sont  donc  hâtés  de  former  cette  demande  ^ 
de  crier  bien  haut  :  Il  faut  rétablir  le  pouvoir  exé. 
outif  »  afin  d*avoir  Talr  d'y  travailler  ^  et  pour  que 
le  pouvoir  exécutif  ne  vit  pas  qu'ils  étoient  se$ 
vrais  ^  ses  seuls  ennemis. 

Ap.t.  V.  ce  Nous  défendrons  de  tout  notre  pou- 
voir,, sans  acception  de  rang  ni  de  personne,  les 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  trop  souvent. vio- 
lés  au]ourd*bui  avec  impunité  », 

Aujourd'hui  !  £h  quoi  !  ils  n'étoient  pas  violés 
avant  la  révolution,  par  les  lettres -de*  cachet  dont 
TOUS  disposiez,  par  les  vexations  que  vous  exerciez  , 
par  l'impunité  que  votre  or,  votre  ran^ ,  votre 
crédit,  vous  assuroient  dans  tous  les  tribunaux 
ou  possédant  seuls ,  vous  prêtres  et  nobles ,  tout» 
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les  places  et  tout,  le  pouvoir,  vous  d<?gradie2  Tes- 
pèce  humaine  jusqu'à  tripler  lès  peines  pour  une 
injure  faite  à.lun  des  vôtres  par  un  roturier  ? 

Art.  VI.  <c  La  constitution  ayant  aboli  la  dis- 
tinction politique  des  ordres» ,  un  même  titre  doit 
rëuniT  tous  les  Françai.s  ,  celui  de  citoyen  j). 

Vous  entendez  sans  doute  cette  distinction /90- 
litique  dans  le  sens  de  Tai  istocrate  Montesquieu , 
d après  lantoritë  duquel  vous  ave^  si  long-temps 
soutemi  qu'elle  étoit  nécessaire  dans  une  monar- 
chie* C'est  une  grande  in«*^nuitë  de  votre  part 
-d'avouer  maintenant  que  ce  n'est  que  depuis  qu  elle 
«st  abolie  que  les  Français  peuvent  prendre  le  titre 
de  citoyens.  ' 

Art.  VII.  «  Il  est  d  une  saine  politique  d'attacher 
tous  les  cœurs  A  la  constitutian.  Si,son  complément 
comnYandoit  encore  de  grandes  réformes  ,  il  esit 
indispensable  d'ëvi ter  dans  TeiBécution  tous  moyens 
riolens  ;  ils  alarment  les  citoyens*,  aigrissent  léis 
esprits  ,  menacent  les  propriétés ,  multiplient  les 
malheureux ,  et  ne  peuvent  qu'acCroitre  la  détresse 
du  peupile  »v  ^ 

Accordé-  Les  moyens  violens  n'ont  faniais  été 
^commandi^s  parles  patriotes  éclairés.  Mais  en  temps 
de.Tévohitioni  c'est  comme  en  temps  de  guerre;  les 
fiottps  dé  canne  se  payent  ;  et  le  peuple  en  avoit 

teut  reçu..,  tant  reçu 

^ .  A-KT.  VlIL'c  Nul  sans  doute  ne  doit  être  inquiété 
pour  ses  opinions  reHgieuses ,  ni  pour  le  culte  rendu 
en  commun  à  la  Divinité  ;  mais  l'expérience  dés 
lâÀcles  passés  n'a  que  trop  appris  combien  la  tran- 
quillité et  Tintérét  même  de  l'état  exigent  que  la 
religion  catholique  continue  à*  jouir  seule  dans  le 
royaume,  à  titre  de  religion  nationale >  de  la  sole&i- 
nité  du  cuhe  public». 

'  Il  étoit  difncile  de  trouver  un  milieu  entre  le 
culte  privé  et  le  cuke  public.  Les  impartiaux  Vieii- 
tient  de  créer  le  culte  rendu  en  commun  ;  mais 
comment  conçoivent-ils  que  le  culte  rendu  par  un 
eertain  nombre  de  citoyezu  assemblés  dans  jxtm 
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maison  coimntine,  ne  soit  pas  mx  culte  public?  Us 
€n  reviennent  toujours  i  nos  vieilles  guerres  de  reli- 
gion; mais  ignorent*ils  ce  mot  d'un  historien  con- 
temporain :  Si  disoient  qu'il  y  avoitplus  de  mécott' 
ientement  que  de  huguenoteriè. 

L'écrivain  de  la  société  9,  bien  voulu  nous  propo- 
ser un  dilemme  auquel  il  ne  se  doute  pas  qu'il  soit 
possible  de  répondre. 

a  Ou  la  religion  catholique  est  une  association 
libre ,  ou  elle  est  un  établissement  public  et  natio- 
'naL  Dans  le  premier  cas ,  la  nation  n'a  aucun  droit 
stir  ses  biens  ;  dans  le  second  cas ,  on  ne  peut  lui 
contester  la  faveur  et  l'existence  d'une  religion  na- 
tionale. Il  ny  à  pas  moyen  de  sortir  de  ce  di- 
lemme ». 

11  ne  faut  pas  confondre  la  religion  catholique 
avec  le  clergé.  Le  clergé  est  une  association  libre-j 
mais  les  biens  destinés  à  l'entretien  du  culte  et  du 
]  '  clergé  ne  sont  pas  au  clergé  ;  ils  appartiennent  à 

'  la  nation.  Personne  ne   doute  que  la  religion  et- 

I  tholiane  ne  tioit  un  établissement  public;  il  est  na- 

tional 9  parce  que  la  majorité  de  la  nation  est  ca- 
\    '  tholîque.  Il  s'agissoit  de  prouver  que  cet  établisse- 

^    l  ment  doit  être  exclusif;  et  c'est  à  cpioi  l'auteur  du 

s    i  dilemmen  a  pas  même  pensé. 

I  Art.  IX.  «  Pour  assurer,  dans  tous  les  cas  et 
\              contré  tous  les  événemens,  la  dépense  du  cuIm 

^    I  public,  Tentfetien  de  ses  ministras,  «t  les  secouto 

II  i  dus  aux  pauvres ,  et  fondés  pour  eux ,  il  est  essentiel 
»5  '  de  conserver  aux  églises  une  dotation  territoriale: 
^.  en  conséquence,  jusqu'à  ce  que  U  dotation  nécea* 
f4i  s'aire  ait  été  déterminée  et  solidement  assurée ,  il 
le  I  ne  doit  pas  être  fait  d'autre  aliénation  des  biens  d^ 
^.  I  l'église ,  que  celle  décrétée  le  19  décembre  der- 
nier comme  secours  extraordinaire,». 

\0    \  On  assurera  une  dotation  territoriale  aux  mini^ 

j).    I  très  ;  mais  ils  n'en  seront  pas  propriétaires.  On 

lis    ^  gardera  également,  pour  les  secours  k  donner  aux 

[10    I  pauvres ,  jes  objets  qui  seront  nécessaires  ;  mais  ce 

^    l  ne  sera  plut,  le  clergé  qui  en  sera  administrateur. 
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Sî  ^n  lui  fiusoît  rendre  compta  de  cette  portiom 
des  pauvres  y  qnil  a  perçue  à  sou  profit  depuis 
tant  de  siècles  >  il  y  auroic  de  quoi  combler  le  dé- 
ficit. 

Au  retste  ,  les]  impartiaux  sont  plus  raisonna- 
Kes  dans  lear&  principes  que  dans  leur  lettre,  lU 
nvoient  déclaré  qu'ils  consentoient  à  UaKënation 
des  4oô  millions  qui  avolt  été  décrétée  ;  mais  ils 
aûnonçoient  qu'ils  ne  dépasseroient  pas  ce  terme* 
Aujourd'hui  ils  veulent  bien  laisser  espérer  qu^, 
lorsque  la  dotation  des  prêtres  et  des  pauvres  sera 
assurée,  ils  laisseront  rentrer  le  surplus  dans  la 
circulation.  Peu^à-peu  nous  nous  trouverons  d'ac- 
cord ,  il  faut  l'espérer. 

Art.  X.  u  Conformément  au  décret  du  a  novem- 
bve  précédent 9  aucune  disposition  relative^  soit  à 
Falienation  ,  soit  à  la  répartition  des  biens  '  ecclé- 
siastiques ,  ne  doit  ayoir  lieu  que  d'aprèt  les  ins^ 
tructioHS  et  sous  la  surveillance  des  provinces  res- 
pectivement intéressées  )). 

Pourquoi  faire  une  condition  expresse  d'une  chose 
.qui  ne  peut  être  autrement,  puisqu'elle  est  dé/à 
aécrétée  et  sanotiotinée  ?  Ne  seroit-ce  point  parce 
qu'on  espère  que  cette  aliénation  deviendra  la 
pomme  de  discorde  entre  les  provinces  ;  que  cha- 
cune voudra  conserver  les  biens  ecclésiastiques  de 
son .  territoire  »  et  qu.'dinsi  lalionalion  pour  quatre 
cents  millions  deviendra  impossible?  Nous  connoiâ- 
•ôos  déjà  les  .projets  des  aristocrates  sur  ce  point. 
Nous  leur  préoisons  qu'ils  auront  les  mêmes  succès 
que  cetuc  qu'ils  ont  déjà  formés,  » 

Aet.  XI*  vUnenouveile  constitution  veutun autre 
ordre  judiciaire^  dans  lequel  les  nom-eaux  tribunauiL 
soient  restreints,  au  seul  pouvoir  de  juger.  Maia 
où  doit  prendre  tous  les  tempéramens  convenablee 
•  pour  conciRer,  à  l'égard  des  anciens  magistrats  » 
ce  que  la  nécessité  commande ,  et  ce  que  l'équité 
réclame  »* 

l^es  impartiaux  ont  donné  une  singulière -explica- 
tion à  cet  arûck  dans  une  de  leurs  brochures,  a  Ddxu» 
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Iliypotfaèse  où  il  n'y  auroit  ptLS  de  ressourcé  pour 
rvmbounfer  les  anciens  ningistrats,  leur  destnw^ 
tion  ne  seroit  pas  praticable  w. 

Quoi  î  vous  pensez  que ,  si  nous  ne  twuvions  rem^ 
bourser  les  anciens  mapitrats ,  il  faudroitconserrer 
une  organisation  judiciaire  incompatible  avec  fal 
liberté  nationale  et  individuelle  ?  Il  Uut  d*abord  qu9 
nous  soyons  Kbres  ;  nous  rembourserons  ensuite^ 
si  nous  le  pouvons  ,  lesimprudens  qui  ont  troque 
leurs  capitaux  contre  le  droit  de  Juger,  comme  si 
c'^toit  une  chose  qui  fût  dans  le  commerce.  Si 
nous  ne  le  pouvions  pas  ^  ils  seroîent  victimes  de 
leur  propre  faute ,  et ,  *i  l'on  veut ,  du  bien  pu- 
blic (i). 

Art.  XI L  ce  Chez  un  peuple  libre,  et  qui  veW 
continuer  de  Fétre  ,  la  liberté  delà  presse  doit  être 
constamment  protégée  5  mais  Tordre  public ,  Thon- 
neur  et  la  sûreté  de  chaque  citoyen ,  demandent 
q«ie  la  licence  de  la  presse  soit  réprimée.  Rien 
nrest  donc  plus  instant  que  de  provoquer  et  de  faii« 
i^ndre  sur  cet  ebjet  une  loi  sage  et  prudemment 
motivée  w. 

Nous  n'avions  donc  point  tort  d*afBrmer  (a)  que 

(1)  Nous  prenons  la  liberté  d'étayer  cette  op»*r 
nion  d'une  maximede  Ta fite ,  qui étoit  peut-être  bien 
un  aussi  grand  po^ique  que  M»  Maiouet  :  (c  Habtt* 
aliqiùd  ex  iniquo  omne  magnum  exemphjm  quod 
€ontrà  singulos  utilitate  piiblicd  rcpendùur^\^ 

.  (a^  Vide  N«»,  XXIX,  page  17.  Nous  avions 
promis  la  suite  de  nos  observations  sur  la  liberti 
de  la  presse ,  et  sur  la  procédure  parjurés.  Le  co- 
mitéde  constitution  ayant  prqposé  ^  dans  la  seconde 
partie  de  son  rapport  sur  l'organisation  judicaire, 
m  procédure  par.  jurés  en  matière  criminelle  f  contre 

0  Qu'il  avoit  annoncé  dans  sa  première  partie 
yide  N"".  XXIV ,  pag.  19,  ),  nous  remettons  4 

STler  de  cet  objet  essentiel  lorsque  nous  aurons 
\      us  procurer  la  luite  du  trayail  du  comiti. 


c'ëtoi^t  les  aristocrates  ou  impartiaux  qui  préteor - 
doient  qu'il  falloit  une  loi  pour  accorder ,  pour 
autoriser  ou  pour  protéger  la  liberté  de  la  presse. 
Comme  ce  sera  la  portion  de  notre  liberté  qui 
sera  toujours  attaquée  avec  un  plus  grand  acharne- 
'ment ,  il  faut  répéter  que  la  liberté  de  la  presse  est 
un  droit  essentiel  de  1  homme  ei^  société  ,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  loi,  quelque  prudemment  motivée 
qu elle  soi' ,  qui  puisse  en  restreindre  lusage.  On 
ne  peut  pas  plus  dire,  la  licence  de  la  presse  que  la 
licence  des  poignards,  lalicence^les  pistolets.  Il  faut 

imnir  les  crimes  sans  égyd  aux  instrumens  avec 
esquels  ils  ont  été  commis. 

Art.  XIII.  ce  Toute  force  armée  deviendroit  redou- 
table à  la  liberté  publique ,  et  seroit  le  fléau  de» 
particulier» ,  si  elfe  n'étoit  contenue  par  la  cons- 
titution, et  toujours  dépendante  du  pouvoir  exé- 
cutif, conservateur  de  1  ordre.  11  faut  donc  que, 
subordonnémenc  k  l'ordre  établi  par  les  principes 
constitutionnels,  l'armée  et  les  gardes-nationales 
soient  soumises  au  monarque ,  comme  le  monarque 
lui-même  doit  être  soumis  à  la  loi-  «  Accordé, 

Aat«  XIV.  ce  Nous  réunirons  tous  nos  efforts 
pour  obtenir  la  plus  prompte  expédiîion  des  affaires  j. 
accélérer  la  conclusion  si  désirable  de  nos  tra- 
vaux ,  et  sur-tout  maintenir  l'union  entre  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire ,  dont  l'intérêt  est  si  essen- 
tiellement de  former  un  seul  et  même  corps,  sous 
la  protection  et  la  dépendance  de  la  loi  et  du 
roi  ». 

,  On  toit  bien  que  les  aristocrates  veulent  se  faire 
un  mérite  de  ce  qu'ils  ne  peuvent  empêcher.  Après  . 
avoir  soulevé ,  tantôt  des  corps  de  magistrature , 
tantôt  d?s  colléi(es  de  prêtres ,  contre  les  opéra- 
tions de  l'assemblée,  ils  voyent  que  la  superbe  di- 
yîsîon  du  royaume ,  la  plus  belle  idée  qui  ait  été 
<$onçue ,  et  qui  ne  ponvoit  être  côrfçue  qu-ç  par  le 
jpeuple  français ,  e-t  à  la  veHle-de  s'effectuet ;  fis 
vôudroient  se  soustraire  a  la  honte'  et  ait  tnéprië 
fui  seront  le  partage  inévitable  de  ceux  qui  se  soilf 

f  opposés 
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opposés  à  notre  bonheur  «   ils  feignent  dy   coo- 
pérer ;   ils   imitent  tantôt  la  mouche  da  coche  » 
taiit6t  les  freIoti^« 

Art.  XV.  »  Pour  parvenir  au  bat  quo  nous  nous 
proposons ,  nos  moyens  sont  la  justice ,  la  véritë  p 
la.  constance.  Signés,  les  Imp.4rtiaux  ». 

Comme  œs  principes  ëtoient  pnbliés  avant  ht 
scène  scandaleuse  qui  eut  lieu  lors  du  décret  en. 
faveur  des  juifs  ;  que  la  justice  y  fut  ëvidem nient; 
violée  ,  puisque  les  ÎQpipartiaux  refusèrent  de  so 
rendre  à  une  majorité  évic^ipte  qui  étoit  en  faveur 
d'un/nillion  de  citoyens  utiles  ;  qu  ils  y  méconnurent 
cette  grande  vérité  ,  que  le  seul  moyen  d'empê- 
cher les  juifs  d  exercer  îusure,  c*étoit  de  leur  doa-« 
nèr  les  moyens  de  devenir  propriétaires  ;  et  qu'enfla 
toute  leur  constance  consista  à  troubler ,  à  retarder 
l'appel  nominal,  jusqu'au  soir  ;  il  faut  conclure 
que  nous  avons  eu  raison  de  dire  que  leur  justice  , 
leur  vérité ,  leur  constance ,  n*étoient  que  mensonge^ 
astuce,  hj^ocrisÎA. 

Nous  ne  pouvons  finir  cet  article  sans  rapporter 
la  teneur  dun  placard  qui  ^£  affiché  clandestia»- 
ment  dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche .  contrit 
les  députés  patriotes.  Nous  n'affirmons  pas  qu  il 
soit  Foovrage  des  impartiaux  ;  mais  il  nous  paroit 
écre  du  même  caractère  que  toutes  les  brochures^ 
publiées  sous  le  nom*  des  impartiaux. 

AVIS    AU    PUBLIC 

Chàngemeru  de  domicile. 

Les  ci-deva||^nra^s  de  rassemblée  prévien- 
iiant  Messieui^w  dames  d*  la  natifttir  q^Is  ^fts- 
^mbleront  dorénavant  au  couvent  des  Jaeobins  à 
la  salle  des  anciens  ligueurs,  près  la  ceilule  d^ 
âaint  Jacoues^GIément ,  leur  patron  ;  et  quittaiic 
le  nom  d  enragée  ^  ik  s  appelleront  désoianms  Ja- 
cobîte*  ;  ils  ne  répondront  qu'aux  adresses  qtii 
leurparvîendioiit  sou^  ce  nom.  .     ^ 

W^.  3o.  C 
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'  Nom.  Ld  cabihét  dû  président  est  dans  la  cellule 
du  feu  Jacques  Glëment.  '-* 

Comme  chacun  sait  que  Clément  fut  l'assassin 
du  roi  Henri  III,  il  n'est  pas  besoin  de  faire  de 
«omn^ntaire  sur  cette  impartiale  plaisanterie,  qui 
^aroit  avoir  ^té  conçue  au  ni«^me  moment  où  les 
aristocrates  se  transî'éroient  des  Grands  -  Augus- 
tins  à  la  rue  de  la  Michodière. 

Jugement  de  BezenvaL 

Cest  par  erreur' que  nous  avons  annoncé  dan^ 
le  dernier  H^,  que  le  Chàtelet  avoit  déclaré 
Bezenval  (i)  pleinement  innocent.  Ce  tribunal  n'a 
eu  le  courage ,  ni  d'être  juste  ,  ni  d'être  injuste. 
Il  a  renvoyé  Besenral  à  laudience. 

Ce  jugement  n'est  conforme,  ni  à  la  nouvelle 
loi,  ni  aux  anciennes  ordonnances  criminelles.  li 
s'agissoît -de  savoir  si,  d'aprè^  l'information  ,  il  y 
avoit  lieu  à  décréter  Bezenval.  Si  elle  ne  conte- 
lièit  pas  de  preuve ,  la  coasiéqlience  naturelle  étoit 
de  l'absoudre  ;  si  elle  en  contenoit ,  il  devoit  être 
décrété.  A  quoi  bon  ce  renvoie  lau^Uence?  Bezen- 
ral  n'aura  ^pas  à  Paudience  d'autre  oontadictour 
que  celui  qu'il  a  déjà  eu ,  le  procureur  du  roi  ; 
et  ce  contradicteur  bénév<ile  ne  sera  pas  alors  plus 
redoutable  qu'iltie  Ta  été  ju-squ'è  pré.-ent,  à  moins 
qu'une  nouvelle  information  ,  inieux  dirigée  ,  c'est- 
à-dire,  une  addition  d'information  ,  ne  le  force  à 
appeller  le  glaive  des  loix  sur  la  tête  de  ce  grand 
coupable. 

(i  )  Le  titre  de  monsieur  ©**fimplemenr  de^ 
ûeur,  est  une  marque  de  considération  pour  cdui 
de'qui  on  parle;  nous  le  «refusons  à  cet  homme, 
parce  cpie  l'opinion  publique  doit  devenir  d'autaut 
plus  activa  que  les  lots  sont  plus  impuissante». 
Auresce,  on  nedit  point  M:  CatUina  ^  M.  Cromwél , 
M.  Guis»,  et  Hutre«  Doos  aito/«as  de  ùéme  calibi*«. 


Si  Ton  veut  enfin  cesser  a  insulter  à  la  mafest^ 
nationale  ,  on  ne  composera  pas  cette  additiôft 
d'information  de  bourgeois ,  de  paysans^  qiu  n'huât 
ni  n'ont  pu  avoir  aucuiie  relation  avec  Bezenval 
et  les  autres  conspirateurs.  Nous  indiquerons  les 
témoins  qu'il  anroit  fallu  et  qu  il  faudroit  fair^ 
entendre ,  si  cette  énorme  et  dispendieuse  pro- 
cédure nVvoit  pas  pour  objet  de  se  jouer  de  Ic 
nation. 

Il  est  démontré  que  le  roi  devoit  êtro  entenda 
comme  témoin  (i);  et  il  seroit  bien  étrange  que 
personne  n'eût  entrepris  de  nous  réfuter,  si  nous 
nous  étions  trompés  sur  les  principes  dans  uno 
matière  aussi  importante^ 

La  reine  *  selon  les  mêmes  principes ,  devoit 
aussi  être  entendue  comme  témoin.  Elle  avoit  été 
du  voyage  de  Marly ,  où  Ton  a  prétendu  que  la 
séance  royale  du  23  Juin  fut  décidée.  Il  est  pres- 
qu'impossible  qu  elle  n  ait  pas  su  par  qui  le  roi 
avoit  été  trompé ,  et  sur  quels  rapports  il  s'étoit 
décidé  à  faire  établir  un  camp  entce  Tassembléo 
nationale  et  Paris. 

M.  Neckes  déposeroic  vraisemblablement  des. 
pièges  tendus  au  monarque  ;  et  quoique  lesconspl^ 
sateurs  aient  dû  se  cacher  de  lui,  puisqu'un-  da- 
leurs  desseins  étoit  de  le  faire  renvoyer  ,  il  a 
dû  avoir  connoissance  des  causes  du  rassembla- 
ment  des  troupes,,  et  de  Taffreuse  nécessité  & 
laquelle  Paris  lut  réduite 

Rien  ne  s'of^&soit  à  ce  qpe  M:  de  Puiségur^. 
secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre ,  fùc^ 
entendu  comme  témoin.  ïl  étoit ,  à  la  vérité ,  co- 
accusé ;  mais  il  n'a  pas  été  appelle  en  justice ,  mâm« 
en  cette  qualité ,.  tant  ii  est  vrai  qu'on  fiiyoit  U 
himiêre,  de  quelque  côté- qu'elle  pût  venir. 

Tous  les  coitlmis  des  bureaux  du  département  d& 

ij)  VidM  ?N«.  2fi,  pag..  17: 


(ac) 
.  Path  âeroxtm  uroir  yu  et  entendu  fiézenral  Cûn- 
c«rter  ses  affreux  projets  avec  VilIedeuU>  ce  nii- 
lûâtire  aé  dans  un  ëtat  obscur,  quVl  n'aurcrlt  pu 
jbonojrer ,  ni  par  ses  talens  ,  ni  pai*  ses  vertus ,  et 
qai  ^ervoit  lâchement  les  aristocrates  qvd  le  mépri- 
soient* 

Toute  la  correspondance  du  département  de 
l^aris  y  à  compter  du  jour  de  la  scène  du  sieur 
Ilëveillon,  devoit  être  examinée  par  les  accusa^ 
Jteurs  de  Bezenval  ;  car  c'est  ià  où  doivent 
^tre  Us  rapports  qu'il  a  faits  en  qualité  de  coni- 
,mandant  fie  la  province. 

Il  faut  nécessairement  que  ceux  qui  entouroient 
le  roi  à  l'époque  de  juillet  dernier,  soient  coupable» 
de  laffreuse  coiiispiràtion  dout  le  camp  du  champ 
Ae  Mars  est  une  preuve  invincible ,  ou  que  le  roi  - 
ait  ordoané ,  de  son  propre  mouvement ,  tous  cps 
horribles  apprêts  ;  ce  qui  ^*est  certainement  pa* 
.vrai.  Il  importe  donc  h  la  nation ,  pour  sa  sûreté 
et  pour  la  gloire  de  son  roi ,  que  hezenval  et  se» 
complices  ne  soient  point  déclarés  iiinocens  sur 
une  procédure  simulée. 

Affmm  du  sieur  Faneras* 

Les  juges  ,du  -chételet  s  etoient  arrangés  d©  m«- 
tiière  que  Iâ  haiiie  du  peuple  contre  les  conspira- 
teurs eût  oin  aliment  au  moment  où  la  nouvelle 
de  Télargissement  de  Bezenval  écl^iteroit.  Il  ne  sor- 
tit du  Chàtelet  que  dans  la  nuit  du  29  au  5o  }  et, 
xlès  le  matin ,  ce  mème^'our  9  on  annoncoit  par -tout 
ique  les  juges  étx>ient  assemblés  poyr  juger  le  s^eiir 
l' avéras  >  qui  scroit  infailJiblemCQt  condamné  îi  ne^r- 
àve  la  tête.  La  séance  se  prolpagca  fort  ar»nt  oaii» 
la  nuit  :  i  onze  heures  du  soir  «  on  répandit  que 
le  jugement  étoit  pronoacé;  et  dès  le  Ifudemain 
des  colporteurs  privilégiés  crièrent  d'une  manit^^re 
si  lugubre  /^  gtand  jugement  qui  condamnoit  a 
mort  le  sieur  de  Favoras ,  qu'on  ne  pouvoit  ,fi[uèr# 
jréAéchir  4  rélargissement  d#  lie^Jival ,  qu^I^  ^a- 
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n(mo6'.ent  en  même  temps.  Ost  une  remsnjue 
qui  a  été  faite  dans  toutes  Ips  cla.ses,  que  le  sieur 
laveras  ëtoit  victime  de  Bezenval,  et  qu'on  avoic 
pr«*c  pité  sa  condamnation,  autant. pour  pallier  la 
laveur  f*iite  au  «ourtisan  aecuj»^ ,  que  pour  ne  pas 
être  forc^de  r  chercher  les  courlif^ons  dont  le  sieur 
Faveras  pourroit  n'avoir  été  que  l'agent. 

Ceife  donnée  ctoit  fausse,  au  moins  pour  le 
momfMit  ;  on  sut  positivement ,  le  5i  ,  que  le  pro- 
cureur du  roi  seulement  avoit  donn<^,  d'une  %^oix 
tremblante  ,  des  conclusions  à  mort  contre  l'ac- 
cusé, après  avoir-fait  prononcer  l'admission  de» 
•dépositions  des  s'»eurs  Ûorel  et  Turcati. 

Lavorat  du  sieur  Faveras,  M'.  Thilorier ,  de- 
manda pour  son  client,  qu'il  fût  admis  à  faire  preuve 
de  SCS  faits  justificatifs.  Dans  hon  plaidoyer,  il  ac- 
cusa le  procureur  du  roi  d'avoir  conclu  à  la  mort 
par  foj blesse  et  par  crainte. 

Sur  quar^mte-un  juges,un  assez  grand  nombre  opi- 
Tioit  pour  la  mor-t;  mais  la  majorité  remporia,eC 
fit  piononcer  t^ avant  faire  droit ^  on  entend  roi  t 
en  témoignage»  MM.  Tabbé  d'Aymar,  le  comte  de 
^Mirabeau ,  le  comte  de  la  Châtre ,  le  marquis  de 
Foucault. 

Il  faut  être  juste  ^  disions- nous  {i)  cinéma  e/i- 
^ers  le  sieur  de  Faveras  ;  il  faut  lui  nom-mer  son 
dénonciateur.  MM.  Bailly  et  la  Fayette  Toat  été. 
Ils  ont  écrit,  le  2,\  janvier, à  M.  le  lieutenant  civil, 
au  Cbàtelet  de  Paiis,  qu'à  la  vérité  «  l'assemblé» 
nationale  avoit  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  du  sicur  Faveras  ;  mais  qu'ils  dé- 
claroienl:  que  M.  Morel ,  second  témoin  de  l'in- 
formation ,  est  le  citoyen  à  qui  ils  dévoient  la  pre- 
mière connoissance  des  projets  attribués  au  mar- 
quis de  Faveras». 

Il  jie  fiiut  po'uit  cesser  d'être  justq  envers  le 
marquia  de  Faveras ,  et, avant  de  le  condamner  au 

(i)  No.  a8,'page  a8.. 
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stippîrce  anqtiel  il  est  destine  par  If»  jenre  de  Fac- 
cusation^  il  faut  épuiser  tous  les  moyens  par  les-* 
quels  il  seroit   possible  de   découvrir  s'il  est  in- 
nocent. 

Si  j'avoîs  été  assassiné,  et  qu'il  me  fût  accorda 
de  revenir  sur  la  terre  y  ce  seroit  pour  effrayer 
les  juges  prévaricateurs  qui  refuseroient  denteiy- 
dre  les  faits  justificatifs  proposés  par  mon  as- 
sassin. C'est  une  chose  si  bornée,  si  va^ue,  si  in- 
coinplùte,  que  réch«lle  de  nos  certitwies  ,  qu'il 
est  inconce\abIe  que  des  officiers  judiciaires  re- 
gardent une  accusation  comme  prouvée  ,  tant 
qu'un  accusé-  offre  de  démontrer  qu*elle  ne  l'èsl: 
pas» 

Plus  une  accttsatîon  est  invraisemblable ,  plus  il 
faut  être  difficile  sur  les  preuves.  Or,  quelenjar- 
quis  de  Faveras  ait  projeté  avec  1200  cavaliers 
5eulement  d'attaquer  Paris ,  de  faire  assassiner  MM. 
Necker,  Bailly  ,  la  Fayette,  d'enlever  le  roi  des 
Thurleries  ,  et  legarde-aes-sceaux  dans  son  hôtel  ^. 
au  milieu  de  trente-six  mille  hommes  armés  et  de 
troh  cent  mille  citoyens, qu'un  coup  de  cloche  ou 
de  canon  peut  faire  mettre  5aus  les  armes  ;  qu'on 
ne  trouve  ni  le  dépôt  des  1200 chevaux,  ni  un  seul 
des  1200 hommes  enrôlés,  hors  ceux  qui  l'ont  dé- 
noncé ;  il  faut  convenir  que  c'est  un  corps  de  délfc 
qui  ,  pouvant  être  vrai ,.  est  cependant  singulière- 
ment iftvraiseniblable. 

Laquahté  des  témoinsest  encore  une  des  circons- 
tances qui  doit  rendre  le  juge  plus  sévère  sur  les 
preuves.  Il  seroit  absurde  de  aire  qu'un  recruteur  ne 
peut  pas  être  un  honnête  homme  ;  mais  au«si  ce 
n'est  pas  xm  de  ces  hommes  dont  la  profession  soît 

garant  de  la  loyauté  de  toutes  ses  actions.  Et  si  un 
énonciateur  qui  n'a  pas  une  de  ces  fortunes  qui 
mettent  au-dessps  de  l'appât  de  24,000  liv. ,  avoit 
pu  espérer  que  par  la  dénonciation  il  gagneroit 
cette  somme  ,  qu'il  feroit  sa  cour  à  un  général 
qui  a  des  places  à  distribuer  ,  il  ne  fau droit  pa&.  ' 
légèrement  admettre  une  pareille  déposition. 
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<5uancl  U  corj)s  de  délit  n  est  pas  claîr,  palpa- 
ble, comme  un  assassinat ,  un  effraction, un  vol,  il 
faut  être  encore  plus  difficile  sur  les  preuves.  Or , 
il  s'agit  dans  cette  affaire  d*un  complot ,  d'une/ 
conjuration  ,  et  le  corps  de  délit  ne  paroit  con- 
sister l'usqu'à  présent  que  dans  des  discours  tenus 
aux  sîeura  Morel  et  Turcati,  Marquié  et  CHomel: 
or  9  les  rapports  de  ces  témoins  ne  paroissent  pas 
absolument  cohérens.  Par  exemple,  le  sieur  Mar- 
quié dépose  que  1#  sieur  Favcras  lui  remit  l'ou* 
v/age  intitulé  :  Oui^rez  donc  les  yeux  ,  en  lui  re- 
commandant de  le /aire  lire  attentivement  à  ses 
grenadiers  ;  et  le  sieur  Morel ,  qui  étoit  présent , 
convient  à  la  confrontation  qu'il  n'a  point  été  ques- 
tion de  communiquer ,  de  faire  lire  cette  brocfaurô 
aux  grenadiers.  Qu'on  juge  par  cette  contradiction , 
sur  le  fait  peut-être  le  plus  concluant  contre  l^ 
sieur  Faveros,  de  la  nécessité  de  ne  rien  négliger 
pour  arriver  à  la  vérité. 

Les  conclusions  du  procureur  du  roi  pour  faire 
rejeter  les  faits  justificatifs  du  sieur  de  Faveras  ^ 
ne  sont  donc  guère  moins  iniques  que  celles  qu'il 
donna  dans  laffaire  de  l'infortuné  Delcrost. 

Que  le  sieur  Faveras  soit  un  aristocrate  en- 
rac;é,  qu'il  n'ait  désiré  une  contre-révolution,  qu'il 
n'eût  été  satisfait  de  trouver  des  moyens  de  io- 
péer,  qu'il  ue  les  eût  embrassés  avec  chaleur  s'ils 
&e  fussent  présentés ,  c'est  ce  dont  on  ne  saurolt 
douter;  mais  qu'il  ait  voulu  ffiire  assassiner  MM. 
JN^ecker,  Bailîy  et  la  Fayette  ,  qu'il  ait  dû  entrer 
dans  Paris  avec  la  >o  cavaliers  pour  enlever  le  roi, 

Sue  l'emprunt  qu'il  vouloit  faire  eût  pour  objet* 
'effectuer  ce  plan  ,  c'est  ce  qui  n'est  point  assez 
prouvé  pour  iaire  reietcr  une  demande  d'être  ad-" 
mis  à  des  faits  jusliltCHtifs. 

Il  faut  bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  trouvé  les 
preuves  contenues  dans  la  procédure  éufûsantes 
pour  asseoir  une  condaînnfitioa,. puisqu'il  a  appelé 
de  nouveaux  témoins.  Mais  si  ces  nouveaux  témoias 
aé  déposent  pas  à  la  cliarge  de  l'aocusé ,  elles  Uis- 
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seront  la  procédure  dans  le  même  état  JînsufB  ■ 
sance. 

Ainsi ,  quoique  nous  désirions  ardemment  qu'un 
^rand  exemple  effraie  à  jamais  les  brouillons  qui 
soulèvent  çà  et  là  nos  bons  paysans ,  qui  alarment 
nos  frères  les  pauvres  ,  les  ouvriers,  qui  nous  me- 
nacent de  la  guerre  au  printemps  prochain  ,  des 
troupes  d'Allemagne  et  des  troupes  Sardes ,  nous 
ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  qu'il  faut  pu 
chercher  plus  de  preuves  contre  le  sieur  de  Fave  as, 
ou  l'admettre  à  détruire  celles  que  la  procédure 
fournit  en  l'admettant  à  ses  faits  justificatifs. 

Lettre  nu  Rédacteur. 

Monsieur  ,  je  vous  envoie  copie  de  trois  lettres 
que  j'ai  vues  en  original.  Ce  sont  des  pièces  qui 
appaitiennentàla  révolution,  etc..  Si  vous  me  faites 
le  plaisir  de  les  insérer  dans  votre  ouvrage,  obser-. 
vez  de  ne  mettre  que  les  lettres  initiales,  parce  que 
ce  n'est  pas  une  affain^  absolument  désespérée ,  etc.. 
^ignéj  Lande  Y.  Bordeaux,  ce  3  Février  1790* 

Mon   ami, 

Je  viens  de  recevoir  le  coup  delà  mort.  Mon  pèr^ 
m'a  fait  appelés;  il  m'a  dit  :  «  Ecrivez  à  G.. ..  que 
»  je  ne  consentirai  jamais  qu'il  vous  épouse;  que 
>>  je  ne  veux  plus  qu'il  se  présente  ici ,  qu'il  vous 
^  voie ,  ni  qu  il  vous  écrive.  Je  vous  dirai  mes  rai- 
»  sons  une  autre  fois.  Je  compte  sur  votre  prompte 

M  obéissance  ?>•  Je  ne  sais  où  je  suis je  crois 

rêver. je  me  meurs* 

Adèle    D**^ 

jiu  Père. 
MONSIEUR, 
J'ai  reçu  de  mademoiselle  D^**  un  billet  gue  \m 
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ne  pais  attribuer  qu'à  son  respect  pour  vos  volon* 
iés.  Je  cherche  très-vaiuement  à  deviner  par  quelle 
Action  î'ai  pu  m'attirer  un  procédé  qui  parolt  si 
contraire  à  votre  caractère  et  aux  mouvemens  qua 
vous  urez  eu  la  bonté  de  vous  donner  pour  vaincre 
les  obstacles  que  mon  père  apportoit  à  un  mariage 
qui  combloit  tous  mes  vœux.  JNon,  je  n'ai  point  mé- 
rité ce  procédé  ;  je  le  dois  à  quelque  calomnie  qu'il 
me  sera  facile  de  détruire.  La  crainte  de  vous  dé* 
plaire  m'engage  à  vous  demander  si  vous  voulez 
ni'accorder  un  quart-d'heure  d'entretien*  G. . . . . 

jRépOTU9* 

Tout  entretien  seroit  superflu ,  MoirsxEtrR. 
Vous  allez  le  voir  ^  et  vous  savez  que  je  me  pique 
d'être  franc.  M.  votre  père  s'est  opposé  à  votre 
établissement  avec  ma  fille,  tant  qu'il  a  cru  que  la 
Boble:.se  recouvreroit  ses  prérogatives.  Vos  solli- 
citations ne  Tout  point  vaincu ,  mais  la  certitude 
qu'il  a  eue,  de  Paris ,  qu'une  contre-révolution  n'at^ 
roit  point  lieu.  J'apprends  de  mon  côté  que ,  pour 
être  adiuis  aux  places  honorables^  il  faut  être  pro- 
priétaire et  payer  un  marc  d'argent.  M.  votre  père 
n'est  point  dans  ce  cas ,  puisqu  il  ne  possède  qu  une 
médiocre  rente  viagère  ;  il  mettoit  un  grand  prix 
à  sa  qualité,  quand  elle  étoit  une  monnoie  cou* 
rante  ;  permettez  que  j'en  i|iette  un  à  ma  fortun^ 
Je  suis  fàchr4  que  ces  dispositions  vous  contrarient  i 
comptez  toujours  sur  mon  estime* 
Je  suis,  eto.  D***, 


Voilà,  sans  doute,  le  premier  mariage  cnie  le 
nuire  d'arge/u  a  fait  mannuer.  Tous  Us  députée 

Î[ui  ont  attaqué  ce  décret  si  justement  odieux  à  tous 
es  amis  du  bien  public ,  n'ont  pas  pensé  à  cet 
inconvénient;  il  nou^  ëtoit  aussi  écliap])é.  Le  ipare 
d^argeut  doit  naturellement  former  une  ligne  de 
démarcation  très  -  sensible  entre  les  fortunes ,  ^ 
faire  manquer  J»eaucoup  d'établisSemens* 
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-  Au  reste,  nous  croyons  pouvoir  consoler  M.  O. 
ft  tous  ceux  qui  seroient  comme  lui  dans  le  cas 
d'être  victimes  du  décrçt  du  marc  d'arfi;ent.  Nous 
ne  serons  p^is  long- temps  sansle  voir  mocliPier  d'ttn^ 
m^nîèire  qui  en  rendra  Tinfluence  presque  huile* 

>  I  I  II 

Le  Roi  à  l'Assemblée  JSationale» 

Le  4  février  doit  être  un  des  jours  les  plua 
inémorables  de  la  révolution  française.  Il  doit  avoir 
une  grande  influence  sur  le  sort  de  la  nation  ; 
notre  devoir  sera  d'en  obseiTer^et  d'en  décrire  les 
effets. 

Nous  ne  pouvons  dans  ce  moment  mieux  fairo 
connoltre  le  but  que  le  monarque  «est  proposé 
en  se  rendant  sar^s  cérémonie ,  suivi  seulement  de 
M.  Necker  et  du  g^rde-desysceaux,  au  milieu  des 
représentans  de  la  nation  ,  qu'en,  nrésentant  une 
analyse  fidelle  et  les  traits  les  plusu'appans  du  dis* 
cours  qu'il  k  prononcé. 

MESSIEURS, 

-  et  La  gravité  des  circonstances  où  se  trouve  I4 
France  m'attire  au  milieu  do  vous.  Le  rel^che- 
«nent  progressif  de  tous  les  liens  de  Tordre  et  da 
la  subordination ,  la  suspension  ou  l'inactivité  da 
la  justice ,  les  mécontentemens  qui  naissent  des  pri- 
vations particulières  ,  les  oppositions  ,  les  haineif 
tnalheureuses  qui  sont  la  suite  inévitable  des  lon- 
gues dissensions  ;  la  irftuatiôn  critique  des  finances 
et  les  incertitudes  sur  la  fortune  publique ,  enfin , 
l'agitation  générale  des  esprits ,  tout  semble  sa 
fiéunîr  pour  entretenir  Tinmii/tude  des  véritable» 
amis  de  la  prospérité  et  dn  bonheur  du  royaume». 
*  «  C'étoit,  fe  dois  le  dire,  d'une  manière  plus  douce 
et  plus  tranquille  que  f  espérois  vous  conduij-e  au 
but  qui  se  présente  à  vos  repirds ,  lorsque  je  formai 
le  dessein  de  vous  rassembler  et  de  réunir,  pour 
Im,  Illicite  publique  >  les  lumières  et  les  voloutés 
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€ei  tepTt$enfM,È  de  la  nation;  mais  mM  bo&hetà^  . 

el.  ma  gloire  ne  sont  pas  moins  étroitement  liés  au 
èttccÀs  de  Vos  travaux  )>. 

^  Je  lésai  garantis  par  une  contittuelle  vigrlancë, 
4e  rinâuetice  funeste  que  pouvoient  avoir  sm;^eux 
ItecirconsUluGes  malheureuses,  au  milieu  desquelles 
Tons  vous  trouviez  placés  ». 

S.  M.  rend  Compte  des  contrariétés  dont  elle  h 
préservé l#îs  repr^^sentans  de  la  nation;  des  guerres 
extérieures;  du  défaut; des  subsistances,  principa- 
lement dans  Paris;  et  elle  ajoute  :  «Je  crois  le  mo- 
mentarnvé  où  il  importe  à  Tintërrt  de  Tétatqué 
je  m'as9«»c2e  d*une  manière  feiicore  plus  expresse  et 
plus  manifeste  à  Texécutlon  et  à  la  réussite  ae  tout  c* 
'4|ue  vous  a  Vez  concerté  pour  T^vànta^^e  de  la  France- 
Je  ne  puis  saisir  une  plus  grande  occasion  que  celle 
rOÙ  yoii6  présentai  à  mon  acceptation  des  décréta 
deatinés  à  établir  dans  le  rojaurae  une  organisa* 
tîon  nouvelle,  qui  doit  avoir  une  influence  si  inv 
portante  et  si  pi'opice  sur  lé  bonheur  de  mes  su- 
j€t5,  et  sur  la  prospérîtc^  de  éet  efnpire  ». 

a  Cette  subdivision  ^dit  le  roi ,  après  avoir  rappela 
^'il  a  lui  -  inéi|;ie  fait  faire  l'essai  des  admiiïiscra^ 
tiont  proviiidalés y  cçiXle  sutxll vision  é«:;ale  et^ sage- 
ment motivée,  qui,  fen  affbibiissant  les  anciennes. 
séparations  de  provlncb  à  province ,  et  en  établis- 
aant  ua  système  gén«5ral  et  complet  d'équilibre^  ^ 
iréniiit  davafitage  à  un  même  esprit  et  à  un  même 
•  Inl Arét  tontes  les  partiel  du  royaume  ;  cette  grand# 
idée,  ce  salutaire  dessein.  Vous  sont  entièrement 
^uis  ;  il  ne  foltoît  pas  moins  qu'une  réunion  de 
volontés  de  la  pari  des  représentans  de  la  tia- 
tion  ;  il  ne  faîloit  pas  moine  que  leur  juste  as« 
tendant  sur  lopiniotï  générale  pour  entreprendre 
atec  confiance  un  changement  dune  si  grande- 
importance,  et  pour  vaincre,  au  nom  de  la  rai- 
son,  les  résistances  de  Thabitude  et  des  intérêt*- 
particuliers  ». 

<V Je  favoriserai,  je  seconderai,  partons  les  moyens, 
qui  sont  6a  mon  pèuYOir ,  le  autcès  de  cette  Vast» 
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organisation ,  d'où  dépend ,  à  mes  jevXj  lé  salut  dt" 
la  r  rance  ?>. 

ce  Le  temps  reformera  ce  qui  pourra  rester  de  dé- 
fectueuse dans  la  collection  des  loix  qui  auront  ^té 
louvrage  de  cette  assemblée;  mais  toute  entrepris* 
qui  tendroit  à  ébranler  les  principes  de  la  consti- 
tution mAme,  qui  auroit  pour  but  de  les  renverser, 
ou  d'en  afifoiblir  l'heureuse  influence ,  ne  serviroit 

3u'à  introduire  au  milieu  de  nous  les  maux  èffrayans 
e  la  discorde  ;  et  en  supposant  le  succès  d'une  sem- 
blable tentative  contre  mon  peuple  et  moi,  le  ré- 
sultat nous  priveroit ,  sans  remplacement,  des 
divers  biens  dont  un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
«ffre  la  perspective  ». 

ce  Que  par-tout  on  sache  que  le  monarque  et  les 
représontans  de  la  nation  sont  unis  d  un  même  in« 
tel  et  et  d'un  même  vœu,  afin  que  cette,  opinion, 
cette  ferme  croyance,  répandent  dans  les.  provinces 
un  esprit  de  paix  et  de  bonne  volonté  w. 

Le  roi  invite  tous  les  citoyens  qui  ont  du  zèle  et 
des  lumières  ,  à  prendre  part  aux  subdivisions  de 
l'administration;  il  demanda  que  nous  fassions  un 
effort  commun  et  général. 

ce  Continuez  donc  vos  travaux,  sans  autre  passion 
^e  colle  du  bien;  fixez  toujours  votre  première 
attention  sur  le  sort  du  people  et  sur  la  liberté  pu- 
blique; mais  occupez-vous  aussi  d'adoucir,  de  cal- 
mer tentes  défiances  ,  et  mettez  fin ,  le  plutôt  pos- 
sible ,  aux  différentes  inquiétudes  qui  éloignent  de 
lu  France  un  si  grand  nombre  de  ses  citoyens,  et 
dont  Teffet  contraste  avec  les  loix  de  sûreté  et  de 
liberté  (jue  vous  voulez  établir  >j. 

et  Un  joui-,  j*aime  à  le  croire,  tous  les  Français 
inrli>tinct«ment  reconroltront  l'avantage  de  l'en- 
tière suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état  ». 

Après  avoir  récapifub^  los  avantages  que  la  révolu- 
tion n'a  point  enlcvis  au  cleri^r^  et  à  la  noblesse,  et 
'  les  Inertes  quVIÎo  leur  a  caruj»ées,  le  roi  a  ajouté  ces 
.paroles  sublimes ,  qui  surpcisseut  tout  ce  que  Titus 
et  Antonin  ont  dit  de  plus  beau. 


ce  Taurois  bien  aussi  des  pertes  &  compter^  sî,  ail 
milieu  des  plus  grands  intérêts  de  Tëtat,  je  m'ar- 
rétois  à  des  calculs  personnels  ;  mais  je  trouve  une 
compensation  qui  me  suffit  ,  une  compensation 
pleine  et  entière^  dans  Taccroissement  du  bonheur 
de  la  nation ,  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  qu€^ 
l'exprime  ici  ce  sentiment  >>. 

ce  Je  défendrai  donc ,  je  maintiendrai  la  libart^ 
constitutionnelle ,  dont  le  vœu  ^^énëral ,  d'accord 
avec  le  mîeh,  a  consacré  les  principes.  Je  ferai 
davantage,  et  de  concert  avec  la  reine  ,  qui  partage 
tous  mes  seutimenSy  je  préparerai  de  bonne  heure 
lesprit  et  le  coeur  de  mon  fils  au  nouvel  ordre  dé 
chose^  que  les  circonstances  ont  amené.  Je  Thabi- 
tnerai,  dès  ses  preniers  ans,  à  être  heureux  du 
bonheur  des  Fran<  ais ,  et  à  reconnoître  toujours , 
malgré  le  lanfjage  des  ilattevirs,  qu'une  sage  consti- 
tulioa  le  préservera  des  dangers  de  l'inexpérience, 
et  qu'une  juste  liberté  ajoute  un  nouveau  prix  aux 
sentîmcns  d'amour  et  de  fidélité,  dont  la  nation, 
•  depuis  tant  de  siècles,  donne  à  ses  rois  des  preuve* 
si  puissantes». 

Le  roi  demande  ensuite  , non p9s;;oz/ri^//,  maia 

fionrle  bonheur  de  la  patrie  y  que  l'on  s'occupe  de 
aficrmissemeot  du  pouvoir  exécutif,  des  finances 
et  des  moyens  de  prévenir  les  excès  auxquels  re- 
commence à  se  livrer,  dans  quelques  provinces, 
«ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher,  et  dont  on 
m'assure  que  je  suis  aimé,  quand  on  veut  me  con- 
soler de  mes  peines.  Ah  !  s'il  savoità  quel  point  je  suis 
malheureux  à  la  nouvelle  d'un  injuste  attentat  contre 
les  fortunes,  ou  d'un  acte  de  violence  contre  les 

{)ersonnes,  peut-être  il  m'épargneroit  cette  dou- 
oureuse  amertume».    - 

ce  Vous  ne  pouvez  pas  tout  entreprendre  à  la  fois  : 
aussi  je  vous  invite  à  réserver  pour  d'autres  temps 
une  partie  des  bi^ns  dont  la  réunion  de  vos  lu- 
mières vpus  présente  le  tableau;  mais  quand  vous 
aurez  ajouté  à  ce  que  vous  avez  déjà  fait  un  plan 
sa^^e  et  raisonnable  pour  l'exercice  de  la  justice  > 
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quan<ï  vous  anrez  assuré  les  bases  cl'un  ^cjnili6r§ 
parfait  entre  les  revôrus  e,t  tes  dépenses  de  l'état? 
enfin  qi^and  vous  auiez  achevé  l'ouvrage  de  la 
constitution^  vous  aurez  acquis  de  graïuU droits  i 
la  reconiioissance  publique.  .  •  » 

«  Puisse  cette  journée ,  ou  votre  monarque  yieut 
s*unir  à  vous  de  la  manière  la  plus  franche  et  Ik 

F  lus  intime  ,  être  une  époque  mémorable  daa» 
histoire  de  cet  empire.  Elle,  le  sera ,  je  l'espère  , 
si  mes  vœux  ardeùs  ,  si  mes  instantes  exhortation» 
peuvent  être  un  signal  de  paix  et  de  rapprochement 
entre  vous.  Que  ceux  qui  '  s'éloîgneroiônt  encore 
^  d'un  esprit  de  concorde  ,  devenu  si  nécessaire,  me 
fissent  le  sacrifice  de  tous  les  souvenirs  qui  les  af- 
fli.î:;ent  ;  je  les  payerai  par  ma  reconnoîssance  etmon 
ôfFection.  Ne  professons  tous,  à  compter  de  ce 
jour  ,  no  professons  tous,  je  vous  en  donne  l'exem- 
ple, qu'une  s^ule  opinion,  qu'un  seul  intérêt  ^ 
qu'une  seule  volonté,  Vattacliement  à  la  constitu- 
tion nouvelle,  et  le  désir  ardent  de  la  paix,  du 
bonheur  et  de  la  pro'^porîté  de  la  France  «. 
•  M.  le. président  a  exprimé ,  en  peu  de  mots,  tout 
'  ce  qu'épi  ou  voient  l'assemblée  et  les  spectateurs.  Les 
'«ppîaudis'semeïis  et  les  cris  de  vi2}e  le  roi  ont  re- 
commeilcé  à  plusieurs  reprises.  Un  membre  de 
la  députation,  qui  avoit  été  au-devant  du  roi,  et 

?nî  Ta  voit   reconduit ,  a  rapporté  que  la  famille 
oyale  étôît  venue  au  devant  de  sa  majesté,  et  que 
la  reine  àvoit  dit  à  la  députatiôn  :  ce  Je  partage  tous 
les  sentimeiis  du  roi.  Voici  inon  lîls ,  je  l'entre- 
tiendrai sans   cesse   des   vertus  du   meilleur   des.^ 
pitres  ;  je  lui  apprendrai  à  chérir,  et  à  maintenir  ]à 
liberté  ptiblique  ». 
^      Ce  discours  a  été  vivement  et  généralement  ap- 
*  plaudi  ;  on  a  voté  des  reniercîmens  qui  seront  pré' 
'  sent^'s  à  la  reine  par  une  députatiôn  de  soixante 
Inombres. 

Le*,  j^afole.s  dfi  roi  avolent  fait  une  si  vive  îm-' 

'  pression  f>ur  tous  les  membres,  que  Ton  a  accueilli 

avec  transport  ift  Hiôtibn  de-  ptônôucer  h  serment 
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La  fonniile  a  été  ainsi  arrêtée  i  Je  jnrei  d'être  fi- 
celle à  la  nation,  à  la  )oi  et  au  roi,  et  de  maintenir 
de  tout  mon  pouvoir  la  constitution  décrétée  par 
rassemblée  nationale,  et  acceptée  par  le  roi, 

Le  serment  a  été  prêté  par  appel  nominal.  M,  !• 
président  l'a  prononcé  le  premier.  Chacun  des 
membres  a  dit  simplement  :  Je  le  jure* 

MM.  les  siippléans ,  les  députés  du  commerça 
de  la  commune  de  Paris ,  et  les  députés  extraor- 
dinaires des  provinces,  se  sont  levés  dans  l^rs  tri- 
bunes ,  pour  prêter  serment  :  l'assemblée  Ta  reçu  » 
et  aussi- tôt,  par  l'instinct  de  patriotisme,  tous  les 
cito]^ens  et  citoyennes ,  qui  remplissoient  les  autres 
tribunes,  se  sont  aussi  levés ,  et  ont  prêté  le  ménia 
serment. 

Ces  détails  ont  été  sus  au  môme  moment  dans 
toutes  les  villes  ;  plusieurs  comités  ont  convo- 
qué sur  le  champ  \t.%  assemblées  i^énérales  d© 
leur  district ,  et  le  serment  cwique  a  été  prêté  ave© 
^lemnité  par  tous  \ts  assistans. 

Le  soir  il  y  eut  illumination  générale. 

Il  est  impossible  dans  de  pai  eils  momens  de  s€| 
livrer  à  aucunes  réflexions;  ilfaut  erre  tout  à  sentir, 
Kous  dirons  donc  seulement,  et  du  fond  du  cœur; 
Puisse  cette  journée  étouff^^r  la  disco;:de  qui  régnoit 
entre  les  citoyens,  et  ramener  à  la  nation  ceux 
quinevouloientpasrcconnoîtreses  droits!  l.tnous, 
patriotes,  faisons  au  bien  de  la  paix  tons  les  sa- 
crifices qui  peuvenj  s'allier  avec  .la  liberté.  Soyons 
dignes  d  être  libres ->  soyons  dignes  d'être  les  sujets 
fus^  tel  roi. 

Fait  remarquahle, 

.Le  sieur  Guillaume /««/or  faisoit  faire  une  édî* 
kion  iurtive  do  la  tragédie  de  Cherh\<;  ÏX  sur  des 
épreuves  qui  avoient  été  volées  chez.  M.  Dîrlot.  Cet 
impiimeur ,  et  les  intéreewés  à  l'^'-dition  originale, 
qxii  est  à  la  veille  de  paroître ,  ont  requis  une  viitite 
€d)ez  le  âieur  Guillaume  y /^/^ibr^  et  on  y  a  trouvé' 
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Ifcs  preuves  du  Aèïxt.  Ce  fait ,  ajoute  à  tant  d'autres^ 
prouve  la  nécessité  de  décréter  la  loi  sur  les  délits 
de  la  presse.  Cette  filouterie  pouvoit  porter  aux 
entrepreneui's  de  l'édition  une  perte  -de  plus  dô 
40,000  liv. 


Dn  Sféi^rier  1790. 

Lettre    au    Rédacteur. 

MONSIEUR, 

Tacheté  vos  Révolutions  ;  /e  les  ai  lu'es  jusqu'à 
présent  avec  plaisir.  JTaime  mon  commandant  gé- 
néral de  tout  n:on  cœur  ,  et  jusqu'à  répandre  mou. 
sang  pour  lui.  Je  vois  avec  regret  que  vous  l'incul- 

Ïiez  dans  votre  Révolution;  on  ne  doit  dire  que  da 
ien  dessus  son  comptée.  Je  vous  préviens  de  n'ea 
point  dire  de  mal.  Les  gens  qui  vous  payent  pour 
en  parler  s'en  repentirout ,  et  vous  aussi,  si  vous 
continuez.  Je  crois  que  vous  voulez  faire  le  petit 
Marat.  Croyez -moi,  ne  continuez  pas;  Marat  n'é- 
crit plus;  vous  pourriez  faire  de  même. 

Votre  serviteur,  Mayon,  garde  national  j  Fau- 
bourg Saint- Antoine,      / 

\  Je  n'aime  que  la  vérité. 


La  multiplicité  de  nos  occupations  ne  nous  per- 
met pas  de  recevoir  les  souscriptions  proposées  , 
No.  29,  pûge  44  >  pour  élever  une  statue  à  J.  J. 
Rousseau;  nous  avons  remis  celles  qui  nous  ont  étâ 
envoyées,  à  M.  Ménard  de  Marsainvilliers,  rue  de 
Seine ,  faubourg  S.  Germain ,  N»,  29 ,  où  Ton  pourra 
s*adr«isser  dor<mavant  pour  cet  objet.  Nous  don^ 
aérons  dans  la  suite  une  liste  exacte  des  sous- 
cripteurs. 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILLE. 

SuUa  de  V affaire  de  M.  Delmotte, 

'  J^avois  laissé  des  avis  à  l'intendance  ,  qui  m'ins^ 
truLhoient  de  loutes  les  dilapidations  de  fierthier. 
J*eus  bientôt  occasion  de  mettre  leurs  confidence» 
à  profit ,  en  les  rendant  pubUques  par  la  voie  des 
journaux  des  Deux-Ponts ,.  dont  fétois  devenu  l'un 
des  auteurs.  J'écrivois  la  partie  dont  j'étois  char- 
gé avec  le  ton  des  papiers  actuels.  Ces  jour- 
naux n'avoient  pas  de  censeurs.  J  usois  de  cette 
indépendance  pour  dénoncer  tous  les  coquins  en 
place,  pour  faure  connoltre  toutes  les  maurAÎses 
opérations  des  administrateurs.  Cette  liberté ,  en- 
core précoce  y  faisoit  grimacer  les  ministres,  et 
leurs  entours.  Dans  ces  entrefaites ,  le  bruit  se 
répandit  que  M.  de  Saint>Germain  vouloit  réba- 
I^iÛter  les  jésuites  ,  en  leur  confiant  la  direction 
^es  nouvelles  écoles   militaires.  Je  conseillai  au 

Souyemement  de  préférer  les  bénédictins  deSaint- 
lauf ,  société  plus  éclairée,  plus  philosophe  ,.  et. 
.où  se  trou  voit  plus  de  probité,  plus  de  patrio- 
tisme que  chez  les  jésuites.  Je  regardai  la  résur- 
rection de  ces  rusés  despotes  comme  un  obstacle 
aux  progrès  des  lumières.  J'annonçai  oe.  projet 
criminel  de  Saint  -  Germain  d'une  manière,  trèa- 
improbante.  L'orgueil  ministériel  s'offensa  de  mon 
«udace*  Une  lettre-de-cachet  vint  suspendre  mon 
%è\e  polémique.  Je  fu$  incarcéré  pendant  neuE 
jours  ;  ,à  ce  terme ,  Goupil  vint  m'aanoncer  que 
j^étots  libre  comme  onTétoit  alors,  et  m'offrit  son 
amitié' et  sa  table,  en  qualité  d'ancien  camarade 
dans  la  gendarmerie.  Goupil  étoit  inspecteur  de 
la  librairie^  et  n'avoit  aucune  notion  de  litté* 
rature.  H  auroit  saisi  les  discours  de  Moreau  sur 
.  Viii3toire  de  France ,  çoisime  un  ouvrage  philos^ 
N*».  3o.  '  E       . 
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phiqiie ,  s'il  n'y  eût  point  vu  de  privilège.  Sa  vue 
n  ëtoit  pas  plus  longue  ;  mais  sa  femiife  joignoit 
à  un  esprit  orné  une  figure  agréable  ;  e!le  avoit 
Tame  forte,  des  connoissànces ,  et  une  raison  bien 
au-dessus  de  son  sexe.  Je  cultivai  assidûment  son 
amitié  ,  et  bientôt  Goupil  ne  voulut  plus  avoir  de 
secret  pour,  Tanii  de  sa  femme.  Mon  cher  d'EI- 
motte ,  me  dit- il  un  jour ,  jo  sais  que  la  charge 
d'inspecteur  de  la  librairie  ne  me  convient  pas  ; 
je  n  y  entends  rien.  Cette  place  vous  siéroit  mieux 
qu'à  moi  ;  je  vous  la  céderois  volontiers  ;  il  ne  faut 
que  la  mériter.  Je  suis  sur  le  point  d  obtenir,  par 
la  faveur  de  madame  la  princesse  de  Lamballe, 
un  bon  de  visiteur  général  des  postes.  J'entretiens 
cette  éminente  protection  par  le  moyen  des  nou- 
veautés que  je  kii  porte ,  et  dont  ensuite  elle  fait 
fiart  à  une  personne  d'une  plus  haute  importance. 
1  faut  vous  joindre  à  moi  pour  cette  honorable 
commission.  J'ai  déjà  parlé  de  vous  à  la  princesse 
comme  de  mon  successeur..  Ce  n'est  pas  tout, 
M;  Amelot ,  que  j'ai  vu  plusieurs  fois  ,  m'a  confié 
que  M.  de  Maurepas  soupçonnoit ,  avec  raison  , 
MM.  de  Sjrtine  et  le  Noir  d'intriguer  pour  faire 
rentrer  M.  de  Choiseul  dans  le  ministère  ;  il  m'a 
chargé  de  surveiller  leurs  démarches ,  et  de  lui  en 
rendre  compte.  Ecoutez-moi;  je  quêterai  les  ins- 
tructions ,  je  causerai  avec  les  secrétaires  ,  j'inter- 
rogerai les  valets-de-chambre  ,  je  corromprai  les 
laquais  ,.et  le  soir  vous  rédigerez  un  mémoire  de 
toutes  mes  découvertes.  Songez  que  M.  de  Mau- 
repas est  tout-puissant ,  et  qu'il  nous  sera  très-né* 
cessaire.  Si  nous  ne  découvrons  rien ,  l'invention 
ne  nous  sera  pas  inutile  ,  et  nous  serons  bien 
mal-adroits  si  nous  ne  les  faisons  pas  sauter.  Cett© 
idée  de  faire  sauter  des  ministres  chatouilla,  pour 
un  instant  ma  vanité  provinciale  ;  mais  je  la  rev 
poussai  bientôt/  en  songeant  qu'il  est  abominable 
de  nuire  à  des  personnes  qui  nç  nous  ont  fait 
aucun  mal.  Je  devois  même  de  la  reconnoissancÂ 
4.M^  le  Noû::  il  m'ftyoit  50ur^  nt  prêté  son  non* 
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pour  faîre  entrer  à  Paris  dés  livres  prohibés.  Je 
jne  rappelle  qu'en  m'accordant  cette  permission, 
il  medit:  Faites  venir  tout  ce  que  vous  voudrez 
contre  la  religion,  mais  rie»  contre  la  reine  ;  contre 
les  prêtres ,  mais  rien  contre  les  ministres  ;  contre 
les  saints  et  les  saintes  ,  mais  rien  contre  les  fem- 
mes entretenues  par  les  gens  en  place }  contre 
les  mœurs,  mais  rien  contre  la  police:  surtout 
ne  faites  rien  circuler  que  je  n'en  aye  re^.u  deux 
exemplaires  ,  et  M.  Martin  im;  l'un  des  premier» 
exemplaires  sera  pour  moi,  et  Tautie  pour  le  mi- 
nistre* Parce  moyen,  M.  le  Noir  faisoit  preuve 
d^activitë  ;  il  recevoit  de  l'argent  pour  des  recher- 
ches qu'il  ne  faisoit  pas ,  et  pour  des  livres  qu'il 
ûvoît  gi-atuitement. 

Je  refusai  donc»  fermement  la  commission  dd 
Goupil.  Je  lui  promis  néanmoins  de  l'aider  dans 
tout  ce  qui  pouvoit  satisfaire  la  princesse  et  sa 
royale  commettante.  Je  lui  promis  en  même  temps 
la  plus  sév^-re  discrétion  sur  Tune  et  l'autre  con- 
fidence. Dans  Tespoir  de  me  faire*  un  utile  éta- 
blissement ,  je  cherchai  tous  les  moyens  de 
me  procurer  les  nouveautés  qui  s'imprimoient 
chez  l'étranger.  Pour  cela ,  J'entretins  des  corres- 
pondance3  très-dispendieuses  à  Londres,  en  Suisse, 
à  Genève  et  en  Allemagne  ;  enfin  ,  il  y  avoit 
plus  d'un  an  que  j'étois  chargé  gratuitement  de 
cette  agence ,  qui  m'avoit  mis  très  à  découvert' , 
lorsque ,  le  9  mars  ,  en  allant  chez  Goupil ,  je  ren- 
contrai le  sieur  Saiiaire  ;  cet  inspecteur  «le  dit 
que ,  de  l'ordre  du  roi ,  il  falloit  le  suivre  chez  un 
commissaire.  J'obéis.  Rendu  chez  le  commissaire, 
on  dressa  un  procès- verbal  de  capture  ,  et  l'on  me 
signifia  une  lettre  close,  par  laquelle  je  vis  claire- 
ment que  sa  majesté  vôuloit  bien  se  charger  de 
mon  logement  et  de  ma  nourriture.  Je  fis  bonne 
contenance,  et  j'acceptai,  sans  aucune  observa- 
tion ,  les  offres  obligeantes  du  roi  ,  dont  le  sieur 
Sarraire  étoit  l'interprète,^  Nous  prîmes  une  voi- 
tare  et  U  me  Saint-Louis^  qui  nous  conduisit. 


/ 
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sans  aucune  aventure ,  au  feu  château  de  la  Bas- 
tille. Madame  Goupil  y  ëtoit  déjà  :  son  mari  avoit 
choisi  involontairement  le  donjon  de  Vincennes. 
En  arrivant  chez  M.  Pelaunai ,  on  me  dépouilla 
de  mon  argent,  d'un  livre  que  j'aypis  dans  ma 
poche  5  de  mes  boucles  à  jarretières  ^  ainsi  que  dd 
.celles  à  souliers.  N'ayant  plus  r^en  d offensif  , 
M.  Pelaunai  vint  m'installer  dans  mon  apparie^ 
xnent  à  la  tour  de  la  liberté ,  et  me  demanda  >  d*un 
tpn  de  commisération  y  ce  qui  avoit  bu  me  méri- 
ter le  traitement  que  j'essujois.  Je  lui  répondis 
par  cet  impromptu  : 

.Monsieur,  la  Bastille  est  pour  moi 
Comme  un  fauteuil  chez  les  quarante  :  . 

L'on  m'y  conduit  et  Ton  nVy  plante  ^ 
Mais  ,  dlionneur,  je  ne  sais  pourquoi. 

Je  trouvai  le  gouverneur  assez  borné  ;  c'étoit  uh 
homme  d'une  taille  médiocre ,  assez  gros  ,  d'une 
figure  passable ,  mais  peii  distinguée  :  il  avoit  plue 
d astuce  que  d'esprit,  d'ailleurs  ,  fort  rampant  au- 
près de  M.  le  Noir.  Il  avoit  été  militaire  sans  en 
connoitre  la  science  ;*  tout  occupé  de  détails  do- 
mestiques ,  il  se  laissoit  duper  par  son  épouse^qui 
jouoit  la  femme  de  cour ,  et  qui ,  dans  le  fond 
du  cœur  ,  méprisoit  son  '  mari ,  qui ,  eh  effet , 
avoit  pIutÀt  Tair  d'un  maître  boucher  que  d'un  gou- 
.  verneur.  Le  cuisinier  de  la  Ilastille,  au  contraire, 
ëtoitun  homme  important,  beau  parleur;  les  pro&ts 
u'ilpartageoit  arec  Delaunai  le  mettoient  à  même 
!e  tenir  maison,  et  d'entretenir  ime  jolie  femme 
de  la  rue  Saine- Antoine ,  dont  la  sœur  étoit  sur* 
numéraire  aux  élèves  de  l'opéra.  Peildant  huit 
jours ,  je  n'eus  d'autres  visites  que  celles  de  mon 

{)orte-clef.  A  la  fin ,  on  m'annonça  M.  le  Noir  :  je 
e  trouvai  à  la  chambre  du  conseil  ;  il  avoit  le  front 
soucieux ,  l'air  embarrassé.  Il  me  dit  d'un  ton  moi- 
tié sévère  f  moitié  mielleux  :  Comment  !  moi  qui 
vous  aimois  ,  qui  vous  voiilois  du  bien^  vous  allez 
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"tons  jomare  à  Goppil  pour  me  perdre  ?  vous  allez 
réréler  au  public  mes  amours  avec  mademoiselle 
d'Hervîeux  ?  vous  alleaS  intriguer  auprès  de  per- 
sonnes  puissantes  contre    moi  ?  Je  connois  vos 
correspondances  avec  M.  Amelot.  M.  de  Maure- 
pas  est  iadigne  :  vous  ne  pouvez  vous  tirer  d'ici 
Stt'en  me  disculpant  à  ses  y^eux  ;   votre   liberté 
épend  de  lui.    Je  vais  vous  .donner  des  notes 
sur  lesquelles  vous  ferez  tin  mémoire  qui  déci- 
dera de    votre  sort.  Tassurai  M.   le  Noir  que  je 
connoissois  peu  mademoiselle  d'Hervieux  ;  que  je 
n  avois  jamais  rien  ëcrit  sur   elle  ;  que  mes  liai- 
sons avec  Goupil  n'avoient  d  autres  motifs  queVin- 
tention  où  j*étoi&  de  traiter  de  sa  charge  ;  qu'à  la 
vérité  f avois  eu  oçcasiaa  dobbger  des  personnes 
d'un  rang  très-élevë  ;  mais  que  je  n  çntretenois  leur 
protection  que  pour  mon  utilité  ,   celle   de  mes 
amis  ,  et  nullement  pour  nuire  à  qui  que  ce  soit. 
-*-  Puîs-je  compter  sur  ce  que  vous  me  dites  ? 
—  Je  vous  le  jure.  J'bse  même  vous  assurer  qu*il 
n'y  a  point  duistoire  de  vos  amours  avec  made- 
moiselle d'Hervieux  :  si  ce  lilïelle  eût  existé  ,  je 
Vaurois  su  par  mes  coiTespondans;  c'est  unefausso 
confidence  qu'on    vous    a    faite.  —  Mais  Goupil 
me  traliissoit  ?  Il  traaioit  contre  moi  i*  Il  écrivoit 
à  M.  Amelot  .**  J'ai  hi  des  lettres  de  lui  à  ce  mi- 
nistre ;  je  les  .ai  saisies  ii  la  petite  poste.  —  Je  n© 
suis  point  diargé  de  trouver  Goupil  coupable  ;  il 
me  suffis  de  prouver  que  je  suis  ianoce^t.  iili  bien! 
développez  tout  cela  dans  un  mémoire  circonstan- 
cié, et  je  me  chargerai  de  ^e  remettre  à  M.  de 
Maurepas;  du  reste ,  j«  vaii  dire  an  gouvernçiur 
de  vous  accorder  toui»   les  agrémens  dont  cette 
'maison  est  susceptible.   J'ai  oublié  de  dire  qu'on 
droit  étécliezmoi  se  saisir  de  tous  mes  papiers;  qxw 
le  commissaire,  après  ]qs  avoir  inventoriés  ^  dé- 
nonça à  }/l^  le  Noir  la  pièce  suivante  aâre:><eO' 2  la 
'ÎDubary  pendant  son  élévation. 

De  la  fortune  aimable  favcx  itc-, 
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Toi  que  ramoiir  combla  de  tous  ses  biens! 
Toi  dont  les  yeux ,  bien  plus  que  le  mérite^ 
Ont  enchaîné  par  de  tendres  liens 
Le  souverain  des  Français  très-chrétiens! 
Toi  que  Ton  vit ,  sans  escorte  et  sans  sui'te^ 
Aux  plus  offrans  prodiguer  tes  faveurs': 
De  ton  printemps  tu  peux  cueillir  les  fleUrs;  ' 

Mais,  de  l'hiver  ,-qua;id  la  main  décrépite  ^ 

De  ton  beau  front  aura  flétri  les  traies , 
Quand  tu  verras  s*envoler  tes  attraits , 
Quand  les  amours  de  toi  prendront  la  fuite. ...... 

Ma  chère ,  hélas  I  quels  seront  tes  plaisirs  ? 

Tes  jours  charmans  parôîtront  comme  un  songe. 

Réduite,  alors,  aux  éclairs  du  mensonge. 

Tu  formeras  d*inutiles  désirs. 

Peut-être  aussi ,  lassé  de  tes  caresses, 

Et  dédaignant  tes  lubi  rcj^cs  secours , 

Le  bien-aimé,  pour  calmer  ses  tristesses, 

Formera- t-il  de  nouvelles  ainours. 

Qui  sait  ?  des  rois  le  caprice  suprême 

Du  plus  haut  rang  nous  fait  tomber  soudain. 

Tel  autrefois  touchoit  le  diadème, 

Qui  vit  obscur  et  demande  du  pain. 

La  suite  à  V ordinaire  prochain  ;  nous  donnerons 
aussi  les  détails  circonstanciés  d'une  horrible 
conspiration  •découiferte  en  1768  par  M,  le 
Préfet  de  Beaumont,  détenu  prisonnier  pendant 
2a  ans. 

- 

Letttes  au  Rédacteur  des  Réi^olutions  de  Paris. 

MONSIEtTR, 

.  On  s'étonne  de  ce  que  je  regarde  comme  très-împo- 
litique  la  fabrication  de  louis  et  d'ëcus  à  laquelle  on 
se  livre  avec  ardeur^  et  à  Taidede  laquelle  uo«  pauvres 
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têtes  crojent  pouvoir  augmenter  notre  numéraire* 
L'exposition  des  principes  sur  cette  matière ,  ainsi 

Sue  surlanëcessitédupapier-monnoie^etlesdaugers  ^ 
es  billets  de  banque,  ne  caisse  ou  d^état^  deman-* 
deroit  un  traité  de  politique ,  un  traité  des  monnoies , 
ua  traité  de  finances.  Je  vais  me  borner  à  quelques 
idées  forç  simples. 

On  frappe  depuis  six  mois  dans  tous  les  ateliers 
des  monnoies  de  France,  des  louis  et  des  écus  pro- 
Tenant,tant  de  notre  vaisselle,  que  très-impoliti- 
quement  on  a  portée  sous  le  balancier  y  que  des  ma- 
tières que  rinuustrie  a  fait  venir  de  letranger;  et 
de  tous  ces  louis  j  de  tous  ces  écus ,  on  n'en  voit 

Sas  la  dix-millième  partie  dans  la  circulation.  Que 
evient  donc  le  surplus  ?  Si  l'inquiétude  en  resserre 
quelque  peu,  croyez  que  la  plus  forte  partie  est 
envoyée  à  nos  émigrés ,  qui  ne  peuvent  vivre  che2s 
l'étranger  sans  le  payer.  La  quantité  de  ces  émi- 

Érés  (  qui  sont  tous  les  plus  riches  particuliers  de 
I  France)  effraie  le  politique,  qui. voit  que  ces 
émigrés  sont  forcés  d'enrichir  leurs  hôtes  de  la  spo- 
liation de  notre  aveugle  France.  Tandis  que  notre 
numéraire ,  notre  vaisselle ,  nos  lingots  ,  la  vente  de 
nos  récoltes,  lefoible  produit  de  notre  languissant© 
industrie ,  s'entassent  dans  les  coffres-forts  de  nos 
voisins,  la  France  s'appauvrit,  et  par  l'extraction 
de  ses  richesses,  et  par  la  paralysie  de  son  com- 
merce ,  et  par  le  découragement  de  son  industrie. 
.  Je  l'ai  dit  (i) ,  je  le  répète ,  et  je  Iç  répéterai  jus- 
qu'à extinction  de  voix,  de- plume,  d'encre,  d© 
crayon  ,  de  charbon  ;  ce  n'étoit  pas  des  écus  qu'il 
jfalloit  fabriquer,  il  falloit  fabriquer  du papier-mon" 
rioie  !  Les  étrangers,  dit -on,  n'en  auroient  pas 
voulu.  Tant  mieux,  pauvres  ignorans  ;  nos  émigrés, 

2u'on  n'auroit  pas  pu  payer  autrement ,  auroient 
l?é  obl'gés  de  revenir  en  France,  où  cette  monnoie 
eut  été  coursable.  Oui,  ell'^  y  out  été  coursahl© 
sans  causer  Timbre  d'inquiétude  ;  cigr  qu'importo 

.,-.— ^ '' ■    .     k 

(i)  ?'%^  ma  kttre  4  M.  K^ckir. 
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de  quelle  matière  soit  la  monnoîe,  pourvu  qu'ave© 
elle  je  puisse  acheter  tout  ce  dont  j'ai  besoin  ?'N*j 
ft-t-il  pas  en  AFrique  des  monnoies  de  coquilles? 
Et  en  Amérique,  dans  cette  Pensylvanie  ,  cette' 
heureufe  patrie  des  Franklin,  des  Wasington, 
n  y  a  t-il  pas  du  vapier-monnoie  ?  Et  certes  ,  le» 
Franklin,  les  Wasington,  etc.  en  savent  autant 
que  nous  !  il  falloit  donc  conserver  dans  le  trésor 
ae  la  nation  toutes  ces  vaftselles,  toutes  les  matières* 
d^oret  d'argent,  tous  nos  louis  et  nos  ëcus^  etn© 
les  en  sortir  que  lorsque  la  véritable  liberté  auroit* 
répandu  sur  toute  la  France  et  sur  tous  ses  habitans 
ce  véritable  bonheur  qui  ne  peut  exister  que  dans' 
le  calme  des  passions ,  sous  Pempîre  de  la  raison ^ 
et  par  la  force  des  loix  dictées  par  la  sagesse,  et* 
non  par  l'astuce  de  l'intérêt  particulier,  dont  Télo- 

2ueuce  enchaîne  l'inexpérience  toujours  trop  con- 
ante. 

On  oppose  l'abus  de  l'extension  du  papicr^mon- 
note.  Mon  projet  y  avoit  pourvu.  Notre  papier- 
monnoîe  ne  se  seroit  multiplié  qu'en  raison  de  la' 
mesure  du  besoin ,  et  jamais  on  n'auroit  pu  outre^ 
combler  la  conti  e-mesure. 

•  Mon  plan  avoit ,  dit-  on ,  un  grand  défaut  ;  il  en-^ 
richissoit  la  nation,  et  non  des  actionnaires  :  cela 
est  vrai  ;  j'ai  eu  le  malheur  de  proférer  l'intérêt  dé 
tous  à  l'intérêt  de  quelques-uns  :  en  revanche,  le 
plan  qu'on  a  adopté ,  peu  utile ,  peut-être  même 
nuisible  à  fétat ,  fera  la  fortune  d'une  société  de 
financiers  et  •  de  -la  cohorte  des  agioteurs.  Mài^ 
voyez  combien  ce  plan  étoit  insoutenable  ;  on  a  été 
obligé  de  rétaycr  par  une  opération  qui  ne  peut 
séduire  que  ceux  dont  Faréheuse  mémoire  n*a  pas 
conservé  lés  ti*aces  des  maux  qu'ont  fait  à  la  France 
ies  billets  du  trop  fameux  Latv. 

•  La  caisse  d'escompte  a  sollicité  et  obtenu  un  dé^ 
cret  qui  l'autorise  à  échanger  ses  billets  actuels 
contre  d'autres  qu'on  a  enrichis  d'un  iutéràt  k  cinq 
pour  cent.  Ainsi  le  nouveau  billet  de  mille  livras 
vaudra  mille  cinquante  Bvres;  mais  il  nef  sera  paya- 
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"^le  que  dans  une  année.  Or ,  si  y^us  avez  besoin 
(l'argent  comptant  ^  il  faudra  que  vou^  perdiez  sur. 
votre  billet.  Qu'est-ce  que  vous  donneront  les  prête* 
noms  qui  travaillent  certains  fonds  chez  les  mar* 
chands  de  vin  de  la  rue  Vivieane  ?  (  car  c'est  là  Id 
tripot  de  la  horde  Hnancière ,  cela  fait  horreur  ). 
On  vous  retiendra^  soyez-en  assuré,  un  pour  cent 
par  mois,  peut-  être  plus.  £n sorte  qu'au  lieu  do 
\jo  livres  qu'on  donne  en  ce  moment  pour  ua 
âllet  de  mille  liv.  ,.on  ne  vous  donnera  que  9^4  Itv. 
pour  un  billet  de  mille  cinquante  :  le  piège  est  pour 
ces  buses. 

Je  ne  serois  pas.  étonné  que ,  sens  prétexte  daî- 
der  le  gouvernement ,  la  caisse  d  eseompte  n'eût 
JÉEUt  une  fabrication  de  billets  supérieure  au  gagô 
qui  garantissoit  leur  soldement.  C'est  une  fabrica* 
tion  erimiuelle  ,  quoi  qu'on  en  puisse  dire  ;  c'est 
une  fabrication  de  faux  billets  plus  dangereuse  quo 
toutes  les  fausses  monnoie^s.  Il  faut  donc  convenir 
de  la  sa<;esse  des  principes  que  j'ai  avancés ,  lorsque 
j^ai  parlé  du  danger  des  billets  de  banque  et  de 
caisse,  et  de  la  supériorité  d'un  papier -monnoie 
fabriqué  d'après  ces  principes  et  «pus  la  direction 
de  la  nation.  Soit  qu  on  eonfie  la  fabrication  d'un  . 
billet  de  banque  à  une  société  d'actionnaires ,  soit 
que  des  ministxes  s'en  réservent  la  direction ,  on 
doit  être  convaincu  que  l'avarice  des  uns ,  ou  \% 
despotisme  des  autres ,  violeront  tât  ou  tard  l'en- 
gagement sacré,  contracta  avec  le  publie,  de  na 
jamais  mettre  en  circulation  des  billets  au-delà  du 
nombre  déterminé  par  la  loi  :  et  ce  ne  sera  qua 
lorsque  le  mal  sera  sans  remède  que  vous  recoU'* 
noitrez  le  précipice  dans  lequel  on  vous  aura  jeté  ^ 
et  vos  blessures  mortelles  vous  donneront- d'inutiles 
regrets.  Jusqu'alors  on  vous  aura  leurré  par  des 
ooirîptcs  dont  Tordre  vous  aura  charmé  ;  je  me 
méfie  de  tous  ces  comptes  :  les  plus  habiles  gène 

}r  sont  trompés  ;  les  honnêtes  gens  en  sont  dupes  ; 
es   fripons  seuls  s'en  parent  comme  du  manteau 
de  probité.  De  fripon  à  fripon,  le  plus  adroit  s« 
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•oncllle  resthne  i  et  cependant  il  n'eèt  que  plu$ 
hi^bile  escamoteur.  Il  a  dit  i  Je  n  ai  rien  dans  mes 
maiîis  ;  ihais  la  gibecière  est  sous  la  table. 

Pour  revenir  aux  papiers  d'état,  je  le  répète  ,  il 
n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  bon  :  c'est  celui  qui , 
fcibriqué  par  Tétat ,  au  seul  profit  de  l'état ,  est 
une  véritable  monndie ,  <]ul  a  pour  garantie  une 
propriété  foncière,  et  non  un  coffre -fort  qu'on 
vide  sans  qu'on  en  sache  rien.  Tous  autres  bil- 
lets dont  la  fabrication  est  affermée  (  c'est  le  mot 
propre)  à  une  société  ^'hommes  riches,  tous  bil- 
lets qui  ne  sont  pas  de  l'argent ,  mais  qu^on  peut 
forcer  à  solder,  tomberont  nécessairement  dans  1« 
discrédit  dont  sont  entachés  les  billets  de  la  caisse 
d  escompte ,  lorsque  la  cabale  voudra  les  faire  tom- 
ber, ou  lorsque  des  opérations  ténébreuses  auront 
débordé  du  cercle  tracé  par  la  loi  :  la  caisse  d'es- 
compte s'est  trouvée  dans  ces  deux  cas. 

Quant  aux  biU^ts  d'état ,  il  en  existe  de  néces- 
saires dans  ce  moment  ;  mais  il  faut  les  solder  le 
plutôt  possible  ;  c'est  une  pâture  d'agiotage. 

Il  est  incroyable  qu'on  s'effraye  du  papier-mon^ 
noie  y  et  qu'on  ne  veuille  pas  saisir  la  différenca 
qu'il  y  a  entre  ce  papier  et  les  billets  de  banque. 
Jamais  le  papier-monnoie ,  qui  ne  peut  avoir  pour 
gage  qu'une  propriété  foncière ,  ne  peut  courir  le 
jnoinrli^  danger  :  jamais  il  ne  peut  perdre  de^  va- 
leur ,  parce  que  le  fonds  qui  lui  sert  de  gage  est  do 
beaucoup  supérieur  à  cette  valeur  5  il  équivaut  à 
l'argent  métallique ,  pour  l'adhat  de  ce  dont  on  a 
besoin  ;  il  lui  est  préférable  pour  la  commodité  dit 
commerce  ;  il  a  "plus  de  solidité  que  la  lettre  de 
change  du  banquier  le  plus  opulent  :  le  mode  de 
£arbrieation  peut  produire  à  l'état  un  intérêt  con- 
eidérable  ;  cet  intérêt  augmentant  les  retenus  , 
procure  la  suppiession  des  impôts  fâcheux  qui  pè- 
sent toujours  sur  les  contribuables  les  moins  en 
état  de  les  supporter.'  Les  billets  de  banque  ou  de 
caisse,  au  contrair<^,  qui  ne  sont  point  de  largent^ 
^ui  ne  SQut  que  dej>  signes  représentatifs  de  i  ar- 


gent,  qail  faut  finalement,  remplacer  par  de  Far- 
i^eaty  perdront  de  leur  valeur,  lorsquoa  cachera 
l'argent ,  et  qu'on  ne  pourra  consëquemment  plut 
les  liquider.  Il  y  a  plus ,  la  manœuvre  k  laide  de  la- 
quelle on  fera  valoir  la  banque,  nous  mettra  à  la 
merci  des  manipulateurs  ;  et  comme  il  faudra  éta- 
blir ,  dans  les  principales  villes  du  royaume ,  des' 
ateliers  de  ces  opérateurs ,  le  nombre  des  mani- 
pulateurs augmente!  a  en  proportion  ;  on  volera  en 
Sroportion  ;  on  nous  vexera  en  proportion  ;  tous 
^  daBgers^  en  un  mot,  s'accumuleront  en  pro- 
portion. 

Le  papier-mozmoie  est  à  l'abri  de  ces  dangers  ; 
il  peut  &•  fabriquer  en  public  ,  dans  un  seul  lieu; 
il  n  a  besoin  d  aucun  actionnaire  pour  sa  libre  cir* , 
cvlation  dans  toute  la  France.. 

On  ne  stfuroit  trop  recommander  de  ne  pas  eotn-- 
pliquer  cette  opération.  H  faut  qu'elle  poisse  être 
comprise  par  l'homme  le  plus  simple  y  et  qu'il  puisse 
se  dire  :  cela  vaut  contrat ,  cela  est  meilleur  qu'un 
contrat  ;  parce  que ,  !<>«  je  ne  perds  rien  dessus 

Juand  fa  le  donne  en  payement  ;  20.  on  est  obligé 
e  le  prendre  en  payement  ;  S^.  il  est  bien  assuré 
sur  de  belles  et  bonnes  teiTes  qu'on  ne  peut  pas 
vendre 9  parce  qu'elles  sont  engagées  publiquement; 
4^.  je  n  ai  pas  besoin  de  m'occuper  d'hypothèque  ^ 
et  de  regarder  tous  les  jours  le  tableau  ;  l'œil  de  la 
nation  y  regarde  pour  mei ,  et  mon  garant  ne  peut 
plus  me  tromper. 

Conclue^  donc  qu'on  fait  mal  de  fondre  nos  vais^ 
selles  ;  qu'on  fait  mal  de  fabriquer  tant  d'écus  ; 
qu'on  fait  mal  de  ne  pas  fabriquer  un  papier  mon- 
noie  qui  (  moyennant  la  sauve  -  garde  de  la  na- 
tion )  feroit  rentrer  nos  riches  ëmigrës ,  feroit  re- 
vivre notre  commerce ,  ranimeroit  notre  industrie  , 
et  rétabliroit  la  balance  du  commerce  qui  toujours  a 
^té  à  notre  avantage.  Concluez  que  les  billets  de  ban« 

Sue  et  de  caisse  ne  valent  rien,  et  qu'il  est  absurde 
e  priver  l'état  d'ua  bénéfice  très -considérable 
pour  en  procurer  ua  moindre  à  des  actionnaire% 
ou  dçs  ffrmiers/  F  a 
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J'aî  prouvé ,  dans  ma  lettre  à  M.  Necker  que 
c'étoit  là  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie  :  vous 
vcrrcar  qu'on  n'aura  recours  à  ce  moyeu  qti'à  la 
dernière  extrémité» 

Jai  rhonneuF  d'être,  etc.  Beyerlé,  conseiller 
au  parlement  de  Nanci. 

De  f^albenorte  en  Forez,  le  22  Janvier  1798, 

« 

MONSIEUR, 

Détrompez  ceux  qui  pourroient  croire  que  le 
feu  du  patriotisme  s  éteint  par-tout  ;  comme  on 
a  voulu  vous  le  suggérer  par  les  deux  lettres  in- 
cluses dans  votre  N^.  26. 

Nos  campagnards  n'ont  d'autres  mots  à  la  bouche 
que  ceux  Ae  vaincre  ou  mourir. 

On  est  du  plus  grand  étonnement  dans  nos 
cantons  7  quand  on  entend  parler  des  tentatives 
de  trahisons  des  aristocrates  ,  attendu  que ,  si  la 
contre  -  révolution  avoit  lieu  ,  les  doux  ordres  , 
clergé  et  noblesse,  dispersés  dans  les  provinces , 
ne  pouk^roient  calculer  la  juste  mesure  des  dangers 
qu'ils  auroient  à  courir; 

Et  même,  ce  qui  fait  frémir  en  y  songeant,  que  ce 
seroit  sans  distinction  des  manières  de  penser, 
qui  sont  4  coup  sûr  bien  éloignées  d'être  les  mêmes. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  grande  cônsi- 
«iératioo^  Monsieur,  votre,  etc. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lyon.     ' 

Je  n*ai  pas  dû  être  peu  surpris  de  retrouver 
Lyon ,  ma  patrie,  plus  ancrée  dans  l'aristecratie 

Îiue  jamais  ;  je  n'ai  pu  me  contenir  ;  par- tout  j'ai 
ait  entendre  mon  lespect ,  mon  admiration  et 
ïrion  dévouement  pour  l'auguste  assemblée  natio- 
nale.. Peut-être  ai-je  fait  beauccyp  de  bien ,  quand 
W  ne. seroit  que  de  raffermir  et  rassurer  le  cou- 
rage dés  bons  et  des  ehancelans  patriotes.    La 


(45) 

cabale  de  ceux  qui  occupent  les  places  y  qu!  y 
aspirent ,  qui  y  dévoient  prétendre ,  et  les  adhérant , 
est  en  vérité  inconcevable  ;  plus  il  y  a  de  résistance, 
plus  mon  courage  augmente  ;  plus  je  m  obstine  à 
démasquer  cette  vile  canaille  de  gens  qui  s*i>na:;iiio 
valoir  davantage  que  ceux  qu'elle  opprimoit. 

J'ai  ouï  parler  à  mon  arrivée,  par  un  mi-aristo- 
crate, de  rassemblée  qui  a  eu  lieu  aux  Jacobin^, 
de  trois  à  quatre  mille  citoyens,  les  ii  ,  12  et 
aS  de  ce  mois.  Il  me  l'a  rendue  d'une  manière 
si  peu  vraie^  que  tout-à-coup  j'ai  cru  qu'elle  étoit 
irrégulière  ;  mais  ayant  entendu  ensuite  les  deux 
partis,  c'est-à-dire,  le  pour  et  le  contre,  je  naî 
pu  m'erapécher  dy  applaudir.  Elle  a  du  moins 
servià  faire  tant  soit  peu ,  prématurément  au  décret 
de  rassemblée  nationale,  organiser  les  officiers  da 
la  garde  nationale.  La  réponse  de  nos  quarro 
députés  au  président  de  ladite  assemblée  est  on 
ne  peut  pas  plus  sage   pour  le  bien  da  la  paix. 

Notre  ancienne  municipalité  ,  sur  le 'point  d  ex- 
pirer ,  a  cherché  à  se  faire  un  rempart  contre  la 
nouvelle  municipalité  qui  est  sur  le  point  de  se 
fermer,  en  approuvant  hautement  des  compagnies 
de  volontaires,  et  en  recevant  d'elles  le  serment. 
Dimanche  18  Janvier  après  midi  ,  tandis  que  la 
même  jour ,  rordonnance  de  ladite  municipalité 
poTtoit  que  les  citoyens  ,  depuis  l'âge   de  18  ans 

Î'usqu'à  60  ,  s'asseiiil)lei  oient  dès  le  lendemain  dans 
es  2&  quartiers .  à  l'efî  et  de  procéder  à  la  nomi- 
narion  de  rîouve.aix  officiers  par  la  voie  du  scrutin. 
Ladite  municipaiité  ,  dis -je,  ayant  aFfi^cié  dans 
son  ordonnance  de  ne  point  indiquer  le  Uiode  pour 
l'as^ejiibl'^e ,  et  la  nomination  des  officiers  de  tout 
CTade  de  la  gr.rde  nationale  ,  ce  qui  auroit  mis 
\e^  '.3  aiinrî.er.s  dans  une  confusion  dangereuiO 
à  •  ,.,.^i\\  p;iî>lic,  C(*  que  l'on  cherclioit  à  fomen- 
ta; :  wj.iis  qui  a  été  déjouée  par  la  précaution 
i;.  ;:  ''Il  les  commissaires  et  le  président  de  l'as- 
^-  cî  des  Jacobins,  en  arrêtant  sur  le  champ 
'.r  ^  .jjît  de  réglemeat  provisoire  pour  la  polie» 
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fle»  aiseniblëes,  ainsi  que  pour  Torgamsation  de  ht 
^11  ilice,  lequel  règlement  fut  imprime  dans  la  nuit ,  et 
envoyé  le  lendemain  à  tous  les  quartiers.  La  munici- 
palité ,  fâchée  d'avoir  été  prévenue,  a  cherché  à  met- 
tre le  désordre  dans  toutes  les  assemblées  :  maïs 
le  ré£;Iemerit  provisoire  a  passé,  et  21  quartier» 
ont  nommé  leurs  officiers,  et  se  sont  organisé» 
en  milice  nationale  ;  il  en  re^te  encore  7  quartiers 
qui  entourent  la  municipalité  et  qui  lui  sont  dévoués 
en  partie  ,  voulant  suivre  Tancien  régime  ;  mais 
il  y  en  a  déjà  deux  qui  réclament  pour  être  orga- 
nisés comme  les  21  ci- dessus  ;  de  sorte  ,  quen 
dépit  de  la  municipalité  aristocratique ,  nous  aurons 
bientôt  nos  milices  organisées  en  gardes  nationales^ 
en  vertu  de  la  fermeté  et  intelligence  qu'a  mani- 
festé rassemblée  générale  des  Jacobins  ;  mais  nous 
réprouverons  les  volontaires  qui  sont  diamétrale-, 
mçnt  opposés  à  l'esprit  de  patriotisme  qui  règne 
dans  les  décrets  de  rassemblée  nationale.  Un  capi- 
taine d'une  desdites  compagnies  de  volontaires 
vient  de  partir  pour  Paris ,  à  dessein  d'aller  faire 
approuver  sa  compagnie  de  volontaires  par  l'as- 
semblée nationale  ;  mais  elle  saura  éviter  le  piège 
qu'ôa  cherche  à  lui  tendre  de  tout  côté  pour 
atténuer  la  force  et  l'exécution  de  ses  décrets. 

Au  nom  du  plus  pur  patriotisme^  efforcez- vous 
de  confondre  nos  ennemis,  et  vous  vous  couvri- 
rez de  gloire.  Les  bons  patriotes  vous  aimeront 
bien;  courage!  courage!  que  notre  amour  pour  la. 
patrie  s*augmente  à  la  vue  de  tant  de  forfaits  sou& 
tant  de  formes.  O  mon  Dieu  !  où  en  sommes  nous? 
quelle  infâme  ville  que  celle-ci!  VilJe  ingrate,  ville 
perfide ,  qui  renferme  plus  que  toute  autre  dans 
son  sein  les  ennemis  jurés  de  la  plu^  heureuse» 
comme  la  plus  étonnante  des  révolutions.  Redou- 
blons de  patriotisme ,  afin  de  triompher  plutôt  de 
cette  vile  race  des  ennemis  du  bien  public. 

CuALizR ,  négocianjt 

LjoHj  27  Janvier  1790. 
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f^alenciennes  y  le  5o  jans^ier  lygtT- 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  insérer 
dans  votre  prochain  numéro  ma  pensée,  qui  est 
cell«de  mes  camarades ,  sur  la  brochure  incendiaire 
intitulée  :  Ouvrez  donc  les  yeux , 

i^affe  48  et  suivantes. 

fc  O  TOUS  !  braves  et  généreux  militaires ,  vaillant 
sDldats  ,  ouvrez  les  yeux  ».  L'guteur  a  les  mains 
pleines  de  poussière. 

«  Vous  tûtes  toujours  l'honneur  et  l'appui  du 
trône  ».  Ouvrée  les  yeux ,  et  tendez  encore  une  fois 
les  fesses,  qu'on  vous  échine  de  coups  de  plat  de 
sabre. 

«  Voyez  tous  les  grands  empires,  les  soldats  y 
sont  des  héros  que  Ton  respecte ....  »  à  coup^  da 
trique.  Ouvrez  les  yeux ,  et  voyez  ceux  de  Joseph  IL 

«  On  veut  faire  ^e  la  France  une  république ,  oii 
tous  les  états  seront  confondus.  On  veut  bien  y 
conserver  une  ombre  de  roi,  ?>  Ouvrez  les  yeux ,  et 
voyez,  page  73 de  la  même  brochure  ,  le  roi  d'An- 
gleterre le  plus  grand  roi  du  monde. 

ce  Vous  serez  aux  ordres  du  plus  jfetit  juge  da, 
village ....  5)  Ouvrez  les  yeux,  et  voyez ,  ce  que  l'au- 
teur n'a  pas  vu ,  que  cette  subordination  est  res- 
treinte à  un  seul  cas ,  et  ne  sera  que  momentanée 

«  On  cherche  à  vous  suborner jj  L'auteiyr 

est  un  lâche  que  nous  méprisons,  a  C'est  donc  de 
toute  évidence  qu'ils  sont  armés  contre  vous  (1) ..».  » 
EfÊBCtivement,  ils  ont  égorgé  nos  frères  f  les  gardes-  ' 
françaises. 

ce  Suivez  donc  aveuglément  les  ordres  de  voft 

officiers »,  Auteur  mercenaire ,  oiivré  les 

yeux,  et  tu  verras  que  tous  nous  inspirent  Tamour 
de  la  patrie  et  le  mépris  pour  les  aristocrates. 

ce  Mes  amis ,  mes  camarade» .....  w  Veux-tu  le* 
trouver  ?  Ils  sont  à  Aix-la-Chapelle. 

■  -■  ■■  .         '"ti     ■  I    j      ■ ■'■ 

(1)  L.e*  Pajcjûiièns-- 


Ouvre  enfin  les  yeux,  et  tu  verras  que  les  mal- 
heurs qu'enti  aînerolt  ton  projet  exécrable  ne  pour- 
roient  jamais  ôtre  répares. 

La     Fidélité, 
Soldat  au  régiment  d'Orléans  infanterie. 

Lettre  d'un  Anglais  à  son  compatriote  à  Paris  , 
pour   remettre  à  M.    Prudhomme.. 

Votre  lettre  ^  mon  cher  ami ,  ne  m'a  pas  flatté. 
La  liberté  laaissante  en  France  coaduit  naturelle- 
ment an  pati  ;"t  s!i:e  >  son  plus  ferme  ap^ui;  nous 
avons  donc  -  r^»a Indre  les  sliites  dun  événement 
nécessairement  destructeur  de  notre  commerce.  Ne 
m'opposez  pa:>  r-p^  le  patriotisme  ne  peut  exister 
long-temps  che-  uu  |icuple  léger,  avide  de  nou- 
veauté, esclave  Je  la  ii  odt;  ;  i  esprit  qui  nous  di- 
rige depuis  notre  heureuse  révolution  guider;! 
bîentAt  des  hou  unes  que  vous  jugez  si  faciles  à 
céder  à  la  nloindre  impulsion.  La  nation  ne  verra 
plus  av«^c  inrlifférence  l'iinniensitéde  marchandises 
ani^latses  échangées  contre  un  numéraire  d'une 
rareté  déjà  très  -  alarmante.  Le  Français  est 
çxfréme  ,  jaloux  de  ^oïm ,  capable  de  suceès 
lorsqu'il  veut  entreprendre.  Avec  quels  regret» 
n'avons  -  nous  pas  vu  le  poli  d'Amboise  attein- 
dre celui  d'Angleterre  ,  qu'il  eut  peut-être  surpas* 
se,  sans  le  traité  de  commerce  fait  entie  les 
deux  nation»  1 

De  là  les  filatures  multipliées  sans  nombre, 
anéanties  ,  le  de])érissement  de  cette  florissante 
manufacture  de  toiles  pt  ia^^es  à  l'imitation  des  Indes 
et  des  nôtres  ....  les  d:  oits  sur  les  cuirs  presque 
nuls..  .  .  nombre  d'étabiisseï  eus  anciens,  goûtés 
de  la  nation,  né^'i^cis  ou  total. Miient  oubliés.  .  .  . 
ces  draperies,  doiilL'^  invenrears  ont  mérité  des 
faveurs  honorables,  7crré(vs  «^laus  l'inaction;  delà 
enfin  la  prodigîcns'^  '{;ia  ilité  de  marchandises 
exportées  d'AngK^ter.  /. 

Le  patriotisme  fraririt: . ,  tr^îTc^ié  d»^s  malheurs  que 
notre  activité  répand  cutxio  Lvulé  lu  f  i;^nce ,  se  fera 

du 
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flu  DÎen  public  iiné  loi  commune  j  iin  décret  Sacr^ 

de  Tame.  Comment  en  effet  un  peuple  bumàla 
par  sa  nature^  devenu  patriote  par  sa  constltutloa^ 
pourra- 1- il  envisager  l'innombrable  quantité  d'ou- 
vriers dé  tous  genres,'  réduits  à  l'extrémité  ,  offrant 
Vainement  leurs  bras  et  leur  industrie  pour  se  pro- 
curer uii  pain  dont  Tabondance  reparolt  pour 
augmenter  leur  désespoir  de  n  y  pouvoir  atteindre; 

A  l'exemple  de'  la  capitale ,  déjà  la  France  en- 
tière s'honore  de  sociétés  philantropiques  ;  bientôt, 
sans  rupture  du  trait4f  nous  en  perdrons  tous  les 
avantages;  forcés  dans  nos  regrets  d'applaudir 
fiu  patriotisme  français ,-  c'est  à  nous  d'en  con- 
noltre  les  effets.  Notre  gouvernement  dans  sa  sag« 
politique  n'eût  jamais  dédommagé  nos  manufac^ 
îtires  proportlonnétnent  à  la  modicité  du  prix  des 
marchandises  ,  s'il  n'eût  senti  que ,  pour  détruire 
tin  long  usage  de  productions  nationales  ^  il  fal- 
loit  un  immense  approvisionnement  de  tout  fleure  f 
et  le  vendre  fort  an-dessous  du  prix  des  marchan- 
dises françaises.  Les  nôtres  ime  fois  naturalisées 
et  devenues  nécessaires  en  France  j  leur  augmen- 
tation graduelle  de  valeur  devoit  multipLer  le  nu- 
mâture  que  le  traité  répand  parmi  nous.  - 

Ne  l'espérons  plus ,  la  France  est  libre  $oui 
lin  coi  père  de  son  peuple;  comme  lui^  comme  ses 
représentans  ,  elle  évitera  l'usage  de  nns  marchan- 
dises ;  déjà  les  boucles  de  cuivre ,  au  lieu  d'argent  i 
semblent  défendre  l'acier  d'Angleterre.  Les  réso- 
lutions prises  en  diverse^  provinces  de  ne  porter  qu^ 
les  productions  nationales  ^  annoncent  le  patrio- 
tisme ,  et  les  dons  journellement  portés  sur  soa 
autel    prouvent  qu'il    est  dans  tous  les  co&urs; 

Sommes-nous  trompés  ,  mon  ami  ?  on  assuré 
que  les  prôneurs  de  nos  marchandises  sôat  par- 
tout honnis , ridiculisés,  soutent  même  couverts  dû 
Blâme  public;      ^ 

Je  n  ose  vous  parler  de  nos  amis  C.  et  T.  :  des 
avis  particuliers  les  alarment.  La  faïence  anglaise 
est  y  dit  on,  dans  le  discrédit  :  la  nation,  frappée 
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fle  la  T^Aexion  de  fun  de  ses  représentflns  i  dS^ 
eiare  absurde  et  même  attentatoire  à  l'intérât  do 
i'ëtat  rechange  de  l'argenterie  contre  des  terrons 
d'Angleterre.  Cette  faïence  d'abord  universellenokent 
accueillie  ,  maintenant  à  peine  usitée  dans  ce  qu^ 
Ion  nomme  à  Paris  petits  ménages ,  réduite  au. 
service  des  simples  auberges ,  parolt  devoir  être 
bientôt  proscrite  chez  tous  les  patriotes  au-de&su^ 
de  la  médiocrité.  La  confirmation  dune  si  fà- 
eheuse  nouvelle  nous  est  d  autant  plus  à  craindre  ^ 
^e  cette  faïence  exigeant  par  sa  fragilité  un  fré^ 
guent  renouvellement  que  Téconomie  même  na 
peut  éviter  y  elle  nous  assure  un  numéraire  plus 
multiplié  que  celui  de  toutes  autres  marchandises. 
J'attends  votre  retour,  mon  cher  ami;  lui  seul 
peut  adoucir  Tamertume  de  mes  peines. 

Ce  5  février  1790, 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudis 

Au  commencement  de  la  séance ,  il  a  été  ié^ 
erété  que  les  octrois  ,  droits  d  aides  .et  autres  da 
même  nature,  continue^oient  à  être  perçus  commtf 
par  le  passé  ,  sans  exemption  ,  distinction  ni  pri* 
yilége,  toutefois  sans  rien  innover  à  ce  qui  &t^ 
pratique  à  l'égard  des  troupes  et  des  hôpitaux  ;  il 
it  été  ordonné  que  l'augmentation  résultante  de 
la  suppression  des  exemptions  et  privilèges  seroiC 
rersee  dans  la  caisse  des  municipalités. 

On  s'est  occupé  dans  cette  séance  de  la  division 
des  départemens  de  la  Champagne  méridionale  , 
delà  Haute- Auvergne  ,  de  Gascogne  et  Armagnac. 

M.  l'évoque  d'Autun  a  rapporté  la  pétition  de» 
juifs  portu^^is  de  Bordeaux ,  signée  de  deux  cents 

3uinze  chefs  de  familles  Juives  ^  rédaïawt  1m 
r^its  d^s  citoyens  actifs. 


M*  Reul)eD$*cst  élevé  contre  eetta  r^damation  j 
eue Tabbé Mauri  a  paru  appuyer;  l'abbé  Grëgoira 
s  est  montré  leur  zélé  défenseur  ^  et  a  demanda 
que  les  juifs  espagnols  et  avignonoîs  fussent  com« 

5 ris  dans  le  décret.  M.  de  Sàze^  député  de  Bor- 
éaux ,  après  avoir  fortement  soutenu  leur  cause , 
a  ajouté  qu'il  étoit  êpécialement  chargé  par  ses 
concitoyens  de  défendre  les  dreits  des  juifs. 

Il  s'est  élevé  de  grands  débats  à  ce  sujet ,  et  la 
discussion  a  été  très-longue  et  trcs-orageusé.  Voici 
le  décret  que  rassemblée  natîoaaie  a  porté. 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  |ulfsy 
connus  en  France  sous  le  nom  de  juifs  portugais  9 
espagnols ,  avignonois  ,  continueront  de  jouir  de^ 
droits  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent ,  et  qui  ont 
été  consacrés  en  leur  faveur  par  des  lettres-pa- 
tentes ;  qu'en  conséquence  ils  jouiront  des  droits 
de  citoyens  actifs ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les 
eonditions  requises  par  les  autres  décrets  n. 

Séance  du  vendredi.  Le  rapport  de  la  difision 
des  districts  des  départemens  a  été  continué  ;  on 
s'est  occupé  de  ceux  du  Velay,  du  Quercy,  Cat- 
cassonne ,  Troye ,  la  Provence. 

Une  lettre  ae  M,  de  Volney  a  annoncé-  sa  dé- 
mission de  la  place  d'intendant  de  Corse* 

M.  Dupont  a  fait  un  rapport  sur  les  harav 
M.  du  Chàtelet  et  le  prince  de  Poix  ont  parlé  eâ 
faveur  de  la  conservation  du  régime  des  haras. 
M.  le  vicomte  de  Noailles  a  prouvé  que  ces  ins* 
titutions  étolent  aussi  inutiles  que  dispendieuses  ^ 
et  l'assemblée  a  décrété  les  articles  suivans.  «Art. 
premier.  Le  régime  prohibitif  des  haras  est  aboli. 
—3.  Toutes  les  dépenses  publiques  relatives  aui 
haras  sont  supprimées  ,  à  compter  du  premier 
janvier  1790.» -Le  3«n«.  article,  qui  est  relatif  aux 
indemnités  accordées  à  ce^x  qui  ont  des  établîs- 
semens  de  cette  sorte  ,  a  été  renvoyé  au  comité 
pour  subir  un  nouvel  examen.--  «  4*  ï-*^^ '^^P®*^*^ 
nécessaires  pour  la  nourriture  et  entretien  des 
^evAux  f^  Mfttiaueront  d'4^#  e^^îttées ,  jusque 
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$ê  que  td»  AssaniUées  de  d^parteipeiit  y  ayant 
pourvu  w. 

Séance  du  samedi  matin»  On  a  continue  la  di^ 
vision  des  dëpartemens  un  districts  ,  rassemblée 
g  rendu  plusieurs  décrets  sur  cet  important  objets 

M.  Anson  a  f^it  ensuite  lecture  a  un  projet  de 
décret  du  comité  des  finances ,  re^tif  à  la  percep- 
tion des  impositions  de  1790,  La  discussion  ajanc 
i^té  quverte  sur  cette  matière,  plusieurs  amende- 
mens  ont  été  proposés ,  ceux  de  M.  Dupont  tît  do 
3VL  Dallaide  ont  été  adoptés, et  le  projet  du  comité 
de  finance ,  avec  les  deux  ameudemens  ,  a  été 
décr/té  dans  les  ternies  suivans  : 
*  Art,  I<^^  «  Les  préposés  aux  recouvremens  des 
impositions  ordinaire*  et  directes,  dans  les  diffé- 
rentes municipalités  du  rpyaume,  seront  tenus  de 
verser  entre  les  mains  des  receveurs  ordinaires  de 
l^ancienne  division  d^s  provinces,  chargés  dan$ 
îes  années  précédentes  de  la  perception  de  ce$ 
impositions ,  le  montant  ejitier  desdites  imposî- 
tiong  de  Texercice  de  1790,  et  des  exercices  ancé-» 
rieurs ,  dans  la  forme  et  dans  les  ternies  précédem- 
fnent  prescrits  par  les  anciens  réglemensj  et,  at-r 
tendu  que  les  cojtitribuables  seront  soulagés  dans 
l'année  présente  ,  par  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés,  qui  tourne  àleur.décharge^les  trésoriers 
9U  receveurs  généraux.,  entre  les  mains  desquels 
lesdits  receveurs  ordinaires  verseront  le  montant 
jrle  leurs  recettes  ,  seront  tenus  de  faire  de  leur 
càté  toutes  diligences  pour  que  les  impositions 
de  Tannée  1790  et  des  années  antérieures  soient 
ficquittées  entièrement  dai^s  les  si^  premiers  mois 
iJe.iygi  au  plus  tard  ». 

Art.  II.  «  Les  contraintes  ne  pourront  être,  dé- 
cernées que  sur  le  visq-.d&s  directoires  des  di&tricts^ 
lorsqu'ils,  seront  établis  s?, 

Art.  III.  a  Tous  les  receveurs  particuliers  seront 
|enus  d'envoyer ,  mois  par  mois ,  l'état  de  leur  re- 
cette.^ et  de  ce  qui  teste  dû.  au  directoire  des  dis- 
tiiets  et  de  leur  ^rxoail^ssfxpfnt,  lesqueU  serot\| 
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ttttus  de  les  envoyer  au  plut6t  au  directoire  iê 

fl^partenteut  «. 

Art.  IV.  ce  Lesdits  trésoriers  ou  receveurs  gë-* 
Uf'raux  ne  pourront  faire  compensation  des  fond$ 
de  leur  recette  arec  ceux  d^  leurs  finances  »• 

Aar.V.alls  remettront,  k  cette  époque,  aux  ad* 
mim&trateurs  des  différens  dëpartemens,  un  ëtat 
an  ^rai  de  la  situation  des  recouvremens,  Quant 
eux  comptes  dëiinitifs,  tant  de  l'exercipe  de  1790 
que  des  années  antérieures  ,  ils  seront  présentés 
par  eux  à  la  vérification,  dans  le  courant  ae  Tannéo 
i-q2,  au  plus  tard,  devant  qui  et  ainsi  qu'il  sera 
ordomié  par  rassemblée  nationale  >v 

iéance  du  samedi  soir.  Après  la  lecture  des 
a'iresses  d  adhésion  ,  on  a  lu  la  réponse  de  la  so- 
ciété (le  la  révolution  d'Angleterre.  Elle  a  été  vi-» 
rement  /applaudie  »  et  rassemblée  en  a  ordonnti 
rinjpression» 

ÎJ,  Salonipn  ,  député  d'Orléans  ,  a  désavoué  un 
pamphlet  iiuprimé  sous  son  nom ,  injurieux  à 
i OS' emblée  nationale. 

La  discussion  de  Tafiaire  de  Marseille ,  rappo|*téa 
par  M.  ïabhé  Mauri ,  a  élé  continuée.  M.  de  Mi- 
rabeau Fa  commencée,  et  il  a  conclu  à  ce  que  !• 
décret  du  8  décembre  fût  confirmé.  Il  s'est  élevé 
de  trés-vifs  et  de  très-longs  débats  entre  plusieurs 
membres;  enfin,  sur  la  motiou  de  M.  Beaumès  > 
1  assemblée  a  ordonné  qu  il  soroit  nommé  un  nou- 
veau rapporteur ,  et  que  le  rapport  de  M.  l'abbé 
Mduri  sero:t  imprimé^  La  séance  ne  s'est  terminée 
qu  dprùs  minuit. 

Séance  du  lundi  malin  premier  février.  Le* 
suffrages  ont  été  partag«iH  entre  MM.  de  Me-» 
nouît  et  Bureau  de  Pusy  pour  la  présidence. 
MIL  Guillotiu  ,  de  Marguerites ,  et  la  Coste ,  sont 
Jcs  nouveaux  secrétaires. 

31.  Gossin  a  continué  le  rapport  dé  la  division 
du  royaume.  Aix  et  Marseille  se  disputoient  U 
rhaMieudu  département;  la  décision  a  été  pour  U 


*  On  &*est  ensuite  occupé  de  la  dmsîon  du  di- 
l^artement  de  Flandre,  de  celui  d'Evreux. 

Le  vicomte  de  Noaillcs  a  fait,  pour  le  comité 
militaire ,  un  rapport  ^r  Torganisation  de  Tannée, 
L'im.pression  en  a  été  ordonnée. 

Séance  du  mardu  Par  le  ré&ultât  dti  nouveau 
scrutin^  M.  Bureau  d«  Pusy  a  été  nommé  pré- 
sident. 

M.  Thouret  a  fait  lecture  de  k  suite  du  travail 
du  comité;  sur  l'organisation  du  pouvoir  judiciaire. 

La  haute  cour  nationale,  la  procédure  crimi« 
inelle ,  la  police  et  les  affaires  de  commerce  for^ 
ment  les  différentes  sections  de  ce  rapport ,  suû 
lequel  ou  n'a  encore  rien  statué. 

M.  De^meuniers  a  proposé  un  projet  de  décret 
jen  sept  articles  ,  relativement  à  la  taxe  nécessaire 
pour  être  citoyen  actif,  dans  les  lieux  où  les  impôts 
sont  presqii*entièrem eut  indirects ,  et  sur  le  scru- 
tin des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire.  Le  dé- 
cret a  été  adopté ,  sauf  rédaction  ;  nous  en  rendrons 
compte  quana  il  aura  eu  lieu. 

Plusieurs  membres  ont  fait  des  plaintes  des  excè» 
<{ui  ont  été  commis  dans  quelques  provinces  méri- 
tlionales  ;  elles  ont  été  renvoyées  à  vendredi ,  lô 
^  corîiité  féodal  devant  faire  ce  même  jour  un  rap- 
port sur  le  mode  du  rachat  des  droits  féodaux  qui 
ont  donné  lieu  à  ces  excès. 

M.  de  Perniond  a  demandé  le  renvoi  au  lende- 
I  main  de  l'affaire  de  la  seconde  chambre  des  vaca* 

i  tiens  de  Rennesi 

^  Séance  du  mercredi.  Le  rapport  sur  les  contes- 

tations  relatives  à  la  division  du  royaume    a  été 
i  «continué.  On  a  déterminé  le  nombre  des  districts 

des  départemens  du  Dauphiné  y  du  Lyonnors ,  de 
Houen  ,  de  Tlsle  de  Corse  ^  de  Nimes ,  du  fiour- 
bonnois,  deTOrléanoiset  du  Poitou.  Le  choix  du 
€hef-lieu  de  chaque  département  est  généralement 
laissé  à  la  décision  des  électeurs  de  ce  département. 

Un^billet  de  M.  le  ^ arde  des  sceaux,  lu  par  M^  le 
p4eidi0t  «  flAMAC«  ie  x«£us  formel  4e  treiae  iiuh 
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l^trats  qui  dévoient  composer  la  nourelld  ohamSrÉ 
des  vacations  du  parlement  de  Rennes ,  et  demanda 
i  lasiemblëe  de  ne  pas  laisser  plus  long  -  tempt 
k  Bretagne  sans  un  tribunal  souverain. 

L'assemblée  s  est  ensuite  occupée  d  une  oontea» 
talion  relative  à  Félection  du  maire ,  survenue  dan* 
la  ville  de  Cliinon  ;  en  conséquence  de  son  décret 
du  33  décembre,  rassemblée  a  renvoyé  le  jugement 
de  la  question  aux  assemblées  primaires  décimée» 
4es  deux  sections  de  la  ville  de  Chinon«     * 

On  a  repris  TatTaire  de  Rennes,  La  désobéissance 
formelle  des  magistrats  qui  formoient  la  nouvelle 
chambre  des  vacations  ,  a  déterminé  Vassembléa> 
nationale  à  décréter  que  Ici  roi  seroit  supplié  d  ad- 
joindre au  président  Talhouet  deux  membres  d© 
chacun  des  quatre  présidiaux  de  Bretagne,  quatre 
avocats  de  Rennes  ,  deux  de  chaque  barreau  des 
villes  présidiales  de  Bretagne,  i  l effet  de  former 
un  tribunal  provisoire  auquel  seront  attribuées  les 
fonctions  du  ci-devant  pailement  de  Rennes, 


C  H  A  T   E   L  E  T. 

-  Le  5  do.  ce  mois ,  à  la  séance  du  matin ,  M.  !•  * 
compte  de  la  Châtre,   premier  ^eatilhomme  de. 
la  chambre  de  Monsieur,  a  été  entendu  en  dépo-. 
aition  dans  l'affaire  du  marquis  da  i*  avéras.  Le  dé- 
posant n  a  dit  autre  chose  ,  sinon  qu'il  avoit  connu 
M.  de  Faveras  étant  capitaine   des  garde ^  suisse»,. 
de  Monsieuh;  qu'ensuite  il  lavoit  pordu  de  vut> 

Î'usqu'à  l'ouverture  de  l'asi^eiubléc  u.t.ouale;  quo 
*ayant  rencontré  dans  la  giilerie  de  ladite  assein- 
blèe  ,  il  avuit  été  prié  par  lui  de  lui  faire  caai>erver 
1300  liv.  que  Monsieur  lui  faisoit  de  pension  pour 
Féducation  de  son  iha;  qu  il  avoit  eu  aussi  quelques» 
Goaversaiions  pour  un  emprunt  en  HoUaudt; ,  sur 
les  rentes  viagèies  qu  a  en  prince  ourles  tie.Alo 
têtes^  de  Genève;  qu'il  a  renvoie  citie  affaiie  i^ 
t  mtST  avec  les  personnes  attacliées  au;ic  iiuauc«s 
4e  Mo^>i£Uii« 
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Paragraphes  extraies  des  papiers  anglais. 

The  Diary,  Parmi  les  discours  qre  les  nouveaux 
membres  de  la  chambre  des  pairs  ont  prononce* 
à  i'ouyerture  du  parlement 9  ceïuî  de  lord  FaU 
mouth  est  remarquable  :  il  a  cité  la  révolution  arri- 
vée en  France ,  et  il  en  a  déduit  la  preuve  de  l'excel- 
lence de  la  constitution  d'Angleterre  ,  qui  rend , 
dit-il  ^  la  nation  anglaise  non  seulement  l'objet  dei 
l'envie  de  toutes  les  autres  nations  ,•  mais  encM-a 
celui  de  leur  imitation* 

On  dit  qu'il  a  été  fait  une  tentative  dans  la 
Flandre  française  ^le  Cambresiset  l^Hainaut,  pout* 
exciter  le  peuple  à  se  liguer  avec  les  provinces  au- 
trichiennes contre  le  parti  français  patriotique  ; 
mais  ce  projet  a  été  entièrement  renversé ,  et  on 
peut  le  regarder  comme  le  dernier  effort  du  clergér 
et  de  la  noblesse.  Dans  aucun  lieu  de  la  France  il 
n'existe  pas  même  l'apparence  d'une  opposition  au 
nouveau  système  de  gouvernement  qui  s'établit  si 
heureusement  dans  ce  grand  empire. 

Nota.  Il  $'est  glissé,  dans  l'Introduction  à  la  Révolu* 

tfon,  une  erreur  de  chronologie  qUo  nous  nous  em- 

►  pressons  de  rectifier.  Ce  fut  à  M.  Turgot ,  et  non  à 

■^^     M.  de  Clugny,  que  Louis  XVI  confia  d'abord  ses* 

finances.  Le  20  juillet  1774»  M.  Turgot  eut  le  dé-;.. 

\  partement  de  la  marine.  Il  ne  le  conserva  que  35 

'  |ours,  et  passa  aux  finances ,  qu'il  administra  jus-^ 

a  qu'en  177G.   Cette  erreur  ne  regarde  que  l'ordre? 

J.  chronologique  des  ministres,  qui  intéresse  moins 

'  que  l'esprit  de  leur  administration. 

>  II  y  a  aussi  une  faute  d'impression  dan^  la  notcf 
de  la  page  3i  :  lisez  un  milliard ,  au  lieu  d'un  miU 
ièon» 

Ce  Gfépner^  i79^>  Pritd  homme. 

©c  rimprimcnc  des  Révolutions  de  Paris,  rue  Jacob  y 
I  F.  S.  G. ,  N*.  28;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des  MafaiSjf 

I  Faubourg  Saint-Gcnnain,  N*.  ao. 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S , 
DÉDIÉES     A      la'    NATION 
Et  au  District  des  Petxts-Augustins. 
SECONDE       ANNÉE 

BE      LA.      LIBERTÉ      ^PAANÇAISE^ 

>■  ■■  I   ■   1%. 

Les  grands  ne  nous  parois^ent  grands, 
Qne  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-noMs 

«  Le  comité  de  police  ^clare  le  sieur  Frudhommo 
f  propriétaire  des  Révolutions  de  Paris  r^. 


DETAILS 
D\r   6  Av    i3   Février   1790^ 
Du  Serment  Civique» 

ce  J.  E  jure  d*étre  fidelle  à  la  nation ,  à  la  loi ,  auroî; 
et  de  maîntenir  de  tout  mon  pouvoir  la  constitu* 
tion  décrétée  par  rassemblée nâtiona^la,  et  acceptëo 
par  le  roi  ». 

Tel  est  le  serment  qui  a  ëte  prononcé  par  les  re* 
prësentans  de  la  natioxif  par  les  municipaux  provin 


loîrêSj  par  les  coIl^fi[es  de  juclicatiite-,  et  pat  totfs 
les  citoyens  dans  chaque  district.  Il  se  prononcd 
dans  ce  moment  par  toute  la  France ,  où  Ton  sait^ 
par  instinct ,  ce  que  c'est  que  patrie  et  liberté, 
niais  où  Ton  ignore  encore  ce  que  c'est  que  serment 
et  constitution. 

Quoi  donc  !  cet  acte  tout  à  la  fois  civil  et  reli- 
gieux ^  que  Ton  regarde  comme  le  complément  de 
Ja  révolution,  ne  seroit  qu'une  cérémonie  vida 
de  sens>  ou  une  inconséquence  dangereuse,  et  les 
députés  patriotes  n'auroient  élevé  aucune  récla- 
mation ôontre  ce  serment  ou  contre  sa  rédaction? 
Quelques  députés  aristocrates  auroient  soutenu 
qu'elfe  étoit  vicieuse  ,  et  ils  auroient  raison  l  Et  la 
Lon  citoyen ,  celui  qui  ne  iureroit  pas  seulement 
de  maintenir  la  liberté  puolique,  mais  qui  don- 
neroit  pour  elle  sa  fortime  et  sa  vie,  se  verroit 
déduit  à  parler  comme  ces  aristocrates,  et  exposé 
A  être  confondu  avec  eux  par  cette  portion  de  ses 
frères  qui  ne  juge  jamais  des  faits  par  les  intentr 
tions  y  ni  des  causes  par  leurs  effets. 

Citoyens  ,  nous  avons  juré  sans  refléchir  ,  reflé- 
chissons après  avoir  juré;  en  aucun  temps,  par 
aucune  raison  ^  dans  aucunes  circonstances,  lesna- 
tions  n'ont  eu  à  se  repentir  d'avoir  refléchi  sur 
tout  ce  qui  touchoit  à  la  liberté  ;  elles  se  sont 
presque  toujours  perdues  ,  au  contraire ,  par  des 
aetes  d'enthousiasme ,  par  des  délibérations  préci- 
pitées ,  par  des  acclamations.  Si  nos  réflexions  nous 
conduisolent  à  reconnoltre  que  les  paroles  de  ca 
serment  sont  en  contradiction  avec  la  liberté  pu- 
blique'et. individuelle  ,  il  faudroit  s'en  tenir  à  1  at- 
tention que  nous  avons  eue  en  jurant,  car  je  sais  bien 
que  nous  n'avons  pas  entendu  jurer  d'être  esclaves. 

Le  roi  venolt  d  éleetriser  tous  nos  représentant 
par  un  discours  ,  dont  l'objet  principal  étoit  da 
réunir  les  divers  partis,  pour  les  faire  marcher 
vers  un  même  but ,  lorsque  l'honorable  M.  Goupil 
.de  Préfeln  fit  la  motion  [que  les  membres  da 
rK^emblée  préussgut^i  à  l'Instant  m^mc  ,  un 
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sennent  qui  pût  prouver  que  cette  réunion  étolt 
opérée.  La  proposition  acceptée  ,  M.  le  prési- 
dent propose  une  formule  de  serment  ;  elle  n'est 
ai  pesée ,  ni  examinée ,  ni  débattue  :  on  vouloit 
prêter  serment  à  Tinstant  même;. et  les  débats 
sur  la  formule  entratnoient  vers  de  vastes  ques- 
tions de  droit  public  ,  qui  ef fmyèrent  les  uns  ,• 
et  qui  ne  furent  pas  même  apperçues  par  les 
autres. 

Le  plus  grand  inconvénient  des  assemblées  po- 
litiques y  est  cette  pente  qu'elles  ont  toujours  à 
se  laisser  aller  aux  séductions  de  Tespiit  ou  du 
cœur.  Celui  qui  découvre  l'erreur  qui  entraine 
la  masse  des  votans ,  n  ose  élever  ta  voix  ;  sa 
raison  est  découragée  par  la  certitude  qu'il  ne  sera 
pas  compris,  ou  même  écouté. 

Les  assemblées  politiques  de  ces  froids  insu- 
laires ,  à  la  sagesse  desquelles  les  nôtres  sont 
encore  loin  d'atteindre  y  quoiqu'elles  les  aient 
déjà  cent  fois  surpassées  dans  la  théorie  ,  sont  telle- 
ment  en  garde  contre  elles-mêmes ,  qu'elles  délibè- 
rent toujours  dans  trois  séances  différentes  sur  une 
même  motion  avant  de  l'adopter.  EUes  ont  cepen- 
dant un  grand  préservatif  contre  Terreur  ,  celui  de 
craindre  que  leurs  résolutions  ne  soient  jejettées par 
une  autre  chambre  y  partie  intégrante  du  corps  léj^is-  ' 
latif.  En  repoussant  c.ette  institution  aristocrati- 
que ,  notre  assemblée  nationale  sembloit  avoir- 
pris  avec  elle-même  et  avec  la  nation  un  en- 
gagement particulier  de  dompter  le  caractère 
Jrançais  ,  et  de  ne  jamais  embrasser  un  parti  qu'a^^ 
près  une  mûre  délibération. 

Ce  fut  par  une  violation  de  ce  devoir  que  l'as- 
semblée nationale  adopta  la  formule  du  serment, 
et  qu'elle  obligea  chacun  de  ses  membres  à  jurer 
qu'il  maintienoroit  la  constitution  décrétée  par  elle 
et  acceptée  par  le  roi. 

Quelques  aristocrates  sentirent  à  l'instant  même 
que  cette  précipitation  leur  donnoit  des  avantages 
considérables;  car  tout  ce  qui  peut  faire  perdre  aw 
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it^  porte. à  ehamie  municipalîtë ,  qiiî  lauroît  faî* 
passer  à  TasseinDlée  nationale.  Le  recensement 
général  auroît  été  une  opération  facile  ;  il  auroit  été 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression,  et  pro-. 
clamé  dans  rassemblée  nationale. 

Alors  le  roi  eût  été  invité  de  se  rendre  au  milieu 
des  représentans  Je  la  nation.  Il  lui  eût  été 
fait  lectuie  des  articles  de  la  constitution.  On  lui 
eût  présenté .  le  recensement  des  volontés  du 
peuple  faançais ,  et  le  président  lui  eût  dit  : 
ce  Ce  n'est  pas  la  volonté  de  l'assemblée  nationale 
qui  forme  la  loi  sous  laquelle  vous  allez  régner^ 
è'est  la  volonté  expresse  de  la  nation.  Jurez ,  Aire, 
ijue  vous  l'observerez  exactement,  et  que  vous  la 
ferez  exécuter  >\  Le  roi  auroit  pronoucé  le  ser- 
ment, et  notre  liberté  seroit  assurée. 
•  Que  Ton  ne  dise  pas  que  le  roi  s'est  associé  intî- 
ineraent  aux  travaux  des  représentans  de  la  nation , 
et  que ,  par  conséquent ,  il  a  suffisamment  ac^ 
cepté  la  constitution.  Cela  ne  suffit  pas  ;  ii  faut 
qu  il  jure  de  l'observer.  Il  juroit  bien  d'observet 
'jine  foule  de  volontés  particulières  des  province* 
nui  s'étoient  réunies  à  la  monarchie;  pourquoi  ne 
lureroit-il  paç  de  se  soumettre  à  la  volonté  gé- 
nérale? Ce  n'est  pas  trop  d'un  serment  pour  assu- 
rer la  liberté  publique.  Au  reste  ,  je  d«is  le  direj 
ce  n'est  pas  Louis  XVI  qu'il  faut  craindre ,  qu'à 
faut  enchaîner  par  des  sermons,  cest  le  pouvoir 
exécutif. 

L'ordi:e  naturel,  é^oît  de  faire  jurer  d'abord  ïch." 
ier\  atioa  de  la  constitution  par  celui  qui  a  intérêt 
4  la  détruire;  c'est-à-dire,  parle  pouvoir  exé- 
cutif: les  représentans  auroient  juré  ensuite  de  la 
maintenir  contre  toute  autre  volonté  que  la  volonté  . 
gonéialc.  Ce  serment  eût  été. répété  par  chaque 
citoyen  individuellement.  Il  auroit  j'uré  ce  qu'il 
auroit  comiu;  son  esprit  et  son  cœur  eussent  été 
d'accoiidL  avec  ses  lèvres ,  en  prononçant  les  paroles 
du  serment ,  et  cet  acte  eût  donné  au  peuple  une 
juste  idée  de  ses  devoirs  comme  de  ses  droits. 

Que 
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Que  Yoa  vienne  mainteaant  à  faire  faire  un 

autre  serment , lorsque  la  constitution  sera  achevée^ 
ce  ne  sera  plus  qu'une  froide  répétition ,  une  vaine 
cérémcuiie.  Ah  !  le  serment  n'est  pas  un  moyen 
politique  qu'il  faille  prodiguer.  Le  choix  du  moment 
où  le  premier  serment  civique  devoit  être  pro- 
noncé n'étoit  pas  indifférent;  et  certes  »  ce  n'etoit 
pas  celui  où  il  ne  pouroit  point  encore  ôtre  ens 
tendu. 

Que  chacun  de  ceux  qui  ont  juré  s'interroge  ;  qu'il 
se  rende  compte  à  lui-même  de  ce  qu'il  a  juré ,  et 
.  il  Terra  qu'il  s  est  promis  de  maintenir  la  révolu^ 
lion.  Quil  se  demande:  Qu est-ce  que  la  consticu- 
iion?  £t  s'il  se  répond  nettement  à  cette  question, 
il  aura  juré  de  la  maintenir.  Mais  s*il  ne  peut  pas 
y  répondre  ,  qu'auroit-il  juré  ? 

Le  refus  de  prêter  le  serment  ,  tel  qu'il  étoît 
conçu  étoit  donc  fende  ;  et  c'eût  été  un  acte  d« 
despotisme,  un  abus  effiiayant  du  pouvoir,  que 
de  chasser  de  rassemblée  ceux  qui  auroient  refusé 
de  le  prêter.  Ils  pouvoient  s'y  refuser  même  malgré 
le  commentaire  du  président,  à  moins  que  ce  com* 
mentaire  ne  fit  inséré  dans  le  procès- verbal;  car 
alors  étant  bien  démontré  que  ces  mots  décrétée 
par  rassemblée  naûonale  ^  ne  signifient»rien  autro 
chose  que  ratifiée  par  la  nation  en  personne  ^  il 
fattdroit  être  mauvais  citoyen  et  aristocrate  pour 
refuser  de  faire  un  pareil  serment. 

M.  Bernasse ,  député  de  Lyon ,  cet  homme  qui 
avoit  été  l'idole  de  Paris  pendant  quelques  heures, 
et  qui  ne  s'étoit  promis  rien  moins  que  d'être  notre 
Solon  j  vient  de  refuser  de  prêter  le  serment  civi- 
que. Comme  il  a  mis  au  nombre  des  motifs  do 
son  refus  des  choses  très- dangereuses ,  qui  pour- 
Toient  s'accréditer  à  la  faveur  de  son  nom ,  il  est 
important  de  les  relever. 

Quand  M.  Bergasse  dit  qu'il  ne  peut  paa  prêter 
le  serment  adopté  par  l'assemblée  ,  parce  que  la 
constitution  n'est  pas  achevée ,  parce  qu#la  cons* 
titution  doit  être  ratifiée  pi^r  la  nation  elle-même , 
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assemblée  par  bailliage,  par  province,  ou  de  toute 
«uire  maaière  légale ,  il  e&t  injpossibie  de  ne  pas 
sentir  qu'il. a  raison.     . 

.    Mais  lor&qu'il  ajoute  qu'il  ne  fera  pas  le  serment, 
parce  que  la  constitution  à  laquelle   on  travailla 
nes€  pas  une'  constitution  libre  ,  parce  que  ce 
travail  ne  seia  pas  même  une  constitution ^  parce 
que  le  sernieot  est  un  attentat  à  la  liberté  de  penser 
en  politique  y  ou  n'entend  que  le  langaf^e  d'un  hom-» 
me  dont  l'aniour  -propre a  été  choqiië  de  n'avoir  pu 
faire  adopter  ses  idées ,  et  de  n'être  pas ,  à  beau-» 
coup  près  y  malgré  ses  brillans  succès  dans  la  cause 
Koriunann ,  le  premier  génie  de  la  France. 
.    ce  Le  caractère  essentiel  d  une  constitution  libre  , 
dit  M.  Beigasse  ,  est  la  distinction  et  Tiudépen- 
dance  réciproque  des  trois  pouvoirs  ;  le  pouvoir 
législatif,  le  peuvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judi- 
ciaire. Or,  celle  quoa  nous  o: donne  aujourd'hui 
n'est  quiuie  confusion  monstrueuse  des  pouvoirs  )). 
Montesquieu  a  bien  donné,  en  effet,  la  distinc<« 
tion  des  trois  pouvoirs ,  comme  le  earactèt  e  d'une 
bonne  constitution,  en  parlant  de  la  constitution 
d'Angleterre;  mais  il  n'a  pas  dit  <|ue   c'étoit  le 
caractère  essentiel  de  toute  constitution  libre  ;  et 
ceux  qui  ajoutent  à'^a^n  système   que  k  division 
dej  trois  pouvoir»  est  essentielle  à  la  liberté  ,  n'on6 

Î)as  médité  ce  s^ujct.  Il  s'ensuivroit  de- là  que  toutes 
es  constitutions  devreient  être  les  mêmes,  et  qu'il 
n'y  aiu'oit  de  libres  que  celles  où  Y  on  (rbuveroit  la 
distinction  des  trois  pouvoirs. 

Par  exemple,  dans  une  véritable  démocratie  ,  le» 
trois  pouvoirs  se  trouvent  réunis  et  confondus  dans 
k  main  du  peuple  ;  comme  souverain  y  il  fait  les  loix; 
comme /;/*/// ce ,  il  les  fait  exécuter;  comme  magis- 
traty  il  punit  ceux  qui  les  enfreignent.  Il  est  vrai 
qu'on  a  dit  que  cette  sorte  de  constitution  ne  con< 
vient  qu'à  un  peuple  dfi  dieux.  Mais  si  les  hom- 
mes ne  sont  pas  assez  sages  pour  vivre  sous  une 
constitution  qui  seroit  assurément  2a  meilleure  y 
puisque  celui  qui  fait  Iq  loi  sait  ^niieux  que  par-» 
4onnç  comment  elî^  doit  être  exécutée  et  int&pré- 
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iée(t)^  oii  neh  peut  pas  moins  tonclare  qu€  là  Aim^ 
tÎQCtion  et  l'iadependance  des  trois  pouvmrs  n!est 
pas  essentielle  à  la  liberté  »  quoique  pourtani;  ell^ 
soit  quelquefois  nécessaire  à  certfiinspeuples.  Cettd 
nëcessité  ne  vient  pas  de  la  nature  de  la  liberté  i, 
mais  des  circonstances  accidentelles^  telles  qiie  Tén 
tendue  d  un  état^  le  .caractère  du  peuple  qui  est  à 
constituera  etc. ... 

Quant  à  V indépendance  des  trois  pouTOirs  ,  j  ai 
quelque  peine  à  concevoir  Ce  que  ce  mot  peut  si« 
gnifier.  Quand  M.  Bernasse  publia ,  il  y  a  un  an  » 
sa  lettre  sur  les  états-généraux,  ouvrage  qui  })rouva 
qu*ii  étoit  absolument  neuf  en  politique^  il  répéta 
la  comparaison  si  triviale,  et  tOMtefois  si  juste ,  dii 
corps  social  et  du  corps  humain.  Or,  M«  fiergaissf 
eoncevoit-il  alors  >  et  conçoit-il  aujourd'hui  que  le 
bras  puisse  être  itidépeadaat  de  1^  tête  ^  la  tét^ 
du  cœur,  et  le  cœur  de  là  tête  et  du  bras?  Te} 
seroit  cependant  un  peuple  chez  lequel  les  trois 
pouvoirs  seroient  indépendans.  C'est,  i^u  contraire^ 
la  dépendance  réciproque  des  trois  ))ouvoirs  qui 
forme  cette  balance  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  liberté 
publique  ni  liberté  individuelle.  C  est  parce  que  le 
pouvoir  judiciaire  ne  peut  décider  sur  un  cas  par^ 
ticulier,  autrement  que  le  pouvoir  léj^islatif.n'a 
décidé  sur  le  cas  général  ;  c'est  parce  que  le  pou' 
voir  exécutif  ne  peut  que  suivre  la  marchés  tracée 
par  le  pouvoir  législatif;  c^est  parce  que  le  pou- 
voir législatif  ne  peut  s  exercer  que»  d  après  de^ 
règles  dont  le  pouvoir* exécutif  est  le  conserva- 
teur, que  le  citoyen  ne  peut  être  opprimé  ni  par 
l'un  ni  par  Tautrè  de  ces  pouvoirs*  Otez  un  ins«- 
tant  cette  dépendance  récipro<jue  ,et  vous  ne  voyes 
plus  que  despotisme  et  servitude  ,  oppression  et 
révolte  ,  jusqu'à  ce  qu'une  légitime  i^isurrection 
vienne  préparer  le  retour  de  Tordre. 

Au  reste  ^  l'assemblée  nationale  a  d(?crété  (a) 


[i]  Contrat  Social,  tiv.  Il,  cliap.  4, 
[a]  Article  XVI  de  b  constitutwn. 
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qtie  le  pouvoir  exécutif  suprémo  résidoit  dans  Ta 
main  du  roi  (i)  ;  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  pour- 
roit  être  exfercé,  en  aucun  cas,  par  le  roi  ni  par 
le  corps  législatif  (2);  que  le  pouvoir  législatif  résids 
dans  rassemblée  nationale.  Les  trois  poumirs  sont 
donc  réellement  distincts  dans  notre  constitution; 
et  si  la  législature  actuelle  a  violé  cette  division 
plusieurs  fois  depuis  que  ces  points  sont  décré- 
tés y  il  faut  TiRtiputer  aux  circonstances  et  aux 
temps  ;  car  il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  qu^un 
peuple  qui  se  constitue  n'est  pas  uni  peuple  cons- 
titué, et  que  la  plus  terrible  crî^e  pour  les  em- 
pires est  précisément  l'heure  de  la  constitution. 

Au  reste  y  »i  M.  Bergasse  ne  croit  pas  qu'il  puisse 
aujourd'hui  démontrer  avec  succès  les  erreurs  de 
nos  représentans ,  s'il  ne  pense  pas  éfù'il  en  soit 
encore  temps ,  la  publication  de  sa  lettre  est  né* 
cessairement  un  acte  de  mauvais  citojen. 

ce  Je  ne  pense  pas ,  dit  aussi  ce  député  ,  que  votre 
travail  pour  régénérer  la  France ,  soit  une  cons- 
titution. Je  n'en  connois  que  deux  espèces  ,  la  mo- 
narchique et  la  répubhcaine.  Vous,  n'avez  pas  fait 
une  constifùtion  monarchique  ;  car  le  propre  de 
la  constitution  monarchique  est  que  le  prince  en 
soit  tellement  partie  int  és^rante ,  qu'elle  ne  puisse 
mai  cher  sans  lui;  et,  dans  votre  constitutien ,  le 
prince  n'est  essentiel  à  rien  ',  et  vous  ne  disc6n<» 
viendrez  pas  que ,  si  demain  il  vous  plaisoit  de  l'en 
baonir,  les  choses  n'en  iroient  pas   moins  bien  )>. 

M.  Bergasse  s'est  créé  des  principes  qu'il  peut 
trouver  bons;  mais  il  faudroit  aussi  qu'il  les  éta- 
blit sur  quelques  raisons;  car  l'étonnante  réputa- 
tion que  lui  ont  fait  ses  mémoires  dans  la  cause 
Kornmann,  ne  fera  pas  adopter  ces  principes  sur 
parole. 
.   Il  n*est  point  essentiel  à  une  constitution  mo* 


(i)  Art.  XIX  de  la  consdtutioa 
(a)  Art.  Vin,  i**rf. 
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sarchiqué  qne  le  prince  en  soit  teDement  partie 
iacëgrante ,  qu'elle  ne  ptiisse  marcher  sans  lui ,  si 
M.  Ber£;asse  entend  par-là  que  le  prince  y  cessant 
J'étre ,  la  constitution  doit  s'anéantir ,  et  Fëtat  tom- 
ber dans  Tanarehie.  Mais  il  est  essentiel  à  la  cons- 
titution monarchique  qu'elle  marche  par  le  mo* 
narqne.  Si  le  roi  etssoit  d'être ,  la  constitution* 
eesseroit  aussi  d'être  monarchique ,  et  elle  serésou* 
droit  en  aristocratie  ou  en  démocratie. 

Ce  qui  constitue  la  monarchie  ,  est  que  le  gou-. 
verFiementy  c'est-à-dire ,  le  pouvoir  exécuiif^'  soit 
dans  la  main  d'un  seul;  que  tous  les  corps  adminisr 
tratifs  dépendent  de  lui.,  et  n'agissent  qne  d'après 
ses  ordres.  Si  donc  demain  on  bannissoit  le  monar^ 
que  de  laconstiiuiioTij^e  ne  seroit  plus  monarchi- 
que ;  mais  tant  qu'il  ne  le  sera  pas  ,  la  con&titu- 
tion  est  monarchique  autant  qu^elîe  puisse  l'être. 

U  est  encore  faux  que  les  choses  étant  arran* 
gées  ainsi  que  nos  députés  Vont  imaginé  ,  la 
constitution  pût  marcher  sans  le  prince.  Si  le 
prince  n'étoit  pas  un  roi ,  il  faudroit  qu'il  fût  un 
$énat ,  un  conseil,  u^  congrès ,  des  consuls  ,  un 
doge;  car  il  faut  toujours  dans  une  constitution 
qu'il  y  ait  un  prince,  c'est-à-dire,  un  être  unique 
ou  collectif  qui  gouverne  (i). 

«Vous  n'avez  pas  fait  une  constitution  républi- 
caine » ,  ajoute  M.  Bergasse ,  a  car  le  propre  d'une 
constitution  républicaine  est  que  le  pouvoir  su- 
prême d'où  émanent  tous  les  autres  pouvoirs  ne  soit 
pas  tellement  concentré  dans  un  seul  corps ,  qu'il 
puisse  impunément  lesfaire  mouvoir  et  les  appliquer 
à  son  gre  ;  et  vous  ne  pouvez  nier  que  vous  avez 
tellement  concentré  tous  les  pouvoirs  dans  votre 
assemblée  législative  unique ,  que,  de  quelque,  ma- 

[i]  Le  mot  prince  sigfiifîe,  en  politique,  celui  qui  a 
le  pouvoir   exécutif,   soit  qu*il  appartienne  à  un  seul 
homme ,  soit  à  un  collège  ,  soit  à  la  majeure  partie  du 
peuple;  ainsi  je  réponds  plutôt  à  ce  que.  M,  Bcrg^i^c  s 
voulu  dire ,  qu*à  ce  qu'il  a  di(. 


niera  qu'elle  arîsse,  en  mal  comme  en  bien^  fl  est 
impossible  de  lui  opposer  une  résistance  ]  oI'itiqHey 
et  de  modérer  au  besoin ,  ou  de  rompre  ses  efforts  ». 

Il  faudroit  commencer  par  s'entendre  sur  le  mot 
république,  il  ny  en  a  pas  de  plus  équivoque  ed 
♦  politique. 

Si  par  république  on  entend  un  état  où  le  peu-» 
pTe  a  le  pouvoir  souTeraia  /  une  monarchie  est 
évidemment  une  république .;  car  »  dans  tout  étaf 
légitime  9  la  loi  doit  être  l'expression  de.  la  volonté 
aglénénale*  Or^  pour  que  la  ioi  putase  être  Texpre^^y 
aion  de  la  volonté  générale  ^'  il  faut  que  le  corps  de  jia 
natioaexerce  la  souveraineté  ,  lequel  exercice  con* 
si&te  précisément  à  manifester  la  volonté  géoé^ 
raie.  ,      .  .. 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  M.  Bergsfsse  peut 
tien  dire  que  rassemblée  'nationale  n'a  pas  fait 
une  constitution  rnpublicaiiie  ,  parco  qu  en  effet 
elle  semble  décidée  à  usurper  sur  la  tiation  lé 
pouvoir  souverain  et  rcxercice  du  pouvoir  .sou- 
verain, en  iiiettant'sa  volonté  particulière  à  la  place 
de  la  volonté  péii^rale.  Mais  il  est  faux  qu  elle  ait 
concentré  les  autres  pouvoirs  dâtts  lés  assemblées 
législatives  uniques ,  puisqu  Viles  n'auront  ni  le  pou- 
voir exécutif  ni  le  pouvoir  judiciaire. 

n  est.'£Biix  encore  qu'il  soit  impossible doppos^r 
au  corpi  législaËif  une  résisl^pce  politique ,  paîs; 
€;pu*elle  a  décrété  Je  vffCà  s9f'fip€wif.poux  les  actes 
de  législation  ,*  et  cest  absolument  l'appel  uu 
peuple»  ,» 

Mais  si  M.  Bergâsse  entend  le  mot  république 
dans  le  sens  vulgaire  ^  c'es^à^dire  ^  vn  état  où  la 
pouvoir  exécutif  .se  trouva  entreJe&  juains  de  plu* 
sieurs ,,-  il  a  raison  de  dire  que  nous  n'aurons  pas 
une  constitution  républicaine  ;  et  en .  effet  cette 
forme  de  gouvernement  ne  convient  point  à  un 
état  aussi  étendu  que  la  France  ^  et  n  est  désiréa 
par  aucun  bon  citoj^n: 
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Les  choses  paroissent  à  M«  Bergtsse,  arraiir 
gées  de  manière  que ,  s'il  n'y  avoU  pas  da>  roi ,  les 
choses  n'e/z  it^ienc  pas  moins  bieui&i  cela  est 
vrai ,  c'est  le  meilleur  frein  qu'on  puisse  met^e  à 
l'ambition  du  pouvoir  monarchique  ;  car  $i  le  mo* 
narque  voit  que  la  nation  peut  so  gouverner  par 
tout  autre  secours  que  le  sien ,  il  craindra  de  l'irri* 
ter  y  de  la  porter  à  le  repousser  ;  et  la  nation 
n'ayant  rien  à  gagner , .  et  beaucoup  i  risquer  à  oa 
changement,  ne  l'entreprendra  jamais  sans  des 
causes  graves  ;  si  elle  le  &isoit  enl^a ,  elle  ne  feroit 
qu'user  du  droit  qu'un  peuple  a  toujours  de  changer, 
quand  il  lui  plaît  ^  sa  constitution. 

Je  suis  donc  pleinement  de  l'avis  de  M.  Bergasse, 
lorsqu'il  avancequele  sermentadoptopar  l'assemblée 
est  attentatoire  aux  droits  des  prochaines  législature.''. 
J'ai  déjà  dit  plusieurs  fois  que -la  distinctioa  entro 
le'  pourvoir  constituant  et  la  pouvoir  If^gîslatif 
ito'it  une  puérilité  |  il  faut  en  aire  autant"^ de  la 
distinction  entre  les  conventions  nacionalcs  et  les 
législatures. 

C'est  le  sot  amour-propre  de  quelques-uns  dtj  nos 
politicailleuts  'qui  a  inventé  cette  ineptie;  son  objet 
est  d'empêcher  que  les  législatures  suivantes  nâ 
découvrent  leurs  bévues.  C'est  une  vile  et  basse 
/alousie  qui  les  fait  aspirer  à  Finfaillibilité.  Que 
seroit-ce  qu'un  corps  législatif  qui  ne  pourroit  pas 
toucher  à  la  constitution?  Il  lui  seroit  impossible 
de  jamais  faire  une  loi;  car  il  n'bst  aucun  objet 
qui  puisse  donner  lieu  à  une  loi ,  sans  avoir  ua  rap- 
port plus  ou  moins  relatif  aux  bases  de  la  cous* 
titution. 

J'avoue  qu'il  seroît  à  craindre  que  chaque  l<?gisk- 
tureayant  la  faculté  de  faire  deschangemensàla  con  « 
titution  ,  l'amour- propre  des  futurs  représentans , 
ou  leur  intérêt,  ne  les  portât  à  bouleverser  la  cons- 
titution ;  mais  cet  inconvénient  ne  naît  pas  de 
la  nature  des  choses  ^  il  naît  de  ce  que  les  renré* 
sentans  v^ul^at  âtre  le  souverain  au  lieu  d'être  l'or* 
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gane  du  souverain»  et  qu'ils  cherchent  à  enlever  i  la 
nation  Fexamen  et  Facceptation  des  lois. 
~  Mais  revenefc  à  ce  principe  ëtlrnel  ,  k  cette 
base  immuable  de  toute  liberté,  à  cette  condi-* 
tien  sans  laquelle  les  représentans  ne  seront 
jamais  que  des  tyrans,  savoir,  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  loix  que  celles  que  le  peuple  a  votées 
ou  ratifiées  en  personne.hes  changemens  que  projec- 
teroit  le  corps  législatif  n^a^roient  aucun  danger. 
Comme  ils  ne  pourroient  être  exécutés  que  par 
la  volonté  générale ,  les  décrets  auxquels  ils  don- 
neroient  lieu  ne  seroîent  jamais  que  de  belles 
théories ,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  général ,  le  vé- 
ritable intérêt  général  se  fût  fait  entendre  à  toute 
la  nation.  Une  nation  assemblée  sur  une  vaste 
superficie ,  en  cinq  à  six  mille  assemblées  primai- 
T€f^  ,  n'est  susceptible  d'aucune  séduction  ;  eUe 
ne  peut  se  rallier  au  même  point  que  par  l'évi- 
dence du  bien  et  de  la  vérité  ;  tout  ce  qu'on 
nous  dit  ,  tout  ce  que  nous  lisons  sur  la  faci- 
lité du  peuple  à  se  laisser  séduire  ,  à  se  laisser 
entraîner  ,  n'est  vrai  que  d'un  peuple  assemblé 
tout  entier  dans  un  même  lieu  ,  et  délibérant 
tout  de  suite  sur  l'objet  proposé. 

Il  est  inutile ,  je  pense  ,  de  répondre  à  la  der- 
nière objection  de  M.  Bergasse  contre  le  serment , 
«avoir ,  qu'il  anéantit  la  liberté  de  penser  et  d'écrire 
contre  la  constitution  et  les  loix.  Maintenir  une  loi, 
c'est  l'exécuter  ,  c'est  concourir  à  ce  quelle  soit 
exécutée  ,  tant  qu  elle  n'est  pas  révoquée  par 
Texpression  de  la  volonté  générale  ;  mais^  tout 
en  exécutant  une  loi  ,  on  peut  en  démontrer 
l'absurdité  et  l'injustice. 

Par  exemple  ,  je  crois  qu'il  faut  être  fou  ou 
insensé ,  pour  croire  que  la  volonté  de  la  nation 
ne  soit  pas  requise  pour  faire  loi ,  et  qu'il  suf- 
fise de  la  volonté  des  députés  et  de  laccepta^ 
tion  du  roL  Je  n'en  exécute  pas  moins  tout  ce  que 
les  représentans  décrètent  et  ce  que  le  roi  sanc- 
'   tioane  ,  parce   que   le  silence  de   la   nation    sur 

certe 
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cette  étrange  mamère  de  faire  les  loix  sans  la 

consulter ,  fait  présumer  que  les  décrets  sanctionnés 

sont  coiiformes  à*  la  volonté  générale. 

Je  jure  de  maintenir  ces   décrets  ;  mais    aussi 

)e  jure   de  répéter  et  d'écrire    jusqu'au   dernier 

soupir   que  la  représentation  absolue  n'est  autre 

chose    qu'une  espèce   de   despotisme  ;   qu'il  ne 

peut  y  avoir  de  loix ,  sans  que  la  nation  les  ait 

on  votées  ou  ratifiées  en  personne ,  c'est-à-dire , 

par  l'émission  du  vœu  individuel  (i)  ;  qu'on  ne  peut 

véritablement    cokinbltre     la     volonté     générale 

que  par  le  recensement  des  Volontés  particulières  ; 

que,  de  quelques  manières  que  la  nation  chercha 

à  lier  ses  représentans ,  elle  sera  toujours  vendue 

par  eux  au  pouvoir  ekécutif  9  tant  qu'elle  ne  leur 

fera   pas   rendre   compte    de   leur  mission  ,    et 

qu'elle  n'exercera  pas  la   faculté  qu'elle  ne  peut 

jamaii»    perdre  déléguer   ni  aliéner  ,   d'accepter 

Ou  de  rejetter  les  décrets  de  ses  représentans  ; 

et  si,  à  ma  mort ,  je  n'avois  pas  convaincu  mes 

concitoyens  dé  cette  vérité,  je  ferois  mettre  sur 

ma  tombe  pour  toiite  inscription  : 

Il  ne  peut  y  avoir  de  loi^  que  celle  que  la  nation 
a  Tfotée  ou  ratifiée  en  personne, 

(i)  On  cherche  à  acaéditer  deux  erreurs  bien  dan- 
gereuses. La  première  ,  que  les  adresses  d'adhésion  ma-* 
nîfestent  assez  la  volonté  générale.  Ces  adresses  ne  peu- 
vent que  faire  présumer  la  vobnté  générale  ,  et  sans 
doute  il  suffit.de  cette  présomption,  quand  il  faut  pour- 
voir au  salut  de  Tétat.  Mais  ces  -adresses,  (jui  ne  sont 
le  plus  souvent  Touvraee  que  des  comités  électifs,  ne  peu- 
vcm  pas  suffire  pour  établir  l'acceptation  nationale  de  la 
constuttdon. 

La  seconde  erreur  est  de  dire  que  le  peuple  peut  ra* 
nfier  la  consdtution ,  en  nommant  une  convention  na- 
tionale pour  la  revoir.  Qui  ne  sent  pas  qiie  ces  réviseurs 
seroient  tourmentés  de  Ta  manie  de  retoucher  ou  de  re- 
faire? et  d'aiUôirs  ,  fussent  -  ils  d'accord  avec  les  légis- 
brcurs  ,  leurs  volontés  réunies  pourroient  encore  se 
trouver  opposées  i  U  volonté  général^: 

N^.  31.  G 
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DIALOGUE 
Sur  le  discours  du  roi,  du  /{ février. 

Uaei  ^6s  soirées  de  la  semaine  dernière ,  au  mo- 
ment où  la  ville  reteAtissoit  des  cris  de  viv^  le  roi,. 
Eendant  qu'une  clarté  factice  proloQ^^eoit  ua j|p;urdé- 
cieuxi  et  que  lagalté  peinte  sur  le  visage  ,1e  peuple* 
CQuroit  en  chantant  admirer  le  goût  avecl^quel^ 
Us  aristocrates  a  voient  illun^iné  leurs  |  h(^  tels  ^  un^ 
petite  société  réunie  à  lagroue  luitionafe  ,hém%' 
soit  le  monarque  citoyen  ,  et  célébroît  ayec  du 
Champagne  le  moment  heureux  qui  dt>it  ramener 
la  concorde  entre  les  citoyens"4etoutesies  classes. 

Les  conrives  paroissoient  réunis  de  cœur  et  d*es- 
prit.  II.  y  avoit  cependant  dans  le  nombre,  un  im*^ 
partial^  un  de  cesaristo.çjfatesde  la  Vieille-rqchç.qui 
ne  cesseronL  de  croire  à  }a,  eqçXr^e  -  j:é volui^pn, .  ]\ 
fronçoit  de  temps  enLjteifips  le  sourcil,  Lorsgu^oa 
parloit  de  la  beauté  /de  la  durée  de  la  constitu- 
rioh ,  de  la  souveraineté  fwtiônale ,  etc.'. .  Maiis -sort 
front  s'épanouissoit  à  chaque  mouvement  de  sen- 
sibilité qu'cxcitoit  le- «tmremr  de  kl  démarche  dtt 
monarque  ou  de  quelques  phrases  de  son  discours. 

Les  sensations  alternatives  de  Yimpartial  n'é- 
chappèrent pas  à  l'œil  exercé  d'un  député  patriote 
qui  étoit  présent.  Soit  qu'il  voulût  le  sonder,,  soit 
qu'il  crût  possible  de  le  convertir ,  i)  lui .  adressa 

3uelrfues  observa tiou^.  auxquelles  Yimpartial  répou* 
it  d'une  manière  assex  piquante  pour  que  la  con- 
versation se  gravât  dans  la  tête  d'un  des  auditeurs 
qui  nous  a  priés  de  la  rendre  publique. 
•  Le  patriote.  Vous  paroissez  très-satisfait  du  dis- 
cours du  roi.  Je  ne  le  suis  pas  moins  que  vous. 
Ainsi ,  je  suis  ^ûr  que  désormais  nous  nous  enten- 
drons. Votre  c!uD  laissera  sans  doute  c#  nom  si 
injurieux  à  la  société  de  la  révolution. 


(  »9 .) 
UbnpartîaL  De  quelle  injure  parlez-vous  ?  Nous 

n*ayons  pris  le  nom  d! impartiaux  ,  que  patce  que 
nous  nous  faisons  un  devoir  de  tarder  I^  plus  par- 
faite impartialité  entre  les  députes  qui  veulent  s'at- 
tribuer tous  les  pouvoirs,  et  ceux  qui  ne  veulent  pà,s 
que  le  gouvernement  en  perde  aucun.  A  peine  notre 
système  a  - 1  -  il  ëtë  connu ,  qu'il  a  ralUé  tous  les 
cœurs  droits  ;  et  ce  n'est  pas  lorsqu'il  a  été  cou- 
ronné des  propres  mains  du  monarque ,  à  la  face 
de  aos  adversaires,  que  nous  serons  assez  fous  pour 
l'abandonner? 

Le  patriote.  Veillaî-je  ?  Quoi  !  vous  croiriez  que 
c'est  par  amour  pour  les  impartiaux  que  Louis 
XVI  est  venu  à  rassemblée  ? 

L'impartial.  Etes  vous  aveugle  ou  sourd  ?  n'avez 
vous  ni  lu  y  ni  entendu  le  discours  du  roi  ? 

Le  patriote.  Je.  i  ai  entendu ,  lu  ,  jelu  ,  je  le  sais 
par  coeur ,  et  je  ne  l'oublierai  de  ma  vie* 

Vimpartial.  Je  n'ai  pas  la  mémoire  si  heureuse  ; 
mais  j'en  possède  parfaitement  Tesprit  et  le  résultat. 
Il  faut  un  effort  commun;  vous  ne  réussirez  que  par 
la  concorde.  Réunissez-vous  ,  n'est-ce  pas  dire  » 
soyez  tous  impartiaux  ?  En  bonne  foi^  voudriez-vous 
que  le  roi  nous  eût  conseillé  de  nous  mettre  du 
nombre  des  enragés? 

Le  patriote.  Et  de  bonne  foi  y  croyez- vou$  qu'il 
nous  ait  conseillé  de  nous  faire  aristocrates  ?  Paraon- 
nez-moi  ce  vieux  mot;  il  a  a  encore  rien  perdu  de 
sa  force. 

L'impartial.  Vous  avez  raison»  ce  n'est  qu'un  mot; 
mais  ,  dans  le  fait,  à  quel  parti  croyez  vous  oue  le 
gouvernement  puisse  s'attacher  ?  à  ceux  qui  veulent  le 
dépouiller,  ou  à  ceux  qui  veulent  le  maintenir? 

Le  patriote.  Je  ne  réponds  point  du  ministère 
mais  je  sais  que  le  roi  a  dit  :  ce  J'aurois  bien  des 
pertes  à  compter ,  si  je  m'arrétois  à  des  calculs  per- 
sonnels ;  mais  je  trouve  une  compensation  pleine 
et  entière  dans  l'accroissement  du  bonheur  de 
la  nation  ».  Est-ce  clair  ?  malgré  que'  nous  ayons , 

C  a 
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comme  TOUS  dires,   dëpouillé  le  gouvernement, 
le  roi  nous  en  veut-il? 

L'impartial.  Il  se  pourroit  que  raccroissement  da 
bonheur  de  la  nation  empêchât  le  roi  de  regretter 
ses  pertes.  Mais  enfin,  si  la  nation  avoit  des  droits 
légitimes  à  tout  ce  que  vous  avê?  6t^  au  gouver- 
nement, le  discom's  porteroit-il  des  pertes  ?  Et  si 
la  nation  n'eût  pas  été  heureuse  a  van  t.  le  nouvel 
ordre  de  choses  ,  il  ne  s'agiroit  pas  de  l'accrois^ 
sèment  de  son  bonheur. 

Le  patriote.  Ah  !  fi  donc!  vous  fouez  sur  les  mots. 
Les  sentimens  sont  du  roi ,  et  les  mots  de  je  ns 
sais  lequel  des  ministres.  Or ,  je  vois  clairement 
que  le  roi  approuve  notre  travail,  et  sur-tout  Ven- 
tière  suppression  des  différences  d'ordre  et  d'état , 
avantage  le  plus  précieux  que  nous  ait  procuré  la 
*  révolution. 

L'impartial.  Vous  le  crovez  !  Eh  !  tenez  ,  Jisiîz^ 
donc  :  <t  Tout  ee  qui  rappelle  à  une  nation  Tan- 
cienneté  et  la  continuité  des  services  d'une  race 
honorée  est  une  distinction  que  rien  ne  peut  dé- 
truire  Ceux  qui  aspirent  à  servir  efficacement 

!a  patrie ,  et  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  réussir, 
ontunintérétà  respecter  cette  transmission  de  titres 
ou  de  souvenirs  ».  , 

Le  patriote.  Titres  ou  souvenirs.  J'àimerois  mieux 
qu'il  Tie  fàt  question  que  des  souvenirs.  Mais  lisez 

Î)lus  bas  ;  voici  le  commentaire.  «  Ceux  oui  ne 
bnueront  plus  un  ordre  politique  dans  l'état  se 
trouvent  soumis  à  des  sacrifices  dont  je  connoie 
toute  l'importance  ». 

L'impartiaL  Des  sacri/ices  auxquels  on  %^t soumis^ 
en  vertu  des  scènes  du  14  juillet  et  5  octobre ,  sont 
des  sacrificesi  forcés  ;  aussi  le  roi^vous  rappelle-t-il 
à  cet  espi  it  de  justice  qui  sert  de  sauve-garde  à  la 
propriété. 

Le  patriote.  Il  pense  si  peu  que  hous  ayons  at- 
tenté aux  propriétés ,  qu'a  s'associe  à  l'exécution' 
et  à  la  réussite  de  tout  ce  que  nous  avons  cou* 
certé  pour  l'avantage  de  la  France. 
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Uimpitrtiàl.  Donc  il  ne  ft*a«ftocie  point  à  tout  e« 
qui  ne  seroit  pas  pour  l'avantage  de  la  France*  H 
approuye  y  par  exemple  j  cette  grande  idée ,  ce  sabirs 
taire  dessein  de  faire  une  nouvelle  division  du 
rojauxne  9  parce  que  o'est  un  moyen  d*ëteindre  les 
prétentions  des  provinces,  ce  qu'elles  appelloient 
leurs  privilèges,  leurs  chartes ,  leur  constitution, 
étemelles  sot  tises;qui  arrétoient  4  chaque  pas  l'action 
du  gouvernement ,  et  quis'opposoient  à  cette  unifor* 
mité  d'obéissance  oui  est  •  absolument  nécessaire 
pour  <ra*ua  état  soit  bien  gouverué. 

Le  jPoiriote*  Si  nous  n  eussions  rien  eu  de  mieux 
à  mettre  à  la  place  pour  arrêter  la  marche  du  des- 
potisme ,  ne  vous  persuadez  pas  que  nous  eussions 
fondu  la  France  oans  one  seule  unité.  Il  en  est  de 
cela  comme  des  Parlemens ,  que  nous  cons^ve- 
rions  si  nous  avions  à  craindre  que  le  despotisme 
ministériel  pût  revivre  au  milieu  de  noua.  On  voit  » 
par  ce  que  nous  avons  fait,  tout  ce  que  nous  voulons 
et  devons  faire;,  et  le  roi  promet  de  maintenir  nos 
principes  9  les  principes  de  la  constitution  contre 
toute  entreprise. 

L'ImpartiaL  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  le  roi 
a  voulu  parler  des  principes  impartiaux.  Il  faut 
enfin  mie  je  vous  désille  les  yeux.  10.  Le  roi  dit  : 
ccC'étoit  d  une  manière  plus  douce  et  plus  tranquille 
que  je  voulois  vous  conauire  au  but  qui  se  présenta 
à  vos  regards  ».  Et  notre  lettre  impartiale  porte  : 

Nous  ne  voulions  pas  une  révolution  à  feu  à  sang 

Nous  aurions  désiré  qu'on  eût  mis  vingt  années  à 
détruire  ce  qui  a  été  détruit  en  queloues  heures. 
Vous  voyez  bien  que  c*est  la  même  iaée.  a^.  Nos 
principes  impartiaux  portent,  art.  II  :  Ce  que 
la  constitution  pourroit  avoir  de  défectueux,  le 
temps  et  Texpérience  le  manifesteront  à  la  nation , 
qui  £9  changera  ou  le  modifiera  à  son  gré.  —  £t  le  roi 
a  dit  :  ce  Le  temps  réformera  ce  qui  pourra  rester  de 
défectueux  dans  la  collection  des  loix  qui  auront  été 
Touvrage  de  cette  assemblée  ».  -  Vous  voyez  qu'on 
nous  a  copié?.  3"^.  L'art»  IV  de  nos  principes  porte  i 
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H  est  plus  que  temps  de  ramener  l'ordre ,  la  paix 
et  la  sécurité.  Et  le  roi  a  dit  :  «  11  est  temps  d'ap- 
paiser  toutes  les  inquiétudes  ».  —  Vous  voyez  bien 
^u'il  n'y  a  dé  différence  que  le  plus.  4^.  a  Lé  roi 
vous  pwessa  de  vous  occuper,  a  une  manière  ins- 
tante et  définitive,  du  rétablissement  de  Tordre 
dans  les  finances  ».  Et  nous  vous  disions ,  dans 
notre  Lettre  impartiale,  qu'après  avoir  long-temps 
attendu  un  plan  de  finance ,  nous  en  proposerons  un, 
%\  le  comité  ne  se  dépêche.  S^.  Nous  avons  professé 
que  nous  voulions  que  le  pouvoir  exécutif  fût 
rétabli.  ... 

lue  patriote.  Oui  ;  maïs  le  roi ,  qui  a  sagement 
prévu  que  vous  travailleriez  plutôt  à  rétablir 
l'aristocratie  militaire  ,  judiciaire  et  ministérielle  , 

3ue  son  autorité,  v6us  a  invités  de  vous  occuper 
e  Taffermissemerlt  du  pouvoir  exécutif  à^s^ec  can- 
deur r  avec  candeur  j  messieurs  les  impartiaux  , 
ceci  vous  regarde. 

L'impartial.  Non,  non  ;  c'est  pour  vous  ,  mes- 
sieurs les  enragés.  Et  voyez  donc  si  nous  ne  nous 
en  occupons  pas  avec  candeur  ?  M.  Malou<^t ,  notre 
président ,  n  avoit-il  pas  sa  motion  en  poche,  pour 
proposer  «  que ,  sans  attendre  la  discussion  et  la 
délibération  des  divers  articles  constitutionnels  qui 
régleront  toutes  les  parties  du  pouvoir  exécutif , 
le  roi  seroit  supplié  de  donner  tous  les  ordres,  et' 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  la 
protection  des  proprif'iés  et  la  sûreté  des  ci- 
toyens ^i?  Certes,  si  M.  Goupille  de  Préfeln  n'é- 
toit  venu  remplir  le  reste  de  la  séance  par  le  ser- 
ment civique ,  et  que  notre  président  eût  pu  faire 
sa  motion  au  moment  où  le  discours  du  roi  avoît . 
produit  une  si  vive  sensation  ,  il  n'est  guères  dou- 
teux que  nous  n'eussions  fait  conl^rer  la  dicta- 
ture au  roi  ,  en  attendant  que  le  pouvoir  exé- 
cutif soit  entièrement  organisé. 

Le  roi  vous  demandoit  enfin  ,  dans  son  dis- 
cours', de  calmer  les  défiances  y  «  et  de  mettre  fin 
aux  inquiétudes  qui  éloignent  de  la  France  un  si 
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grtiul  nombre  ^e  ses  citoyens  »-;;etM ..Malouet  lier 
mandoit  la  révocation  et  Tal^foTition  du  comité  des 
reckerches  de  l'assemblée  nauoaale  ,  et  de  c§ux 
des  différentes  villes  du  royau^ne.  Nous  nous  oc-: 
cupons  donc  de  tout  ce  qui  peut  répondre  aiuÇ 
vues  qui  ont  amené  le  roi  parn^i  ^oi^s  ;  et  VQVs  j 
lorsque  M..Malouet  a  vovilu  parler,  vous,  vous  éte$ 
é:;osillés  pour  réclamer  Tordre  au  Jour.  Osez-vou^ 
dire  encolle  .que  ce  soit  ^  nous  que;  s'adressent  ces 
mots  y  Oi^ec  candeur  ?     ■ 

Le  patriote.  Il  est  donc  déerré  té  par  votre  club 
4}utl  ne  faut  pas  snoiasypour^affémiir  la  révolu*- 
tion,  que  cr^er  le  roi- dictateur  ,  et  abolir ^notra 
comité  des'  recherches  au  moment  où  la  rareté 
dn  numénaire-'iibas  inspire  des  -craintes.' .  .  «  Fort 
bien  décrété.  Mais  si  la  rareté  du  numéraire  ^enoit 
de  la  même 'cause  que  celle  dii-painy  si  -ej^  cau- 
soic  quelqoèi  lK>tdevensement  V  si  f  effet  de  ce  bouler- 
versement  étoit  de  détruire  les  principaux  effets  de 
la  révolutio]^^  ei; qu'aussi- t6t^te«nftitiéraire  reparût , 
qu*oa  vît  circuler  ces  écus  neufs- quofi  ne  voit 
nuD#  frart ,  quoiq\<i,'on  en  fabrique  tous  les  jours , 
que  f  audroit-il  penser  ? 

VùnpartidL  Je  Tignore;  maïs  je  sais  que  le  di$- 
eours  du  roi  doit  vous  garantir  tlo  touî:e  inquié- 
tude sur  le  compte  des  liiinistre*)  ;  et ,  comme  dit 
M.  Malouet ,  sur  leurs  anciennes  habitudes ,  leurs 
prétendons ,  leurs  usurpations., 

Lepairiote.  £t  si ,  eu  nous  parlant  sans  cesse  de 
rétablir  les  finances  on  eût  multiplié  les  obstacles 
sur  notre  route ,  si  on  nous  eût  réduits  à  adopter 
des  plans  dont  nous  sentions  les  vices,  si  ces  plans 
étoient  cause  de  la  rareté  actuelle  du  numéraire 
et  delagioraoïe  effréné  des  billets ,  si  Ton  cherchoit 
a  faire  regarder  comme  l'effet  de  notre  négligence , 
de  notre  mauvaise  volonté ,  de  notre  ignorance , 
\t%  d^ordres  de  la  financé  et  l^s  difficultés  que 
naos  éprouverons  à  lesrétablir ^  que  faudroit-il  pen^ 
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VimpartiaL  Supposition  absurae  !  Vous  avez 
détruit  y  rebâtissez. 

Le  patriote.  Et  s'il  ëtoit  prouvé  qu'on  a  voulu 
corrompre  quelques-uns  des  nôtres  par  des  places 
lucratives  ? 

VimpartiaL  Oubliez  ces  misères ,  et  songez  aux 
finances.  Je  le  répète  ,  vous  avez  détruit^  rebâ- 
tissez. 

Le  patriote.  La  destruction  des  finances  rient 
àxi  déficit  \  est-ce  à  nous  qu'il  faut  Timputer? 

VimpartiaL  Maïs  ce  n.est  pas  aux  impartiaux  \ 
au  reste,  quand  le  roi  a'  dit  :  que  nulle  défiance  na 
doit  raisofmabhmeru  vous  rester ,  pourquoi  vous 
en  resteroit-il  f    . 

Le  Patriote.  Parce  que  la  constkutioA  n'est  pas 
encore  achevée  et  établie. 

•  L'impartial*  Il  est  un  moyen  sûr  de  vous  rassurer. 
Pénétrez- vous  du  discours  du  roi  ^  et  faites*vous  iits- 
partiaL 

Le  patriote.  Pénétrez- vous  du  di^ceurs.  du  roi,  e( 
devenez  patriote. 

Exécution  et  conuoi  des  frères  Agasse* 

Le  supplice  des  deux  frères  Agasse ,  dont  la  con- 
danination  a  donné  lieu  à  la  conduite  sublime  et 
magnanime  du  district  S.-Honoré  envers  leur 
famille  (i),  étoit  annoncé  pour  le  lundi  8  ,  par  des 
ordres  donnés  à  tous  les  districts  d'envoyer  un 
fort  détachement  de  la  garde  nationale  sur  la  place 
de  Grève. 

Ces  jeunes  gens ,  déclarés  atteints  et  convaincu» 
d'avoir  fabriqué  des  effets  royaux  et  publics , 
avoient  été  condamnés  à  l'amende  honorable  devant 
la  porte  de  la  bourse,  et  à  la  potence.  Sur  l'appel  à 
minimd  ,  le  parlement  les  a  déchargés  de  l'amende 
honorable  à  la  porte  de  la  bourse  ,  peine  qui  étoit 
relative  à  leiu:  délit ,  pour  confirmer ,  la  sentence 
de  mort;  ce   qui  étoit  bien  selon  les  loix  d'un 

(0  Vide  N^.  aj ,  page  zj, 
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peuple  d'escl^v^s  et  de  tyrans  ;  maïs  ce  qui  n*a  au« 
cune  proportion  avec  la  nature  de  kur  crime  , 
vol  d'argent  et  fabrication  de  faux  billets.  S'il  faut 
que  de  tels  crimes  soient  punis  de  mort,  quere5iie- 
t-il  pour  punir  l'assassin ,  le  parricide  y  le  tcaiue  à 
la  patrie  ? 

Entre  neuf  et  dix  heures  du  matin  ,  l'arrêt  leur 
a  été  lu:  L'aîné  s'est  trouvé  mal  ;  le  cadet  a  conser\  é 
toutes  ses  forces.  «  Qu<li  donc  !  s'est-il  écrié  ,  nos 
juges  n'ont  donc  point  d'humanité;  à  la  moit!  £h 
quoi  !  Messieurs  ,  a-t-il  dit  aux  assistans  ,  pouvcz- 
vous  être  témoins  de  cette  scàne  horrible  »  ? 

M.  le  lieutenant'triminel  leur  a  adressé  un  dis- 
cours touchant.  Il  avoit  rempli  son  inflexible  mi- 
nistère ;  il  s'est  honoré  .en  devenant  leur  consola- 
teur. Il  leur  a  présenté  sur-tout  comme  un  moyen 
de  consolation  le  nouveau  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale et-  la  démarche  du  district  S.  Honoré,  qui 
mettoient  leur  famille  à  couvert  de  l'injuste  et  soc 
préjugé  qui  acc^bloit  la  famille  des  condamnés. 

Depuis  le  Châtelet  jusqu'à  la  Grève  ,  ces  jeunes 
gens  n'ont  cessé  d'élever  leurs  bras  vers  le  peuple , 
et  de  dire  :  Messieurs ,  demandez  notre  grâce  y  nous 
sommet  repentans.  Le  peuple  a  crié  :  grâce '^  mais 
c'étoit  le  cri  de  la  pitié  et  de  la  raison.  Il  voyoit 
des  coupables;  mais  il  ne  sentoit  pas  qu'ils  ne  pussent 
être  punis  que  par  la  mort.  Le  peuple  ne  rarson- 
noit  point;  mais  il. sentoit  bien  qu'il  n'y  avoit  nul 
rapport  entre  de  faux  billets  et  la  perte  de  la  vie  (i).  ' 

Les  frères  Agasse  ont  été  conduits  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  bientôt  le  bourreau  est  descendu,  condui- 
sant le  plus  jeune;  après  de  longs  préparatifs,  il  a 
fait  son  office ,  la  cocarde  nûfio/ra/e au  chapeau  (2). 


[i]  Vhdg  N^.  ^4,  page  8  et  suivantes. 

t^]  Nous  avons  du  dans  le  N**.  23,  page  17  ,  qu'on 
avoii  découvert  chez  le  bourreau  de  Paris  des  presses 
atistocxatiqucs.  «Nous  avions  avancé  ce  fait  ,  parce  qii'il 
y  avoit  eu  une  dénonciation  couu^e  Sanson  ,   et  qu'en 
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Aussi-tôt  il  est  remonté  à  Thôtel-de- ville  pour 
cliercher  Agasse  laîné.  A  peine  ce  malheureux 
est- il  au  bas  du  penon,  qu*il  appercoit. . .  le  corps 
de  son  frère  suspendu  à  une  "potence,  près  de  celle 

Î[ûi  l'attend.  Le  bourreau  et  ses  agens  lui  font 
aire  encore  quelques  pas  vers  ce  corps.  II  détourne 
la  tête,  ses  forces  l'abandonnent;  on  lui  couvre  le 
visage  dua  mouchoir,  et  ou  le  porte  au  pied  du 
gibet ,  sur  lequel  il  expire  au  bout  de  quelques  mi- 
nutes. 

Jai  lu  Tarrét  des  frères  Agasse  ;  je  n'y  ai  point 
vu  que  Tun  ou  lautie  fut  condamné  à  être  témoin 
de  fa  suspension  de  son  frère;  et  je  lis  dans  la 
déclaration  des  droits ,  que  la  loi  ne  peut  établir 
que  des  peines  évidemment  et  srictemcnt  néces- 
sairer  ;  à  plus  forte  raison  ,  le  rapporteur  ni  T'exë- 
cuteur  n*ont-il$  pas  le  droit  d'ajouter  à  la  peine 
des  circonstances  aggravantes  qui  ne  5 ont  pas  né- 
cessaires ,  et  que  le  jugement  n'a  point  prescrites. 

Puisqu'ils  etoient  condamnés  l*un  et  l'autre  à  la 
mort  seulement ,  il  falloit  exécuter  littéralement 
l'arrêt ,  et ,  après  la  suspension  d'un  des  frères  , 
soustraire  son  corps  aux  regards  do  l'autre.  Il  y  a 
donc  ici  tout  à  la  fois  prévarication  et  inhumanité  , 
soit  de  la  part  du  juge  qui  présidoit  à  Texécution  , 
soit  de  la  part  de  l'exécuteur.  Ils  ont  outre-passé 
l'arrêt ,  par  une  circonstance  qui  aggravoit  considé- 
rablement la  peine. 

C'est  V usage  ....  Cannibales  !  que  m'importent 
vos  exécrables  usages?    Le   coupable  condamné 


effet  on  avoit  saisi  des  presses  dicz  Sanson  :  il  affirme 
mic  CCS  presses  n^étoient  point  chez  lui,  mais  chez  f on 
locataire.  Nous  nous  réformons  donc  sur  ce  j^oint  :  les 
presses  dont  il  s'aeit  étoient  dans  h  partie  de  la  maison 
que  Sanson  a  baillée  à  loyer.  Toute  1  horreur  que  ce  per- 
sonnage nous  inspire  i  ;  peut  pas  nous  dispenser  d'être 
vrais. 


(V) 
«îesse-t-il  d'être  un  homme  ,  d'être  votre  frère  ; 

c'est  un  citoyen  qui  a  une  grande  dette  à  payer 

à  la  société  ;    et   la    société    doit  à   ce   débiteYrr 

tous    les  adoucissemens    qu*il  neit   pas    stncià-i 

ment  et  évidemment  nécessaire  de  lui  refuser. 

Que  des  Français  eussent  été ,  avant  la  r/n  o-  . 
lution,  spectateurs  muets  de  cette  nlrocilé  gra- 
tuite^ il  n'auroit  pas  fallu  s'en  étonner  ;  ils  ne 
savoient  être  ni  hommes  ni  citoyens  ;  maïs  que, 
depuis  [a  révolution,  trois  cent  mille  Français  li- 
bres n'aient  élevé  une  voix  protectrice  pour  faire 
enlever  le  corps  du  supplicié  avant  qu  il  fut  ap- 
pérçn  par  celui  qui  alloit  Tétre  ;  il  n  y  a  que  trop 
de  quoi  faire  craindre  que  les  âmes  française:>ne 
s'élèveront    jamais. 

Un  citoyen  ,*  ce  fait  est  certain  ,  un  citoyen 
s*est  avancé  ,  l'arrêt  à  la.  ma-n  ,  pour  faire  cette 
juste  et  touchante  réquisition  ;  une  bayonuetie 
nationale  l'a  repoussé. 

Leur  corps  a  été  rendu  4  leurs  parens  ,  qui 
ont  fait  célébrer  un  convoi  dans  Téglise  Saiiit- 
André-des-Arcs.  Le  grand  concours  de  citoyens  qui 
y  ont  assisté  ,'suffit  pour  prouver  que  les  frères  Ag«sse 
ont  emporté  avec  eux  les  restes  du  préjugé^dont 
nous  sommes  déjà  étonnés  d'avoir  été  dupes  pen- 
dant tant  de  siècles. 

IBureaucratie  de  l'assemblée  nationale. 

Un  seul  fait  bien  observé  nous  donne  quel 
quefois  plus  d'expérience  que  des  observations 
épuises  sur  vingt  faits  diff^'rens.  L'affaire  de  la 
commune  de  Saint- Jean  d'Ange ly,  que  nous  avons 
suivie,  nous  a  fait  connoitre  les  progrès  de  la  bureau- 
cratie dans  l'assemblée  nationale.  Or  ,  citoyens  , 
savez-vous  à  quoi  vous  conduiroit  un  tel  abus  ?  A 
être  indignement  vexés  toutes  les  fois  que  vous- 
auriez  intérêt  à  une  aft^iire  à  laquelle  un  député 
se  trouvoroit  aussi  intéressé  dans  un  sens  op- 
posé. 

J'ai  déjà  dit  que  la  commune  de  Sairit-Jean  d'An-r 
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gëly  étolt  divisée  en  deux  partis  ;  l'un  composé  de 
oitoyens  et  de  la  muniôipalité,  et  c'est  la  véritable 
commune;  l'autre  de  quelques  nobles  et  de  quel- 
ques juges  qui  avoient  formé  une  municipalité 
éJectiye  saus  le  concours  de  la  commune. 

Ces  deux  municipalités  avoient  remis  leurs  pièces 
au  comité  des  rapports  ,  pour  faire  juger  leurs  pré- 
tentions ;  mais  elles  n  avoient  pas  le  même  degré  ain- 
/luence  dans  ce  bureau.  Le  sieur  Bonnegens ,  chef  du 
corps  de  justicede  cette  ville ,  et  le  sieur  Kegnaud,  soi- 
sans  députés  du  baillia.£;e  de^  Saint- Jean  d'Angély  , 
et  réputés  tels  à  défaut  d'examen  de  leur  honteuse 
élection  (i),  protégeoient  la  faction  aristocratique 
de  Saint-Jean  d'Angély.  Trois  fois  le  rapporteur  de 
cette  affaire  a  été  cnano;é ,  parce  que  trois  fois  un 
député  extraordinaire  de  cette  ville  avoit  instruit, 
celui  qui  étoit  chargé  du  rapport  (a). 

Les  nouvelles  élections  ont  eu  lieu  avant  que 
l'affaire,  ait  été  rappprtée.  L'ancien  maire  non  élec- 
tif a  été  élu  à  la  pluralité  de  377  voîx  sur  agS. 
L'autre  parti  a  réclamé  contre  cette  électiQu. 

Le  député  extraordinaire  de  cette  commune  s'est 
présenté  sur  le  c}iamp  au  comité  des  rapports,pour 
obvier  à  une  surprise  semblable  à  celles  qu'il  avoit 
éprouvées  ;  mais  comme  il  s'agissoit  d'une  élection  ^ 
le  comité  des  rapports  l'a  renvoyé  au  comité  de 
constitiuion,  où  il  a  demandé  àétre  entendu ,  avant 
qu'on  s'occupât  de  l'élection  du  maire  de  S. -Jean 
d'Angély. 

M.  Der.meuniers  ,  sans  l'entendre ,  s'est  charfi^ë 
de  ce  rapport ,  et  Ta  présenté  dans  la  séance  du 
mercredi  11.  M.  Dnbreuil ,  chargé  des  pièces  de 
l'affaire  des  deux  municipalités,  lui  a  offert,  à* 
haute  voix,  de  les  lui  remettre,  afin  qu'il jpût  s'ias- 
truire. 

Il  n'est  point  étonnant  que  M.  Desmeuniers  n'ait 


fi]   Vide  N^.    18  ,  p.  19. 
[2]  Vid£  N°.  a6,  p.  27. 


pas  Toulu  prendre  le  temps  de  connoitre  une  af* 
laire  qu'il  aevoit  rapporter.  Deux  députas  y  pre- 
noient  un  intérêt  personnel;  il  est  naturel  d'aimer 
ses  collègues,  et  ae  les  servir  chaudement. .Peut- 
itre  «nie,  s'il  eût  lu  les  pièces  que  lui  ofFroit  M.  Du- 
breuil ,  et  celles  que  le  député  extraordinaire  lui 
eût  mis  sous  les  T6ux ,  il  n'eût  pu  user  de  bien- 
veillance pour  les  deux  députés  de  Saintonge ,  pro- 
tecteurs de  la  <  petite  coalition  de  juges  et  de 
nobles  ,  qui  ont  assez  démérité  de  leurs  conci- 
toyens, pour  craindre  de  retomber  dans  la  class* 
de  simples  citoyens.  . 

H  ne  nous  est  pas  possible  de  prononcer  sur 
la  plupart  des  faits  énoncés  dans  le  rapport  dm 
M.  Desmeuniers  ;  mais  nou^  voyons  M.  Desmeu- 
niers  dire  que  le  maire  de  <S.-Jean  d'Angély  a  été 
à  la  porte ,  s'ejnparer  du  décret  sur  les  munici- 
palités f  quoiqu'il  ne  fût  plus  en  fonctions  ;  et  nous 
lisons  dans  la  séance  du  mardi  at  février ,  que 
M.  Desmeuniers  ,  pour  faire  sentir  la  nécessité 
d'un  article  qu'il  proposoit,  a  cit^  S.- Jean  d'Aiu 
gély  ,  oh  Vaiicienne  municipalité  non  élccnvc  et 
un  comité  élu  lih'ement  remplissent  les  fonctions 
municijiales  {\). 

Qui  faut-il  croire,  M.  Desmeuniers  du  a  février, 
•  ou  M.  Desmeuniers  du  1 1  février?  Pourquoi  donc  ua 
galant  homme  se  donne-t-il  ainsi  des  soufflets  de  sa 
propre  main  ?  Un  point  qu'il  est  bien  essentiel  d© 
remarquer,  c'est  que  le  décret  adopté  de  faire  faire 
sur  les  lieux  un  procès  -  verbal  des  faits ,  par  le 
maire  de  la  Rochelle,  a  été  proposé  particuliè- 
rement par  M.  Regnaud,  rayé  du  tableau  de» 
avocats  de  cette  ville ,  lesquels  composent  la  muni- 
cipalité qui  vient  d'être  élue,  et  adepte  de  la  pe- 
tite coalition  judiciaire  qui  a  été  e^due  des  place» 


£il  VuJt  Assetnblcc  nationale  permanente ,  chez  Devaux, 
p.  i6i. 
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municipales.  Or,  si  le  maire  de  k  Rochelle ,  choi&î 
par  M.  Regnaud,  bien  plus  que  par  rassemblée  f 
compose  son  enquête  de  ceux  qui  ont  fait  parvenir 
des  instructions  à  M.  Desmeuniers,  c'est-à-dire  , 
des  membres  de  Ja  .coalition,  il  est  clair  quViie 
é  ection  par  laquelle  un  citoyen  a  obtenu  toutes 
les  voix ,  hors  dix-huit ,  dans  deux  assemblées  pri- 
maires ,  pourra  devenir  pi"oblématique.  Mais ,  co 
qui  ne  le  sera  pas,  c'est  le  danger  d'avoir  pour 
ennemi  des  députés  à  l'assemblée  nationale. 


Faits  et  Observations. 

M.  le  maire  a  prié  le  roi  et  la  reine  de  visiter 
les  établisseniens  de  bienfaisance  dans  cette  ville. 
Leurs  majestés  se  sont  rendues ,  avec  M*  le  dau- 
phin ,  à  Notre  -  Dame  ,  où  elles  ont  entendu  la 
messe  ;  de- là  elles  ont  été  à  l'hôpital  des  Enfant- 
Trouvés  ,  où  la  présence  de  tant  de  malheureux 
enfaus  a  donné  à  M.  le  dauphin  une  grande  leçon. 
La  propreté  e^  l'ordre  de  cet  hospice  ont  paru 
satisfaire  le  roi  et  la  reine.  Le  peuple  s'est  porté 
par-tout  sur  leurs  pas ,  et  a  témoigné  son  ivresse 
par  des  cris  et  des  applaudissement». 

Le  lo,  on  s'occupoit  dans  rassemblée  des  repré- 
sentans  municipaux,  de  la  caisse  d'escompte.  L'ora- 
teur fut  interrompu  par  un  citoyen  qui  cria ,  au  vo- 
leur; il  lui  avoit  été  pris  un  porte-feuille,  contenant 
pour  1 5,000  livres  de  billets.  On  a  fermé  les 
portes  ;  chacun  a  défilé ,  et  a  fait  voir  qu'il  n'avoit 
pas  le  porte-feuille  qui  s'est  trouvé  derrière  un 
tableau. 

Un  particulier  connu  nous  écrit  qu'il  a  voulu 
retirer  im  eFfet ,  onp^agé  au  Mont- de-Piété  pour 
une  somme  de  177  livres  ;  qu'il  a  offert  un  billet 
de  200  livres  à  Mad.  Damien  ,  commissionnaire  au 
Mo:it-de  Piété ,  rue  de  la  Ferronnerie,  laquelle  a 
refusé  de  le  recevoir  pour  comptant ,  parce  que 
le  Mont  de-Piété  ne  les  reçoit  pas  lui-même.  Il 
8croit  temps  enfin  qu'on  fixât  quel  ebt  celui   rjui 
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doit  rendre  sur  un  billet,  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier^ et  jusqu'à  quelle  somme  on  peut  être  tenu 
de  rendie  sur  chaque  espèce  de  bille r. 

Un  jardinier  a  été  élu  maire  à  Sens.  Il  a  refusé  ; 
mtiis  les  citoyens  ont  insisté  ,  et  il  a  accepté. 

Il  s'est  formé  à  Lyon  des  compagnies  de  volon- 
taiies,  outre  les  gardes  nationales.  Ces  deux  corps 
ayant  différens  chefs ,  différens  uniformes ,  n'ont 
pu  s'entendre.  La  milice  nationale  n'a  pas  voulu 
être  relevée  dans  certains  postes  par  les  volon- 
taires ;  elle  en  a  même  prévenu  M.  Imbert ,  éclie- 
Tin-commandant*  Dimanche  7 ,  le  bruit  se  répan- 
dit que  les.  volontaires  vouloient  aller  relever  la 
poste  de  Farsènal  malgré  la  garde  -  nationale.  La 
peuple  se  porta  de  ce  cAté,  Un  corp*  de  200  vo- 
lontaires sy  rendit  en  effet  vers  midi  ;  mais  il  na 
Fut  pénétrer  jusqu'au  poste,  à  cause 'de. la  foule. 
our  s'ouvrir  le  passage,  quelques  volontaires  firent 
Çeu  ;  ils  furent  aussi-tôt  repoussés  par  le  peuple , 
qui  pénétra  dans  l'arsenal ,  s'arma ,  se  forma  par 
compagnies  qui  comnaencèrent  à  parcourir  tous 
les  quartiers  pour  veiller  à  la  tranquillité.  Le  peupla 
de  Liyon  a  montré  dans  cette  journéo  beaucoup  da 
patriotisme,  et  plus  de  modération  qu'on  n'en  attcn- 
doit.  Les  volontaires  étoient  de  malheureux  je^^nes 
gens  trompés  par  les  aristocrates  dont  cette  ville 
est  infestée  ;  ils  ont  cru  nécessaire ,  à  la  veille 
des  élections  ,  de  prouver  au  peuple  qu'ils  avoient 
la  force  en  main. 

Extait  d'une  lettre  du  9.  a  J'entends  dire  par- 
tout (Jue  le  roi  vient  de  se  déclarer  chef  de  la  réro- 
hition.  Cette  expression  manque  de  justesse  ,  eC 
elle  rappelle  trop  qu'un  autre  roi  s'etoit- déclaré 
chef  de  la  sainte  ligue.  Il  me  semble  que  le  roi 
ne  peut  avoir  et  n'a  pris  d'autres  titres  que 
ceux  de  chef  de  la  nation  et  de  resCaurateur  de 
la  liberté. 

Le  g,  le  district  des  Carmes  a  envoyé  des  com- 
missaires chez  Monsieur ,  frère  du  roi,  pour  rece- 
yoir  son  serment  civique.  Après  U  lecture  de  la 
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formule  du  serment ,  Monsieur  l'a  prêté ,  et  a  signé 
sans  affectation  à  la  suite  des  noms  des  citoyens 
du  district- 


Ce  13  février  1790. 
MONSIEUR,. 

Comme  M.  Mayon,  j'achète  vos  Rëvolutions;  je 
les  ai  lues  Jusqu'à  /présent  avec  un  nouvean  plaisir» 
Comme  lui ,  j  aime  le  commandant  général  ;  mais 
j'aime  encore  mieux  cetse  noble  iiardiesse  qui 
vous  fait  diro,  aux  iirands  comme  aux  petits,  la 
vérité  ;  elle  nous  a  été  si  long- temps  Inconnue  , 
que  c'est  une  obligation  réelle  que  tout  bon  ci- 
teyen  doit  vous  avoir  de  la  lui  faire  connoltre. 
Çrojcz-moi^  continuez  de  ne  la  jamais  dérober; 
et,  si  Marat  n'écrit  plus,  vous  écrirez  toujours. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Monsieur,  votre  très-hum- 
bjie  servante ,  S  ov  lis,  citoyenne  du  faubaur g 
Saint-Honoré. 

Je  n'aime  que  la  vérité, 

MONSIEUR, 

L'a  n  e  c  d  o  t  e  insérée  dans  votre  numéro  aS , 
page  54 }  intéresse  trop  Thumanité ,  pour  ne  pas 
vous  prier  d'engager,  par  la  voie  de  votre  journal, 
le  sieur  Villaume ,  chirurgien  ,  à  donner  un  détail 
des  moyens  qu'il  a  employés  dans  une  circonstaaeo 
si  pressante.  La  vie  des  hommes  nous  est  si  pré- 
cieuse ,  qu'on  ne  sauroit  trop  chercher  à  la  00X1- 
server.  J  ai  l'honneur  d'être,  Monsieur ,  votre  très- 
humble  sen-ftnte ,  femme  Alaie, 

Pari€  J  êe  10  février  1790. 
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Le  dëpartement  de  la  police  a  déf^mdu  les  mas- 
carades ,  d  après  la  demande  de  plusieurs  districts  , 
sur  le  territoire  desquels  les  masques  se  portent 
ordluairement  en  foule.  Il  est  même  défendu  d'é- 
taler, de  vendre  et  de  louer  des  masques  et  habits 
de  masques.  La  sûreté  publique  exige,  pour  le  mo-i. 
ment ,  toutes   ces  précautions ,   qui   doivei^t  peu 
nous  affliger.  Un  peuple  libre  doit  avoir  d'autres, 
plaisirs  qu'un  peuple  u  esclaves.  C'étoit  pour  nous 
étourdir  sur  notre  misère  réelle  et  sur  notre  hon- 
teuse servitude  que  Taiicienne  police  payoit^tous 
les  ans  au  carnaval  cette  foule  de  mouchards  qui 
oouroient  les  rues  en  mascarades,   dont  on    n© 
manquoitpas  de  faire  le  détail  au  monarque,  pour 
lui  prouver  que  le  peuple  étoit  riche  et  content. 

La  société  royaîe  d'agriculture  décernera  dans 
une  séance  publique,  en  décembre  1791^  un* 
médaille  d'or  au  fils  d'un  laboureur  qui,  ne  sacliaat 
pas  encore  lire  et  n'ayant  point  atteint  sa  vingt- 
cinquième  année,  aura  appris  à  lirs  couramment 
dans  l'espace  de  cette  année  f  et  aura  récité  dd. 
mémoire  devant  la  raunicipaUté  du  lieu  qu'il  habite^ 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoven. 

Le  chevalier  de  Ruthlidge ,  après  avoii*  ét^  de- 
mander la  protection  du  district  des.  Cord^iers  >,. 
qui  lui  a  été  refusée,  parce  que  tout  homme  est 
protégé  par  la  loi ,  est  venu  nous  dire  qu'il  avoit 
des  pièces  probantes  contre  le  ministre  qui  l'avoit 
chargé  de  /aire  ce  qu'il  a  fait  à  1  égard  des.  bou- 
langers. Nous  avons  offert  au  chevalier  de  Rutli^idge 
d«  loi  donner  toutes  les  facilités  possibles  pour 
les  publier;  nous  les  attendons,  et  nous  ne  sup- 
posons pas  que  ,  ni  Ici  commune,  ni  le  Châtejet,  ni 
raccnsé,  ni  le  ministre,  puissent  vouloir,  laisser 
tomber  dans  l'oubli  une  affaire  aussi  grave. 

Le  maire  de  Paris  a  été,  \e  5  au  ^ir,, présen- 
ter au  roi  les  hoiimiages  de  la  commune,  au  sujet 
de  Tassurance  qu^il  a  donnée  de  maintenir  }a  cous- 
tîtntioa.  '    i     ../     *   's 
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Lettre  aux  Bédacteurs^ 

MONSIEUR, 

Les  citoyens  du  district  Sainte-Opportune  étoient 
ftssembléfl  hier  vendredi.  Après  la  lecture  du  dis* 
eonrs  tenu  par  le  roi  à  rassemblée  nationale 
le  4  ^^  ^^  "^^'  9  ^  ^  ^^^  arrêté  de  rendre  des 
actions  de  grâce  à  TEtre-Supréme  dés  heureuses 
dispositions  du  mcmarijue,  et  de  faire  chanter  un 
7b  Deum  dans  cette  ëglij|e.  Une  députation  fat 
envoyée  en  conséquence  au  curé  de  cette  paroisse , 
laquelle  s*étant  présentée  chez  lui  ,  le  trouvast 
absent ,  s'est  rendue  chez  un  de  ses  voisins  où  il. 
étoit  à  faire  sa  partie  de  cartes.  Ce  curé,  qui  jouit 
de  i4»ooo  liy.  de  revenus,  tant  de  son  canonicat. 
que  de  sa  cure,  a  reçu  cette  députation  assis ,  et 
sans  quitter  son  jeu,  les  deux  coudes  appuyés  sur 
le  tapis ,  a  fait  réponse  qu'il  ne  pou  voit  faire  chanter . 
ce  Te  Deum  qu'avec  la  permission  de  l'archevê* 

£Le  de  Paris.  Comme  l'on  dit  cet  illustre  prélat 
gitif,  les  citoyens  du  district  Sainte  -  Opportune 
s'adressent  à  vous  pour  faire  parvenir  par  la  voie 
de  vos  Révolutions  *  leur  vœu  à  Monseigneur ,  afin 
que  y  par  la  même  voie ,  il  puisse  leur  envoyer  la 
permission  de  rendre  leurs  grâces  à  l'ËtemeL 

A  Paris ,  ce  6  Février  1780. 

Certifié  véritable  par  moi,  membre  de  la  dépu- 
tation, après  avoir  fait  remarquer  au  pasteur  que 
rarohevéque  a^ant  fui ,  il  nous  paroissoit  difficile 
die  courir  à  Im.  Lsgrat. 

Copie  d'un  certificat  donné  par  M*  le  marquis 
de  la  Fayette ,  Signé  la  FAYSTra. 

Je  certifie  que  M.  Morel ,  lieutenant  d'inbnterie^ 
est  venu  le  di  Septembre  m'avertir  d'un  complot 
contre  la  liberté  publique,  f assemblée  nationale, 
•t  le  roi  j  dont  il  veaoit  aappreodiw  l'existence ,  mi 
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que  )6  1*  priai  de  eonnoltre  par  tous  les^  RM^fSnt 

Îossiblea;  et  je  dis  alors  à  M.  Morel  qu'il  deroit 
&  ce  moment  se  regarder  comme  omcier  dans 
la  garde  nationale  parisienne ,  attaché  particuliè- 
rement an  commandant  général^  et  employé  par 
•on  autorisation  et  ses  ordres  à  la  découverte 
de  toute  conspiration  contraire  à  la  nation ,  à  la 
loi  9  au  roi ,  et  à  la  commune  de  Paris ,  attendu 
qn'fl  se  trouroit  lié  par  ce  quadruple  serment, 
eomme  membre  de  la  garde  nationale  parisienne. 
J^ai  donné  cette  instruction  k  M.  jMorel,  et 
comme  un  desreprésentans  de  la  nation ,  et  comme 
cénénd  de  l'armée  que  f  ai  rfaohneur  de  comman* 
oer  f  |H*enànt  sur  moi  seul  la  responsabilité  de 
tont  ce  qui  pourroit  lui  arriver  de  cette  mission  im- 
portante. Fait  4  Paris ,  ce  3o  Septembre  1789. 
Signé^  LA  Fatett». 

.    PoiiT  copie  conforme  et  copiée  sur  Vorigînal  de 
l'écriture  de  M.  de  la  Fajette. 

D'Arnaud,  ancien  ofBcier  au  corps  des  chas- 
eeurs  royaux  de  Saint-Domingue ,  et  actuellement 
chasseur  au  bataillon  des  Petits- Augustins ,  oonnu 
dan^  son  district  et  dans  celui  de  Saint-Médério , 
pour  instructeur  d'exercice,  a  eu  l'honneur  de 
faire  hommage  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette 
du  tableau  général  delà  garde  nationale  parisienne, 
représentant  les  soixante  drapeaux  «vec  le  rang 
des  spixante  bataillons ,  et  les  nems  de  tons  les 
officiers.  Cet  ouvrage,  très  -  intéressant  dans  ce 
moment,  le  sera  davantage  à  la  postérité.  U  est 
d#  six  pieds  de  long. 


PAPIERS    DE    LA    BASTILLE. 
Suite  de  Va/faire  de  M.  Delmotte. 

M.  le  Noir  m*as6ura  qu'il  ne  s^roit  nullement 

Sestîon  de  cette  pièce ,  qu'elle  étoit  étrangère  à 
Efiure^  et  qu'il  n  en  parleroit  point  à  M.  de  Mau- 
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repas.  Depuis  la  visite  de  M.  ie  Nôlr,  de  Lautiay 
me  donna  du  papier,  des  pluitles  ,  des  livres,  et 
j'eus  la  promeiuide  depuis  ciaq  heures  du  soir 
jusqu'à  six.  Le  sommeil  et  l'appétit  m«  quittèrent 
depuis  mon  séjour  à  la  Bastille.  Je  passois  les  jours 
et  les  nuits  à  lire  >  à  écrire  ou  à  me  promener.  Jd 
barbouillois  les  murs  de  mes  tristes  réflexioas.  Je 
me  s'ervois,  pour  cela,  d'uu  bout  de  crayon, "resté 
dans  le  gousset  de  ma  culotte? ,  jïialgré  la  sévàrô 
inquisition  de  mon  f^eolier'  L'apràs- dîner  j-aUois 
faire  sentinelle  à  mon  étroite-  croisée  ,a£n  cl^s- 
pirer  un  peu  d'air,  et  de  r.ed£)nner  de  J'ëla^tické 
à  mes  poiiriiohs  oblitérés  par  Tabsonce  de  cet 
élément  vital.  Un  jour  que  je  me  procurois  cette 
douceur,  j'apperçus  une  femme  qui  travailloit  à 
une  fenêtre  de  ]a  rue  S.-w\ntoine.  Malgré  Textréma 
distance  qui  me  séparoit  d'elle,  je  la  trouvpi  su- 

Îérieurement  belle.  J'avois  alors  vingt- quatre  ans. 
'étois  plein  de  santé  ,  de  force  et  de .  vie.  Mon 
imagina  lion  naturèllemerit  ardente  étoit  encore 
bandée  par  la  contrainte  et  la'  s1t>litnde  oii  je^me 
trouvoisk  L'ame  enfll^mmée  par 'd'amoureux  sou- 
yeniis,  j'enibellissois, j'entourois  cette  créature, que 
je  ne  c6tiJloîé«éis  pas  ,  de  tous  les  charmes  de  son 
-  sexe.  Tant  <^ue  je  TapperÇevoiè ,  Je  ne  la  défixois 
pas.  Je  Ifembrassois  par  la  pansée.  Souvent  je  lui 
parloir.  Je  vtiivtris  toutes  ses  attitudes.  J'étois  at-  ' 
tentif  à  ses^moindres  mouremeiis.  Lorsqu'elle  se 
retipoïttvers^e^'soir,  jVft  létois  bien  âfflic.é  ;  une 
sombre  ttoîstesso  s'emparoit  dp  moi  ;  je  fornbois 
dans 'un  ad^ièJ$l6nlên^  ihcroyaWo.  Puis  tout-a  coup 
f e  laissois  échapper  des  plaintes ',' 'et  jV ne  mo  con- 
^solois  que  par  l'espérance  dsl»  revoir  le«èende- 
main.  Enfiq^,,,elje  manqua  mie- fois  de  parqlrre  à 
l'heure  ttccouhimée  ;  je  sentis  àméieiiîent  la  dou- 
leur de  cette,  cruelle  absence  ;  jeu.  eus  le  cœur  si 
navré,  qu'il  hie  fût  impossible  lo  soir  d'avaler 
un  seul  morceau.  Mes  larmes  coglcrent  eu  atK>n- 
dance.  ^eMui  ni  de  tendics  reproches.  Je  lui. 4^ 
mandat,  en  quoi  j'avois  pii  lui  déplaire.  Jç  la.  s}ap- 
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pliai  à  genoux  et  les  mains  jointes  de  r^  me  point 
priver  de  Fiinique  consolation  qui  n\fi^i  estoit  dans 
mon  infortune,  celle  de  la  contempler  respectueu- 
sement, et  de  l'adorer  dans  un  silence  religieux;' 
enfin,  j'eapérai  la  toucher,  en  lui  retraçant  par 
écrit  ma  douloureuse  situation.  Je  mis  dans  ma 
lettre  tout  le  feu  qui  me  consumoiV;  elle  ëtoit  tour- 
à-tour  suppliante  et  rive,  énergique  et  tendre  ;  j'y 
passois    rapidement  de  l'expression  touchante  du 

sentiment  à  l'aveugle  fureur  d'un  amour  exalté 

Ce  qui  étonnera  le  lecteur ,  c'est  qu'étant  sorti  de 
la  Bastille,  j'eus  la  curiosité  de  voir  de  près  c6tto 
5eautë  que  mon  imagination  déifioit.  Eh  bien!  j'e 
trouvai  une  vieille  ravaudeuse   édentée,  qui  me 
fit  mal  au  cœur.  Ainsi,  me  dis-je,  une  femme  nous 
paroît  charmante  tant  que  nous  faimons  :  aveuglés 
que  nous  sommes  par  l'aTiîOur,  ses  défauts  nous 
paroissent  des  perfections  ;  et  lorsque  nous  cessons 
de  l'aimer,  le  bandçau  tombej  alors  elle  nous  paroît 
un  monstre........ 

Mon  mémoire  achevé,  jo  l'envoyai  au  gouver- 
neur, qui  vint  me  féliciter  sur  la  manière  adroit© 
dont  je  me  disculpois,  sans  charger  Goupil,  et  sans 
compromettre  le  magistrat,    f^ous  êtes  capable  , 
me  dit-il,  et  M.  le  Noir  sera  fort  content  de  uous. 
Je  revis  bientAt  ce  dernier;  son  visage  rayonnoit 
de  joie.— Je  reviens  de  Versailles.  Votre  mémoire 
a  fait  des  merveilles.  Vous  sortirez  incessamment. 
Goupil  et  sa  femine  n'en  seront  pas  quittes  à  si  boa 
marché  :  cette  mégère  m'a  tenu  les  propos  les  phis 
durs  et  les  plus  insultans  ;  elle  vouloit  m'arràciier 
le  visage.  Goupil  est  un  sot,  qui  s'est  enferré  lui- 
même  j  je  pourrois  le  faire  pendre  :  ce  scélérat  a 
compromis   des   personnes  éminentes   et  rospec- 
taKles  qui  l'ont  désavoué;  il  se  souviendra  de  n:oi. 
f.fFectîvcment ,  après  trois  ans  de, détention  à  Vin- 
cennes,  ily  mourut  empoisonné  ou  nojé  :  sa  feniçic, 
qui  éî  oit  absoînniont  innocente,' api  es  avoir  langui 
long- temps'  à  la    Bastille  et  à  Sainte  Pélagie,   ^t 
venue  mourir  de  misère  à  Paris. 
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Le  X7.,;nil ,  le  gouverneur  vint  m'annoncer  mon 
^ai^issenKN '^.  La  première  chose  que  je  fis,    en 
sortant  du  Château  fut   d'entrer  dans  un  ^«rW, 
pour  me  mettre  au  courant  des  nouvelles  politi- 
c[ues  dont  j'avois  été  sevré  pendant  près  ae  six 
semaines.  Je  lus  (  non  sans  l'émotion  du  plaisir  ) 
que  la  France  ^y bit  fait  un  traité  de  commerce 
et  d'amitié  avec  les  Américains  cmglais.  Cette  liaîr 
son  inespérée  me  fit  croire  qu'un  jour  on  rerroit 
Farbredeia  liberté  étendre  ses  rameaux  sur  toute 
la   surface   du  continent  atlantique.    En   lisant 
cette  importante  transaction^qui  nàtoit  rémaçci- 
pation  de  nos  nouveaux  amis,  je  fus  consolé  des 
maux  qu'on  venoit  de  me  faire  sotififrir.  Je  bénis 
avec  transport  la  main  royale  qui  avoit  signé  cç 
pacte  protecteur.  Je  lui  pardonnai  d  avoir  souscrit 
la  cédule  de  ma  détention;  et  combien  je  lui  par- 
donne davantage  depuis  qu'elle  a  sanctionné  les 
droit  de  l'homme  ! 

PotTLTiiR  d'Elmotte,  de  MontreuiUsur^Mcr. 
Péronne  f  le  %o  jansfier  1790. 

Horrible  conspiration  liguée  anciennement  entre  le 
ministère  y  la  police  et  le  parlement  de  Paris  y 
contre  la  France  entière ,  découi^erte  en  Juillet 
y^y^fpar  Jean-Charles-Guillaume  le  Prévôt  de 
Jseaumont  ^'ancien  secrétaire  du  clergé  dePrancCy 
détenu  dans  cinq  prisons  de  Paris,  depuis  vingt'- 
Aux  ans  y  sans  déclaration  de  cause,  pour  Vem- 
pécher  de  révéler  et  dénoncer  le  pacte  infernal 
de  Lavérdy ,  qui  lui  est  tombé  dans  les  mains  em 
teue  même  année  1768* 

Satus  popult  luprema  lex. 


Au  mois  de  Juillet  1768,  temps  de  famine ,  Dieu 
afie  fait  tomber  dans  les  mains  le  pacte  d'une  Ugue 
monstrueuse 9 comportée  de  tout  le  ministère  delà 
finance ,  de  la  police  et  de  la  justice  y  tandis  qu^ 
les  parlement  de  Norijiandie  et  du  Dauphiné  font 
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tu  roi  de  vires  remontrance»  pour  décourrir  le» 
causes  de  la  cherté  et  de  la  rareté  alarmante  des 
grains.  Cet  abominable  pacte  rédigé  en  vingt  ar- 
ticles sur  quatre  expéditions,  par  défunt  Cromot 
du  Bourg)  premier  commis  des  finances ,  est  signé 
par  Laverdy ,  le  12  juillet  1765,  tantôt  sous  le  nom 
à! entreprise  j  et  c'en  est  une  sans  pareille ,  tantôt 
sous  le  titre  de  bail  de  douï^  années,  et  c'en  est 
on  aussi  que  deux  autres^  semblables  ont  précédé 
depuis  1729.  Mais  la  France  donnée  trois-  fois  à 
bail  de  douze  années  parle  ministère  de  la  finance  ! 
le  croirez-vous ,  races  présentes  et  races  futures  ? 
On  a  vu  des  empereurs  Romains  trahis^  trompés, 
vendus;  mais  l'empire  ne  fut  pas  affermé  par  ses 
ministres  comme  le  sont  ici  Louis XV  et  Louis  XV J, 
{nunc  et  in  posterum)^  avec  leur  royaume.  Qui 
peut  concevoir  laudace  du  projet  et  sou  exécu- 
tion? 

11  est  dit  dans  l'un  de  ces  vingt  articles  du  bail 
de  la  France  ,  qu'il  sera  encore  renouvelle  pou^^ 
douze  années  au  12  juillet  1777,  soit  aux  quatrs^ 
mêmes  preneurs  nue  je  vais  désigner,  soit  à  d'autres. 
Nous  verrons  lûonLot  qu'il  la  été.  Comment  se 
peut-il  trouver  (les  <];en s  assez  liardis  pour  se  char- 
ger d'un  pareil  bail  ?  Les  scélérats  se  connoissesX 
autant  par  les  sentimens  que  par  la  figure;  les  pe- 
tits s'appuient  sur  les  grands  eu  place ,  et  sont  sûrs 
de  réussir. 

Dix-sept  autres  articles  expliquent  les  manœuvres 
prescrites  au  généralissime  a^ent  de  Tentri j|rise  » 
l'i»  des  quatre  preneurs  du  bail  Laverdier'^^Un 
^utr#  prescrit  au  caissi«r  de  tenir  prêts  5^  \pois 
de  novembre  ses  comptes ,  ses  états  a émargela'^t  y 
pour  répartir  aux  associés  et  aux  croupiers  ié^ 
béoëlîces  de  Tentreprise.  Ce  caissier  étoit  la  nom  m» 
Goujet-  V 

Les  quatre  preneurs  millioni^ros  du  bail  déf 
sign^  par  noms ,  qualités  et  deîneures,  sont  Rséi 
de  ChaumoQty  receveur  des  domaines  et  bois. dix 
6omté  de  Blois,  rue  des  SS,  Pères,  Rousseau  1  re- 
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cereur  des  domaines  et  bois  du  comté  d'Orléans  , 
rue  de  Cléry ,  près  Notre-Dame  de  bonnes  nou- 
velles, Perruchot,  ancien  entrepreneur  d'hôpitaux 
d'armée  /  rue  des  bons  Enfans,  vis-à-vis  le  Palais- 
Royal  :  Malisset ,  quatrième  preneur,  nomjné  gé- 
néralissime aoent,  doit,  comme  homme  du  roi,  s© 
porter  en  poste  aux  frais  de  l'entreprise,  par-tout 
où  lebesoia.le  requerra  pour  commander  et  payer 
des  armées  d'ouviiers  ,  de  commissionnaires,  d'ins- 
pecteurs ambulans,  deblàtiers,  de  batteurs  ,  de  cri- 
bleurs  en  pri^iige ,  de  voiturièrs  aux  entrepôts  dé- 
signés daiîb  1  ;s  provinc^-*s,  d'emmagasineur^  et  de 
gardiensde^  greniers  domaniaux,  forteresseset  châ- 
teaux du  roi  on  s'a raonceloieut  tous  les  ans  ,  sous 
le  nom  et  à  Tiiisu  du  roi>  tous  les  grains  et  farines 
dits  du  roi. 

Ces  quatre  prenours  masquent  tous  les  conjuré* 
ligués,  ministres,  intendims  des  ilnauces ,  inten- 
dans  provinciaux,  li.utcnans  de  police,  prcsidens, 
conseillers  du  p  îrlemci.t ,  geôliers  rie  la  r>Mstilie  et 
de  Vincennes ,  premiers  commis  des  mlnisfres  et 
Itous  autres  associés  et  croupiers  part-cipans 
au  succès  ou  au  travail  de  l'entreprise.  Maasset,  le 
prétendu  homme  du  roi,  ancien  boulanger,  a[>rès 
avoir  été  meunier  banqueroutier,  protégé  de  Ja 
police  et  du  gouvernement,  se  présente  seul  par- 
tout et  fait  face  à  tout. 

Les  quatre  intendans  des  finances  ,  non  désignés 
dans  le  pacte  laverdien ,  prenoient  en  département 
chacun  un  nomlre  é/^al  de  provinces  à  ravager , 
«t  teçoient  correspondance  avec  les  inteiulans  pro- 
yinc^ux  qui  étoient  de  leur  départenieat.  Sartine , 
lieu'anant  de  police,  fiîs  d'un  marchand  banque- 
TOiiiier  fugitif  et  renégat  de  Lyon,  mort,  pour- 
îî(iivi  par  l'inquisition,  dans  un  couvent  d'Espagne  , 
se  réservoità  lui  seul  la  capitale  et  llsle  de  France, 
et  tenoit  correspondance  avec  les  lieutenans  géné- 

5iUx  des    bailliages    dans  le   district  de  Tlle    de 
'rance,  qui  comprend  la  Brie. 
Le  grand  bureau  de  recette ,  appelle  Je  bureau 

£;<^Tiéral 
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ÎSniral  des  bleds  du  roî,  ^tott   à  rtôtel  Dupletx,  ru* 
c  la  Jusâcnne.  Tantôt  il  étoit  tenu  par  Pprruchot ,  et 
untôt  par  Rai  de  Qiaumont<,  sous  le  caissier  Goujet. 

Les  quatre  intendans  des  finances ,  employés  par  Laverdf^ 
itoient  Trudaine  de  Moniîgny  >  Boutin ,  Langloais  et 
BonlloDgne.  Les  comités  se  tenoient  souvent  chez  eux , 
ou  an  roncr^le ,  quelquefois  à  la  police  »  selon  les  occur* 
zences. 

Par  le  dernier  article  du  bail  de  la  France  y  Timpie, 
l'insenlé  Laverdy,  comme  s'il  croyoit  que  Dieu  pût  se 
laisser  CDirompre  ou  gagner  -,  car  Laverdy  n'entend  le 
servir  ici  qu'en  la  manière  hypocrite  de  Balaam  :  Seryitns 
4tà  Deo ,  ut  n$9,  •ftndat  Mabaium ,  lui  offre  ,  pour  favo*< 
xiser  son  entreprise,  de  distribuer  600  livres  aux  pau- 
vres ,  qu'il  ra  s'efforcer  d'affamer  et  de  faire  périr.  Jp 
•croycMS  d'abord  voir  600,000  livres  ;  mais  il  n'y  a  que 
600  Kv. ,  qui  n'ont  pas  même  été  déboursées.  O  scélérat! 
-à  qui  la  voix  pubhque  n'a  reproché  que  ao  millions  d^ 
rapines ,  durant  ton  qui/rqu^amum  au  contrôle  ;  doutes-tti 
-que  ton  créateur  ne  Ccinnût  tes  pensées ,  tes  desseins  , 
«on  hypocrisie  ,  mieux  que  toi-^mémc ,  et  que  de  telles 
offrandes  ne  fussent  en  ^Domination  à  ses  yeux  ?  Ecouté 
■le  sage.  îmmolamis  ex  iidqu9  cblatio  eu  maculjtay  tt  non  siint  bénir- 
fUeitm  subsanaùones  itijustontm.  Qui  offert  sacnficlum  ea-  substandi 
paup€rum,quasl  qui  vLtlmatfiJium  in  corispectupatrissui.  EccL  ch,  2^ 
genêts  21  et  2 j^  Comment  te  laisse-t-on  jouir  tranquille* 
«lent  aujourd'hui  de  tes  rapines,  ainsi  que  tes  pareik 
t]ui  ent  pris  k  fuite  }  Ceux  qui  ont  ^té  accrochés  à  la 
lanterne ,  étoient-ils  plus  coupables  que  toi }  Et  puisque 
la  nation  est  maintenant  assemblée,  pourquoi  pe  confisqua- 
c-elk  pas  tes  biens  et  ceux  des  fugitifs,  aux  pauvres  et 
au  domaine?  Jusquesà  quand  tardera-t-on  de  faire  justice 
â  la  misère  jrablique  ,  et  à  ceiu  que  tes  forfaits  ont  injus- 
tement fait  emprisonner  20  et  p  années  pour  les  avok 
découverts?  Convient -il  de  solliciter  des  dons  patrioti- 
ques ,  avant  de  confisque^  et  mettre  en  vente  les  bienj- 
iondsde  ceiix  qui^  se  reconnoissant  trop  coupables  pour 
,obcenir  grâce,  ont  quitté  Técat ,  abjuré  leur  patrie  pour 
s'en  faire  une  autre  aux  dépens  des  misérables  ?  On  ne 
peut  rien  sur  les  morts ,  à  moins  qu'on  no  llétrisse  leur 
mémoire,  en  les  dévouant  à  l'exécration  des  siècles  à 
venir. 

Lfk  fuU^  ^  l'ordinaire  prochain^ 
Ko.  3h  ]R* 
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Projet  de  décret  concernant  les  finances ,  par  um 
de  nos  abonnés» 

Uarsembléc  nationale .  considérant  qu*il  n*efit  ai  de  h 
dignité,  ni  de  l'intérêt  d'un  vaste  empire  comme  la  France^ 
devoir  son  sort  dépendre  du  crédit  précaire  de  ^elques 
particuliers,  persuadée  au  contraire  que  le  crédit  de  Fécak 
doit  étr«  TeiTet  narurel  du  parrioti^me  et  de  la  confiance 
de  chaque  individu  dans  la  grandeur  dcinssourâis'àé  la  na;^ 
tion,  et  /.'  ton  reg'meAc  ses  jfînaiices ,  âdopuele  plus  simple 
et  le  plus  solide  des  moyens ,  pour  aubv^nir  aux  besoins 
de  l*état,  et  pour  faire  renaître  le  crédit  national.. 

Ce  moyen  consiste  daris  une  sorte  d'emprunt  itrois  pour 
cent,  pour  lequel,  i*.  chaque  individu  pçssédaiu  looliv: 
de  numéraire  effectif,  aura  intérêt  et  pourra  devenir 
créancier  libre  et  volontaire  de  Tét^t  ;  a^.  l'état  peut  s'ac- 
quitter entièrement  et  presque  à  l'instant  envers  ta  caisse 
:aescompte,  et  se  libérer  des  dettes  ïes  plus  pressantes  et 
4cs  plus  onéreuses;  J**.  détruire  l'abus  de  l'agiotage -,  4?.  fa- 
ciliter toutes  les  collocations  de  f^uelque  somme  et  à  queî- 
que  terme  que  ce  sbit;  5^.  réduire  à  une  époque  peu  r^ 
culée  tous  les  effpts  rpyaux  de  différente  ti2t^^Ê  à  une 
•seule  et  même  dénomination  ;  6^.  faciliter  les  amortisse*- 
mens  de  toutes  les  deucs  dp  Tétax ,  à  mesure  qu^n  re^ 
sentira  les  effets  des  réformes,  améliorations  et  ventes; 
7^.  prévenir  la  perte  qui  résulteroit  de  la  vente  ()rêdpitée 
des  domaines  de  la  couronne  et  des  biens  ecdésiastique!^ 

En  conséquence  >  l'assemblée  nationale  décrète  ce  qili 
suit  : 

Article  premier.  Il  sera,  établi  une  caisse  na^ 
tionale  dont  toutes  les  caisses  provinciales  feront  partie. 
Xcs  fonds  et  le  crédit  de  cette  caisse  nationale  consisté^ 
ront  dans  tous  les  revenus  et  biens  de  l'état. 

Art.  il.  Il  sera  crtjé  pour  cinq  cents  millions  de  bil- 
lets, appelles  billets  de  caisse  naionale ,  lesquels  biUers 
seront  de  la  valeur  de  loo  liv.  ,  porteront  un  intérêt  de 
trois  pour  cent  j)ar  an  ,  et  seront  remboursables  dans 
quatre  ans. 

Art.  in.  Pour  mettre  des  bornes  à  Tagiotage  pendant 
l'intervalle  de  l'échéance  des  billets ,.  tf.  pour  intéresser 
cependant  les  particuliers  à  négocier  ces  billets  eDtr*eux  ^ 
c;  ea  emgêçber  Iç  trop  prompt  et  trop  facil^  rçtour^i  la 
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•aisse  »  tes  billets  seront  escomptables  à  rue  y  à  toutel 
les  caisses,  moyennant  un  pour  cent  cl*escompte ,  destinés 
aux  frais  d'administration. 

'  Art.  ly.  La 'caisse  nationale  sera  autorisée  à  échanger 
Tes  billets  contre  leis  billets  de  la  caisse  d'escompte ,'  que 
les  porteurs  sont  invités  et  intéressés  à  luj  présenter. 

Art.  V.  Quand  la  caisse  nationale  aura,  par  cet  échange 
fibre  et  volontaire ,  retiré  de  la  circulation  pour  quatrp- 
^ngt  millions  de  billets  de  la  caisse  d'escompte ,  elle  le» 
lui  remettra  pour  la  rembourser  de  ces  quatre-vinet  mîl-^ 
lions  que  l'état  avoit  reçus  en  billets ,  et  ces  biucts  de 
caisse  d'escompte  seront  cassés  en  même  temps. 

Art.  VI.  Les  scixante-dix  millions ,  ou  plus,  que  le  tré- 
sor royal  a  reçus  de  la  caisse  d'escompte  en  numéraire  » 
hiï  seront  remboursés  par  iinc  somme  égale  en  billets  de 
caisse  nationale ,  dont  le  crédit  n'est  plus  douteux,  d'après 
Popération  énoncée  article  IV. 

Art.  vil  La'  caisse  d'escompte  retirera  de  la  circu- 
lation tous  ses  billets,  dont  une  partie  de  ta' liquidation 
se  trouve  facilitée  par  le  précédent  article,  et  elle  sera  à* 
jamais  supprimée. 

Art.  Vill.  Les  impôts  et  les  produits  des  ventes  se- 
ront exigés  en  esptces  ou  en  tillcts  de  caisse  nationale , 
avec  perte  d'un  pour  cent  d'escompte,  jusqu'au  terme  de 
leur  échéance. 

Art.  IX.  D'après  l'observation  du  retour  plus  ou  moins 
fréquent  des  billets  vers  les  caisses ,  la  quantité  de  numé- 
raire nécessaire  pour  leur  escompte  sera  fixée  tous  les 
six  mois.  ^  » 

Art.  X.  Pour  avoir  assez  de  numéraire  en  attendant 
la  rentrée  des  revenus  de  l'état^  et  pour  subvenir  au  be- 
soin actuel ,  il  sera  ouvert ,  dès  ce  moment-ci ,  un  em* 
prunt  de  quatre-vingt  millions  à  huit  pour  cent  d'intérêt  ^ 
remboursables  dans  un  an,  à  l'option  des  prêteurs,  en  effets 
nationaux  ou  en  espèces.  ' 

Cet  emprunt  ne  sera  ouvert  que  pendant  un  mois ,  à 
la  fin  duquel  les  billets  commenceront  à  être  escomptables» 


Lettres  au  Rédacteun 
MONSIEUR, 

.  J?o us  vous  prions  de  vouloir  bien  faire  insérer  dan» 

F  a 
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rôtre  prochain  numéro  notre  protestation  suivante  ? 

«  Les  sieurs  Duval  Dcstain  et  Martin ,  toujours  dété-^ 
«us  ès-prisons  du  Châtelet,  instruits  que,  dans  rasscmbrée- 
de  leur  district  (  Saint-Martin-des-Champs  )  du  5  du  cou- 
rant ,  on  agita  la  question  du  rappel  des  lHustres  fifftijs; 
âue  dans  l'instant  plusieurs  patriotes  réclamèrent  la  libertd 
es  sieurs  Duval  ei  Manin  ;  que  le  comité ,  dont  plusieurs 
membres  sont  soumis  à  une  action  juridique,  comme  ca- 
lomniateurs des  sieurs  Duval  et*  Martin ,  parut  adopter 
cette  opinion  ,  et  promit  de  faire  mention,  dans  l'arrêté  à 

f  rendre  sm  \qs  illustres  fa  ff,dfs ,  du  vécu  de  rassemblée  sur 
élargissement  des  sieurs  Duval  et  Martin  :  ces  derniers  se, 
hâtent  de  déclarer  qu'ils  ne  veulent  ni  amnistie,  ni  grâce ,  ni 
pardon  ,  mais  JUSTICE,  Us  protestent  en  conséquence 
contre  la  rédaction  de  tout  arrêté  qui  auroit  été  surpris  ou 
pourroit  être  surpris  à  l'assemblée  par  le  comité ,  contraire 
aux  intéi^ts  des  sieurs  Duval  et  Martin ,  et  aux  droits  de 
l'assemblée  de  connoître,  seule,  de  sa  police,  de  sa  disci- 
pline intérieure ,.  et  de  juger  exclusivement  à  tout  autre 
tribunal  des*  écarts  de  ses  membres ,  lorsqu'il  y  a  lieu  5». 

Elle  est'un  peu  longue,  mais  nous  croyons  qu'elle  tient 
à  l'intérêt  public. 

Nous  vous  aurons  une  obligation  particuliî:re ,  et  sommes 
trèâ-parfaitement ,  Monsieur,  vos  très-humbles  et  obéis- 
sans  serviteurs ,  Martin,  Duval  Destain. 

^Au  Châtelet,  ce  7  Février. 
MONSIEUR, 

D  a  Ns  le  numéro  27  de  vos  Révolutions ,  paf  c  44 ,  on 
lit  une  lettre  signée  Ôyon ,  négociant  ù  Aubeniifiers.  Cette 
lettre  n'est  qu'un  tissu  de  calomnies.  Plusieurs  habitans 
d'Aubcr\illiers ,  portans  le  nom  d*Oyon  ,  m'ont  attesté 
par  écrit  qu'ils  n'en  sont  pas  les  auteurs ,  et  ils  s*en  dé- 
Tcndent  comme  d'une  infamie.  Si  l'auteur  de  cette  lettre 
se  nomme  effectivement  Oyon ,  s'il  veut  consentir  à  êtrç. 
responsable  de  ce  qu'elle  contient ,  je  le  somme  ici  de  dé- 
clarer publiquement  et  formellement  son  nom  et  surnom , 
de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  pas  être  confondu  avec 
aucun  autre  des  habitans  d'Aubervilliers  qui  portent  le 
même  nom. 

L'auteur  de  cette  lettre  faitdi  mémoire  un  extrait  abso- 
lument infidelk  d'un  sermoB  prononcé  le  6  janvier  1790 
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\bn$  rèfflise  paroissiale  d'Aubcrvillîcrs  ;  fl  vous  prie  de 
réfuter  rcs  prétendus  passages  qu'il  dit  avoir  retenus  ;  mais 
TOUS  avez  pensé ,  sans  doute,  que  celui-là  seul  qui  a  signd 
une  pareille  lettre  doit  en  être  respotisable  ;  vous  n'avez 
pas  jugé  à  propos  de  le  croire  sur  sa  parole,  ni  d'ajouter 
aucune  réflcxron  à  ce  qu'il  dit.  J'espère  de  votre  justice 
qat  vous  voudrez  bien  insérer^  dans  votre  numéro  pro^ 
chain»  la  lettre  que  je  vous  adresse  aujourd'hui. 

Je  déclare  ici  que  je  suis  Tauteur  du  sermon  prononcé 
le  6  janvier  à  AubervilUers  ;  et  je  suis  prêt  à  soutenir , 
de  la  manière  la  plus  formelle  ,  qu'il  n*y  a  dans  ce  scr~ 
raon  aucune  des  phrases,  aucune  des  idées  citées  par 
l'auteur  de  la  lettre  signée'  Oyon.  Le  même  sermon  fut 

fronoDcé,  en  1788  ,  dans  h  même  église  d'Aubervilliers; 
on  n*y  prouva  rien  de  répréhensible.  Les  personnes  dignes 
de  foi  oui  Font  entendu  le  6  janvier  1790,  en  portent 
aujourd  iiui  le  même  jugement. 

J'ai  l'honneur  d'être  membre  d'un  corps  respectable  qui,  . 
dans  tous  les  temps ,  a  été  utile  à  l'état ,  et  s'est  distin- 
gué,par  son  zèle  et  son  patriotisme.  Je  fi^is  gloire  de  par- 
tager ses  sentimens.  Je  suis  trcs-parfaitcmcnt ,  Monsieur, 
votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur ,  Répécaud, 
prêtre  de  TOi^toire  de  la  maison  d' AubervilUers. 

ji  AubcTvilliers^  ce  2^  janvier  1790. 

Cest  par  vous,  Monsieur,  que  les  malheurs  et  Tîn- 
noccnce  du  sieur  Delcrost  ont  été  connus  :  seul ,  en 
même  temps  que  vous  tonniez  contre  ceux  qui  avoient 
voulu  faire  un  mal  réel  à  la  natiçn,  vous  avez  élevé 
la  voix  en  faveur  de  ce  jeune  homme  qui  n'avoit  voulu  . 
ni  pu  lui  nuire. 

-  Recevez-en ,  au  nom  de  Thumanité ,  mes  plus  sincères 
rcmcrcîmens. 

Je  ne  l'ai  connu  que  par  son  infortune ,  qui  m'a  paru 
devoir  toucher  les  cœurs  même  les  moins  sensibles. 

Infirme ,  sans  grade ,  sans  mission ,  sans  moyen)  pécu- 
niaires, il  est  accusé  de  faire  des  cnrôleraens  pour  l'Es-* 
pagne;  il  sera  réputé  criminel  de  lèse-nation,  c*est-à- 
liire,  dans  le  sens  qu'on  attache  à  ce  mot.  Jaloux  de  lui 
ravir  la  liberté ,  et  les  précieux  avantages  que  son  énergie 
et  la  protection  dé  son  souverain  venoient  de  lui  con- 
miérir,  si  Ton  ne  se  met  entre  ses  accusateurs  et  lui. .  * 
fyÀ  n'eût  pas  cherché  à  repousser  un  soupçon  aussi  inju- 
ncux  pour  son  cœur? 
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'Apftcllé  par  lui  à  cette  noble  fonctîoli ,  ]t  Paî  «tfrt* 
jJris  ;  le  succès  n'a  pas  tout  à  fait  répondu  à  mon  attchte.  * 

M.  le  procureur  du  roi  vouloît  que ,  fouetté  et  mar^ 
que  ,  il  passa  trente  ans  de  sa  ne  aux  galères.  Le  Chi-^ 
tclet  la  seulement  banni  pour  9  ans- 

//  tondit  de  ce  pré  L  Li:^ur  de  sa  Ijnguei . .  i, 

Maîslaîssons  là  son  jugen:ent.  Vous  avez  pris  la  peine  de 
rectifier,  à  son  sujet,  rcpinion  publique;  il  est  satisfait» 
jusqu'à  ce  que  des  n^omcns  plus  heureux  lui  permettent 
de  faire  revoir  u^  e  condamnation  que  ses  juges  n'avoicnt 
pas  droit  de. prononcer  définitivement. 

Il  s'agit  mai»^  tenant  de  sa  position  actuelle ,  laquelle 
est  des  plus  misérables. 

Son  cléfenseur  a  épuisé  tous  les  moyens  que  sa  for-^ 
tune  lui  permettoit  de  consacrer  au  secours  d'un  seul* 
.  Ses  amis  ne  le  connoissent  plus  ;  ses  débiteurs ,  qui  ju9^ 
qucs-là  composoient  avec  lui,  refusent  de  le  payer  depuis- 
-u'ils  savent  qu'il  est  banni.  Un  exempt  (  i  ;  des  suisses 
e  Monsieur  lui  devoit  mille  livres  sur  une  Ictirende- 
change  de  trois  mille.  Il  avoit  promis  de  le  payer  à  la 
fin  du  mois-  de  Janvier  ;  à  ce  terme ,  il  a  connu  que  1er 
sieur  Detcrost  ne  pouvoit  être  à  Paris;  d'abord ,  il  a  éludé 
Téchéance  ;  puis  a  fait  offrir  la  somme  de  'dix  écus  pour 
acquit  total  des  mille  écus;  puis  il  n'a  plus  rien  voulu 
payer;  puisa  nié  que  la  dette  tût  légitime;  puis  a  répondu' 
que,  si  oh  faisoit  valoir  le  titre  ,  il  exciperoit  de  sa  mino- 
rité, &c.   . 

Je  suis  persuadé ,  Monsieur,  que  les  âmes  nobles ,  pour 
qui  loccasion  de  servir  rhumr.nué  est  un  bienfait  d^  lik 
Çart  de  celui  qui  la  procure ,  vous  sauront  gré  de  leur 
faire  connohre  la  triste  situation  de  notre  jeune  homme. 

Ils  l'apprendront  avec  attendrissement  de  la  môme  bou« 
chc  dont  ils  ont  déjà  entendu  proclamer  son  innocence. 

Je  vous  supplie  donc,  Monsieur,  de  consacrer  queW 
GUC5 lignes  dans  vos  Révolutions,  à  exciter  la  générosit6 
des  patriotes  qui  vous  lisent.  Un  patriote  ne  peut  qu'avoir 
toutes  les  vcrtu.%  Moi,  j'indiquerai  aux  âmes  bienfaisantes  » 

(  I  )  M.  ie  marquis  de  K  *  ♦  ♦.  Le  père  de  ce  jeune 
homme  ,  armateur  considéré  à  Bordeaux  ,  eût  acquitté 
la  Icttre-dC'change;  mais  il  a  prétendu  que  la  si^ature^ 
en  étoit  fausse,  parce  que  son  fils  y  prenoit  le  titre  de 
marquis.  Le  provincial  l  mais  quelle  fatalité  cotttre  Delciost!; 
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gue  90D  sert  aurt  touchées ,  comment  eues  pourront  hû 
àirc  parvenir  leurs  dons. 

Je  serai,  Monsieur,  avec  la  plus  juste  reconnoissance, 
tt  suis  en  ce  moment,  avec  1  estime  la  mieux  méritée, 
▼otrc  très-obéissant  serviteur ,  Prlyost  Pespourneaux, 
avocat,  quai  d'Anjou,  Isie  Saint-Louis,  N^.  âa. 

Une  lettre,  datc^e  de  Paris,  du  3  de  ce  mois  (  signée 
F.  GaMOT  ,  cousine  im  bon  député  Brttcn  )  ^  nous  observe 
que  la  gloire  d**^rigcr  une  statue  à  J.  J.  R,  (1) ,  qui  a  été 
proposée  par  souscription  ,  lui  a  été  enlevée;  .qu'elle  ei 
avoit  ridée  avant  que  M.  Bonneau  Duchcsne  l*cût  annoncé; 
elle  offre  cependant  sa  souscription ,  et  en  propose  une 
seconde  pour  faire  construire  ,  sur  uh  tcnein  qu'elle 
suppose  que  sa  majesté  fournira ,  une  salle  plus  ampld 
pour  rassemblée  nauonale ,  afin  d*y  pouvoir  admettre  plus 
de  bons  patriotes ,  et  désire  que  la  statue  de  Rousseau 
en  soit  le  premier  ornement^  étant  la  seule  place  dign# 
d'elle. 

One  autre  lettre,  datée  du  4  de  ce  mois,  signée  D**'*'', 
,en  fournissant  nne  souscription  de  12  liv.  pour  .l'érectioo 
de  la  statue  de  J.  J. ,  regrette  de  n*ôtre  point  fortuni 
pour  ériger  à  ce  grand  homme  un  moMtonent  digne  Am 
lui.  Il  propose  de  le  représenter  en  pied ,  vêtu  /comme 
les  andens  philosophes ,  avec  un  emblème  qui  représentât 
les  peuples  des  quatre  parties  du  monde ,  désignés  par 
leurs  costumes,  et  auxquels  il  fut  censé  présenter  son 
iounonel  ouvrage  du  Contrat  Social;  il  pense  que  Ton 
pourroit  ajouter  au  socle,  les  productions  de  l«  nature 
dans  ces  différentes  parties ,  et  principalement  figurer  les 
plantes  ^ui  faisoicnt  les  délices  du  philosophe  sur  sq6 
«Icmîers  jours. 


(x)  La  multiplicité  de  nos  occupations  ne  nous  per^ 
met  pas  de  recevoir  les  souscriptions  proposées,  N^.  29^ 
page  44,  pour  élever  une  statue  à  J.  J.  Rousseau;  nous 
aroDS  renus^elles  qui  nous  ont  été  envoyées  à  M.  Ménard 
deMarsainVilliers,  notaire,  rue  de  Seine,  faubourg  Saint- 
Germain  ,  N^.  29 ,  oii  Ton  pourra  s*adresscr  dorénavant 
pour  cet  objet.  Nous  donnerons  dans  la  suite,  une  liste 
exaaa  des  souscripteurs.. 


(48) 
MONSIEUR, 

• 

Par  Révolutions,  j'entends  celles  que  le  courage  fth 
naître,  et  celles  qiii  s*opèrem  dans  Fopitilon.  La  mort 
éts  frères  Agasse  et  leur  sépulture  en  produisent  de  si 
extraordinaires ,  qu'elles  m'ont  fait  faire  les  r<§flexioQS 
suivantes. 

Le  préjusé ,  ce  sentiment  qui  naît  souvent  de  b  haine, 
.est  enfin  détruit  ;  Tamour  du  bien  et  le  patciotisme  la 
raincu.  D'un  côté,  le  district  de  Saint-Honoré ,  décore 
du  rang  illustre  de  citoyen  le  parent  des  malheureut 
frères  Agasse  ;  de  l'autre ,  celui  de  S.  André-des^Arcs ,  joinc 
aux  députés  des  autres  districts  de  Paris ,.  sait ,  par  une 
.pompe  funèbre ,  les  rendre  à  la  nature ,  qui ,  dans  cte 
moment  de  deuil,  les  réclame  pour  leur  rendre  les  droits 
qui  appartiennent  à  un  coupable  prévenu  de  crime,  qui 
vient  de  Tcxpier.  Comme'  il  a  souffert  le  châtiment  de 
sa  peine,  peut-on  plus  le  gunir ?  L'humanité  rép'ugnoit 
à  ce  sentiment  barbare  ,  et  il  falloît  imc  révolution  régé- 
nératrice des  droits  de  l'homme  pour  l'anéantir  jusques 
dgns  ses  racines. 

Nations  douces  et  généreuses ,  célébrez  ce  grand  joiy- 
oii  l'hpmme  plaint  son  semblable  en  le  punissant;  et  qui, 
.dans  le  momipt  où  la  faux  tranche  ses  jours ,  retient 
son  ame  pour  la  rendre  pure  à  l'EtcrncL 

Consolez-vous  ,  familles  éploréesl  le  temps  est  venu 
où  les  proscriptions ,  enfans  du  préjugé ,  sont  évanouies, 
La  sœur  ne  sera  plus  couverte  de  l'opprobre  -du  crime 
de  son  frère  ;  elle  ne  pleurera  plus  dans  sa  retraite 
la  perte  de  son  honneur  et  de  s^.  fortune  ;  son  amant 
ne  dédaignera  plus  de  lui  faire  présent  de  son  caur  *  les 
autels  pourront  recevoir  les  scrmcns  de  sa  tendresse. 

Qu'if  est  beau  de  se  dire  :  «  Je  peux  rendre  à  rooD 
9  frère  le  calme  d'une  paix  éternelle  ;  je  dispose  de  son 
»  être ,  quoique  divisé ,  je  puis  le  déposer  au  milieu  des 
^  nidnes  de  ses  pères  ». 

La  honte  et  le  désespoir ,  seules  ressources  d'uue  fanûilc 
désolée,  vont  enfin  disparoître;  et,  en  pardonnant  l'er- 
reur, l'ànii  poiura  élever  les  accens  de  sa  peine  auprès 
de  la  tombe  de  son  ami  ! 

Fmw,  fiers  tyrans  de  nos  amcsl  vos  loix  sont  trop 
cruelles  ;  en  vain,  vos  sophismcs  fauxvoudroicnt  nous  per- 
suader. , .  .  Nous  n'écoutons  que  la  natm'e!.  .  .  J.  M.  D. 
«u  de  vos  abonnés^ 
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Bastia,  le  aSJanpiet  1790. 

MONSIEUR, 

Je  connoissois  déjà  l'intéressant  ouvrage  des  RévolU*^ 
lions  de  Paris ,  et  j  admirois  depuis  long-temps  Timparcûh- 
lité  et  Tcnergie  qui  président  à  sa  rédaction,  lorsque  les 
Prospectus  que  vous  m*avez  fait  Ihonncur  de  m'adresser ,  et 
qui  en  atmoncenc  le  motif  et  lobjet,  me  sont  parve*» 
DUS.  Je  les  ai  fait  distribuer ,  tant  dans  cette  capitale  que 
dans  les  autres  bureaux  de  postes  de  cette  iic ,  avec  le  plus 
^.and  soin  ,  moins  assurément  pour  la  remise  que  vous 
moSxcz  y  et  que  je  vous  prterois  de  retenir  pour  soulager 
ks  inibrtunés  de  la  métropole ,  s  il  y  ^n  avoit  moins  en 
Corse ,  que  pour  propager  los  principes  d*humanité  et  de 
philosopi^de  quil  respire,  et  vous  venger  des  journalistes 
privilégiés  qui  ont  refusé  de  le  répandre. 

Je  me  chargerai  de  vos  abonnemens  avec  plaisir  >  ec  j€ 
serai  doublement  llatié  chaque  fois  que  j'aurai  à  vons 
annoncer  un  nouveau  souscripteur  à  cet  utile  fournaL 

J'ai  l  honneur  d'être  avec  Testime  la  plus  vraie,  Mon- 
teur ,  votre  très- humble  et  uès  -  obéissant  «crviteur  » 
©'ORANVILLE  ,  directeur-gériéral  des  poAies  de  ht  Cbrsci 

Nota.  La  publîcadon  de  la  présente  prouve  notre  te-» 
connoissance. 

Domfront  en  Bç^sse-Normândie  ^  ce  ^février  1790. 

M  OJN  S  I  E  U  R, 

Si  le  peuple  français  s*cst  porté  à  des  exc&s  inouïs  de- 
puis la  convocation 'des  états-généraux,  le  ckrgé  et  lai 
«oblefse  n  y  auroient-ils  poirtc  donné  lieu  ?  Je  na  veux 
excuser  ni  accuser  personne;  mais  qui  pourra  lii^  le  trait 
suivant  sans  être  ému  d'horreur  ,  de  compassion,  etc.... 
M  D....  jeune  gentilhomme  présentement  en  semestre 
^ans  un  de  ses  châteaux  au  Bas-Maine,  à  trois  lieues  d'ici, 
s'en  alloit  faire  visite ,  au  commencement  de  celte  apnée , 
à  un  seigneur  son  voisin.  ïl  entend  par  hasard,  a  quelque^ 
pas  de  lui,  un  jeune  paysan  de  quinze  à  seize  ans,  qui 
ch^nroit.  en  gardant  SCS  vaches,  la  chanson  du  iiers-ciat. 
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Aussî-tôt  il  ssxLtt  de  cheval  comme  un  furieux ,  tenant 
son  ipée  d'une  main ,  et  de  Vautre  Uft  pistolet ,  fond  sur 
ce  pauvre  garçon ,  le  frappe ,  en  jurant  :  Sacré  gueux  I 
f.^.tu  gredml  qui  te  fait  chanter  ainsi?  Il  faut  que  je  te 
tue!. ..  .  Le  malheureux,  demi-mort,  tombe  à  ses  ge- 
noux ,  lui  demande  la  vie  ,  et  proteste  qu  il  n'a  jamais  eu 
dessein  de  l'offenser.  Eh  bien  !  je  te  fais  grâce  ,  dit 
M.  l'officier  ufi  peu  plus  tranquille  qu'auparavant*,  mais 
il  faut  qu'à  Finstant  tu  baises  mon.  ,  .  derrière  et  celiu 
de  mon  cheval  .  .  O  ciell  le  pauvre  et  malheureux  pay- 
san est  forcé  d'obéir. 

y  otr«  serviteur  >  un  de  vos  Abonnés. 
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Nouvelles  de  Hennés, 

Le  27  janvier  dernier ,  après  plusieurs  assemblées ,  les 
nobles  Bretons  se  sont  décidés^  à  prêter  le  serment  de 
fidéÛtéÂ  la  loi ,  à  la  nation  et  au  roi.  Ce  mêm:  jour,  nous 
mande<-on  de  Rennes ,  il  y  avoit  une  grande  assemlDlée  à 
ta  Ville,  où  ces  Messieurs  se  sont  rendus  au  nombre  de 
clinquante -sept;  ih  ont  prêté  le  serment  et  réu-acté 
celui  de  Saint-Brieux. 

On  assure  qu'ils  ont  été  fort  maltraités  par  des  brigands 
brûleurs  de  châteaux  et  d'archives  ;  q^ue  cependant  les 
seigneurs  qui  étoient  connus  pqjor  faire  du  DÎen  à  leurs 
vassaux  n'ont  rien  souffert 

Néanmoins  ,  quoiaue  les  amis  du  bien  dussent  s'at- 
tendre à  voir  la  chambre  des  vacadoiis  enregistrer  sans  dif- 
ficultés les  décrets  de  l'assemblée ,  ils  ont  vu  avec  peine 
que  cette  chambre  s'est  retirée  le  vendredi  a8  ,  sans  en 
avoir  rien  fait,  et  qu'au  contraire  elle  a  improuvé  la  con- 
duite des  nobles  qui  avoient  prêté  le  serment ,  et  ont 
pris  un  arrêté  en  conséquence. 

Les  officiers  de  la  municipalité  ,  pour  obvier  aux  trou- 
bles ,  ont  fait  poser  deux  sentinelles  à  la  porte  de  chacun 
de  MM.  les  conseillers»  une  de  la  garnison  et  une  de  la 
bourgeoisie  :  on  cherche  tous  les  moyens  de  conciliation  » 
et  on  1  envoyé  des  troupes  pour  arrêter  les  brigands  brû- 
leurs de  ch&teaux. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  ^ 

M.  Dupont  a  continué  te  rapport  de  la  division  do. 
Toyauoie  au  Geu  de  M.  Gossin.  On  a  fixé  la  division 
des  départemens  du  Haut-Mâine ,  du  Bas-Maîne ,  de  Bir 
gorrc  et  de  Bas-Berry.  Cette  opération  a  été  interrom* 
pue  par  b  lecture  d*un  biHet  du  rof,  portait  :  «  Je  pré- 
viens M.  le  nrésident  que  mon  dessein  est  de  me  rendre 
ce  maria  à  rassemblée;  je  compte  m*y  rendre  vers  midî^ 
et  ][e  veux  y  être  sans  cérémonie  **.  —  Cette  lecture  a 
excité  les  (dus  vifs  applaudissemens  ;  il  a  été  arrêté  que 
M.  le  président  porteroit  seul  la  parole  en  présence  da 
roi 

Tous  les  préparatifs  pour  recevoir  sa  majesté  ont  con- 
ssté  à  )etcer  sur  le  fauteuil^u  préâdent  nn  tapis  de 
velpurs  cramoisi  y  parsemé  de  fleurs-de-lis  d-'or,  et  à 
placer  du  côté  droit  une  chaise  pour  le  présidents 

Sa  majesté  est  entrée  en  convejfsant  avec  quelque» 
membres  de  la  dépuution  qui  avoient  été  le  recevoir  ^ 
et  suivk  de  M.  Necker  et  de  M.  le  garde-des-sceaut. 
.  Après  le  discours  aue  nous  avons  rapporté  dans  le  der^ 
nier  numéro,  l'assemblée  a  prononcé  le  serment  civique»  ' 
aina  que  nous  Tavons  rapporté.  Nous  a\âons  omis  que 
M.  l'abbé  de  Montesquiouavoit  ajouté  à  son  serment  ces 
mots:  ^  Je  promets  oe  donner  Fexemple  d^oublier  toutes 
divisions ,  s*il  est  vrai  qu'il  ea  ait  existé  de  récUes  dans  l'as- 
semblée ». 

M.  l'évêque  de  Perpignan  a  voulu  apposer  des  res«* 
frictions  à  son  serment-,  mais,  interpcUé  par  le  président  » 
il  a  itu'é  purement  et  simplement. 

Séaiue  et  vendptdk  M.  le  président  a  rendu  compte  des 
députations  envoyées  au  roi  et  à  la  reine. 

Parmi  les  dons  patriotinues ,  on  a  remarqué  celui  de 
M.  le  Sage  y,  chimiste  c^iiîhre,  qui  a  offert  son  cabiixet 
de  métallurgie  qa'il  se  diarge  de  compléter  à  ses  frais  ; 
ce  qui  formera  au  total  un  objet  de  soixante  mille  livres^ 

Après  quelques  décrets  sur  la  nouvelle  division  du 
royaume  ,  M.  Treilhard  a  fait  une  motion  relative  aux 
kicas  du  clergé ,  suc  laquelle  M^  Freteau  a.  proposé  ua 
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amcfldemeot  ;  et  îl  a  été  décrété  que  ,  dans  le  d^t 
jl\in  moij  j  à  compter  4e  la  puhliouign  du  présent  é^ 
cret ,  chaque  ecclésiastique  sera  tenu  de  déclarer  devant 
le  juge  royal  ou  la  :  naunicipalité  la  plu€  voiâme  des 
lieux  où  il  se  trouvera  ,  le  nombre  et  le  nom  des 
bénéfices  dont  il  est. titulaire^  les  pensions  dont  il  jouit, 
soit  sur  d'autres  bénéfices  ,  sur  les  économats  ou  autres 
biens  ecclésiastiques  quelconques ,  à  peine  de  déchéance 
'/desdits  bénéfices  et  pensions;  ce.  oui  aura  fi  eu  tant  pour 
^e6  chevaliers  de  Mal{e  que  pour  les  chevaliers  des  autres 
.fl;f4i^çs  habiles  à  posséder  des  bénéfices,  et  seront ^  le  juger 
rayai  oq  la  municipalité  qui  auront  toçu  les  déclarat- 
ions ,  tenus  de  le$  fair^  passer  au  comité  des  finances  y 
auquel  lcsecc]ési2$qqucts,.ineis^ces  de  rassemblée  natiô^ 
pslCf  peuvent  faire  .directemcm  letir  déclaration,' 

.  Il  a  été  égalemi^nj  décrété  sur  la  motion  de  M.  Treil- 
hard  que,  dnn^  toutes  hs  municipaiités  où  il  y  auroir 
deux  maisons  religieuses  du  même  ordre  ,  il  en  seroît 
.jsupprimé  une,  deux  où  il  y  en  auroit  troijs,  trois  où  il 
y  en  auroit  quatre  *y  aue  la  ville  de  Earîs  dêclareroit  dans 
jriui|aine  >  et  les,  assemblées  de  département  ^  aussi-^èt  leuf 

formation,  quelles  «aisons  elles- veulent  xrônserYer. 
-     Il  a  été  ajouté  quiaze  nouveaux  m^nbrcs  au  comité 
ecclésiastique;      ,;.'.i..  :    « 

SéiifKe  du  samedi 'mfift'  MM.  Gossin ,  Duport  et  de 
Xernon ,  ont  continué  le  rapport  de  la  division  du  royaume. 
11  a  été  rendu  divers  décrets. 

M,  le  président  a  ensuite  prodamé  les  membres  do 

cçmité  de  liquidation  de  Tarriéré  des  départemens. 
MM.  dXmragues,  le  vicomte  de  Mirâweaili ,  dcChaîl- 

lione  et  de  Bou ville ,  ooi  tait,  par  Icttfes  adressées  au 

président,  des  observations  sur  le  serment  civique  qu'ils 
Ji  avoient  pas  prc(é|>our  cause  d'indisposition.  L'ass^n- 

,blée  a  décidé  que,  sans  s'occuper  des  opinions  de  ces 

particuliers ,  elle    ^asscron  à  Tordre  du  jour. 
;     M.  le  Brun  a  fait  tm  rapport  sur  les  rouerions  à  faire 

dans  les  départemens  du  ministère.  M.  Camus  a  demandé 

«  i  impression    des  états  détaillés  arrêtés  par  le  comité  de 

.finance.   M.    Dupont  a  fait  une  motion  pour  qu'on  s*oc- 

,  cupâc  des  moyens  de  remplacer  les  impôts  indirects  qui 

pe  se  perçoivent  ^(^i*avcc  beaucoup  de  difficultés ,  et  qu'à 

cet  ehct  on  travaillât  à  fixer  d*une  manicpe  constitution- 

•elle  le  sert  du  clergé.. 
.  .  Cette   i^^otioo  a  été   appuyép  par  M.  .  de  Rederer  ; 
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celle  de  M.  Camus  a  été  ajournée;  et>  sur  celle  de  M.  Du* 
pont,  on  a  rendu  le  décret  suivant: 

«  rassemblée  nationale  décrète  que  le  comité  ecclé- 
tfastique  lui  présentera  incessamment  le  plan  de  consti- 
tution et  d'organisation  du  clergé,  et  ses  vues  sur  le 
traitement  des  titulaires  actuels  ». 

Il  a  été  décidé  qu*il  y  auroit  séance  le  lendemain  di- 
manche. 

5/OTrr  du  samedi  soir.  Parmi  les  dons  patriotiques ,  on 
a  remarqué  ceux  des  boursiers  du  collège  de  Louis- 
le-Grand  ,  montant  à  900  livres  ;  des  pensionnaires  du 
collège  du  Plcssis,  montant  à  1 3  joliv.  *,  des  ctudians  du  col- 
lège d*Harcourt,  montant  à  1334  livres;  des  élèves  de 
M.  Patris,  montant  à  245  livres. 

Les  volontaires  de  la  Bnstille  ont  offert  en  *don  parrio- 
omie  ladernitre  pierre  du  dernier  cachot  de  cette  forteresse. 

Les  officiers  du  Chàtelet  ont  été  admis  à  prêter  le  ser- 
ment civique. 

On  s'est  occupé  du  délit  de  la  seconde  chambre  des 
Tscarions  du  parlcilient  dd  Rennes;  il  a  été  décrété,  sur 
la  motion  de  M.  Chapelier ,  que ,  «  dans  le  moment  où  le 
roi  est  venu  se  réunir  si  intimement  aux  représcmans  de 
la  nation ,  rassemblée  ne  vouloit  se  rappeller  que  les  sen- 
timens  patriotiques  de  tous  les  Français  ;  mais  qu'attendu 
que  les  ci-devartt  juges  appelles  pour  composer  la  se- 
conde chambre  des  vacations  de  Rennes  ont  résisté  à  la 
souveraineté  de  la  nation  et  aux  ordres  du  roi ,  ils  ne 
pourront  être  admis  à  exercer  les  droits  de  citoyens  ac- 
tifs, que  Jorsque,  sur  leur  requête  présentée  au  corps  lé- 
gislatif, ils  auront  été  relevés  de  nncapacité  qu'ils  ont 
encourue  X 

M.  Meunier  a  fait  le  rapport  de  la  commune  de  Ris , 
mi ,  s'étaot  trouvée  pàrtaf,ce  sur  le  lieu  où  elle  dcvoit 
^asssanbler»  a  nommé  deux  municipalités;  rassemblée  a 
renvoyé  Cette  affaire  au  pouvoir  exé  utif,  pour,  sur 
une  nouvelle  convocation  qui  se  tiendra  dans  Icglise  à 
défaut  d*hôte)-dc-viUe ,  procéder  à  Télection  d*uite  nou-* 
veUe  municipalité. 

M  Feydel  a  rendu  compte  d'une  insurrection  qui  a 
eulieudansleQuercy.  Suriescbservations  de  MM.  Tabbô 
Gréfoire  e(  Oumetz  ,  l'assemblée  a  désiré  connoitrc  plus 
particulièrement  le  détail  de  cette  affaire,  qui  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  rapports. 

Séave  du  dimanche,   C^tce  séance  étant  princip^c^nent 


(54) 

destinée  à  accélérer  te  travail  de  la  division  du  royaume  ^ 
rasscinbiée  a  décrété  la  division  du  département  de  Bor- 
deaux y  du  département  du  Soissonnois  et  Laonnois  ;  da 
département  de  Beauvais>  du  Vivarais,  et  de  la  haute 
Provence. 

Après  ce  travail^  on  a  proclamé  les  nouveanx  membres 
adjomts  au  comité  ecclésiastique. 

M.  Voidel,  député  de  Sarguemine,  a  fait  un  rapport 
concernant  un  jeune  homme  de  Nancy  y  qui  a  mis  en 
danger  les  jours  de  son  père ,  lequel  est  deja  détenu  en 
vertu  d'un  ordre  du  procureur  -  général  du  parlement 
de  Nancy ,  d*après  une  délibération  des  parens^  M.  Cha- 

Felier  a  dit  que  la  famille  pouvant  s'adresser  auxjuges, 
assemblée  ne  devoit  pas  s  occuper  de  cette  affaire  ;  il 
a  demandé  fa  question  préalable  ^  qui  a  été  appuyée  par 
M.  le  comte  de  Mirabeau  et  le  duc  d'AiguiuoD.  La 
question  préalable  a  été  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  de  la  Merville  a  fait  un  rapport  très-intéressant,  au 
nom  du  comité  d  agriculture  y  sur  les  desséchemens  àcs 
marais  ;  il  a  proposé  un  projet  de  décret  en  douze  ar- 
ticles ,  sur  lequel  il  n*a  pour  le  moment  été  rien  statué. 

Séance  du  lundi  M.  le  président  a  lu  une  lettre  de 
M.  Bailly  y  qui  annonce  que  la  commune  de  Paris  a  arrêté 
défaire  chanter, dimanche  prochain  14,,  MnTiDeum  en 
réglîse  de  Notre-Dame ,  et  d'envoyer  une  députation  à 
rassemblée ,  pour  inviter  à  se  trouver  à  cette  cérémonie. 
Il  a  été  décidé ,  sur  cette  invitation,  que  tous  les  mem-* 
très  se  rendroient  à  Notre-Dame. 

M.  Gossin  a  fait  ensuite  le  rapport  de  ta  division  de  FAr- 
loîs  et  du  département  de  Béarn;  M.  de  Cernonarap^ 
porté  la  division  du. département  de  TAgénois. 

'On  s'est  occupé  d*une  motion  de  M.  Loys,  tendant» 
à  exclure  les  condamnés  des  droits  de  citoyens  actifs. 

«  Ces  droits  sont  trop  précieux  ,  a  dit  M.  Garât  aîné , 

Sou^  qu'ils  soient  exercés  par  un  homme  frappé*  d*un 
écr^t  de  justice,  et  vous  conserverez  sans  doute  cette 
Sadation  des  décrets  consacrée  par  nos  ordonnonces  >^ 
M.  Pethion  et  Desmènnicr  ont  démontré  que  ces  dé- 
crets n*étoient  que  des  jugcmcns  préparatoires;  ils  ont 
demandé  rajournement  de  la  qucstioit  M  Target  a 
proposé  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

M.  Goupillan  a  demandé  que  ceux  qni  n  avoient  pas 
prèti  te  seraient  civique  fusient  tenus  4e  s*abstcnir  d» 
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droits*,  ce  qva  a  donné  lieu  à  de  vives  discussions^  après 
\csqac\ksMM.  le  vicomte  de  Mirabeau,  defiouviUeèit 
QiaAouet  ont  prêté  seront  purement  et  simplement. 

M.  Merlin  a  fait  un  rapport  très-intéressant  sur  les 
droits  féodaux  rachetables  et  non  rachctables ,  sur  lequel 
ii  n*a  encore  été  rien  statué. 

iEÀznre  do.  mardi  L'assemblée  a  condamné  la  prétentîcni 
de  h  ville  d*Auxonne  à  être  chef-lieu  de  district;  et  au 
Blême  moment ,  un  député  de  cette  ville  a  fût  pour  elle 
vn  don  patriotique,  et  protesté  de  sa.  soumission  anx  dé- 
crets de  rassemblée  nationale. 

Uoc  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  demandoit  ,  au  nom 
do  roi  y  de  comprendre  dans  un  même  district  la  forêt 
de  Fontainebleau  tout  entière.  Le  nvinistre  demandoit,  en 
outre  y  quli  y  eût  un  chef-lieu  de  district  à  Fontaine- 
bleau. L'assemblée  a  jugé  convenable  que  Mclun  fût 
le  dief-Vieu  du  district^  d:ms  lequel  la  forêt  se  trouve 
entièrement  comprise. 

M.  Dupont^  a  proposé  quelques  règles  pour  Tordre 
dn  traivaît ,  qui  n^ont  point  été  accueillies. 

M.  Garât  Taînè  a  rendu  compte  d'une  émeute  qui  a 
en  lieu  à  Bordeaux  contre  les  juifs,  laquelle  a  été 
promptement  apaisée  dès  le  prmcipe. 

L'ordre  du  jourétqit  Texamen  des  rapports  du  comité 
mifitaîre.  M.  Alexandre  de  Lameth  a  parlé  le  premier 
sar  cet  objet ,  et  après  lui  M.  de  Liancourt  ;  ils  ont  pron 
posé  Tun  et  l'autre  un  projet  de  décret  dont  TimpressiDn  a 
été  ordonnée. 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

On  assure  que  la  reine  de  Portugal  a  refusé  de  rcce- 
woirlcs  lettres  du  nouvel  ambassadeur  de  France.  Lorsqu'il 
fat  prc5encc  à  Sa  Majesté ,  il  s'adressa  à  elle  au  nom  de 
la  nation  française.  La  reine,  sans  lui  répondre,  lui  tourna 
le  dos  ,  et  s  en  alla. 

La  révocation  des  actes  de  corporaûon  et  du  test  (i)  occu- 
pe acroellcment  tout  le  royaume.  Les  dissidens,  qui  ne 

{i)  Serment  établi  par  un  acte  du  parlement  au  préj»- 
diordb  catholiques  romains. 
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ftoutent  pas  de  la  bonté  d«  leur  cause,  ont  cependant  cm- 
ploy(5  depuis  long-temps  des  déclarations  ,  des  avis  impri- 
més ,  des  assemblées  publiques ,  pQ\xr  exciter  en  tous  lieux 
et  dans  tous  les  esprits  dos  opinions  qui  leur  soient  favo^ 
râbles.  • 

L*évêquede  Saint-David  a  adressé  à  son  diocèse  une 
lettre  vigoureuse  potfr  s'Opposer  aux  prétentions  des  dis- 
^idenfy  et  il  s'est  tenu  à  Warvick  une  assemblée  de  npblçs 
dans  le  même  objet. 

Les  .Français,  tout  pauvres  qu'ils  sont,  ont  fait  passer 
Ici  des  sommes  assez  considérables  pour  faciliter  la  rcvoc^ 
'  don  de  llac'tc  du  test  et  i'abolition  de  la  traite  des  Noirs. 

M.  Wilberforce  soutient ,  avec  autant  d'éloquence  que- 
d'cpthousiasmc ,  la  cause  des  Noirs;   mais  le  sentiment 
qu'il  soutient,  quoique  juste  en  lui-même,  n'en'pour- 
roit  pas  moins  porter  un  covp  mortel  à  notre  commerce 
et  à  nos  propriétés. .  > 

Extrait  d'une  Imre  à  lêditsttrdu  Momlng-Post.  «  Loyauté, 
sbilosbpfaie,  tolérance,  droits  de  Thomme  et  dû  ci- 
toyen ,  sont  des  mots  vides  de  sens ,  dont  se  servent  les 
céies  folles  de  France  ;  nous  n'y  entendons  rien;  et,  bien 
pbis^  nous  ne  .voulons  rien  y  entendre  :  nous  sommes 
anti-Frânçaîs ,  «nous  ne  croyons  pas  faire  mal  crt  ne  par- 
lagcant-  jpoim  les  places  civiles  et  militaires ,  les  ricbcssc;^ 
•^t  autres  avantages  sociaux  av€c  tout  le  monde.  Çc>t 
une  extravagance  que  nous  nous  garderons  d'imiter.  Nous 
ignorons  ce  que  cest  que  la  liberté  de^  conscience  récla* 
mée  par  les  non-conformistes  ;  mais  nous  SavoftS  que  le 
éfipuf  rotl  est  une  trop  bonne  chose  pour  ne  pas  le  gard;:i 
e\cltisivement  pour  nous.  Ainsi ,  M.  Tcditeur ,  écrivez 
contre  les  dissuLns  -,  répondez,  l'alatnM  comme  si  l'églke  et 
l'état  éioient  en  danger;  n'oubliez  de  dire  aussi  que  le 
peuple  s'occupe  à  rassembler  le^  fagots  qui/doii^cnt  ali- 
menter le  feu  qui  est  prêt  à  s'allumer  ;  que  les  acoics  sont 
préparées  pour  abattre  les  têtes  des  nobles ,  et  que  ,  si  Lan 
soiuTre  qu'un  seul  dissident,  dans  aucune  corporauon  du 
toyaume ,  porte  une  arme  à  feu ,"  l'égUse  et  l'Angleterre 
sont  perdues  pour  jamais. 

Ctf  i5  Fii^rier  1790.    PaunnoMittE. 


Da  rimprifnerio  des- Révolutions, 
^'S.  aB;  et  au  mois  de  Mars,  ru 


» ,  rue  Jacob  1.  F.  .S.  C* 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S, 
DÉDIÉES. A     LA      NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 
SECONDE       ANNÉE 

D2      LA      LIBEETÉ      FAAVÇAISS. 


Les  grands  ne  qous  paroissent  grands , 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
. Levous-noii$,  .  .• 

«  Le  comité  de  police  déclare  le    sieur  Prudhon.nif 
»  propriétaire  des   Révolutions  'de  Paris  ». 


DETAILS 

DV     l3    ATT     AO     FivRiKA     lyQO- 

Féce  nationale, 

Xl  faut  des  fêtes  patriotiques  à  un  peuple  libra. 
Un  grand  concours  de  citoyens  dans  un  même 
lieu  j  des  solemnitéft  religieiues  y  de  i'dppareli , 
de  la  inusidue  •  des  danser ,  d^s  repas  ^  des  chaA*. 

N?.  3a,  A     .        * 
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sons  civiques  ,  dolyent  ^  à  des  ëpoques  fixes  ,  re- 
muer toutes  les  âmes ,  réveiller  de  grands  souve- 
nirs ,  remonter  les  imaginations  ,  et  réchauffer  la- 
mour  de  la  patrie.  .Tout,  dans  ces  beaux  jours, 
doit  rappeler  la  liberté,  l'égalité  ;  le  peaple  ue 
doit. point  être  simple  spectateur  des  piaisirs  pu- 
blics ;  il  doit  être  acteur;  le  local,  le  costume, 
les  discours ,  l'ordre  même  qui  doit  régner  dans 
la  confusion,  doivent  porter  Tempreinte  de  la  fra- 
ternité et  du  patriotisme. 

Chez  les  anciens ,  des  fêtes  nationales  ,  des  jeux 
civiques  consacroient    tantôt   une   victoire  ren\- 

}30rtée  sur  Tennemi,  tantôt  le  rétablissement  de 
a  concorde  dans  le  sein  d'une  cité  ,  tantôt 
une  opération  politique  favorable  à  la  liberté.  Les 
Saturnales ,  ce  nom  que  la  débauche  de  ceux  qui 
X  les  ont  célébrées  à  notre  manière  a  si  fort  avili, 
n'avoient  pas ,  dans  leur  origine ,  d'autre  objet  quo 
'  de  reconnoltre  à  certaines  époques,  dans  les  per- 
sonnages des  esclaves ,  les  droits  de  l'homme  et  l'é- 
galité des  droits  (i). 

Si  l'on  jugeoit,  d'après  ees  idées,  la  fête  qui 
a  eu  lieu  ici  le  dimanche  14  9  on  ne  seroit  pas  tenté 
de  la  regarder  comme  nationale  ;  et  si  elle  fut 
telle  par  son  objet,  elle  ne  le  fut  pas  ^du  moins^ 
par  l'oKécution. 

La  commune'  de  Paris  avoit  invité  l'assemblée 
nationale  à  utt  Te  deum  qu'elle  devoit  faire  chanter 
à  Notre-Dame.  L'invitation  municipale  portoit  que 
eette  cérémonie',  ainsi  oue  l'illumination  du  soir  , 
étoient  destinées  à  célébrer  la  démarche  faite  par 
le  roi  le  4  février. 
Ceux  qui  avoient  eu  l'idée  de  cette  fêtd  ,  n'a- 


(i)  Cautum  est,  vt  satirnciihus  excquato  omnium  \\xxî^ 
-passim  in  conviviis  sen^l  cum  dominïs  recùmhunt.  Just.  liv.  at. 
L*<SgaKré  ne  consistoir  pas  seuleïnent  à  manger  à  la  taWc 
<lc  leurs  maîtres ,  mais  à  pouvoir  leur  dire  tout  cp  qu'ils 
ocnsQient  sur  leur  compte^  .     
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Toient  pas  pm  ,  sans  doute,  le  temps. de  la  miirir; 
ûê  auroient  vu  avec  un  peu  de  réflexion  qu'il  ne 
falloît  point  remercier  Dieu  de  ce  que  le  roi  avoit 
fait  .un  dii^coors  ,  dans  lequel  il  déclaroit  qu  il  sa 
réuaissoit  intimement  à  la  nation  ;  cette  réunion 
du  monarque  existoit  dëjà  ;  son  discours  n'avoit  ' 
pour  objet  que  d'imposer  silence  aux  aristocrates, 
qui  prëcendoient  que  sa  réunion  n'ëtoit  pas  vo- 
lontaire. La  démarche  du  roi  étoit  donc  Un  de- 
voir, une  obl'gation;  en  la  regarclant  même  comme 
uue  action  dont  il  eût  pu  se  dispenser  y  il  n*ëtoiC 
ni  flatteur  pour  lui  de  remercier  le  ciel  de  ce  qu'il 
avoit  fait  uae  belle  ^ctton^  ni  consolant  pour  le 
peuple  d'attacher  une  si  haute  importance  à  un 
devoir  reuipli  par  le  monarque.  Tous  les  jours  des 
rois  doivent  être  semés  de  belles  actions*  Si  Ton 
eut  charité  un  hymne  à  Jupiter  à  chaaue  belle 
action  de  Titus  ^  qui  regardoit  comme  perau  le  jour 
où  il  n'en  avoit  pas  fait  une ,  le  préfet  de  Komo 
eût  bient<5t  épuisé  le  trésor  public. 

Si  la  démarche  du  roi  eût  produit  l'effet  qu'il 
en  devoit  naturellement  attendre ,  c'est-à-dire ,  si 
les  aristocTates  eussent  accédé  à  la  révolution  , 
s'ils  eussent  juré  de'  bonne  foi  de  maintenir  lo 
nouvel  ordre  de  choses»  et  de  travailler ,  de  con* 
cert  avec  les  patriotes  ,  à  établir  la  constitution , 
s'ils  eussent  renoncé  à  relever  lo  despotisme  mi- 
nistériel ,  en  feignant  dt»  ne  demander  que  le  ré- 
tablissement du  pouvoir  exécutif,  s'ils  eussent 
cessé  dé  désoler  Paris  par  l'accaparement  du  nu- 
méraire, et  les  provinces  par  des  émissaires  et  des 
pamphlets  qui  y  portent  le  trouble,  s9Xis  doute  il 
eût  été  à  propos  de  célébrer  ce  jour  ,  et  de  le 
consacrer  par  une  fête  patriotique  ;  nias  cette 
réunion  n'existoit  point,  et  i  obfet  du  71'  rfez/mn'étoit 
pas  bien  déterminé  dans  l'esprit  du  peuple. 

•Voici  Tordre  qui  a  été  observé.  Un  corps  do 
cavalerie  a  occupé  la  place  Notre-Dame  ,  pour 
faciliter  laccès  de  la  piincipale  porte  de  l'église  ^ 
dea  sappeurs>  des  (anibouxs  ouyroiont  la  m{^;çh(9  \ 

A  a 


(4). 

tttie  d^^pntatîon  militaire  d  une  partie  des  districts 
accoinpagnoit  chaque  dropeau.  Les  trois  cents 
mandataires  proyisoires  de  l'iiôtel-de  ville ,  M.  Bailly 
à  leur  tète  ,  suivoient ,  entourés  de»  gardes  do 
la  vili«  ;  ils  sont  arrivés  vers  midi  à  Notre- 
Da  .e. 

.  Une  demi  -  heure  après  rassemblée  nationale  est 
arrivée  ,  précédée   et   escortée  comme   les   trois 

Le  peuple  a  espéré  jusqu'au  dernier  moment  que 
le  roi  assisteroit  a  cette  cérémonie.  Il  n'y  est  point 
venu.  Cl^acun  a  cherché  à  en  devinsr  les  raisons  ^ 
et  voici  Topinion  qui  s'e^t  le  plus  accréditée.  Les 
«risiociales  ,  disoit-on  ,  lavoient  fait  prévenir  que, 
s'il  alioit  à  JNotre-Damo ,  il  y  seroit  couronné  par 
l'a  semblée  nationale  ;  qne c'étoit  un  acte  &  éviter, 
afin  de  no  pas  reconi^oître  qu'il  tenoit  Ja  couronne 
de  II  nation  et  non  do  Dieu  et  de  ses  ancêtres* 

Ca  qui  avoit  pu  doaner  lieu  à  cette  opinion,  que 
le  peuple  s'étoit  faite  très- promptem en t ,  c'étoit 
peut-être  qn  ua  de  ces  m'sérables  papiers-nouvelles, 
àdeux  sous  ,  dont  le  phis  grand  nombre  est  vendu 
à  l'aristocratie  ,  portoit  que  ce  jour-là  la  constitua 
tMti  serait  signée  par  le  roi  sur  le  maitrc-autel  (  i  ). 
Qn^n  qu'il  en  soit,  le  peuple  a  gardé  un  silence 
j:iorD(^  pendant  toute  la  cérémonie,  pendant  toute 
la  /«'.ar  :lie;  ce  qui  prouve  mieux  que  tout  ce  qu'on 
saiiro  i  dir«î  coir.bience  TeDeum  étoit  dép'ace. 

Une  des  principales  raisons  qui  a  contribué  à  la 
stupeur  popula  re,  c'est  que  rien  dans  cette  eéré* 
nionîe  n'indiquoit  qu'il  y  avoit  eu  une  révolution. 
L'e^lise  n'étoit  point  ouverte  aux  pauvres  comme 


(r)  Une  preuve  non  équivccfuc  que  le  fahicant  de  ce 
papicr-nouvcllc  est  un  des  valjct^  de  raristocrane ,  c'est 
que  les  impartiaux  l'ont  loue  dans.îc  IS**.  2  de  leur  jour- 
ppl.  l!s  Pont  Ioul*  sur  sa  modcraâon ,  et  il  n  y  a  pas  de 
jour  fjue  ce  malî)curcux  ne  fasse  c: fier  dans  len  rues,  combat 
ïanal int. g-and rombitt.  mrJhrirdfrciix  ,  émeuu  cons'îdtrai>lef  &c... 
Au  reste,  il  est  bien  digne  en  tbnt  de  la  cause  quil  scre. 


Bnx  riches  ;  il.  falloit  des  billets  pour  y  entrer  ^ 
comme  il  en  falloit  pour  les  cërëmonies  qui  arôienQ 
lieu  ayant  la  révolution.  C'étoit  autrefois  les  créa* 
tures  ,  les  valets  du  lieutenant  de  police  ,  ses  com- 
mis ,  les  femmes  des  commis ,  les  financiers  ,  les 
seigneurs ,  mii  obtenoient  ces  billets.  Il  en  ëtoit  dm 
même  lors  de  ce  Te  Deum  patriotique  ;  les  repré- 
'sentans  de  la  commune  n'y  avoient  appelé  que  leurs 
amis  ou  leurs  protégés.  Comme  avant  la  révolution  , 
les  f;ens  en  place  étoient  tout,  et  le  peuple  rien.  Aussi 
ce  nétoit  point  une  fête  pour  le  peuple  ;  c'étoit  un 
spectacle  qu'on  lui  donnoit;  et,  comme  cela  de* 
voit  étre,il  en  a  été  fort  peu  ému ,  fort  peu  intéressé. 
'  Si  les  représentans  de  la  commune  n'eussent 
pas  invité  l'ussemblée  nationale  à  cette  cérémonie , 
il  y  auroit  eu  séance  le  matin  ;  et  elle  auroit  fait 
quelque  travail  utile.  Or ,  en  ajoutant  les  hono* 
raires  des  députés  pour  ce  jour  aux  frais  qu'a  coûté 
le  Te  Deum,  et  à  la  dépense  de  l'illumination  gé-, 
nérale ,  il  y  auroit  eu  sûrement  une  somme  assez 
forte  pour  soulager  une  grande  partie  des  indigens 
de  cette  ville. 

On  assure  que  l'illumination  de  l'hôtel-de-ville  a 
seule  coûté  près  de  20,000  ;  il  est  vrai  qu'elle  of* 
froit  aux  regards,  par  des  transparens,les  plus  beaux 
endroits  du  discours  du  roi  ;  mais  il  y  avoit  assuré* 
ment  une  manière  moins  dispendieuse  de  les  lia 
apprendre. 

•  Avant  la  révolution ,  une  pareillo  fournée  auroit 
transporté  tous  les  Parisiens  ;  ils  auroient  été  ivres 
de  Joie  sans  savoir  pourquoi;  ils  se  seroient  réjouis 
même  d'entendre  les  salves  du  canon  de  la  Bas«- 
tille.  Dimanche  dernier  ,  ils  étoient  froids  ,  muets  ; 
ils  observe;ient ,  ils  seînbloient  reprocher  aux  admi- 
nistrateurs qui  passoient  sous  leurs  yeux  une  dissi- 
pation aussi  aésespérante  qu'inutile  des  fonds 
publics. 

.  Le  peuple  conimence  à  savoir  que  c'est  lui  qui 
paye  tout ,  et  toujours.  11  deviendra  donc  de  plus  en 
plus  moins  curieux  de  ce  qu'on  appelloit  réjouit- 


(6) 
çancc-i  p»îiUque§ ,  T<?)oiiissances  ordàiirhécs ,  et  C[uî 
ix'oiit  orcliQairement  pour  principe  ^qu'une  lâche 
adulation. 

H  semble  qu'il  seroit  juste,  ayant  de  dépenser 
l'argent  d'une  commune  ençéjouissances  publiques , 
de  savoir  si  elle  veut  seréjcuir;et,  pour  ceteflet," 
if  faudroit  consulter  la  volonté  générale.  Lesadini- 
nistrareurs  qui  ont  toujours  quelque  chose  à  ga-* 
gner  à  ce  qu'il  se  fasse  dô  la  dispense ,  en  ordon- 
neront souveni:,  s'ils  peuvent  les  ordonner  impu- 
némenr.  Il  est  bien  dénrônlré  que  des  députés  ne 
peuvent  pas  représenter  la  volonté   générale  ;    à 

1)!us  foi  te  raison,  ne  peuvent-ils  pas  représenter 
affociion  générale,  et  ordonner  que  le  peuple  se 
réjouisse ,  quand  il  ne  veut' pas  se  réjoui r. 

Au  reste,  le  spectacle  qu*a  présenté  la  marche 
de  deux  assemblées  a  disirait  assez  les  esprits  , 
po.ur  qu'on  naît  pas  paru  penser  aux  mascarades , 
aux  orgies,  aux  folies  qui  a  voient  lieu ,  à  pareil  jour , 
ies  années  précédtîHtes.  lia  y  a  point  eu  de  courses 
de  masques  le  lundi  ni  le  n.ardi,  et  le  peuple  n'a 
pas  paru  les  regretter.  Il  a  senti  touie  l'absurdité 
ce  cette  monstrucure  coutume,  et  il  faut  espérer  , 
pour  notre  lioiioenr,  qu'elle  ne  se  reproduira  plus  : 
ce  s«ra  encore  uu  des  fruits  de  \a  révolution. 

Le  mardi  matin  ,  M.  de  la  Fayette  a  passé  en 
revue  une  assez  grande  partie  de  la  garae  natio- 
nale aux  Cliarfjp^  -  Elyséos  ;  il  y  a  eu  une  ti^^- 
grande  alHuence  de  citoyens  de  toutes  les  classes. 
11  faut  convenir  que ,  dans  un  temps  de  révolution, 
il  ne  pouvoit  p«s  y  avoir  de  spcctac'e  plus  inté- 
ressant que  celui  que  présentent  de  braves  bour- 
geois armés  pour  là  liberté,  même  en  uniforme. 

Suppression  absolue  des  Ordres  Religieux, 

Si  la  suppression  des  ordres  reli  jeux  n'est  pas, 
comme  quelques  personnes  le  pi  étendent ,  une 
bonne  opénîtion  eu  finances,  elle  est  au  moins 
excellente  en  pqiitiquc.  Les  moines  formoieni;  un 


^tat  au  Tniliea  de  Vétat  ;  ils  n'évolent  ni  ne  poii^ 
voient  avoir  de  patrie.  Ils  pouvoient  donc ,  à  chft- 

3ue  instant,  devenir  des  instruh^ens  de  troubles; 
évouës  entièrement  aux  volontés  despotiques  d'un, 
supërieurj  accoutumés  à  regarder  ses  ordres  conim<i 
des  loix  plus  impératives  que  les  loix  générales^  qu'ils 
étoient  même  censés  ne  pas  eonnottre,  les  reli* 
gieux  répandus  sur  toute  la  surface  du  royaume 
pouvoient  facilement  former  ou  servir  une  eons^ 
piration  contre  Fétat:  il  falloit  donc  les  supprimer; 
Il  lie  peut  y  avoir  dans  Tétat  aucun  établisse' 
méat  «pii  ne  soit  pour  le  bien  général  ,  et  dont 
TeKistence  ne  soit  maintenue  par  la  volonté  gé^ 
nérale.  Si  les  moines  n'étoient  pas  utiles  à  Tétat^ 
ou  simplement  si  la  volonté  générale  n'étoit  plus 
pour  la  conservation  des  ordres  religieux  ^  il  fetk^ît 
îes  supprimer.  Or  ,  'jamais'  peut-être  îa^  volonté 
générale  n  a  été  plus  certaine  sur  quelqife  poifit  i 
sans  toutefois  avoir  été  constatée.  Depuis  vinj^t 
ans ,  la  suppression  des  couvents  étoit  ardemment 
désirée  par  tous  ks  bons  citoyens ,  et  les  cahiers 
des  communes  en  font  foL 

Les  païens  ambitieux  s'étoient  ,  il  e^t  vrai  , 
accoutumés  à  regarder  les  dotires  comme  des 
moyens  innocens  de  se  défaire  d'une  lignée  trop 
nombreuse  :  eh  I  que  de  crimes  nV  pas  fait  com- 
mettre cette  horrible  spéculation  !  que  d'eniVins 
enterrés  tout  vivans  par  des  pères  dénaturés  i  que 
de  filles  qui  se  sont  arrachée  s  de  la  maison  pa«- 
Cernelle  pot^r  se  soustraire  aux  chaînes   nionastî*- 

3ues ,  et  qui  ont  ensuite  fini  leurs  jours  dans  là 
ouleur  ou  la  débauche,  dans  le  désespoir  ou  les  re- 
mords i  Voilà,  donc  V'ie  porte  ^  une  porte  bica 
vaste  fermée  au  crime.  La  nature  ne  se;ra  plus 
outragée  par  les  violences  barbares  des  pères ,  et 
par  les  vœux  sacrilèges  des  enfans. 

Quel  fruit  le%profès  etprofejsses  vont-ils  recueillir 
de  ce  bienfait  nationalPRentreront-ilsdansia  société 
qu'ils  avoient  abjurée  ?  ou  bien  une  fausse  honte , 
Tui  sot  respect  hum^ûni  les  retiendront  ils  au  fond 


(8) 
3e  leurs  cachot»  qu'on  dëcoroit  du  nom  de  cel« 
Iules  ?  Citoyens  y  citoyennes  que  nous  venons  de 
xeconquérir  y  il  est  temps  de  vous  rendre  à  la  pa- 
trie  ,  et  de  lui  payer  par  vos  soins  le  tribut  d'ud- 
litë  dont  vous  étiez  tenus  envers  elle^  Vous  ne  re- 
trouverez plus  dans  le  peuple  fi  ançais  cette  haine 
dont  il  vous  .accabloit  y  lorsqu'il  étoit  forcé  d» 
vous  regarder  comme  des  frelons  qui  consumoienjl 
dans  Toisiv^të  le  fruit  des  abeilles  diligentes.  Nous 
vous  adoucirons  la  pratique  des  devoirs  sociaux 
que  vous  ^viez  perdus  de  vue;  €)t  dans  peu,  vous 
goûterez  avec  nous  les  grands  avantages  de  la 
révolution  :  la  jouissance  aes  droits  de  l  liommey  U 
liberté  politique  ,  civile  et  religieuse. 

Vou? ,  sur-tout  ,  à  qui  il  reste  encore  Tespé- 
rance  de  donner  des  sujets  à  la  patrie  >  citoyennes 
qui  vous  étiez  choisi  un  époux  que  vous  ne  pou- 
vez tirouver  ici  bas ,  venez  choisir  parmi  k  jeu- 
nesse patriote  un  compagnon  Jaborieux  y  brave  et 
vertueux.  Le  premier  qui  épousera  une  ci-devant 
religieuse 9  meriteroit»  a  notre  avis,  une  couronne 
civique.  Nous  nous  proposons  de  célébrer  son  ma- 
riage dans  Cet.  ouvrage  >  et  de  le  &ire  oonnoltre  à 
toute  la  France  (i). 


(i)  Nous  apprenons  qu'une  religieuse  visitandine ,  q^iî 
étoit ,  par  leure-dc-cachet ,  au  couvent  des-daincs  du  Va{- 
d'Osoe  de  Charcmon  y  est  sortie  le  lendemain  du  décret, 
et  s'est  rendue  au  comité  eccli^siastique  pour  faire  une 
déclaration.  .Les  supérieures  du  couvent  n*om  p|up  voulu 
la  recevoir  lorsqu'elle  s  esc  présentée  le  même  soir  pour 
reatrer  ;  mais ,  ce  qui  est  plus  étonnaQt  ,  elles  n'ont  pas 
voulu  lui  rcndrç  ses  nippes  et  efTets.  Ceci  nous  donne 
lieu  d'observer  qu'il  faudra  faire  déclarer  aux  supérieures 
des  maisons  les  noms  des  sujets  retenus  par  leitrcs-de- 
cachet ,  autrement  il  se  trouveroic  un  mécompte  peut- 
être  coastdérable  sur  les  pensions  que  la  nation  auroit  i 
payer. 


Vpéfation^ 


V      (9) 

Opérations  des  soi-disans  repr^seiuans  d^  la  Conj^i 
muti^  de  Paris*, 

fies  municipalités  s'organisent  dam  tout  \% 
MtyauiiLe  ;  les  choix  tombent  en  général  sur  des 
.bemmeft  qui  paroissent  dévoués  à  maintenir  la  ré^ 
volutian.  Le  nouvel  ordre  de  choses  Va  prendre 
dans  les  proyinoes  une  consistance  capable  de  dé^ 
xourager  les  aristocrates  qui  y  sont  répandus.  Par 
quelle  fatalité  la  ville,  qui  a  le  plus  contribué  à 
b  révolution  par  ses  lumières  et  par  son  courage , 
sem-t-elle  la  dernièce  à  avoir  une  municipaiité  ié^ 
^le  I  et  une  organisation  régulière  ?  Quoi  !  le.^Pari' 
.sians  auront  essi^é  las  premiers  orages  de  la  liberté, 
ils  auront  fait  les  premières  et  les  plus  grandes 
«pertes ,. et  ils  jouiront  les  derniers  des  avantages 
de  la  constitution  ? 

£t  ce  sont  des  hommes  chargés  de  leurs  pou- 
-Toîrs.^  Jeurs  simples  mandataires  provisoires  ^  qui 
.les  privent  de  ces  avantages,  et  qui  leur  ont  fait 
.perdre  l'occasion  de  donner  au  reste  du  peupla 
fraoçai»  Tezemple  de  la  tranquillité  des  .élection» 
jetxlela  sa^rea^e  dos  choix! 

II  a  été  démontiié  (i)  plusieurs  fois  que  les  soi^ 
disans  .représ«ntans  de  ta  commune  de  Paris  n'é* 
jtoient  chargés  que  d  une  seule  chose ,  de  rédiger 
tuo  plan  municipal  ;  et  c*est  précisément  la  seula 
cho:ie  dont  ils  ne  se  soient  pas  occupés^ 
'  .Sept  à  huit  iivtrigans ,  encore  plus  méprisables 
ique  dangereux ,  se  sont  mis  à  la  tôte  de  cette  as^ 
emblée.  Ils  lui  ont  fait  singer  y  autant  qull  a  été 
possible  9  les  forn^es  de  rassemblée  nationale  y  et  I# 
résultat  de  toutes  Içurs  conférences  est  abouti  / 


.    (i)  V'uk  N^.  i8,  pagç  2  y  état  actuel  de  la  commune 
tt  f^e  )a  municipalité  de  Paris. 
No  3a.  B 


(lo) 
ohh,  vexer  insolemment  leurs  commettans,  en  abu- 
sant de  toutes  sortes  de  manières  des  pouvoirs 
qu  ils  s*arrogeoient ,  ou  à  bigarrer  les  iiies  de  pla- 
cards bleus  y  en  faveur  de  ceux  qui  ëtoient  assez 
vils  pour  les  flatter,  en  les  reconnoissant  poiir  uxiç 
autorité  publique. 

Nos  plaintes  fréquentes ,  celles  de  plusieurs  au- 
tres écriyains,les  réclamations  des  difFérens  district», 
ont  enfin  forcé  les  deux  cents  quarante  à  travailler 
.au  plan,  municipal.  Mais  agités  sans  cesse  par  la 
.démon,  de  lanibition  ^  uniquement  occupes  des 
^moyens  de  se  perpétuer  dans  les  fonctions  publi- 
ques, ces  criminels  mandataires  se  sont  plusieurs 
fois  écartés  du  travail  qui  leur  étoit  prescrit  J>ottr 
.servir  des  haines  personnelles  ,  pour  opprimer  de^ 
jparticulie^s  y  et  pour  éblouir,  par  des  démarchîis 
utiles  en  apparence ,  ce  peuple  trop  bon ,  dont  ils 
.osent  se  flatter  de  surprendre  encore  les  suffrages 
aux  prochaines  élections. 

. ,  Le  plan  de  municipalité  n*est  donc  point  achevé, 
quoiqye  l'assemblée  natiouale  ait  terminé-Fimpor* 
;tante  opération  de  la  divinion  du  royaume,  apràs 
kquelle  il  étoit  naturel  quVUe  décrétât  le  règlement 
particulier  promis  à  la  ville  de  Paris  ;  règlement 
qu'elle  ne  doit  faire  ^ue  sur  le  vœu  des  diverses 
isections  de  la  commune  de  Paris. 
..  Mais  comment  l'assemblée  nationale  y  travaiOe- 
xoitelle ,  quand  le  vœu  des  districts  die  Paris  n'est 
pas  encore  émis ,  quand  ils  n  ont  pas  mém^  été 
consultés  sur  l'ensemble  du  plan  municipal? 
,  Nous  en  avions  dît  as^ez  dans  le  eours  de  cet 
ouvrage  (i)  pour  rappellei'  cette  assemblée  à  ses 
devoirs,  si  elle  n'eût  été  infectée  dun  vice  aristo- 
cratique qui  la  rendoit  insensib(^  aux  raisons  les 
plus  pressantes  comme  aux  réprimandes  deses  com- 
Inettans.  Convaincus  que^  dès  qu'elle  avoit  perdu 

il)  Vide  N«.  14,  page  15  ;  N^  ig  /  pages  5  ,   6,  et 
suivantes ,  &c. 
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leur  estime  et  leur  c^nfianee  »  «es  entreprises  ne 
pouvoîentplus  être  dangereuses ,  nous  avions  résolu 
de  n'en  plus  paribr  ;  et  l'abandonnant  au  sonti- 
ment  qu'a vo^eut  excité  sa  coupable  négligence  y  sa 
morgue  insultante  et  ses  menéos  tortueuses,  nous 
attendions  que  les  nouvelles  élections  nous  en  déli- 
Trassent. 

Mais  la  voix  de  plusieurs  cîtoyens  ^  de  plusieurs 
£stricts  f  sollicite  notre  zèle.  Ils  s'indignent  de 
ne  point  avoir  un  règlement  municipal  et  de  nou- 
veaux officiers  municipaux.  Ils  craignent  avec 
raison  que  cette  lenteur  affectée  dans  la  discus- 
sion du  plan  de  municipalité ,  ne  cache  quelques 
combinaisons  dangereuses ,  pour  faire  retomber 
lé  pouvoir  dans  des  mains  qui,  après  iWoir  usurpé, 
s*en  ëtoient  si  peu  montrées  dignes. 

Lé  district  des  Petits  -  Pères  s'est  adressé  & 
rassemblée  nationale  elle-même,  pour  obtenir 
un  règlement  municipal.  Ses  plaintes  contre  les 
mandataires  provisoires  sont  exprimées  avec  la' 
vigueur  qui  convient  à  des  hommes  libres,  a  Vai- 
nement »  porte  l'adresse  dé  oe  district,  vainement 
lès  soixante  assemblées  partielles  de  la  com- 
mune attendroient-elles  des  prétendus  représen- 
tans  ,  réunis  à  l'hôtel-de-ville  ,  le  projet  de  'cette 
organisation  qu'ils  étbient  chargés'  de  rédiger.  Dès 
long-temps,  ces  commissaires,  oubliant  l'objet  uni'- 
que  de  leur  mandat,  se  sont  arrogés  une  autorité 
que  leurs  concitoyens  ne  leur  ofit  jamais  confiée, 
et  qui  doit  heureusement  Cesser  par  Torganisation 
i  laquelle  ils  n'ont  aucun  intérêt  de  concourir. 
C'est  de  leur  chef  qu'ils  se  sont  conférés  &  eux-» 
mêmes  le  titre  de  représentans  de  la  commune; 
cVst  en  conséquence  de  ce  titre  imaginaire  qu'ils 
ont  cru  pouvoir  se  comparer  aux  augustes  repré- 
sentans de  la  nation  ;  c'est  par  une  imitation  ridi* 
cule  de  ce  qu'ils  dévoient  respecter  ,  qu'ils  ont 
construit  une  salle  d'assemblée,  une  tribune,  une 
barre  et  des  galeries  pour  le  pub*ic  curieux;  qu'ils 
cm  établi  des  comités  de  constitution  ,  de  rapport  ^ 


et ,  ce  quî  est  infiniriient  plus  fâcheux ,  un  comité' 
de  recherches  qui  a  si  souvent,  si  indécemment 
et  si  inïitilfement  vexé  d'honnêtes  citoyens  ;  c'est 
<Iè  Iteur  propre  autorité  qu'ils  se  sont  établis  juges 
de  leut-s  commettans ,  et    qu'ils  se   sont    permis" 
de  donner  dés  ordres  à  ceux  de  qui  ils  tenoient 
leur  mission  ,  eux  qui,  n'étant  revêtus  d'aucun'^ 
caractère^  dévoient  laisser  aux  soixante  membres 
choisis  par  la  CtOmitiune  Ib  soin  de  VadntinùtrerfT&'  ' 
vîsoireme:.t.  • 

Si  ces  prétendus  représentans  ,fldellç5  au  vœu  de^ 
leurs  coiïoitoyens  et  à  la  teneur  de  leur  mandat' ,  se" 
fussent  uniquement  et  ipcessamment  occupés  du 
piojet  d'organisation  municipale  ,  il  y  a  long- temps' 
chie  la  capitale  de  l'empire  auroit  donné  Vexemfke 
Qune  sage  administration ,  comme  elle  Ta  donné' 
m^  patriotisme  le  plus  pur  et  le  plui  énergique  ;r 
iîy  a  longtemps  que  le  nouvel  ordï-e  de  choses,^ 
après  lequel  tous  les  bons  citoyens  soupirent,  au-' 
Toit  reiiipJacé  cette  espèce  d'anarchie  contre  la-' 
«jùelle  lés  comitéb  des  diverses  assemblées  partielle^ 
Tuttenf  infatigablement ,  taudifi  que  les  pr'étendus' 
représenian."»  se  donnent  complai^amment  en  spec- 
tacle ,  et  s  applaudissent  d  une  tranquillité  qui  n'est* 
pas  leur  ouvr^age ,  mais  dont  ils  auroient  dû  profiter 
pour  la  confection  du  travail  qui  leur  étoit  pres- 
crit. 

Pourquoi  donc ,  s'attribuaAt  des  fonctions  au 
^Aïoihs  inutiles  ,  ont-  ils  négligé  celles  qui  leut 
étoient  coiiiiées  ?  Maintenant  accoutumés  à  se 
cônsidé'  er  comme  les  arbitres  de  la  destinée  de 
Ta  commune,  s'empresseront-iis  de  coopérer  à  un 
règlement  qui  àoit  les  replacer  dans  la  classe  des 
autres  citoyens?  Ne  le  dissimulons  pas,  Mes^^ieurs  ,' 
ces  prétendus  représentans  ont  perdu  la  conÉance 
qui  les  avoit  fait  nommer,  parce  qu'ils  ont  proféré 
la  considération  quî  paroît  attachée  au  titre  de 
reprësenfuns  ^  à  l'utilité  qui  devoit  résulter  pour 
la  commune  de  celui  de  simples  commissaires  ; 
tiO  le  dissimulons  j^as ,  le  travail  au^jucl  ils  ont 


C'3) 
été  forcés    enfin  (la  &^  livrer  ne  rëunîra  p^is  1«^ 
suffrage  des  asseaj bittes  partielles  auxquelles  il  de- ' 
vm  erre   commaQir[u<4,   Vous    seuls,   Messieurs j. 
avez  des  droits  acquis   à   une   coniîdnce   univer- 
selle. 

L'assemblée  partielle  de  la  commune  »  dîstrîcf 
des  Petits-Pùres  ,  vous  supplie  de  prendre  en  con- 
sidération I3  besoin  pressant  de  donîier  &  cetta 
ville  immense  les  loix  particnlières  que  vous  lui 
arez  promises ,  d'apr^îs  lasquelles  elle  puisse  enfin 
ofgani«er  d'une  maniitre  stable  son  administration 
inunicipHie,  et  jouir  delapa-xque  vos  décrets  ont 
itéjk  assurée  aut  autres  parties  de  Fempire  w. 

Le  district  des  Petits-Pères  aura  prévu  ,  maïs' 
n'aura  pas  prévenu  le   coup  que  nos  aristocrates, 
municipaux  veulent  nous  porter.  Les  derniers  titres 
du  code  municipal  qu'ils  auront  rédi-é  pour  eux* 
arrivera  à  i'iraproviste  dans  chaque  section  de  lu' 
commune.    Il  s'agira  de  l%xaminer ,  de   l'adopter* 
ou  de  le  rejetter  sur  le  champ.  On  aura  à  pr^ine  ea^ 
le  temps  de   le  lire,  et  le  comité  de  constitution' 
dé  Tas'.emblée  nationale,oomposé  en  majeure  parti»; 
des  députés  de  Paris  ,  liés  avec  les  intrigaus  quî^ 
mènent  l'assemblée  des  deux  cents  quarante ,  le  fera', 
décréter.  Il  sei  a  envoyé  i  la  sanction  sans  que  ceux 
çui  doivent  y   être  soumis  sachent  bien  précisé-* 
ment  ce  qu'il  co  itiimt ,  et  sans   que  les  gens  de* 
lettres  aient  pu  en  d '^montrer  les  vices. 

Ce  n*est  pas  tout;  le  point  essentiel  pour  les  Aa- 
bituéx  de'  Thôtel-de- ville  est  de  se  perpétuer  dans 
les  places  municipales,  ou  d'y  arriver  ;  il  faut  donc 
qne  les  élections  se  fassent  avant  que  chaîne  ci- 
toyen ait  eu  le  temps  de  rec;arder  autour  <le  lui  & 
qui  il  doit  donner  sa  voix.  Mais  si  le  code  mimi- 
cipai,  le  décret  de  l'assemblée  nationale,  la  sanc-' 
tion  et  la  convocation  pour  les  élections  ,  or\t  'lieu 
an  même  moment,  il  est  certain  que  chacun  tour- 
nera ,  presque  malgré  lui ,  les  regards  vers  ceux  qu*il 
a  déjà  élus  ,  etqu'il  n'aur  i  le  te.îips  ni  de  comparer 
silesr  conduite  a  répondu  à  ce  qu'il  en  atoit  espéré , 
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m  SI  quelques  autres  ne  sont  pas  plus  propres  qu  eux 
aux  fonction)^  publiques. 

Voulez- vous  voir ,  citoyens ,  si  Ton  vous  tend  un 
pïége?  Réfléchissez  sur  ce  qui  s'est  passé  à  Paris 
lors  de  l'élection  de  vos  députés  à  l'assemblée  na- 
tionale. Le  ministère,  qui  ne  vouloit  avoir  que  de» 
hommes  qui  lui  fussent  dévoués ,  retarda  le  plu» 
«(u'il  fut  possible  la  convocation  de  la  commune  de> 
Paris.  Tout  fîit  précipité  lorsqu'il  s'ag't  de  faire  les 
élections  ;•  à  peine  compreniez-vous  le  rè^: l«ment  : 
lin  homme  Vendu  à  la  coui^  vous  nommoit  un 
personnage,  et  vous  l'adoptiez  sans  le  coanoltre» 
On  suit  aujourd'hui  la  même  marche  que  l'on  suivit 
alors;  pourroit-on  ne  pas  avoir  le  même  but? 

Commencez  done  dès-à-présent  à  réfléchir  sur 
rimportance  des  choix  que  vous  aurez  bientôt  à 
faire.  Ne  vous  laissez  pas  séduire  par  le  ton  plat 
et  rampant  que  vos  députés  ^.  la  ville  commencent 
&  prendre  auprès  de  vou-.  Un  écornifleur,  un  pé- 
dagogue ,  un  rbbin  ,  un  écrivassiei%  pourvu  qu'il 
débitât  bien  une  motion  dans  son  district ,  vous  pa- 
rut dig:ne  de  votre  confiance  dès  le  commence* 
ment  de  la  révolu î  ion.  La  conduite  du  corps  mu- 
tiicipal  que  vous  aviez  composé  vous  a  ouvert  les 
yeux  swr  le  mérite  rél^l  de  ces  sortes  de  gens; 
Cherchez  dctfic  déjà  quels  sont  ceux  qui  doivent  ob- 
tenir vos  suffrages  lorsque  le  temps  des  élections 
sera  venu  ;  car  si  vous  vous  laissez  surprendre  par 
les  lettres  de  convocation,  sans  être  d'accord  avec 
Tous-mêmes  sur  ceux  que  vous  devez  élire  »  vous  ne 
£erez  point  un  bon  choix  ;  votre  jugement  sera  obs- 
ciu*ci  par  des'  considérations,  par  l'intrigue  ou  par 
l'intérêt  personnel. 

Lorsque  les  trois  cents  remplacèrent  les  cent 
quatre- vingt,  plusieurs  districts  donnèrent  l'exem- 
ple contagieux  de  continuer  leurs  députés  à  1a 
vîHe;  quelques  autres  les  continuèrent  par  ac' 
damation.  Cette  erreur  étoit  pardonnable  à 
des  esclaves  qui  n'osoîent  pas  encore  se  croire 
libres.  C'est  cette  continuation  des  ménifis  per- 
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Sf^nnage^  àans  les  places  qui  a  occasionna  Tanar* 
chie  qui  a  rëgné  dans  le  corps  municipal ,  et  lés 
temauves  ridicuies  qu'il  a  faites  pour  opprimer  »m 
coiiimettatis.  Il  suffit  d*un  seul  homine  portant 
en  lui  un  levaia  d*aristocratie,  pour  infecter  tous 
ceux  qu'on  lui  associe.  Si  vous  voulez  étie  libres, 
on  du  nioîus  marcher  à  grands  pas  dans  la  car- 
rière de  la  liberté ,  ne  réélisez  aucun  de  vos  offi- 
ciers et  députés  mi^Qicipaux  ;  changez- les  entière- 
ment ;  chao^ez  même  ceux  que  vous  connolcriex 
pour  les  meilleurs  patriote?.  Ne  vous  faites,  pà* 
à  Yous-méntes  l'injure  de  déclarer,  à  la  face  de  la 
France ,  .qu'il  n'y  a  parmi  vous  que  trois  à  quatre 
cectspersounes  vertueuses 9  éclairées  i  et  qui  soient 
dignes  de  vous  commander.  Il  faudroit  désespérer 
'de  la  liberté  d'une  ville,  qui  s'avilirolt  jusqu'à 
réélire  un  seul  de  ceux  qui  ,  mandataires  proi^*'^ 
joires  ,  n'ont  pas  su  respecter  ses  volontés  ,  ni 
s'occuper  de  ses  intérêts.  On  counolt  /!éjà.  #o 
partie  quels  seront  les  moyens  qu'on  emploiera 
dans  les  futures  assemblées  d'élection,  poui*  voua 
arracher  vos  suffrages  en  faveur  des  municipaux 
actueb.  Ils  vous  seront  dévoilés  a\  aiit  qu'où  eh 
ait  pu  faire  usage;  il  vaut  mieux  vous  faire  voir 
pour  le  momeiit  quels  sont  les  graves  objets 
qui  euîpêchent  vos  commettaris  de  se  livrer 
au  travail  que  vous  leur  aviez  ordonné  ,  et 
de  vous  faire  Jouir  d'une  organisatiou  £xe  eC^ 
'légale. 

Depuis  que  les  soi  -  disans  représentans  de  la 
commune  ont  admis  le  public  à  sta  séances(  c# 
qui  n'étoit  pas  ce  que  nous  avions  demandé  f  car 
il  s 'agissoit  de  rendre  publiques  les  opérations  du 
corps  administratif),  cnaque  orateur  cherche  un« 
occasion  de  pouvoir  donner  au  peuple  (électeur 
une  idée  avantageur^e  de  son  éloquence  et  de  ses 
moyens;  c*«st  moins  des  brai^o  et  des  claqué- 
mens  qu'ils  sogat  avides  ,  que  daa  suffrages  :  aus«i 
flattent-ils  le  public  par  tous  les  moyens  jjCDagi- 
sables. 
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Nous  allons  parcourir  quelques-unes  des  pria- 
cipales  motions  et  délibérations  qui  ont  fait  per- 
dre à  rassemblée    les  heures  qu'elle  devoit  coa- 
.  sacrer  à  Tezamen  d'un  plan  muniGi{>aL 

Motions   de    M.     Vahbé    Faiichet  ,    concernant 
MM.  Bailly  et  la  Fayette. 

M.  TaVoé  Fauchet ,  celui  qui  a  prêché  et  îra- 
prînié  que  X  aristocratie  avoit  crucifie  J es  us  Christ  \ 
oelui  qui  a  demandé  à  rassemblée  des  manrlataires 
provisoires  qu'elle  se  soumît  à  la  majorité  des 
districts  ,  et  qui  a  imprimé  qu'il  ne  pouvoit  y  avoir 

.  de  loi  «ans  que  la  volonté  générale  eùf  été  con- 
sultée et  qu'elle  se  fût  exprimée ,  vient  de  pren- 
d:e,  aux  yeux  de  tous  1^-s  francs  patriotes  ,  .ar<'- 
putation  que  lui  ayotent  méritée  ces  deux  traits  dji 

'civisme  et  de  pourarie. 

Il  a  voté ,  dans  rassemblée  de  ces  mêmes  man- 
dataires provisoires ,  uno  adres5;e  à  toutes  les  mu- 
nicipalités du  royaume,  pour  qu'elles <^onféra&sent 
à  M.  de  la  Fayette  le  titre  de  commandant  gé- 

.néral  des  gardes  nationales  du  royaume. 

Cette  motion  auroit  été  déplacée  dans  tous  le» 
temps  ;  mais  elle  Té  toit  sur-tout  dans  une  épo- 
que si  voisine  de  l'affaire  du  district  des  corde- 

.liers  ,  ou  ce  général ,  qui  nous  est  nîus  cher  peut- 

.  être  qu'à  ceux  qui  s'empressent  de  le  ^ktev  par  des 

"flagorrieries  ^  se  montra  si  fort  au-dessous  de  lui- 
même  ,  et  ne  mérita  que  trop  la  juste  improba- 

'tîon  des  citoyens  à  principes  ,  des  vrais  amis  4© 

'la  liberté  fi). 

Une  autre  considération  importante  devoit  dé- 
tourner M.  l'abbé  Fauchet    de  faire  une  pareille 

.  motion.  Le  peuple  français  est  po  té  par  habitude 
h  l'idolâtrie.  C'est  le  plus  grand  et  peut-être  le 
seul  obstacle  qu'il  ait  à  vaincre  pour  devenir  vrai- 


Ci)  r/Jf  N*^.  29 ,  pagcsxi ,  iS;  et  suivantes. 
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in«nt  libres.  C*e$t  par-là  qlie  plus  d'un  peuple  a  perdu 
sa  liberté.  Rome  et  la  Hollande  (i)  fournissent  des 
«xemples  capables  de  nous  faire  frémir  sur  cetta 
sotte  disposition  des  esprits  ,  dès  la  naissance  de 
la  liberté. 

Quoique  la  motion  de  l'abbé  Fauchet  fût  très- 
applaudie  ,  M.  de  la  Fayette ,  qui  étoit  présent ,  ne 
parut  |>olnt  désirer  qu  elle  passât  ;  il  prit  la  parole 
pour  aire  que ,  lorsque  l'assemblée  des  représen- 
tans  de  la  nation  organiseroit  le  pouvoir  militaire^ 
il  feroit  la  motion  expresse  ce  que  nul  ne  pût  être 
commandant  général  des  gardes  nationales  dans 
plusieurs  dépaitemens  ».  La  motion  de  labbé  Fau- 
chet fut  rejettée. 

Les  personnes  qui  n'ignorent  pas  que  cet  orateur 
a  des  relations  avec  la  maison  de  Noaiiles,ont  eu  de 
la  peine  à  se  pertiuader  qu'il  n'eût  pas  pressenti  ou 
fait  pressentir  M.  de  la  Fayette  sur  cette  motion* 

Ceux  qui  n'ont  pas  pensé  que  l'abbé  Fauchet 
eût  cru  la  faire  passer,  oat  imaginé  qu'il  avoit  seule'c 
ment  voulu  fournir  k  M.  le  commandant  général 
une  occasion  favorable  de  développer  ses  principes 
popiilaires,  et  de  reconquérir ,  par  un  discours  ,  ce 
qu  avoit  pu  lui  faire  perdre  son  action  contre  le  dis* 
trict  des  Cordeliers  et  les  réiletions  que  chacua 
devoit  avoir  faites  dès-lors  sur  le  danger  de  s'en* 
gouer  dun  homme  quel  qu'il  fût. 

Je  ne  m*arréterai  pas  à  démontrer  les  înconvé- 
niens  d'une  proposition  qui  a  été  rejettée  à  Tuna* 
nimité  dans  une  assemblée^  d'où  la  présence  du  gé- 
néral semble  avoir  exilé  la  vérité  ferme  et  laHignité 
munieipaie  ;  mais  f  inviterai  et  M.  l'abbé  Fauchet 
et]\(.  le  commandant  général,  les  mandataires  pro* 
visoires  et  les  Parisiens-,  l'assemblée  nationale  et 
le  peuple  français,  à  méditer  ce  sublime  passage  des 
causes  de  la  décadence  des  Romains. 


(0  VidM  N^-  30,  pages  34  et  35. 
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ce  Les  lok  de  Rome  avoient  sagement  divisé  la 
puissance  publique  en  un  grand  nombre  de  mar 
gistratures  qui  se  SQutenoieat>  s*arrétoient  et  se 
tempéroient  1  une  Tautre  ;  et  comme  elles  n'avoient 
toutes  qu'un  pouvoir  borné ,  chaque  citoyen  étoit 
bon  pour  y  parvenir  ;  et  le  peuple  voyant  passer 
dtîvant  lui  plusieurs  personnages  Yun  après  1  autre 
ne  s'accoutumqû  à  aucun  d'eux.  Mais  le  système 
de  la  république  changea.  Les  plus  pui^sans  se  firent 
donner  par  le  peuple  des  commissions  extraordi- 
^'  naires  ;  ce  qui  anéantit  Tautorité  du  peuple  et  deç 

;  magistrats  5  et  mit  toutes  les  grandes  affaires,  daas 

,'  les  mains  d'un  seul  ou  de  peu  de  gens, 

5>  Fallut  il  faire  la  guerre  à  Sertorius,  on  endonna 
la  commission  à  Pompée.  Fallut -il  la  faire  à  Mi- 
'  thridate ,  tout  le  monde  cria  Pompée.  Eiitpon  besoin 

I  de  faire  venir  des  bleds  à  Rome,  le  peuple  cio:t 

être  perdu,  si  on  n'en  charge .  Pompée.  Veut  oi| 
\  détruire  les  pirates ,  il  n  y  a  que  Pompée;  et  lorsque 

I  t^ésar  menace  d'envahir  ,  le  sénat  crie  à  son  tour , 

et  n'espère  plus  qu'ea  Pompée. 
I  ï)  Je  crois  bien  (disoit  Marcus  au  peuple)que  Pom- 

pée, que  les  nobles  attendent,  aimera  niioux  assurer 
i'r)tre  liberté  que  leur  domination  ;  mais  il  y  a  eu  ua 
I  temps  ou  chacun  de  vous  devoit  avoir  la  protec- 

I  tion  de  plusieurs^^  et  non  pas   tous  ^a  protection 

d'un  seul. 

»  Quand  on  accord t\  des  honneurs  ,  on  sait  pr<'- 
cisément  ce  que  l'on  donne  ;  mais  quand  on  y  joint 
le  pouvoir ,  on  ne  pijut  dire  à  quel  point  il  j.ourr^ 
être  poité. 

3)  Despréforences  excessiv  e^  do^nées  à  un  citoyen 
dans  une  répubUqiie,  ont  toujours  des  effets  néces- 
saires; elles  font  naître  l'envie  du  peuple ,  ou  elles 
augmentent  sans  mesure  son  amour  (  i)». 

Si  quelque  chose  peut  prouver  que  uotre  doctrine 
contre  les  idoles  s'est  rapidement  propagée,  et  que 


(i)  Montesquieu  ,  causes ,  etc.  • . ,  diap.  XI. 
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les  Français  commencent  à  sentir  h  tiansfer  cParoîr 
un  Pompée  y  c'est  que  l'abbé  Fauchet  sVst  vu  dans 
Je  besoin  de  justifier  la  motion  dont  nous  venons 
de  parler ,  par  une  autre  qu'il  a  imprimée.  Si  cette 
dernière  motion  n'est  pas  aussi  dangereuse  que 
l'autre  dans  son  objet  apparent ,  elle  lest  peut-^tre 
davantage  dans  ses  accessoires. 

La  possibilité  d'une  grande  opération  militaire^ 
nationale,  ea  cas  Je  besoin ,  l'a  seule  déterminé  ,  dit^ 
il,  k  faire  sa  première  motion  ;  comme  si  un  danger 
possible  ,  une  opération  éventuelle  ,.  pouvoient  au- 
toriser un  peuple ,  déjà  forcé  par  rétendue  de  l'état 
de  s'assujettir  à  la  royauté ,  à  se  créer  un  Anti-roi , 
et  à  compromettre  ainsi  à  chaque  minute  la  tran- 
quillité puolique. 

M.  labbé  Fauchet  prétend  que  le  pouvoir  civiknu- 
mcipal  seroit  un  &ein  suffisant  pour  maintenir  dans 
Tordre  celui  qui  auroit  le  commandement  général 
des  garcks^nationales }  mais  ignore-t-il  que  le  pou- 
voir civil  y  divisé  par  cliaque  municipalité,  n'autoit 
.presque  point  d'inAuence  sur  un  homme  eommai»- 
dant  dans  tout  le  royaume  ?  N'a-t-il  pas  vu ,  dans 
plusieurs  districts  de  Paris  ^  les  officiers  militaires 
se  soustraire  au  pouvoir  civil  i  pour  servir  l'ari^to^ 
cratie  d'un  état-major,  et  prendre  des  délibérations^ 
lion-setdement  hors  de  rassemblée  civife^  mais  con- 
traires k  celles  de  l'iissemblée  ?  Ignoré  t^il  q«ie  le 
pouvoir  civil  seroit  absolument  impuis^atit ,  lors- 
qu'an  général  se  trouveroit  tout  à  la  fois  Je  coi»- 
mandant  et  ï idole  des  gardes  nationales  ?  Et  si  les 
vertus  de  M.  de  la  Fayette  l'owt  rassuré  sur  l'usagé 
d'une  autorité  si  étendue ,  n  a-t-il  pas  dft  prévoir 
qu'U  auroit  pour  successeur  dés  Scylla,  des  Pom- 
pée, des  César  .^ 

Oui  sans  doute  ,  toutes  ces  réflexions  se  sont 
présentées  à  l'abbé  Fauchet  ?  car  il  s'est  born^  à  de- 
mander qu'il  fiit  fait  une  adresse  aux  gardes  natio- 
nales affiliées  à  celles  de  Paris  ,  pour  que  M,  delà 
Fayette  fut  àécX^ivé  premier  frèro  d* armes  de  Vaffi^ 
liation.  Si  cette  demande,  qui  ne  menoit  h  rien^ 

C  'A. 
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lïëtoît  pas  lin  prétexte  pris  pour  justiHer  sa  pre* 
mière  motion,  elle  paroltrôit  en  être  un  pour  pu* 
blier,  sur  la  personne  de  M.  de  la  Fayette,  une 
profession  de  foi  par  laquelle  Tapôtre  de  la  liberté 
française  n'a  pas  craint  d'effaroucher  la  modestie 
de  notre  général. 

a  Non,  dit  -  il,  je  ne  suis  pas  un  flatteur 
de  M.  le  commandant ,  je  le  dirai  hautement 
dons  cette  assemblée  et  e«  sa  présence.  J'ai  par- 
tagé d'abord  avec  la  capitale  et  la  France  entière 
l'admiration  qu'inspiroient  son  dévouement  et 
«on  zèle  pour  la  liberté  de  la  patrie.  Je  le  voyois 
habituellement  à  la  ville;  mes  pensées  étudioient 
«es  pensées  ;  j'observois  son  génie  ;  je  suis  descendu 
un  moment  jusqu'à  V inquiétude.  Je  suis  ensuite 
xesté  assez  long-temps  dans  un  doute  méthodique  ; 
€t  c'est  maintenant  d  après  des  observations  atten- 
tives et  sévères  que  je  prononce  ma  croyance  sur 
«on  compte ,  et  que  je  deviens  Yécho  au  inonde 
entier  ,  en  affirmant  que  c'est  une  ame  loyale, 
un  héros  ^  un  grand  homme ....  ».  En-  sa  présence  ! 


Sont-ce  là  les  soutiens  de  ma  triste  patrie  ! 

M*  labbé  Pauchet  a  demandé  ensuite  que  JM.  le 
maire  de  Paris  fût  déclaré  premier  municipe  de 
laffiliation.  On  ne  concevra  certainement  point  ce 
qu  un  pareil  titre  pouvoit  ajouter  de  gloire ,  d'im- 
portance ou  d  autorité,  à  la  place  de  maire  de  Paris  ; 
mais  il  falloit  aussi  un  prétexte  à  M.  Fabbé  Fauchet , 
pour  publier  ses  pensées  sur  M.  Bailly.  11  lui  parois- 
«oit  à  propos  que  le  peuple  entendit ,  de  la  bouche 
de  Tapôtre  de  la  liberté ,  ces  étonnantes  paroles  : 
«  Les  qualités  sublimes  de  M.  bailly  brilleront 
d'un  nouvel  éclat  9  dès  que  les  fonctions  de  saplace, 
que  lui  confirme  d'avance  le  vœu  public ,  seront 
définitivement  fixées  ». 

Que  lui  confirme  d'avance  te  Vieu  public  !  Jjaîs- 
êez  le  vœu  public  se  former  de  lui-même.  Ne  dite» 
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point  qu'il  existe,  lorsqu'il  n'exî&tè  pas,  afin  quil 
««  forme  selon  vos  vues ,  selon  vos  désirs  ;  n  ôtez 
pas  au  peuple,  par  ^s  prophéties ^la  faculté  et  la 
volonté  de  réfléchir  sur  le  choix  qu*il  va  faire  ;  ne 
laccablez  pas  de  l'ascendant  que  vous  donne  votre 
vertu ,  votre  patriotisme-;  et  sachez  que  c'est  atten- 
ter à  la  liberté  du  peuple  que  de  vouloir  diriger 
ses  suffrages  sur  un  individu. 

j4 /faire  des  Noirs. 

On  pense  bien  que  la  discussion  des  motions  » 
au  moins  inutiles  de  iabbé  Fauchet,a  du  faire 
perdre  beaucoup  de  temps  ^uz  eommissaires  nom- 
més pour  dresser  un  plan  municipal  ;  cependant 
ilsso  sont  occupés  de  plusieurs  autres  objets ,  qui 
ne  sont  pas  moins  éloi<;nés  du  but  auquel  ils 
doivent  atteindre.  Le  sieur  de  Joly  i  avocat  aux 
conseils  ^  mandataire  d'un  district ,  et  lieutenant 
de  maire  à  un  des  départemens  ,  et  avocat  des 
(çens  de  couleur^  a  présanté  une  pétition  à  l'as- 
semblée, pour  qu'elle  appuyât  de  tout  son  crédit 
la  demande  qu'ils  oot  faite  de  ladmission  de  leurs 
députés  à  l'assemblée  nationale. 

Cette  démarche  étoit  concertée  avec  le  sieur 
Brissot ,  se  disant  de  W arville ,  jnandataire  -pro- 
visoire à  la  Ville  »  frère  terrible  du  comité  des  re- 
cherches, président  de  la  société  des  amis  des  noirs, 
et  de  plus,  journaliste.  Cet  lionorable  membre  a, 
comme  on  voit,  embrassé  plusieurs  moyens  à  la 
fois,  pour  parvenir  à  la  célébrité  et  à  la  fortune. 
Il  préconise  ,  comme  journaliste,  tout  ce  qu'il  fait 
ou  fait  faire  comme  président  des  amis  des  noirs. 
Comme  chef  des  yré/cj  inquisiteurs ^  il  épouvante 
quiconque  seroit  tenté  de  hii  prouver  qu'il  n'est, 
comme  journaliste,  qu'un  pédant  boufii  de  ses 
petits  ouvrages  et  de  ses  petits  voyages.  Recom- 
pilant aujourd'hui  ce  qu'il  avoit  compilé  avant  la 
révolution,  pour  faire  croire  qu'il  étoit  grand  po- 
Iiti(jue>  ruant  impitoyablement  quiconque. ose  dii» 


qne  le  comité  des  reclierches  est  nne  institution 
tîxécrablc^  et  ceux  qui  l'exercent  des  citoyens  mé- 
prisables (i);  imprimant,  braillant  que  l'assemNée 
nationale  se  déshonoreroit ,  si  elle  n'adoptoit  pas 
ce  que  la  société  des  amis  des  noirs  a  décrété  , 
voulant  à  totit  prix  être  un  des  coryphées  de»  cw- 
Tagés^  qui  n'ont  pas  plus  besoin  de  lui  pour  faire 
la  constitution,  que  les  noirs  pour  devenir  libres; 
le  Brissot  ne  cessera  pasde  renmer,  de  motionner  ^ 
iVintrigu  ailler  (2),  qu'il  n'ait  vuj  cinq  à  six,  en  fans 
du  Congo  assis  dans  une  assemblée  nationale 
de    France/  "  '        • 

-  Aussi  dès  que  Tavocat  des  Noirs ,  qui,  s'ils  sont 
cpaables  d'être  membres  d»i  dorps  léjfislatif ,  n'ont 
pas  besoin  dWocat,  eut  fait  sa  pétition ,  le  Bï'i«sot 
dit  qu'il  étoit  de  l'équité ,  de  l'humanité,  do  lof  poli- 
tiqi^e  et  de  l'honneur  de  la  commune  de  Paris , 
d'appuyer  Ues^  gens  de  couleur. 

Les  représentansdela commune  de  Parisauroient 
pli  répondre  à  MM**  Brissot  et  Joly ,  que  la  cause 
oes  Noirs  n'avoit  pas  besoin  (l'appui  auprès  de  ras- 
semblée natioilale  ;  qu'il  ne  conrenoit  pas-  phis  aux 
oreprésentans  de  la  commune  de  Paris  qu'à  ceufc  de 
Montmartre  de  se  déclarer  l'appui  de  qui  que  ce 
fût  près  de  l'assemblée  nationale  ,  qui  ne  doit  faire 
-'  '  «)       '     ■  —  ■  i .      I  ■■ 

(i)  Qua  fait  le  comitc  des  rechctchcsr  11  a  perdu  des 
innoccns;  par  exemple,  le  jeune  Delcrost  :  il  a  fîf\*orisé 
des  coupables;  par  exemple,  le  sieur  de  Besenval ,  conerfc 
lequel  il  n'a  fait  instruire  qu'une  procédure  [simulée^  etc. 
Ce  n'est  pas  sans  répugnance  que.  nous  occupons  nos  lec- 
teurs de  pareils  êtres. 

(2)  On  peut  se  rappcUer  ces  charmans  vers  de 
Phèdre  : 

Est  ard^llonum  quadam  Bo^ct  rutio 
Trépide  concursans ,  occupata  ih  otlo , 
Craûs  anhetiuis  f  multa agenda  n'Silagins, 
Siti  molesta ,  et  aHis  odiaslsslma, 

Ph^d.  Fab.  s»  li^-  ^ 
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acception  ni  de  personnes  ni  de  commtine  ;  que ,  . 
prêter  appui  aux  gens  de  couleur,  ce  n'ëroit  rien 
l'aire  pour  eux ,  puisque  rassemblée  nationale  est 
trop  sage  pour  ne  pas  leur  accorder  ce  qui  est  juste 
aussi- tôt  qu  elle  le  pourra,  et  s'attirer  gr^atuitement 
k  haine  des  communes  maritimes  qui  craignent  la 
ruine  de  leurs  ëtablissemens  dans  les  colonies.;  que 
laYraie  politique  consistoit  à  conserver  entre  .toutes 
les  communes  cet  esprit  d'union  sans  lequel  Téta» 
blissement  de  notre  constitution  seroit  impos*» 
sible,  et  que  la  liberté  des  Français  ëtoit  le  pre* 
mior  objet  dont  il  falloit  s  occuper. 

Enfin  on  auroit  pu  répondre  à  MM.  Brissot  et  de 
Joly  que  rassemblée  nationale  ,  occupée  depuis 
long-temps  de  notre  constitution  et  de  nos  finances, 
n'avoit  pas  dû  s  occuper  des  questions  étrangères 
k  la  liberté  française  ;  que  la  députation  des  colons 
blancs  n'est  que  provisoire;  que  son  admission  eut 
moins  pour  objet  de  reconnoltre  les  colonies  pour 
provinces  françaises.,  que  de  prouver  au  ministère 
que  la  nation  pouvoit  admettre  des  députations 
qu'il  n'avoit  pas  convQquées;que la  nature  et  la  raisoa 
s  opposent  à  ce  qu'un  pays  séparé  de  la  France  par 
i8qo  lieues  de  mer,  puisse  en  être  une  province  ;  que 
si  nos  colonies  ne  peuvent  pas  être  provinces  do 
la  France,  elles  ne  peuvent  pas  en  être  sujettes  « 
parce  qu'il  est  absurde  qu'un  peuple  soit  gouverné 
par  un  autre  ;  qu'il  faut  donc  nécessairement  ea 
faire  u^  état  allié  (i);  et  qu'il  seroit  souveroiaerneut 
injuste  que  la  France  s'avisât  de  faire  des  lolx  à 
ses  alliés ,  et  pour  co  qui  ne  concerne  qu  eux. 

Soit  qu'on  ait  opposé  ces  raisons,  ou  toutes  autres 
à  MM.  Brissot  et  de  Joly,  ce  dernier  s'est  décile 
à  retirer  sa  pétition  lorsqu'il  a  vu  demander  la  ques- 
tion préalable  ;  et  c'est  ainsi  que  ces  nte&sieurs  s'oc- 
cupent du  pkn  de  municipalité. 


(0  yûii  N^^.   i6 ,  page  i8. 
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"^Affaire  de  la  caisse  d'escompte. 

Dans  les  séances  qui  ont  été  consacrées  à  exa- 
miner les  causes  de  ia  rareté  du  numéraire  et  les 
opérations  de  la  caisse  d'escompte  ,  les  manda- 
taires  ont  du  moins  eu  pour  prétexte  le  public  et 
Tétat  actuel  des  choses.  Leur  comité  des  rappcru 
VLB,  pu  dire  quelles  étoient  les  causes  de  la  rareté 
au  numéraire  ;  mais  il  a  sagement  proposé  des 
moyens  de  le  rendre  plus  rare  ;  savoir,  !<>.  a  étendre 
la  circulation  des  billets  de  caisse  aux  provinces  , 
et  principalement  dans  les  villes  de  commerce, en 
y  établissant  des  bureaux  pour  distribuer  et  échan-  ' 
ger  ces  billets,  a^.  De  classer  par  profession  les 
porteurs  de  billets  pour  la  somme  d'argent  qui  se 
distribue  journellement  à  la  caisse,  et  admettant 
les  uns  et  excluant  les  autres  de  la  distribution. 

Comment  pourroit-on  douter  de  la  loyauté  de  ce 
rapport ,  quand  on  pense  que,  dans  son  plus  grand 
éclat  y  la  caisse  d'escompte  n'a  pu  obtenir  assez  de 
confiance  dans  les  provinces  pour  qu'elles  se  char- 
geassent de  la  circulation  d'un  seul  de  ses  billetsPOn 
ne  voit  pas  ce  qu'il  y  auroit  à  gagner  dans  ce  mo- 
ment en  leur  offrant  la  funeste  facilité  des  billets 
de  caisse.  On  attireroit  bien  par-là  une  partie  de 
leur  numéraire  à  Pans  ;  mais  ce  ne  seroit  pas  pour 
augmenter  la  circulation  et  pour  faciliter  le  com- 
merce. Cette  opération  ne  seroit  utile  qu'à  Tinfàme 
coalition  de  financiers  qui  accapare  l'argent^  et  qui 
croit  que  le  peuple  sera  assez  stupide  pour  impu- 
ter ce  malheur  à  l'assemblée  nationale  et  à  la  ré- 
volution. 

Quant  à  la  proposition  de  la  classification  des  porc 
teurs  de  billets ,  elle  feroit  croire  qu'il  n'y  a  plus  rien 
à  tirer  de  l'opération  des  numéros  que  M.  Brousse 
des  Faucherets  distribuoit  au  palais-cardinal.  Il  n'y 
a  pas  un  banquier  qui  ne  donnât  au  moins  lâ  liv. 
par  billet  de  mille  livres ,  pour  être  inscrit  comme 
cordonnier  ou  tailleur ,  puisqu'avec  l'argent  qu'il 

rccevroit 


t^evroît,  il  pourroit  gagner  encore  douzp  hyrei 
sur  le  premier  citoyen  qui  auroit  besoin  d  argent  ^ 
et  qui  ne  se  trouveroit:  pas  de  la  profession  admiso 
i  en  recevoir  à  la  caisse. 

Un  homme  de  sens  ne  se  seroit  guère  arrête  à  ' 
ces  secrets  d'empirlaue;  il  auroit  dit.  Messieurs, 
nous  sommes  députes  des  districts  pour  faire  un 
plan  municipal ,  et  non  pour  examiner  les  opëra-^ 
tions  de  la  caisse  d'escompte.  Nous  ny  compre- 
nons rien  ;  seulement  nous  savons  qu'il  se  fabri- 
que des  ëcus  neufs  dans  tout  le  royaume ,  au  coin' 
du  roi  des  Français,  et  qa'ii  n'en  paroit  pas  un  seul 
dans  la  circulation.  Nous  savons  que  le  trésor  royal 
paye  en  billets  de  caisse ,  et  qu'il  exige  les  appoints 
ca  comptant ,  que  les  payeurs  de  rente  donnent 
des  billets  en  payement ,  et  n'en  reçoivent  point  ; 
qu'ils  forcent  plusieurs  rentiers  à  se  réunir, 
afin  de  se  partager  un  billet.  Le  mont  -  de-piét^ 
ne  prend  point  de  billets ,  et  il  en  donne  à  tous 
les  forts  emprunteurs.  La  loterie  royale  paye  les 
lots  en  billets  autant  qu'elle  le  peut ,  et  les  rece- 
veurs ne  prennent  point  de  billets ,  même  quand 
les  mises  excèdent  ces  billets.  Les  receveurs  des 
deniers  royaux  ne  veulent  point  recevoir  de  bil- 
lets. On  voit  l'argent  comptant  entre  les'  mains 
d'une  trentaine  de  Savoyards  et  de  quelques  mar- 
cliands  de  vin.  Il  suffit  de  consentir  à  un  escompta 
plus  ou  moins  fort^  pour  qu'ils  vous  échangent 
sur  le  champ  votre  billet  oontre  du  numéraire. 
Cât  affreux  brigandage  a  commencé  aussi- tôt  quo 
le  ministre  adoré  de  la  France  a  fait  adopter  k 
l'assemblée  nationale  son  plan  sur  la  caisse  d'es- 
cox^pte.  L'assemblée  nationale,  pleine  decoidSanca 
en  sas  lumières  et  en  ses  vertus,  a  fait  ce  qu'il 
a  voulu ,  a  tourné  son  décret  comme  il  l'a  voulu, 
a  modifié  son  décret  comme  il  l'a  voulu.  L'évé- 
nement ne  répond  pas  à  ce  qu'il  avoit  annoncé  ; 
il  est  même  absolument  contraire  :  le  numéraire 
est  plus  rare  qu'auparavant.  Nous  n'y  comprenons 
rien,  Messiews;  le  mijûstre  adoré  a,  tans  doute* 
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Ifiielgûes  grands  pro)et3.  Imitons  TassemUëe  na-' 
tibnale  ;  ne  le  contrarions /pas.  Cet  ëtat  des  cho- 
ses ne  peut  pas  durer  long- temps  ;  ainsi  «  en  atten- 
dant qne  nous  y  comprenions  quelque  chose  ,  tra- 
vaillons au  plan  municipal;  car  il  est  bien  essen- 
tiel qu'il  y  ait  une  autorité  fixe  et  constitution- 
nelle établie  dans  cette  ville  immense,  avant  que 
lé  projet,  des  accapareurs  d'argent  vienne  à  éclater. 

^Méponse  de  la  Société  de  la  réi^olulion  d'Angleterre 
à  M,  l'archevêque  d'Aix ,  président  de  Vassem^ 
hlée  nationale. 

«c  Les  membres  de  la  société  do  la  révolution 
d'Angleterre  prient  l'archevêque  d'Aîîc  de  rece- 
voir leurs  plus  sensibles  remerclmens  de  la  lettre 
qu'il  a* adressée  au  lord  Stanhope,(leur  président, 
et  par  laquelle  il  leur  a  fait  part  de  1  arrêté  de 
l'assemblée  nationale  de  France.  • 

«  Ils  n'ont  jamais  éprouvé  de  plus  vive  satisfac- 
tion que  celle  que  leur  ont  donné  sa  lettre  et  la 
mention  pleine  de  bonté  ,  dont  l'assemblée  natio- 
nale a  pris  plaisir  à  honorer  leur  adresse  de  félî- 
citation. 

«  Ils  ont  ressenti  particulièrement  îa  justice  que 
cette  auguste  assemblée  leur  a  rendue ,  quand  elle 
m,  reconnu  dans   leur  adresse  l'influence   de    ees 

Srincipes  de  bienveillance  universelle ,  qui  doivent, 
ans  tous  les  pays  du  monde ,  réunir  les  amis  du 
bonheur  public  et  de  la  liberté. 

»  Leurs  cœurs  sont  pénétrés  de  ces  principes  , 
C|t  ils  ne  désirent  rien  avec  plus'  d'ardeur  que  de 
voir  arriver  le  moment  où  ces  principes  dofni- 
nans  dans  le  coeur  de  tous  les  hommes,  doivent 
éteindre  l'envie  et  les  haines  nationales ,  extermi- 
n.er  de  la  surface  de  la  terre  l'oppression  et  la  ser- 
vitude, et  faire  disparoltre  les  guerres,  ces  ter- 
ribles erreurs  des  gouvernemens. 

M  Ils  envisagent  avec  transport  la  perspective  de 
Ms  temps  fortunés  qui  s'ouyrent  à  leurs  regards. 


C.^7  ) 
tt  dont  les  décrets  de  lassembl^  nationale  sém*4 
blent  donner  un  gage  au  genre  humain. 

M  La  société  de  la  révolution  croît  devoir  ajouter 
dans  cette  circonstance  que  ^  parmi  les  plus  Im-» 
portans  bienfaits  de  la  révolution  de  France  ^  eBo 
compte  la  leçon  salutaire  que  la  tendance  de  cèa 
grands  mouvemens  doi(  donner  à  tous  les  rois* 

»  Les  Français  sont  heureux  d  aVoir  un  roi  si 
justement  appelle  le  premier  des  citoyens ,  qui 
sait  céder  à  leurs  désirs ,  qui  les  encourage  k  repren- 
dre leurs  droits ,  et  que  leurs  suffrages  ont  cou- 
ronné par  le  titre  de  re&taurateur  de  la  liberté 
française. 

»  Ce  titre  l'élève  au  plus  haut  degré  de  ^loîre# 

»  Puissant  les  despotes  du  monde  reconaoltre 
kur  erreur  ^insensée  !  ,  puisse  son  exemple  letir 
apprendre  qu'ils  ne  pourront  jamais  être  plus 
grands  ,  plus  heureux,  et  plus  puissans  que  loi^s- 
qu'abjurant  le  pouvoir  despotique,  ils  se  plac'e* 
ront  eux-mêmes,  ainsi  que  les  rois  de  France  et 
d'Âogleterre  s  à  la  tête  de  la  constitution  d'ua 
gouvernement  libre  et  d'un  peuple  éclairé  ». 

Oui ,  oui ,  elles  s'éteindront  ces  haines  nti-  ' 
tionales  si  cruelles  et  si  absurdes.  Il  suffit  que  les 
hommes,  éclairés  des  den^c  pays  s'entendent  poUr 
éclairer  leurs  concitoyens  ;  il  faut  qu'il  se  fasse  entre 
les  gens  de  lettres,  qui   sont   les  ministres  de« 

{>euples,  la  même  Ugue  qui  s^étoit  formée  entr^ 
es  ministres  des  rois  contre  les  peuples.  Peut-On 
penser  sans  frémir  que  des  ministres  de  diverses  puis* 
sances  étoient  d'intelligence  pour  faire  faire  une 
.  guerre ,  parce  qu'ils  savoient  combien  elle  devoit 
leur  produire  à  chacun,  de  quelque  c6té  que  toumât 
la  victoire?  Il  a  existé  de  pareils  monstres;  et,  selon 
notre  louable  usage,  sur  fapparence,  nous  les  avons 
adoré.s 

•  Faiis  et  observations. 

Nous  avions  annoncé,  d'après  la  voix  publique 
et  sur  la  foi  dun  très -grand  nombre  de  papiers-, 

D  a 


^ 


Nouvelles ,  quola  ville  de  Seiis  s'ëtôît  dlstinguf^epar^ 
,  dessus  toutes  celles  de  la  France ,  en  appelant  à  la 
première  place  municipale  un  simple  et  vertueux 
jardinier.  Le  sieur  Martin  de  Crëcy  a  pris  la  pein« 
de  nous  écrire,  pour  nous  apprendre  que  c'ëtoit  une 
erreur  grossière»,  11  nous  assure  «  que  le  maire  de 

*  Sens  est  M.  le  marquis  de  Chambonas,  ci^devant 
"  commandant  de  cette  ville,  et  que  l'histoire  du  jar- 
dinier est  un  conte  qu'inventa  sûrement  qtielq[ue 
fabuliste  aristocrate  y\ 

Nous  demandons  pardon  k  nos  frères  de  Sens^  et 

*  en  particulier  à  M.  Martin  de  Crécy,  d'avoir  cru 
.qu'il  y  avoit  parmi  eux  assez  de  vraie  grandeur, 

,  de  patriotisme  et  de  lumières ,  pour  préférer  un 
,  jardinier  k  un  marquis.  Nous  avions  çu  la  simplicité 
de.  croire  que  to^te  une  ville  avoit  voulu  venger  la 
classe  utile  et  respectable  des  cultivateurs  de  Tin- 
digne  oubli  où  elle  est  plongée  depuis  plusieurs 
siècles.  Nous  nous  rétractons;  la  ville  de  Sens  a 
pour  maire  un  marquis.  ' 

Les  personnes  détenues  àBicêtre  ont  voulu  forcer 
l'enceinte  qui  les  sépare  de  nous  :  elles  se  sont  d'a- 
bord rassemblées  dans  les  cours  et  dans  les  corridors; 
mais  la  garde  ordinaire  les  a  forcées  de  rentrer  dans 
leurs  cases.  On  a  demandé  main-forte  à  Paris. 
Quelques  officiers  municipaux  s'y  sont  transportés 
avec  i5o  hommes.  On  s'ç^t  apperçu  qu'il  y  avoit  eu 
un  trou  pratiqué  à  un  mur  extérieur.  On  y  a  placé 
une  garde.  Un  prisonnier  ayant  tenté  de  s*évader, 
la  sentinelle  lui  a  lâché  un  coup  de  fusil  qui  l'a 
blessé  au  bras  ;  un  second  eoup  de  fusil  l'a  étendu 
roide  moi  t.  Cet  exemple  a  effrayé  ceux  qui  vou- 
loient  tenter  de  le  suivre,  et  l'ordre  a  été  rétabli. 

Il  parolty  par  une  foule  de  lettres  que  nous  rece- 
vons des  provinces ,  qu'une  partie  des  troubles  qui 
-  y  régnent  viennent  de  la  dureté  des  seigneurs ,  et 

{)lus  encore  de  leurs  fermiers  y  à  exiger  les  droits 
éodaux ,  même  ceux  qui  sont  supprimés  sans  in- 
demnités.  Les  châteaux  de  MM.  d'Aiguillon  t%  d« 
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Lameth  «  ces  braves  patriotes ,  se  trouvant  du  nom<« 
tre  de  ceux  qui  ont  été  pillés ,  il  est  évident  que 
les  ^xibtocrates  cDiUribuent  aux  soulèvemcns.  U 
s'est  trouvé  des  étrangers  dans  presque  toutes  les 
bandes  do  biigatids  qui  ont  été  surprises  en  fla- 
grant délit.  Lasseiïjbléo  nationale  va  décréter  une 
loi  pour  piévenir  /t- j  vmeutes  ;  c'est  une  ampliation 
^ùi  loi  n^itiaU\  U  semble  qu'on  y  met  bien  peu 
de  réflexion,  E!le  sera  décrétée,  et  peut-être  exé- 
cutée avant  que ,  fe  ne  dirai  pas  la  volonté,  mais 
même  lopinion  ^én  t;  raie ,  ait  été  consultée  par  la 
publication  duprojr  t  de  loi.  Peut-être  l'adresse  de 
fassenfldéa  nation  ait*  aux  Français^  é  toit- elle  le  seul 
décret  fjti'i]  fallait  envoyer,  pour  l'instant,  dans  les 
provinces.  j\ou*i  rewendrons  sut  cette  pièce,  que 
b«  aristocrates  êux-mjVfjies  trôuvefit  meilleure  qu  ils 
ce  voudraient,  î^a  rédaction  en  est  attribuée  à 
I^I.  de  ChaNiploM. 

M.  le  Pelletier  ,  marquis  d'EtouteviHe  a  été 
nommé  maire  de  Rouen.  Encore  un  marquis  ! 

Vendredi  ig ,  quelques  citoyens  du  faubourg 
S. -Antoine  s'apperçurent  qu'on  faisoit  sortir  de 
la  ville,  sur  des  charrettes,  des  piques  et  des  bar- 
rils  ;  ils  le«  arrêtèrent  et  les  ramenèrent  au  bou- 
levard S.-Antoine.  Là,  ils  commencèrent  à  y  met- 
tre le  feu.  M.  de  la  Fayette  arriva,  fut  écouté  , 
applaudi ,  et  tout  rentra  dans  Foi^dre.  Ces  char- . 
rettes  étoient  chargées  de  pieux ,  de  piquets ,  do 
tentes,  de  barrils  à  porter  de  l'eau,  que  Fadminis- 
tratÎM^  municipale  ayoit  permis 'aux  entrepreneurs 
des  équipages  des  troupes  d'emmener  à  o.  -  Denis 
et  à  Choisi^  ainsi  que  les  effets,  habits  et  étoffes 
amenés  de  S.-Denis  ici,  et  déposés  au  collège  des 
Quatre  Nations. 

Nous  croyons  rendre  service  à  un  bon  citoyen^ 
victime  d'une  fausse  prévention,  en  contribuant 
à  augmenter  la  publicité  du  décret  suivant: 

«♦L'assemblée  nationale,  apjès  avoir  ouï  le  rap- 
»  port  d'un  membre  de  son  comité  des  rapports: 

»  Déclare  qu'elle  approuve  la  conduite  tenu# 
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»  par  le  sieur  J^r^mie  Tribert,  négociant  à  Voir 
u  tiers  9  à  raison  des  achats  de  bled  qu'il  a  fait» 
»  par  ordre  du  gouvernement  dans  le  mois  de 
.»  Juillet  dernier ,  pour  rapprovisionnenient  de  la 
»  ville  de  Paris  ;  le  met  en  c#nséqucnce  sous  la 
a»  sauve-garde  de  la  loi  et  du  roi  ;  ordonne  que 
a?  les  municipalités  lui  préteroilt  main -foi  te  et  pro- 
»  tectioii  pour  le  libre  exercice  de  son  commerce, 
ja  tant  qu'il  se,  conformera  aux  décrets  de  Tas- 
a»  semblée  ». 

La  chambre  syndicale  a  fait  saisir ,  par  ordre  de 
M.  leffarde-deS'Sceaux ,  âes  outils  propres  à  fabri- 
quer des  caracfères ,  et  elle  ne  veut  les  rendre  au 
propriétaire  que  lorsqu'il  aura  déclaré  lusage  qu'il 
«a  veut  faire.  '  Certes ,  Tintention  n'est  pas  équi- 
voque ;  le  citoyen  à  qui  les  outils  appartiennent  en 
yeut  faire  des  ca'iactères,  parce  que  la  presse  fest 
libre  ;  qu'on  ne  peut  s'en  servir  sans  caractères  , 
^t  quon  ne  fait  pas  des  caractères  sans  outils.  Ces 
outils  ne  sont  donc  pas  plus  saisissables  que  le  canif 
«qui  sert  à  tailler  sa  plume  ;  mais  il  faut  bien  que 
la  chambre  syndicale  vive.  On  ne  conçoit  pas  com- 
jïient  cette  insti:utloii,  la  pius  ignoble ,  la  plus  vîlé 
de  toutes  les  institutions  aiistocratiqu es,  survit  aux 
autres  et  à  lai  évolution,  Si  elle  ne  s'anéantit  pas 
d'elle-]7iéme ,  nous  promettons  au  premier  jour  un 
tableau  de  ses  faits  et  gestes. 

Jugement  et  exécution  du  marquis  de  Fai^ras^ 

Dès  que  les  témoins  indiqués  par  la  sentence  du 
jChâtelet  o  it  été  entendus,  ainsi  que  quelques  au- 
tres qu'on  a  appelés,  tels  que  M.  de  Gouvion,  major- 
féuéral ,  M.  Àlasson  ,  aide  de-canp  de  M.  de  la 
ayjjtte ,  le  marquis  de  Favera^  a  publié  Un  mé- 
moire dont  celui  qu'il  avoit  publié  n'étoit  que  l'ex- 
trait. On  y  trouve  cette  phrase  frappante  et  éniç- 
matique  : 

tt  Une  main  invisible  y  je  n'en  doute  pas,  se  joint 
à  mes  accusateurs  pour  me  poursuivre;  mais  qu'im- 
(>9rte  ! Celui  qu'on  ma  nommé  y  men  œit  là 


(3i) 
suit  par-tout«  Il  est  mon  accusateur,  et  fe  ne  m*«l> 
tends  pas  à  un  remords  de  sa  part.  .  .  .  Un  Dieu 
Tengeur  prendra  ma  défense,  je  l'espère  du  nioi'isj 
car  jamais,  non  ,  jamais  des  crimes  comme  i^* 
siens  ae  sont  i;estés  impunis  ^\ 

Il  semble  que  le  sieur  de  Paveras  prévoyoît ,  ea 
écrivant  ceci,  le  sort  qui  iattendoit*  Il  observa  à 
k  iin  de  son  mémoire  que  le  roi  ayant  promis ^racA 
&  ceux  qui ,  coupables  de  complots  contre  la  na- 
tion ,  en  ^eroient  Taveu  et  nommeroient  leurs  corn-' 
plices,  il  ne  txendroit  qu*à  lui,  s'il  et  oit  coupable, 
d'obtenir  sa  grâce  à  ce  prix«  ainsi  que  messieurs 
du  coinitë  des  recherches  le  lui  ont  consei'ié  lors- 
qu'il a  étë  traduit  devant  eux.  Nous  ignorons 
si  ce  mémoire  a  été  répandu  ,  et  s'il  a  produit 
quelq.'e  sensat  on, 

Jeudi  18,  les  services  du  Chàtelet  se  sont  as* 
semblés  vers  neuf  heures  ;  la  lecture  de  k  pro^ 
cédure  a  duré  près  de  cinq  heures.  Le  procureur 
du  roi  a  persisté  dans  ses  conclusions  à  mort.  L'ac- 
cusé a  comparu  ;  il  a  mis  dans  ses  réponses  beau* 
coup  de  fermeté.  Sa  contenance  étoit  assurée.  U 
s'est  exprimé  avec  chaleur  sur  ce  quo  l'on  refusoit 
d'entendre  les  témoins  qu'il  vouloit  produire  pour 
sa  justification ,  et  sur  ce  qu'on  admettoit  pour  té- 
moins ses  dénonciateurs.  Lorsqu'il  a  été  retiré , 
M^  Thilorter  a  plaidé  sa  cause  avec  beaucoup  de 
z41e  ;  M.  le  baron  de  Cormeré ,  frère  de  l'accusé^ 
a  pris  la  parole  ,  et  a  «rappelé  tout  ce  qui  tendoit 
à  sa  décharge. 

Les  juges  ont  été  aux  voix  ;  la  délibération  a  duré 
râ  heures ,  pendant  lesquelles  la  foule  répandue 
imtour  du  châtelet  n'a  cessé  de  demander  sa  mort; 
etlaccusé  a  été  déclaré  atteint  et  convaincu  d'avoir 
formel  communiquée  des  militaires  ,  banquiers  et 
autres  personnes,  et  tenté  de  mettre  à  exécution 
un  projet  de  contre-révolution  en  France ,  qui  de- 
v#it  avoir  lieu  en  rassemblant  les  mécentens  des 
différentes  provinces ,  en.  donnant  entrée  dans  1« 
royaume  à  clés  troupes  étrangères,  en  gagnant  uoa 


(Sa)  y 

Eartie  des  ci-devant  gardes-françaûes ,  en  mettant 
t  division  dans  la  garde-nationale ,  en  attentant  à 
la  vie  de  trois  des  principaux  chefs  de  l'admi^ 
nistration ,  en  enlevant  le  roi  et  la  famille  royalô 

Îour  les  mener  à  Péronne,  en  dissolvant  Ta&sem- 
lée  nationale,  et  en  marchant  en  force  vers  la 
ville  de  Paris ,  ou  en  lui  coupant  les  vivres  pour  la 
réduire ,  le  tout  ainsi  qu'il  est  mentionne  au  pro* 
ces  ;  pour  réparation ,  condamné  à  faire  amende- ho- 
norable ,  et  à  être  pendu  sur  la  place  de  Grève ,  et& 
•  A  9  heures  du  matin  vendredi ,  il  a  entendu  la 
lecture  de  son  jugem»t.  Une  garde  très-nombreuse 
^toit  commandée.  Une  foule  immense  garnis&oit 
toutes  les  rues  par  où  il  devoit  passer.  Lorsqu'il 
est  sorti  du  chàtelet,  les  spectateurs  ont  battu  de* 
mains.  Cette  scène  s'est  répétée  sur  le  Pont  Notre- 
Dame  ,  lorsqu'il  alloit  faire  amende-honorable.  On 
a  remarqué  que  son  front  étoit  serein  ;  la  joie 
du  peuple  n a  paru  nî  l'irriter  ni  laffliger. 

En  retourtiant  de  Notre-Dame  i\  avoit  pdli; 
mais  sa  contenance  étoit  toujours  la  même.  Ariivé 
à  Ja  Grève  ,  il  est  monté  à  TU ôteWe- Ville.  On  a 
«ru  ,  et  le  bruit  s'est  répandu  dans  la  ville ,  qu'il 
avoit:  demandé  dix-sept  à  dix-hnit  personnes.  Rien 
n'étoit  plus  faux;  le  sieur  de  Faveras  écrivoit  tran- 
quillement cinq  à  six  lettres  à  diverses  personnes. 

La  nuit  étant  survenue ,  on  a  distribué  des  lam* 
pions  sur  hi  place  de  (iréve ,  et  on  en  a  mis  jusque 
sur  la  potence.  La  foule  qui  occupoit  tous  les  de- 
hors de  la  place  n'a  Jpas  cessé  un  instant  de  crier 
faveras,  Faveras ^  et  dé  demander  qu'il  fût  livré 
au  supplice.  Il  est  descendu  de  riiôtel-de-ville ,  mar- 
chant d'un  pas  assuré.  Au  >pied  du  gibet ,  il  a 
élevé  la  voix  ,  e^^  disant  :  Citoyens ,  je  mçurs  inno- 
cent ,  priez  Uieu  pour  moi.  Vers  le  second  éche- 
lon ,  il  a  dit  d'un  ton  aussi  élevé  :  Citoyens,  je  vous 
demande  le  secours  de  vos  prières.  Je  meurs  inno^ 
cent.  Au  dernier  échelon,  il  à  dit  :  Citoyens,  jm 
suis,  innocent,  priez  Dieu  pour  moi',  (au  bourreau  } 
at  ioi,  Jais  ton  devoir. 
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La,  sfolmmiêt  de  ee/^ur^  /ut  wviariu!€e  par  l&  oan^,woûa  > 
dtUOartUAaàûnmle  eéaMnt,furj[n^.Jlf.leM  /^^ 

ûmmume,  remt  Mj'.remilee  ATaiùmale,  fui  mâw  dan^  la  CaiAéJ^yM^.  ^ 
ènué  €U^  ûifinanm^ mabatref.  Un  dûfœunf.prananoèpéa*  M.  l'/ià&^_  ? 
Afuiot  amana  le^  sermmt  cùnfue^Jt  rÔLfêant  léw  âo  drt^auie  se  ^^^»^ 
dlm*tLf,  la  Oardf  aporie  Iat  <ùynês.  at  lé/  ÛÉieiént  ent  ftré  leurf  ^^ 
On  aruré  d'^e  /idelf  à  la  Aaà^ ,  à  la  fjoi  «t  au  /foi  /u>ffu  Vf  la 
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tuUêde  l'horrible  conspiràiion  découverte  en  juiU 
Ut  1768  ;  par  le  Prévôt  de  Beaumont,  fi[ison^, 
nier  pendant  aa  ans. 

Je  sais  que  le  duc  de  Cboiseul ,  qui  connoissoit  c^ 
yacte  de  Laverdy ,  et  ne  le  dénonça  jamais .  conspiroic 
aussi  contre  son  maître  et  contre  Tétat-,  qu*îl  ravageoit , 
conjomteffleat  avec  sa  famille ,  toute  la  Lors^ine  ,  sa  pa- 
trie; et  l'Alsace,  par  le  même  monopole  de  Laveroy, 
ialoux  apparemment  des  succès  et  des  richesses  du  nou-< 
Teau  marquk  de  Gambais.- 

Larcrdy  etoit  président  de  son  pacte;  et,  pour  Texé» 
iiition  d'une  t^e  entreprise ,  aui  n*eût  jamais  pu  se  for- 
mer,  si  la  police  eût  été  fidelle  à  la  poursuivre  et  à  la 
dénoncer ,  if  avoît  établi  pour  soiT  procureur-général  le 
scélérat  de  son  temps  le  plus  raffiné  qui  fût  en  France , 
et  son  procureur-général  étoit  Sartine. 

A  qu^e  fin  dont  ce  pacte  abominable ,  que  nuls  au-^ 
ties  que  des  ministres  ne  pourroient  concevoir  ni  tenter  ? 
A  quel  but  ?  Il  faut  le  dire. 

Pour  provoquer ,  établir  et  fomenter  ,  par  le  jplus  vio- 
lent monopole,  non-seulement  la  disette*  et  la  cherté  ai» 
plus  haut  degré  de  jpossibilité  ;  mais  encore  exciter  de 
temps  en  temps  les  lamines  générales  dans  tout  leroyau^ 
ne,  sans  considération  des  pauvres,  ni  des  riches.  Ces 
famines,  qui  n*ont  que  trop  .malheureusement  existe  ca 
1740,  1741,  i7«;2,  1767,  1768,  1769  ,  177s  ,  Ï776, 
1778 ,  dans  le  midi  seulement  de  la  France ,  1788 ,1789 , 
sotjt ,  avec  le  luxe ,  les  impôts  excessifs ,  l'impéntic  du 
ministère ,  Fémigration  des  finances ,  l'abandon  du  com- 
merce, b  négligence  de  l'agriculture ,  la  principale  cause  , 
faute  de  punir  ces  traîtres'et  de  les  surveiller  ,  du  déluga 
de  maux  qui  nous  accpblcnt  aujourd'hui. 

Le  second  bail  de  la  France ,  sur  lequel  ce  troisième 
dz  Laverdy  a  été  fait  et  copié ,  prit  naissance  sous 
Machault ,  qui  avoit  pour  agens  secrets  les  nommés 
Bouffé  et  Dufourny  >  qull  qualifioit  de  nc[;ocians. 

Le  quatrième  bail,  qui  a  dû  se  rcnouvellcr  en  1777  , 
k  la  juillet ,  à  Texpiration  de  celui  de  Laverdy ,  a  eu 
successivement  différens  chefs ,  dont  le  principal  étoit 
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J<rf»fron  despote  comte  de  Vergenncs  ;  le  procurew?' 
gcniiral  d'cxûciuion  ctcii  le  nommé  le  Noir ,  que  ^e  dé- 
nomme le  dc^mon  négritien;  Tagent  céncralissime ,  repré- 
sentant rhoiméte  Malissey  ,  éioit  fc-  nommé  le  Lcu  ^\ 
marchand  épicier ,  avec  d*autrcs  mombrcs  du  préçédepc 
bail,  comme  Ray  de  Qiaumont  qui  vit  encore.  Mais  I^s 
choses  ont  changée  à  la  mort  de  Vereennes. 
*  Toujours  est-îl  vrai  que  le  cinquième  bail  aurott  été 
renouvelle  le  la  juillet  1789,  sans  les  révoluticAis  subUesr* 
cj.ui  ont  éclaté  dans  ce  même  mois ,  et  cfiril  se  renou- 
\"cHeroit  encore  plus  tiard  sous  de  nouvelles  formes  ,  si 
Ion  ne  prtnoit  pas  de  justes  mesures  pour  prévenir  cffin 
ciccmcne  tous  les  maux  possibles.  De  tous  les  temps ,  on 
a  \u  les  calamités  publiques  naître  du  ministère  de  la. 
police  ,  des  parlemcns  et  des  intrigues  de  la  cour;  mais 
les  révolutions  instruisent  autant  Gu'une  longue  suite 
d'expériences  ,  et  il  faut  espérer  que  les  cvcncmens  passés 
nous  garantiront  pour  l'aNcnir. 

\'oilà  le  pacte  La\erdîcn  que  j*ai  découvert  en  I768. 
Je  ne  le  rapporte  que  de  mémoire,  j^our  en.  avoir  fait- 
cinq  copies  sur  lune  des  quatre  expéditions.  Sartînc  me 
les  a  toutes  fait  enlever  par  le  ccmmissaiie  Mutcl.  Il  m*ca . 
rc  toit  encore  une  dans  mes  papiers  portés  à  la  Bastille 
en  même-temps  que  j*y  fus  englouti  le  17  novembre 
^768.  Mais  Sartifîc .  en  me  faisant  transférer  au  donjon 
de  Vinccnnes ,  le  6  octobre  1769 ,  par  une  fausse  Icttre- 
ch:-C2clict,  signée  Phélippcaux  ,  de  la  main  de  Duval 
fils,  son  secrétaire,  s*cnipara  de  cette  dernière  copie,  et 
de  la  malle  qui  contenoit,  avec  tous  mes  prpicrs,  l'arai- 
gnée de  cour  que  je  composai  :i  la  Bastille. 

C'est  uniquement  pour  ce  pacte ,  et  de  peur  que  je  " 
ne  le  dénonçasse  ,  que  les  conjures  ligués  m'ont  tenu  en 
captivité  durant  vingt-deux  ans  dans  cinq  prisons  ,  sans 
qu*on  m'ait  jamais  reproché  ,  encore  moins  prouvé  le 
moindre  délit ,  pour  autoriser  une  détention  aussi  longue  ; 
tant  de  persécutions  inouïes  que  je  pasie  sous  silence, 
tant  d'émus  de  l'autorité ,  tant  de  fau?scs  ic-ttres-de-cachct , 
tant  d'excès  ,  tant  de  cruautés ,  tant  d'opprobres ,  tant 
d^attentats  de  tous  les  genres. 

On  poursuit  aujourd'hui  ,  on  piuiit  ,  sans  forme  de 
procès ,  les  auteurs  de  la  dernière  conjuration  ,  et  on 
laisse  tranquilles  chez  eux  ceux  des  précédentes  qui  sont 
iiîfiniment  olus  coupables ,.  infiniment  plus  riches ,  infini- 
incnt  plus  neureiu  de  leurs  forfaits  et  de  leurs,  piévuii^ 
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^ticn!.  Pourvoi  ceCte  atroce  injustice  ?  Croit-on  doaf 
qae  MachauU ,  Laverdy  >  Bourin  »  Langloais ,  Trudaiat 
de  Montigny  ,  Boulloiigne  ,  Choiseul ,  YergenDcs ,  Sai> 
tine ,  le  Noir,  Albert^  Borot ,  Amelot,  Cromot  du  Bourgs 
Juiniifaac  et  Rougemont ,  geoUcrs  de  la  Bastille  et  d(p 
Vinceimes  ;  Breteuil  »  Calonnc  ,  Laurent  de  Villcdcuij 
iK  de  Crosne  >B'aieDt{>as  été  autant  traîtres  aux  roi$| 
leurs  maîtres ,  qu'à  la  nation  ?  Certes ,  les  crimes  de  ce^ 
•scélérats  n'eurent  presque  point  de  bornes  dans  leur  exé- 
cution. Mais  que  Ton  ne  s'y  trompe  pas,  la  tl^irnière corat 
motion ,  ou  pour  mieux  dire  la  dernière  conjuration  , 
n'est  qu'une  suite  de  ccUl^  que  je  dénonce ,  et  qui  ont 
commencé  en  17^9  ;  leurs  sourds  ravages  ont  provoqué 
les  famines  plus  ou  moins  générales  que  je  déclare  causer 
des  mortalités  ,  des  misères  innombrables  dans  le  royaume 
depuis  cette  époaue  de  17^9.  Ne  seroit~il  pas  plus  judicieux 
à  la  nation  assenmlée  d'avérer  les  forfaits ,  de  faiie  arrécer 
ceux  de  CCS  traîtres  quî\ivcnt  encore  ,  de  )es  cnlcrmer 
ic  reste  de  leurs  jours  au  donjon  de  Vincennes.,  où  iU 
ont  enseveli  tant  de  victimes  ^  et  de  confisquer  leur« 
biens  j  tant  au  profit  des  pauvres  que  pour  indemnii>e( 
ceux  qu'ils  ont  persécutés,  pill<^s ,  volés  comme  moi  ? 

Si  la  dernière  révolution  n'eût  pas  eu  lieu  ,  je  n'aur* 
rois  jamais  pu  sortir  de  priôon  ,  tant  j'étois  recommandé 
à  rocs  geôliers  inquisiteurs  -,  mais  le  ministère  ayant  été 
heureusement  purgé,  je  me  suis  adressé  à  M.  le  comte 
de  Saint-Pricst ,  qui  m'a  sur  le. champ  élargi.  Combiea 
de  malheureux  peut-être  gémissent  encore  dans  les  cinr 
quante-scpt  prisons-pensions  ,  dites  maisons  xie  santé, 
que  la  police  ministérielle  a  sourdement  établies  dans  les 
faubourgs  de  Paris,  sous  sa  direction  et  son  inquisition, 
à  1  insu  du  roi  et  du  i^ouvcrricmcnt  !  M.  Bailly ,  qui  veut 
pendant  trois  ans  exercer  la  mairie  ,  l'intendance  dç 
Paris  et  la  police ,  trois  places  qui  cxigeroicnt  chacune 
trois  tètes,  pour  les  rcm;:lir  dignement,  auroit  dû  rc^ 
garder  comme  un  de  ses  prciuiers  devoirs  l'oWii^ation  df 
les  visiter  et  de  les  faire  ouvrir. 

Lesaccaparemens  de  bleds  en  vcrd  et  sur  pied  se  fai- 
soient  sous  l'exécution  du  pacte  Laverdicn ,  comme  eu 
sec  sous  le  dernier  bail.  Les  déclarations  de  quel((ucs 
curés  sur  ce  fait  n'éconncroient  pas  lanation  assemblée,  si 
mes  dénonciations  bien  plus  importantes  lui  eussent  pu 
parvenir.  Je  les  ai  recommencées  en  diirhcmcs  anij-js 
àh  à  ddiuc  fois;    mais  toutes  éiant  tou;o"v>  r(vml»^«i 


entre  les  mûnt  des  scélcrats  tninîstres  et  Ifeutetians  <fo 
polke  que  je  viens  de  nommer ,  pas  une  seule  n'^a  été 
Connue  du  roi  ni  de  la  nation ,  parce  que  tomes  ces 
pagodes  ministrales  se  sont  toujours  fait  un  jeu  de  trahir 
le  roi  et  Tétat  en  tous  points  ,  et  de  régner  seules  de^ 
poDquement  sous  le  nom  de  leur  maître ,  donnant  tau- 
|ours  leurs  volontés  pour  les  siennes  contre  ses  plus  grandi 
intérêts.  / 

Le  sieur  {Je  Crosne,  dit-on,  n'étoit  point  unhoimie 
oc  têie ,  mais  un  homme  de  bien /qui  ne  faisoit  pas  le 
monopole  des  grains,  et  ne  s'irapiisçott  pas  dans  les  con- 
jurations des  princes  et  des  ministres;  et,  s'il  ééroîtU 
police  sans  fairt  beaucoup  de  bien  ,  il  ne  faisoit  du 
moins  pas  beaucoup  de  mal.  Ce  ne  seroît  pas  assez  de  ne 
pas  faire  beaucoup  de  mal  dans  Tadministration  de  U 

Ïohce,  il  y  faut  faire  beaucoup  de  bien,  et  détruire  tous 
îs  abus  qui  y  régnent  de  temps  immémorial  ;  il  renten- 
doit  si  mal  >  il  étoit  si  borné  ,  qu*il  mivoit  en  tous 
points  les  traces  de  ses  scélérats  prédécesseurs,  (  Sartine 
<t  le  Noir), qui  lavoient  tenue  durant  trente  ansJCétoient 
d  anciens  commis  de  leur  choix ,  et  la  compagnie  des 
inspecteurs,  tenant  le  sale  tripot  de  la  police  ordorièrc, 
qui  le  conseilloient  et  le  menoient  comme  un  vil  auto- 
mate. Comment  donc  eût-il  pu  faire  du  bien^  et  n'cût-îl 
pas,  au  contraire ,  fait  beaucoup  de  mal  dans  un  dé- 
partement dont  presque  t#utes  les  brandies  sont  à  ré- 
former, dans  une  admnistration  qui  ne  montre  que  des 
vices ,  dont  les  suppôts  sont  les  brigands  les  plus  fameux 
et  les  olus  intéressés  à  faire  perpétuer  ces  vices  détec- 
tables ?  Le  sieur  de  Crosne,  qui  a  prêté  serment  de  fidé- 
lité en  entrant  en  place ,.  aussi-bien  que  les  ministres 
Breteuil  et  Laurent  de  Villcdeuil,  n'est  donc  pas  comme 
eux  un  insigne  traître ,  en  violatit  avec  eux  scn  ser- 
ment ,  en  ne  dénonçant  ni  les  anciennes  conjurations,  ni 
celle  qui  a  cté  sur  le  point  d'éclater  contre  la  capiulc  et 
contre  la  France  entière  .le  14  juillet  dernier?  Dira-t-on 

3a  11  ne  la  connoissoit  pas  mieux  que  ces  deux  créatures 
es  conjurés  ?  Cela  est  impossible.  Il  étoit  principale- 
ment préposé  pour  rechercher,  dénoncer  et  poursuivra? 
,  ces  hauts  crimes  de  lèse-nation  ;  et ,  s'il  étoit  vraiment 
lidelle,  nu  le  conspiration;',  nul  complot,  nulle  entrc-^ 
prise,  nulle  machination,  nauroit  jainais  pu  se  former 
#us  SCS  yeux  sans  la  découvrir.  On  lepeut  d'autant  moins 


(  »7  J 
«Kcuser»  qu'il  t,  dans  son  infime  trrpet ,  enrôlé  dél 
légions  despiolis  pour  lesquels  il  tire  tous  les  ans  plu-* 
iieois  millions  du  trésor  royal  pour  les  salarier  et  les  en- 
Creceftir  contre  la  liberté  publique.  Qu  il  dise  donc  qu*H 
aeconnoissoit  pas  les  anciennes  conjurations  q^ue  je  viens 
de  déreloppcr ,  lui  à  qui  je  les  ai  dénoncées  bien  dès  fois 
par  écrit  ;  lui  qui  soutient  ses  prédécesseurs  et  les  au- 
teurs àc  CCS  li^es  infernales  ;  lui  qui  ne  me  retenoit  en 
prison  9  au  Pétit-Berey,  que  pour  m'empécher  de  le  dé- 
noncer lui-même  avec  eux  au  public;  lui. qui  ^  par  son 
abominable  inquisition ,  s*emparoit  de  tous  mes  écrits  , 
et  les  retenoit  amoncelés  dans  Tun  de  ses  bureaux  ;  lui 
qui ,  désespérant  de  m  engager  à  trahir ,  comme  lui , 
mon  souverain  et  la  nation  ,  me  taxoit  de  démence , 

Siarce  qne ,  m*ayant  fait  transférer  dans  une  maison  de 
brce  qui  recevoit  des  fous  et  des  folles ,  t&choit  de  m'as^- 
siniiler  à  eux.  Puissé-je  être  confronté  à  Sartine ,  le  Noir, 
Malesherbes  ^  Albert ,  Amelot  >  Borot ,  guide  -  fine  de 
Malesherbes;  |Duval,  secrétaire  de  Sartine  , et  Albert; 
Robinet /premier  commis  d*Amelot;  Breteuil  et  Royer 
de  Surbois  ;  Laurent  de  Villedeuil  et  de  Crosne  ,  je 
les  confondrai  tpus  de  nouveau ,  et  les  convaincrai 
leurs  trahisons  sans  exemple. 

La  sait^  à  V ordinaire  prochain* 


hiponse  à  la  lettré  de  Af,  l'abbé  Fauchet,  insé^ 
rie  N*.  2g  des  évolutions  de  Paris. 

M.  l'Abbé,  par  le  tableau  le  plus  fldelle  ^  le  plu^  vrai  et 
le  plus  abrégé  possible  dans  une  lettre  ,  je  vais  mettre 
le  public  à  même  de  juger  qui  des  habitans  de  TAmérique, 
que  vous  traitez  d'antropopnages^  ou  des  abbés,  méritent 
plus  ce  nom. 

11  y  a  des  sièdes  que  Thypocrisie  et  le  fanatisme  vous 
faisoient  vivre  grassement,  et  avec  vous  tout  ce  qui  s'ap- 
pelle clergé ,  en  trompant  les  hommes  que  Ton  tcnoit 
dans  rignorance ,  et  vous  couvrant  du  voile  le  plus  sacré, 
celui  de  la  religion. 

Vous  insultez  aujourd*hui  d*honnêtes  citoyens ,  que 
vous  ne  connoissez  pas  pour  faire  des  phrases  ;  et  vous 
voulez ,  ainsi  que  M.  de  Condorcet ,  qui  se  dit  Tami  des 


•(581 
«'Jffègre^^  traiter  une  cjuasâon  que  vous  seconnQksez  pt» 
-plus  Tun  que  Fautrc. 

M.  Moncron  de  Launay  auroit  dû  prouver  à  cet  acadéj- 
tnicien  qu'il  est  plutôt  Tenncmi  des  Nègres  que. Icvc 
ami  ;  que  n'ayant  jamais  visicd*  TAfrique  ,  il  dévoie  air 
moins ^  pour  raisonner  un  peu  pertinemment,  s'instruire 
de  l'histoire  de  ce  peuple,  et  connoitre  le  caractère  4^ 
faabitans  de  cette  partie  du  monde  ;  il  dc\i>it  lui  dcinaiv* 
der  si  ses  amis  les  Africains  étoi<;nt  libres,  humains  et 
heureux  avant  que  les  Européens  ahorciasscnt  chez  eux. 
Tout  le  monde  sr.it  le  contraire  ;  il  n  y  a  que  cet  acadd- 
micicn  et  vous ,  M.  l'Abbé,  qui  feigniez  l'igi^orcr.  Hé 
tien  !  ouc  j'aie  le  pJnisîr  de  vous  rappeller  que  cetttf 
partie  de  la  terre  n  est  qu'une  immense  foret ,  traversée 
de  rivière*,  de  petits  ruisseaux  et  de  sentiers  \  que  les 
-habitans  sont  épars  en  petits  hameaux  ou  sociétés  ,  qui 
ont  toutes  un  chef  ou  roi  ;  que,cQnime  il  est  presque  daiis 
l'homme  de  vivre  ditUcilement  avec  son  semblable  ,  les 
.Africains  sur-tout  tutoient  toujours  ennemis  de  leurs  voi- 
•ains  et  en  guerre  avec  eux.  Leur  guerre  éioit  d.autant 
.plus  féroce  ,  que  les  vainqueurs  dévoroient  les  vaincus  ; 
ce  qui  fit  horreur  à  ces  premiers  Européens  ,  qui ,  -les 
premiers ,  les  connurent  ;  la  douceur  de  ces  derniers ,  un 
peu  d'intérêt  de  U  part  de  ceux-ci ,  les  lit  traiter  cic  leurs 
.  ennemis  en  échange  des  marchandises  de  nos  nunufac- 
^ures ,  et  ils  K\'rcrent  leurs  \'ictimes. 
,  Je  demanderai  aux  prétendus  amis  des  Noirs  ce  qii'iU 
.ieroicnt  pour -tlétruire  chez  ce  peuple  antrôpoph;^e  leur 
caractère ,  si  on  intrerdisôit  cette  espèce  de  ct^nicrcc. 
Est-il  plus  nuisible  aux  Nègres,  qui  doi\xnt  être  ou  es- 
claves ,  «u  morts ,  ou  mangés ,  nue  le  travail  auquel  on 
-les  emploie  >  Peut-être»  que  M.  racadémicien  ira  inces- 
samment faire  connoitre  à  ses  amis  les  droits  de  l'hom- 
me; qu'il  leur  expliqiiera  Us  loix  de  riiumanité  ;  que 
M.  l'ahbé  ira  leur  débiter  ses  sermons,  et  qu'i|^fera  en 
eux  le  changement  que  le  commerce  avoit  opéré;  qu'il 
fera  des  miracles. 

Consultons  maintenant  si  les  Nègres,  que  l'on  plaine 
dans  leur  es^clavaf  e ,  sont  moins  heureux  que  les  habitsjis 
de  nos  campagnes ,  même  que  nombre  4'artisan?  de  nos 
villCf:. 

Les  Nègres  sont ,  dans  nos  colonies ,  logé*? ,  couche? , 
vêtus  et  bien  nourris  aux  dépens  de  leurs  maîtres  ;  ils  oui 
tousdts  petites  maisons  séparées  et  proportionnées  à  leur 
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famille,  ont  tnwi,  nn  parc  dans  lequel  ils  élèrent  des  co- 
chons et  tics  lapins  j  il>  ont  tous  des  poules  :  près  de 
leur  habitation  se  trouvent  des  p?ùts  jardins  qu'ils  cul- 
tivent pour  leur  u'iage  :  oîi  fcs  changé  d'habits  tous  les 
ans;  5ont-iIs  malades,  ils  vont  à  l'hôpital^  ou  rien  lic  leur 
maDque.*Lafwmmc,  sur  lc5  derniers  mois*  de  sa  grossesse  , 
nç  fait  rien  ;  elle  est  nourri-  par  son  maître  ;  accouchée  , 
elle  ne  travaille  peint  (Quelle  ne  soit  hicn  rétablie,  et 
^eson  enfant  ne  soir  fort  ;  l'enfant  sevré  n'est  plus  a  W 
diarge  dû  pcre  et  de  la  mire  -,  une  l>mme  en  a  soin: 
tous  les  enfsns  sont  nov.nis  et  entretenus  par  le  proprié- 
taire :  les  Nègres  devenus  vieux  ou  estropiés,  sont  reçus 
à  Phôpiral,  où  i!s  ont  tout  le  nécessaire. 

Le  peuple  ,  le  j'^urnaîier  ,  Tartisan  même  ,  a-t-il  autant 
d'avantages?  La  petite  propriété  du  pnysan ,  s'il  en  a  une ,. 
est ,  ou  chargée  de  reiuts ,  ou  grevée  de  dettes  et  hypo*. 
chèques  :  l'impôt  Taccablc  ;  la  grcle  ,  i^.nc  mauvaise  année, 
une  nombreuse  famille  ,  une  malrulie  1  <5ct  asent  ;  l'artisan  à 
la  viJlc  a  souvent  un  l(^y»r  cju'il  ne  peut  payer  ,  défaut 
^ouvrage  entre  tous  les  auucs  touimcns  de  la  misère; 
tous  finissent  par  avoir  ijccours  à  la  mendicité ,  qui  est 
son  dernier  période ,  dont  les  Nègres  iqnoient  et  le  non» 
etreffet. 

Demander  qu*on  donne  la  liberté  aux  Nègres  en  Amé- 
rique (ï),  c'est  demander  aux  Français  le  partage  des 
terres  et  des  fortunes  à  égales  poritens ,  c'est  dire  à  la 
France  4'abandonner  ses  colonies  ;  c'est  forcer  touJs  les 
■égociansct  armateurs  de  brûl'-r  leurs  navires ,  et  renon- 
cer au  commerce  ;  c'est  attaquer  les  propriétés',  le  plui 
sacré  des  biens;  peut-être  ausbi  ojéc  les  *nis  des  Nègres 
trouveront  cinq  a  six  milliards  pi^acquéVir  ces  proprié- 
tés, et  rendre  aux  Nègres  la  liberté,  seul  bien  pour  nous 
à  la  vérité  ,  mais  impossible  et  mal  examiné  dans  leur 
système  :  alors  on  n'aura  que  le  regret  de  n'avoir  plus  d4 
coioiies. 

LASSAUZÉE  y  Américain, 

14  Février  1.7901.        • 

-,  -        I  I  -T-         -      — -  --»imt \  --  -       — 

(i)  Un  Ncg/c  libre  ne  travaille  plus  à  la  terre  après 
avoir  été  affranchi  II  n'y  a  même  point  d'exemple  qu!un 
Kègre  devenu  libre  se  soit  loué  |)our  entrer  en  domesti- 
dté ,  ni  pour  travailler  ;  ce  seroit  une  chimère  de  pen- 
ser qac  Ton  conservât  aucune  colonie  isivec  des  Nègres 
%f5  :  consulte?  ceu^  qui  sont  actuellçment  eh  Fi:ance«i 
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De  Rouen  ^  ce  ^g/arn^ier  1790. 

MON'SIEUR, 

L'assemblée  nationale,  dont  nous  respectons  les  déK 
crets ,  en  rendant  celui  de  la  libre  exportation  des  bled» 
et  farines,  dans  Tétendue  du  royaume,  n a  manifesté , 
dans  ce  décret ,  que  le  désir  d'approvisionné^  les  pro- 
vinces ;  mais  elle  etoit  loin  4c  supposer  les  abus  qui  en 
résulteroient  ;  abus  que  Iesaccapareurs(honnêtcsagensdes 
aristocrates),  auront  très-grand  soin  et  très-grand  intérêt 
de  perpétuer ,  tant  pour  gagner  les  prîmes  accordées  par 
le  gouvernement  j  que  pour  coopérer,  par  ces  moyens,  à 
la  contre-révolution ,  en  faisant  transporter  les  grains  et 
farines  d*uoe  province ,  et  les  faisant  revenu*  successive- 
ment dans  une  autre.  Notez ,  Monsieur ,  que  ces  manœu- 
vres  s'exécutent  plus  commodément  dans  les  ports  ,  par 
b  facilité  de  les  exporter,  et  notamment  en  cette  ville, 
par  la  quantité  de  bâtimens  qui  y  abordent  de  tous  côtes. 
Un  seul  exemple  ,  dont  nous  avons  été  témoin,  mardi 
dernier ,  suffit  pour  vous  convaincre  de  cette  vérité. 
*  Etant  de  garde  au  poste  de  la  barrière  du  Mont-Ribou-» 
det ,  nous  vîmes  embarquer ,  vers  les  onze  heures  du  ma- 
tin ,  des  farines  à  bord  du  capitaine  Landrain  ;  il  est  né- 
cessaire d'observer  que  notre  consigne  portoit  de  ne  lais- 
ser sortir  ni  enlever  aucuns  bleds  et  farines ,  sans  la  per- 
mission ou  un  visa  de  la  municipalité. 

Nous  crûmes  ,*en  ccMjÉquence ,  qu'il  étoit  de  notre  de- 
voir de  nous  transporta  au  bureau  des  subsistances ,  y 
passer  notre  déclaration  ;  un  membre  de  ce  comité  nous 
ayant  répondu  que  ce  chargement  n'étoit  que  pour  trois 
à  quatre  lieues  de  distance,  nous  lut  observâmes  qu'il 
n'étoit  nullement  nécessaire  de  les  embarquer  pour  un  si 
court  voyage ,  et  lui  dîmes  que  nous  savions  au  contraire 
quelles  étoient  destinées  pour  fe  Havre;  et  ayant  ajouré 
Çuil  étoit  isurprenant  que  l'on  exportât  des  farines  de 
notre  ville,  (au  moment  où ,  lascmaine  denrèire,  on  avoit 
éprouvé  quelques  difficultés  pour  se  procurer  du  pain), 
pour  les  aller  porter  dans  un  port  dont  la  rade  est  jour*' 
nellement  couverte  de  b&timeos  chargés  de  bled  venant  de 
l'étranger. 


Ces  justes  obscrvaiioris  n'ayant  pas  plu  aux  honorable^ 
mefnbres  de  ce  comité ,  ils  rioiis  congédièrent ,  alléguant 
fpfik  navoient  rieffi  répondre,  et  que,  de  plus ,  ceci  ne 
bous  regardoit  pas.  Outrés  de  cette  réponse ,  aussi  indé- 
cente qu'erronéîe ,  nous  prêtes tA  mes  à  Tinstant  que  nous 
ne  voulions  plus  faire  aucun  service  militaire ,  parce  qu'il 
étoit  injuste  et  absurde  de  déranger  les  citoyens  de  leurs 
occupations ,  pour  ^  en  faisant  scrupuleusement  son  de- 
voir), nêtre  pas  nucux  secondés,  et  nous  sîgnimes  ce 
rapport.  Il  résulte  naturellement  de  Finsouciance  àc$ 
membres  du  corps  municipal  et  électoral  à  réprimer  et 
veiller  à  de  pareils  abus ,  que  l'on  peut  çrésumei; ,  avec 
Quelque  raison ,  que  ce  bâtiment,  destiné  en  apparence 
pour  Je  Havre,  ^\x  lieu  d*y  aborder,  lie  cingle  qui  Taidé 
a  un  coup  de  vent  bien  prévu  vers  un  autre  port  ;  il  ne 
seroît  pas  même  étonnant  que  Ion  vît  revenir  ce  bâti- 
ment avec  cette  même  cargaison,  et  en  cela  le  capitaine 
ne  suivroir  (  d'après  la  volonté  des  armateurs  ) ,  que 
rexcmple  réitéré  par  un  de  ses  confrères ,  qui ,  à  ce  aue 
l'on  assure,  a. exporté  du  bled ,  et  l'a  réporté  quatre  fois 
dans  le  même  port  ;  le  tout  par  Fappàt  des  primes. 

Jugez ,  Monsieur ,  avec  quel  empressement  nous  dési- 
rons voir  éclore  la  nouvelle  organisation  des  municipa- 
lités; peut-être  n  en  serons-nous  pas  mieux  traités!  Il  nous 
restera  du  moins  la  liberté  de  nous  plaindre  (  Ibiblc  res- 
source il  la  vérité  contre  la  tyrannie  et  le  despotisme  )  ; 
peut-^tre  même  nos  réclamations  feront-elles  encore  gé- 
mir votre  presse  ;  mai>  nous  userons  du  droit  que  vous 
nous  avez  donné  de  vous  les  adresser  ,  et  nous  vous  en* 
gageons.  Monsieur,  de  nous  échiirer.  Nous  avons  l'hon- 
neur d'écre  avec  estime  et  considération ,  Monsieur , 
vos  très-humbles  et  obéissons  serviteurs ,  Boucher, 
Maillard,  Mabon,  Thomas,  Durreiml, 
Cl  AI  s  £,  soldats  de  la  garde  nationale  dj  Rouen  ,  de 
la  première  division. 

MONSIEUR, 

Si  le  patriote  voyageur  ,  dont  vous  avez  rapporté 
la  lettre  dans  votre  numéro  18,  page  43,  avoit  assisté  à 
noire  grand'messc  de  Mennccy  ^près  ViHcroy  ,  dé- 
pariement  de  Corbeil,  il  n*auroit  certainenent  point 
ctt  les  distractions  dont  il  s*accuse  sincèrement.  Notre 
curé  ,  appelle  dt  Laitney  ,  prêtre  du  diocèse  do  Bayeùx , 
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tfep;  is  le  irois  de  Septembre ,  ne  rccorcirande  pliii 
aux  prières  du  prône  sa  sainteté ,  sa  gmndiur  Juigrc , 
et  sa  mcnselgieurie  Je  duc  de  ViHeroy  :  les  morceaux 
de  pain  bénit  sont  égaux  ,  et  Tenet  ni  né  s'olïrc  qu*à 
riZferttcl.  Vous  ne  serez  point  surpris  de  la  ccnduirc 
de  ce  jeune  curé  congruiste ,  qnahcl  \ous  saurez  qu'il 
a  porté  le  désintéressement,  au  point  de  remettre  son 
casuel ,  qui  lui  rapponoit  annûcIkmcEt  300  livres.  Ce 
trait  de  patriotisme  et  d'amour  peur  nous  m'engage, 
Monsieur  ,  à  vous  écrire  ,  afin  que  vcus  ayez  laccm- 
plaisanse  de  le  consigner  dans  votre  premier  numéro. 
Je  vous  dirai  plus  ;  abonné  en  compagnie  pour  vorro 
Journal,  ce  vertueux  ministre,  dc^s  autcïs  nous  le  cou> 
munique  îvcc   une  satisfaction  inexprimable. 

J'ai  riionneur  d'êt^^e  avec  un  profond  respect ,  Mon- 
sieur ,  votre  trèfi-humble  et  très-obéissant  serviteur, 
Vincent. 

Ce  ^i   Jam'ler  i/pc. 
Saint'Germairi'en'Lafe  y  ce  18  Février  1790. 

MONSIEUR, 

Emprunter  le  masque  de  Tanonymc  est  souvent  le 
propre  de  la  criomnie  et  de  ta  lâchée.  Tel  est  le  carac- 
tère de  la  lettre  insérée  dans  votre  Journal,  N^.  28, 
quoiquelle   soit   signée. 

il  répugnera  toujours  à  Ihcmme  juste  et  droit  dieu- 
tendre  trahir  la  vérité.  Permettez  donc  ,  Monsieur  , 
quW  ce  titre  je  vous  adresse  mes  observations  sur 
cette  lettre. 

.  On  reproche  d'abord  au  comité  de  Sal^^•Gcrma^n , 
de  proiïtcr  chaque  jour ,  piir  ime  manœuvre  honteuse 
et  concertée  avec  rétarmajcr  ,  d  un  béi^élice  de  60  iiv. 
sur  les  remplacemens  de  grrdes.  Outre  que  cette  inciîl- 
pation  dénuée  de  preuves  est  invraisemblable ,  jattesic 
cni*il  est  à  ma  ccnnoissance  et  à  celle  de  la  ville  en- 
tière ,  que  les  habitans  qui  se  fort  remplacer,  payent 
eux  mêmes  à  ceux  qui  les  remplacent,  et  jamais  aux 
membres  du  comité  ,  la  rétribution  de  30  scus  pour 
service  de  garde.  Comment  donc  le  comité  pourroit- 
il ,  ainsi  que  l'état  major,  sans  toucher  d'argent,  en 
appliquer  une  partie  au  profit  des  ofticiers  de  ces  deux 
corps  ? 

SupfC9e2  ensuite  qui  nombre  ihomêtet    eitoyeni  se   sont 
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pliints  amèrement  au  comité  cU  cette  concussion ,  et  qn  on  a  répondu 
que  cet  excédant  étetiipour  i  entretien  de  li  gjrde ,  sans  apen^ 
djitt  vouloir  rien  Justifier  ;  c  est  une  autre  inculpation  : 
mais  est  -  elle  mieux  prouvée  ?  est-elle  plus  vraisem-^ 
fclablc  > 

Je  ne  peux  tii'cmpêchcr  d'appcHer  mcnsong.-;  insigne 
l'tissertîcn,  que  le  comité  a  refusé  de  rendre  publiques  ses  assem^ 
liées  et  ses  opérations.  J'en  appelle,  à.  cet  égard  ,»  à  mes 
concitoyens,  sur-tout  à  ceux  qui  vont  habituellement 
au  comité.  Tous  le^  jours ,  les  portes  sont  ouvertes, 
et  j'ai  toujours  va  que  cliacun  pouvoit  entrer. 

Enfin,  quel  que  soit  l\»uteur  de  cette  lettre ,  je  garantis 
qii'il  nVst  prs  citoyen  ;  ma's  l'ennemi  déclaré  de  la 
ville  de  Saînt-Germain -en-Lave.  En  blâmant  le  comité 
qu'il  appelle  tripot ,  c'est  non-seulement  attaquer  les  per- 
sonnes véritablement  probes  qui  le  composent ,  mais 
bîc«scr  encore  tout  le  reste  des  citoyens.  Leur  ébction  , 
nécessitée  pat  le  ntialheut  de>,  circonstances ,  fut  l'ou- 
vrage du  concours  général  et  de  la  liberté.  Du  nom- 
bre des  fonctions  mun*  ci  pales 'dont  ils  ont  été  chât- 
rés ,  qui-nauroit  pas  été  témoin  des  soins  multipliés 
qu'ils*  se  sont  donnés  pour  In  subsistance  des  habitans? 
Héias  !  la  jalousie  et  l'injustice  sont  du  même  âge  qtie 
le  genre  humaim  et ,  dans  r^xercicc  des  fonctions  pp- 
kliques',  Texen^e  de  Thémîs.pclcs  a  été  répété  bien 
C€$  fois. 

J'ai  cru  devoir,  dans  la  sitrérité  de  mon  cœur,  à 
l'iionnetit  de  la  ville  de  Saint-tiermain ,  et  do  tou.;  les 
bons  citoyens  patriotes,  ce  témoijrnage  de  vérité  qui 
vaut  b?en ,  sans  doute-,  cchii  de  l'homme  tLnc  ou  noir. 
Je  vous  îupplie,  Monsîeijr  ,  dé  donner  place  à  ma  lettre 
dans  votre   prochain  nuiriéhô.  " . 

J'ai  l  honneur  d'être  ,  M6rtfWiir,  votre  très  -  Inimbtc 
et  très^obéissant  scniteuf,  GaLMICHE,  bourgeois  et  ser- 
gent de  la  garde  nationale  de  Saint-Gcmiain-en-Layc, 
rue  Trompette. 

Une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir  nous  dénonce , 
dans  Taniertume  de  l'amc,  un  des  plus  grands  abus,  qui 
fe  trouve  voilé  de  ce  qti'on  appelle  la  justice.  Le 
particulier  qui  nous  l'écrit  ,  et  dont  nous  mettons  la 
signature,  après  nous  avoir  fait  cOnnoîtrc  son  impuis- 
sance à  donner  fcssor  à  son  patriotisme  ,  soit  pour 
faire  ua  don  à  la  nation,  soit  pout  contribuer  de  son 
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quant ,  nous  développe  d  une  manière  très-forte  que  , 
depuis  plus  de  14  ans  ,  la  lortune  de  sou  épouse  est 
ensevelie  sous  le  chaos  de  la  procédure  ;  quelle  se 
trouve  comprise  dfins  plusieurs  directions ,  et  singuliè- 
rement dans  celle  Ségur  ;  que ,  soit  puissance  de  la  part 
des  propriétaire^ ,  dont  les  biens  sont  en  direction , 
soit  rapacité  de  la  part  de  leurs  agens ,  ou  des  personnes 
vêtues  souvent  de  longues  robes  noires,  ne  vivant  que 
par  la  chicaiic,  il  ?e  vojt  épuisé  de  fatigues ,  de  dépenses, 
sans  être  pa^venp  à  obtenir  aucur^es  sommes  de  celles 
qui  lui  sonc  le  plus  légitimenient  ducs  ,  et  même  dé- 
posées chez  les  séquestrons;  après  avoir  bien  assuré  que 
toutes  les  directions  ne  sont  autres  choses  que  des  moyens 
de  richesse  pour  les  agens  et  la  ruine  des  créanciers  , 
il  finit  par  nous  sommer  de  rendre  sa  lettre  publique , 
et  si^ne  Peyron  ,  de  la  provixice  du  Dauphmé ,  chi- 
riu-gicn.  ■ , 

Projet  pour  détruire,  la  mendicM. 

Le  sieur  Pierre  Diot  de  Dunkerque,  fabricant  cp  tous 
genres  d*étoffes,  s*est  occi^pé  pehaant  treiue  ans  des 
moyens  de  prévenir  et  détruire  la  mendicité  par  ic  tra- 
vail '1  et ,  pour  remplir  ce^  vues  patriotiques ,  il  a  imagina 
ua  moyen  nouveau  et  écononuoue  de  perfectioaoer  et 
d^epiployer  les  filatures  de  lin,  cnapvr^ct  coton  fines  , 
moyennes  et  grosses,  à  de  nouveaux  ouvrages  qu'il  a 
imaginés ,  qm  ont  été  reconnus  propres  à  rhabillcment 
e;^  ameublement  de  tous  les  citoyens,  depiib'les  plus  riches 
j^squ*aux  plus  pauvres. 

Cette  nouvelle  méthode  d'employer  les  filatures  lui  a 
démontré  la  possibilité  d'occuper  en  France,  aaqs  la 
classe  indigente  ,  taiit  à  la  filature  du  lin ,  chèvre  et 
coton ,  ou'à  la  fabrication  des  nouveaux  ouvrages  qu'il 
a  imagines ,  douze  miUions  d'indivi4us ,  à  compter  depuis 
Tàge  de  6  ans  jusqu'à  70. 

Ces  douze  millions  d'individus,  au  lieu  d'être  à  charge 
à  la  nation ,  comme  ils  l'ont  été  jusqu'ici ,  faute  d'avoir 
su  ou  voulu  les  employer ,  le  sieur  Diot  pevt  indiquer 
et  démontrer  les  moyens  de  les  rendre  nécessaires  y  tant 
à  lagr'culture,  qu'au  commerce  et  aux  fina|u:cs  de  k 
nation. 

i^.  A  l'agriculture,  paj  une  augmentation  de  culture 
dans  Iv's  lins ,  les  chanvres  et  le  coton ,  qu^un  plus  grand 
Cippl9i.de'  ces  matières,  preinières  reodira  indi^eo^dilfir 


ment   nécessaires  lorsqu'on  voudra  occuper  les  mains 
oisives  de  tous  ceux  q[ui  n*ont  aucune  propriété. 

2^.  Au  commerce  întcrieur  et  extérieur  de  la  nation , 
en  hii  procurant  des  étoffes  d'un  nouveau  genre ,  qui 
sont  et  seront  reconnues  par  toutes  les  nations  d'un  us;^e 
universel  et  permanent ,  dont  le  bon  marché  de  ces  ou- 
vrages de  luxe  et  de  nécessité  acquerra  la  prépondé* 
rance  dans  tous  les  marchés,  sur  toutes  les  nations  quinoHS 
avoisinem. 

3^.  Aux  fipances  de  la  nation ,  en  imposant  un  so^  pa^ 
semaine  sur  chaque  individu;  ce  sou  par  semaine  sur  chaqup 
individu  produiroit  aux  finances  de  la  nation  soixante  -  un 
millions  vmgt  mille  Uvres  par  an;  et,  pour' engager  les  pèreset 
mères  de  cette  clas$e  indigente  à  faire  travailler  leiu-s  enfans , 
il  faudroit  Ips  obliger  à  payer  ce  sou  psu-  senuûne  par 
chaque  enfant,  qm  auroit  atteint  Vige  de  six  ans ,  qu'ils 
soient  occupés  ou  non  à  ces  filatures^  après  leur  en  avoir 
procuré  les  moyens. 

Cette  taille  personnelle  ou  individuelle  seroit  perçue 
par  les  syndics  des  bourgs  et  villages  dans  tou(es  les 
provinces  dir-Foyaume  ,  et,  dans  les  villes  >  par  ceux  que 
les  municipalités  voudroient  employer  à  cette  percep- 
tion. 

Cet|e  ipipositioQ  ne  peut  qu'être  avantageuse  à  cette 
classe  indigente ,  attendu  que  les  enfans,accoutumés  au  tra- 
vail dès  l'enfapce ,  en  conservjcroient  l'habitude  toute  leur 
vie,  et  se  trouvant  surveillés  et  encouragés  par  leurs 
mères ,  l'amour  du  travail  se  perçécueroit  parmi  les  géné- 
rations, et  tous  les  citoyens  deviendroient  utiles  à  b  sq^^ 
dété. 

Le  nommé  Vasnier  de  Bolbec  a  découvert  les  moyens 
de  construire  en  magonnerie ,  en  pien^  de  taîDe  ,  dans 
la  mer,  jusqu'à  soixante  pieds  de  profondeur  d'eau  et  plus, 
sans  aucun  b^tard-d'e^^u  ni  autre  chose  semblable.  Cet^e 
découverte  est  utile  à  prolonger  des  jetées ,  et  à  construire 
des  forts  daps  une  rade  et  aptre.  L'expérieyiçe  pourroit  coû- 
ter trois  ou  quatre  mille  Uvres ,  et  se  peut  faire  au  Havre  de 
Grâce  :  mais  il  est  à  observer  que  sa  fortune  ne  permet  pas 
d'en  faire  l'expérience  à  ses  frais;  c'est  pourquoi  il  sollicite 
ceux  qui  aiKoient  le  dessein  d'y  sacrifier  quelque  chose  de 
faire  leur  onre  chesM.  Destrais,  apoen  capiuine  de 
navire,  au  Havre.  II  seroit  f&ché  d'ailleurs  dy  dépen- 
ser U  mràidre  chose  qu*il  oe  soit  jugé  bon  par  gens  à 
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ce  cotiDoissans.  En  conséquence,  on  exigera' le  payement 
des  oflVcs  ({ue  d'après  qu'il  sera  jugé  valable  et  solide 
h  a  été  sollicité  par  des  Anglais  pour  aller  en  Ançlcierrc 
faire  cette  expérience ,  ce  qu'il  ne  fera  pas ,  à  moins  que 
personne  ne  s'intéresse  à  .cec  égard. 

Vasnier. 

Aujourd'hui  est  comparu  devant  les  conseillers  du  roi, 
notaires  à  Paris ,  soiissignés  : 

Sieur  Louis  Prudhommc ,  seul  propriétaire  et  éditeur 
du  journal  ayant  pour  titre  :  Révolutions  de  Paris  ^  &.C. 
demeurant  à.  Paris  ,  rue  Jacob ,  faubourg  Saint-Ger- 
main, paroisse  Saint  Sulpîcc. 

Lequel  a  dit  qu'il  comparoît  pour  satisfaire  au  zèle 
patriotique  des  personnes  ci-après  ncmn'.écs,  et  princi- 

Î»alemcnt  des  sieurs  Bonneau-Ùuchesne ,  fils ,  et  Prcslcs 
)uplessîs  le  jeune,  contenu  en  leur  lettre,  missi.e  dnréc 
de  Lusignan  ,  le  vingt  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
dix  ,  que  ledit  sieur  comparant  a  rendue  punliquc  dans  le 
numéro  49  de  son  journal,  page  44;  ladite  lettre  por- 
.  tant  ouverture  d'une  souscription  d'un  écu ,  à  l'effet  d'é- 
riger une  statue  au  philosophe  qui  a  le  prcrtiicr  rair.cné 
les  hommes  à  l'ordre  vraiment  social ,  Jean  -  Jacques 
Rousseau. 

De  la  dame  Ganiot ,  cousine  d'un  hon  députe  Breton ,  «ui- 
vant  sa  lettre  portant  souscription  de  trois  livres. 

Du  sieur  D***  ,  Suîvar.t  sa  lettre  portant  souscription 
de  douze  livres. 

Du  fieur  abbé  L.  B. ,  suivant  sa  lettre  portant   se 
crîpiion  de  trois  livres. 

Et  du  sieur  de  V.  ,  lieutenant  civil,  &c.  du  bailliage 
de,  &c.  ,  suivant  sa  lettre  portant  souscription  detro'is 
livres. 

Que  la  nature  et  la  multiplicité  des  occupations  dudit 
sieur  Prudhommc  nc'lui  permettant  pas  de  recevoir  la 
susdite  souscription  ,  il  a  fait  annoncer  dans  le  N^.  jo 
de  son  journal  qu'il  avoit  remis  les  souscriptions  à  lui 
envoyées  à  Me,  Ménard  de  Marsainvilliers ,  inn  des  no- 
taires soussi^és ,  delmeurant  rue  de  Seine  Saint-Gei  main , 
n^.  19 ,  qui  a  bien  voulu  s'en  charger  ;  mais  que  cette 
remise  n'ayant  pas  encore  été  par  lui  faite,  il  val  effectuer 
par  ces  présentes.    '  - 

En  conséqtience ,  et  pour  que  l'idée  heureuse  et 
vraiment  patriotique  de  MM.  Bonneau  -  Diichesnes  et 
Preslcs  Oupkssis  puisse  avoir  son  exécution  ,'  et  donner 
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à  cette  «ouscripugn  toute  rauthencicîté  dont  ç^c  est 
Susceptible  ,  il  requiert  que  la  lettre  originale  desdits 
sieurs  Bonneou  -  Duchespe  et  Presles  Duplessis  demeure 
annexée  à  la  minute  des  présentes  ;  ce  qui  a  été  à  l'ins- 
tani  iait  après  que  ledit  sieur  Prudhomme  1  a  eu  ccr- 
ti^ce  véritable ,  signée  et  paraphée  en  présence  des  no- 
taires soussignés  ;  et  il  a  présentement  déposé  audit 
Me.  Ménard",  notaire  ,  qui  le  reconnoii  aussi  en  espèces 
sonnantes  et  ayant  cours ,  comptées  et  réellement  dé- 
livrées à  la  vue  de  son  conlrère  soussigné ,  les  sommes 
ci-apràs  ,  montant  des  différentes  souscriptions  par  lui. 
reçues  ;  savoir  : 

MAL  Bonneau  -  Duchesne  et  Prebles  Duplessis  six 
livres; 

Madame  Gamot  trois  livres  ; 

M.  D*****  douze  livres-, 

M.  l'abbé  L.  B.  trois  livres  ; 

hi  de  V.  pareille  somme  de  trois  livres. 

M.  Brostaret ,  député  du  bailliage  de  Nérac ,  à  rassem- 
blée nationale. 

Mde.  Collinesu  de  Coudaine  ,  à.Charenton. 

M.  Collineau-Pelletreau,  soldat  citoyendu  district  d« 
Henri  IV. 

Madame  d'Obcrval ,  la  jeune  ,  pour  3  livres. 

Requérant  encore  ledit  sieur  Prudhomme  ledit  Me.  M6- 
nard  de  continuer  à  recevoir  les  souscriptions ,  et  qu  il 
lui  soit  doiiné  acte ,  tant  de  ses  comparuti-  ns ,  dires  et 
réquisitions,  que  desdits  dépôts;  ce  dont  les  notaires 
soussignés  ont  donné  acte  audit  sieur  Prudhomme ,  ainsi 
qu'il  le  requiert. 

De  son  côté ,  ledit  sieur  Prudhomme  voulant. concou- 
rir à  l'érection  du  monument  projette  en  l'honneur  d'un 
éaivain ,  dont  le  nom  semble  rnsépairablc  en  ce  mçment 
de  ceux  de  Lbenê ,  patrie ,  \érité^  il  a  remis  audit  Me.  Mé- 
nard ,  qui  le  reconnoit ,  pour  sa  contribution  volontaire, 
une  somme  de  soixante  -  douze  livres  çn  espèces  soiy 
nantes  et  ayant  cours,  et  a  requis  quil  lui  soit  délivré 
expédition  du  présent  acte  pour  être  inséré  dans  le  nii-r 
mcro  prochain  du  Journal  des  Kévolutions  de  Paris . 
dans  lequel  il  donnera  par  scipaine  la  liste  des  personnes 
qui  auront  souscrites. 

Dont  acte  fait  et  passé  en  Fétude ,  Tan  mil  sept  cent 
auaire-vingt-dix ,  le  douze  févTicr ,  et  à  sîgné  la  minut« 
des  présentes  deiueut ée  audit  ?/lc.  Aîé^iaid  de  Marsoinv  U* 
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liers,  notaire.  Signés ,  DKVGEOii ,  Menard,  scellé  Ici 
jour  et  an  susdits. 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  mardi  soir. 

Pamii  les  dons  patriotiaucs ,  on  a  distingué  celui  de 
M.  BeauUeu  ^  acteur  des  Variétés  ;  il  consiste  dans  les 
trois  premières  années  d*une  pension  de  400  liv.  sur  les 
directeurs  de  ce  speaacle. 

•  Les  ju^es-consuls  de  Paris  sont  venus  prêter  le  ser- 
ment civione  :  on  a  admis  aussi  à  le  prêter  une  dcpu- 
tation  de  la  ville  de  Qiauni. 

M.  Fabbé  Grégoire  a  fait  ensuite  Te  rapport  des  dé- 
sordres qui  régnent  dans  le  Querci  et  le  Limousin.  Kl.  Ca- 
zalcs  a  dit  que  des  brigands  avoient  incendié  une  partie 
de  son  château. 

'  Le  comité  des  rapports  a  proposé  d*employer  les  voies 
de  la  conciliation  pour  appaiser  ces  insurrections ,  av«nt 
de  déployer  la  rigueur  du  pouvoir  exécutif.  MM.  Ro- 
bcrtpierre ,  Lanjuinais ,  ont  appuyé  cette  opinion.  Plu- 
sieurs membres  ont  pris  la  parole,  M.  Tabbé  Mauri 
sur-tout ,  pour  proposer  de  publier  la  loi  martiale  dans 
tous  les  lieux  ou  existent  ces  troubles.  Après  de  longs 
débats,  la  question  préalable  .a  été  décrétée,  et  ra>'is  (Ul 
comité  des  rapports  adopté  en  ces  termes  : 

i^.  «  Que  le  roi  sera  supplié  de  doimer  incessamment 
les  ordres  nécessaires  ]K>ur  Fexécution  du  décret  du  10 
août  dernier ,  en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  la  tran- 
quillité publique. 

2^,  »  Que  le  président  sera  chargé  d'écrire  aux  mu- 
nipalités  où  les  troubles  oAt  eu  Beu ,  pour  témoigner 
combien  rassemblée  est  affectée  des  désordres  dotkï  la 
continuation  nécesstteroit  le  pouvoir  exécutif  de  déployer 
tout^  les  forces  qui  sont  à  sa  disposition  >>. 

Starwi  du  mmrtdi.  Le  travail  de  ht  division  du  royaunne 
2  été  continué.  L'assemblée  a  fixé  par  des  décrets  les 
chefs-lieux  des  districts  des  départemens  de  TEst  de  la 
Provence ,  de  la  Haute-Auvergne  et  de  Pafris.. 

Sur  le  rapport  que  M.  Desmeunrers  a  fait  its  trouble^ 
qui  ont  eu  lieu  dans  les  ékctions  municipales  de  la 
ville  de  Saint- Jean  d'Angély  ,  le  comité  a  proposé  {tar  ùA 
décret  le  renvoi  de  cette  amirc  au  poavoâr  exécutif. 

MM. 
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MM.  Prîcui-  ,  Péthion,  de  Mirabeau  et  Bar^ave,  «ô 
sont  opposes  à  ce  décret.  Ce  dernier  a  prouvé  que^ 
rendre  le  roi  juge  des  élections ,  ce  seroit  confondre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  exécutif  dans  une  mémo 
main ,  et  par-ià  établir  le  despotisme. 

M.  Regnaudy  député  de  Saintonge^  a' demandé  que 
ks  faits  fussent  vérifiés  par  la  municipalité  de  la  Ro^ 
chcile. 

M.  Barnave  a  fait  une  motion  pour  que  rassemblée, 
déterminât  par  un  décret  Tapplication  de  ses  propres 
décrets  sur  les  jugemens  des  élections  y  d'après  laquelle 
M  Emeri  a  proposé  un  projet  de  décret  qui  a  éré  adopflî 
daas  ces  termes  : 

<i  Rassemblée  nationale  décrète  qu  elle  fixera  inces- 
samment les  règles  constitutionnelles  pour  le  jugement 
des  élections .  et ,  par  provision  ,  que  le  maire  de  la  Ro- 
didle,  sssiste  dé  deux  officiers  municipaux,  se  trans- 
portera dans  la  ville  de  Saint  -  Jean  d'Angély ,  pren- 
dra des  informations  sur  les  faits  allégués  contre  la 
validité  de  1  élection  des  officiers  municipaux  de  Saint-^ 
Jean  d'Angélv ,  qu'il  en  dressera,  procès -verbal ,  ei 
l'enverra  à  1  assemblée  nationale,  pour  être  par  elle 
statué  ce  quil  appartiendra,  et  sera  le  présent  décret 
présenté  au  roi  pour  être  sanctionné  et  adressé  sans  dé^ 
lai  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Saint  -  Jeab 
d'Ançély  ». 

3CVévêque  d'Autun  a  lu  l'adresse  aux  provinces ,  qui 
a  été  fort  applaudie;  il  a  demandé  d'en  faire  une  se- 
conde lecture  dans  la  séance  prochaine. 

Séance  du  jeudi  madn.  Madame  Moutte  ,  descendante  dé 
la  Fontaine  ,  a  fait  hommage  à  la  nation  d  un  traité 
d  éducation  pour  les  dames. 

M.  de  Marsan  a  fait  la  motion  de  rendre  aux  héri« 
tiers  des  protestans  les  biens  confisqués  sur  leurs  ancé« 
très.  M.  Bouche  a  appuyé  la  motion.  Elle  a  été  ren- 
voyée au  comité  des  domaines. 

AL  Target  a  proposé  un  décret  sur  le  prix  des  jour- 
nées de  travail  >  relativement  à  des  difficultés  survenues  à 
So  ssons  à  ce  sujet. 

^  L'assemblée  nationale  déclare  ,  en  conformité  dé 
1  article  iV  du  décret  du  2  du  présent  mois ,  que  la 
détermination  de  la  valeur  locale  de  la  journée  de  tra- 
vail ,  d'après  laquelle  doit  se  former  la  liste  des  citoyens 
•ac{W'<.  a  du   et  doit  être  faite  définitivement  dans  tel 
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lieux  où  les  anciens  officiers  municipaux  sont  restés  en 
possession  des  fonctions  municipales  par  ces  officiers , 
conjointement  avec  les  comités  librement  élus  ,  et  par- 
tour  ailleurs ,  par  les  seuls  comités  librement  élus ,  sans 
que  qui  que  ce  soit  puisse  élever  aucune  réclamation 
contre  cette  détermination  ,  pourvu  néanmoins  quaux 
termes  du  décret  du  15  janvier  dernier,  elle  n excède 
pas  vingt  sous  pour  chaque  journée  de  travail 

»  A  1  égard  des  communautés  où  il  n  y  a  point  d*offi- 
cicrs  municipaux  ni  de  comités ,  l'évaluation  de  la  jour- 
née de  travail  sera  faite  par  les  syndics ,  collecteurs  , 
consuls ,  trésoriers,  ou  autres,  faisant  les  fonctions  mu- 
nicipales ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  sans 
que  du  présent  décret  l'on  puisse  induire  Jqu  il  y  ait 
lieu  de  recommencer  aucune  des  élections  qui  se  trouve- 
ront faites. 

»  Et  sera  le  présent  décret  porté  dans  le  jour. à  lac- 
ceptation  du  roi,  pour  être  incessamment  adressé  aux 
tribunaux  ,  corps  administratifs  et  muniLipalité»)^. 

Il  a  été  rendu  un  second  décret  pour  la  municipalité  dû 
Soissons. 

«  Lasscmbicc  nationale  décrète  que  les  habitans  des 
faubourgs  de  la  ville  de  Noyon ,  tels  que  Landrimon , 
Je  Coiscl,  Aplincourt ,  Tarlcfpssc  et  autres,  continueront 
de  s'assembler  avec  ceux  de  ladite  ville ,  et  ne  forme- 
ront ,  comme  par  le  passé ,  qu'une  seule  municipalig^. 

M.  Bouche  a  proposé  le  décret  suivant  qui  a  été 
adopté. 

«  L'assemblée  natipnalc  décrète  que  toutes  les  délibé- 
rations des  assemlilées  représentatives  municipales  extraor- 
dinaires, seront  rédigées  et  signées ,  assemblées  ou  conseils 
tcnans ,  et  contiendront  les  noms  de  tous  les  déUbérans>>. 
.  L'assemblée  a  décidé  ensuite  quelques  difficultés  rela- 
tives à  la  division  de  quelques  districts  de  l'Auvergne  ,  et 
elle  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition du  cou  il  té  de  constitution ,  parce  que  la  première 
assemblée  du  département  de  Lyon  se  tient  dans  une 
au tre^ ville ,  et  on  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
'  M.  Trcilliard  a  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de 
décret  du  comité  ecclésiastique  sur  la  fixation  du  Sort  des 
religieux.  M.  le  marquis  de  la  Côte  a  proposé  d'augtnen- 
ter  Ta  pension  fixée  par  le  comité  ecclésiastique  ;  il  a  dis** 
tîngué  les  ordres  qu  il  croyoit  nécessaires  de  conserver. 

pom  Bcrton  a  dit  qu  il  y  avoit  dçux  objets  à  disôn* 


(Si) 
locr,  les  vœux  monastîtjucs  et. le  traitement  religieux; 
îl  a  dit  qu'il  ne  pom'oii  s'occuper  d^abord  du  premier 
point ,  et  devoir  attendre ,  pour  s'occuper  du  second ,  que 
l'état  des  Wcns  du  cierge  fût  connu. 

M.  Malouet  a  demantlé  que  cette  discussion  fût  ajour- 
née, et  quon  s'occupât  sans  relâche  des  finances.  L*as- 
semblée  a  décidé  que  la  discussion  seroit  continuée. 

M.  Lcgrand  a  proposé  h  suppression  de  tous  les  ordres 
religieux  sans  exceptiez. 

M.  l'év^éque  de  Clemiont  a  dit  que  son  cahier  lui  im- 
posoit  Tobligation  de  demander  la  protcctio»  nationale 
jH)ur  la  conservation  des  ordres,  et  que  le  pouvoir  législa- 
lif  ne  pouvpit  pas  accorder  aux  religieux  la  faculté  d'a- 
bandonner leurs  règles  sans  la  participation  de  la  puissance 
ccclésiasriquc.  La  discussion  a  été  continuée  au  lende- 
main. 

Séance  du  soir.  Parmi  les  adresses  on  a  distingué  celles 
du  général  Luckencr ,  qui  proteste  qu'il  restera  toute  sa 
vie  attaché  à  la  nation  française ,  qui  lui  est  devenue 
pluS'  chère  depuis  qu'elle  a  su  recouvrer  sa  liberté  ;  et , 
parmi  les  dons  patriotique? ,  celui  des  écoliers  du  collège 
de  Jully ,  de  la  somme  de  loco  Uv»,  de  la  ville  de  Vcsoul, 
de  97,000  liv. 

M.  de  Macaye  a  demandé  qu'on  fixât  l'emploi  des  dons 
)>atriotiqucs;  et  qu'on  le  rCTidît  public.  Sur  la  motion  de 
M.  Laurendeau ,  ils  ont  été  renvoyés  à  la  caisse  extraor- 
dinaire*, et,  sur  celle  de  M.  Bouche ,  il  a  été  ordonné  qu'il 
seroit  fourni  un  état  des  dons  patriotiques  et  du  mon- 
tant des  matières  envoyées  aux  hôtels  des  monnoies. 

L'assemblée  a  renvoyé  au  comité  de  constitution  la 
demande  faite  par  M.  Périsse  Duleu,  pour  que  les  ou- 
vriers qui  paycicnt  la  contribution  de  trois  journées  de 
travail  en  1786,  87  et  88 ,  quoiqu'ils  ne  la  payassent  plus 
en  1789  ,  attendu  la  miscre  qui  régnoît  actuclicoieot 
parmi  les  ouvriers. 

La  municipalité  de  Montdidier  avoit  exclu  des  élec- 
tions le  sieur-  Cousin  de  Boisménil ,  sous  prétexte  qu'il 
n'avoit  pas  monté  la  garde  en  personne  ,  et  qu'il  étoit 
wùnt  et  indisciflinè.  L'assemblée,  sur  le  rapport  de  cett^ 
affaire  ,  qui  a  été  présentée  par  M.  Hébcrard ,  a  décrété  : 
«  Que  les  municipalités  n'ayant  le  droit  ni  de  destituer 
leurs  membres,  ni  de  les  priver  d'aucuns  de  leurs  droits 
civils  ,  la  déiibération  de  la  municipalité  de  Montdidier, 
du  6  de  ce  mois  y  n'a  aucun  caractère   légal ,  et  qu'ditr 
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ne  peut ,  enr  conscçucncc  ,  porter  atteinte  ni  à  1  honneur 
ni  a  aucun  des  droits  du  sieur  de  Boismcnil. 

Séance  du.  vendredi  12.  On  s'est  uniquement  occupé  de 
la  suppression  des  ordres  religieux.  M.  Chapelier  ayant 
ainsi  posé  la  question  :  Abolira -t-on  les  effets  civils  ae  la 
solemnité  des  vœux  ?  M.  labbé  d'Aymar  s'est  écrié  qu il 
falloit  ajouter  pour  lavenir  ;  ce  qui  a  excité  un  grand 
tumulte.  La  question  a  été  ainsi  posée  :  Abolira-t-on  les 
ordres  religieux  ? 

M.  de  laRochefoucauld  a  conclu  à  leur  suppression  ; 
M.  l'abbé  Qfégoire  a  demande  leur  conservation  ;  M.  Tabbé 
Verdelet  a  voulu  lire  un  grand  discours  qu'il  avoit  pré- 
paré :  on  lui  a -crié  imprimei,  imprinui. 

«  Il  faut  abolir  les  ordres  religieux ,  s'est  écrié  un  ho- 
noralc  membre  ;  parce  que  leur  institution  est  contradic- 
tion perpétuelle  avec  les  droits  de  l'homme  ,  et -parce 
qu'aucune  utilité  réelle  n6  compense  dans  l'ordre  social 
cette  cruelle  opposition  ». 

Cette  manière  lacdhique  d'opiner  a  été  très-applaudie  ; 
elle  renferme  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  cette  msitière. 

Le  supérieur  des  Lazaristes  de  Paris  a  dit ,  qiu  in  moina 
itoient  les  troupes  auxilléres  du  clergé,,  M.  Barnave  a  victorieu- 
sement réfuté  ce  préopinant  ;  il  a  été  remplacé  à  la 
tribune  par  lévêquc  de  Nanci,  qui  s'est  attaché  à  rap- 
pellcr  tous,  les  genres  d  utilité  dont  les  ordres  religieux 
pouvoient  être  :  on  a  demandé  d'aller  aux  voix  ;  mais, 
sur  la  demande  de  MM.  Cazalès  et  Maury ,  la  question 
a  été  renvoyée  au  lendemain ,  pour  être  décidée  sans  dé^ 
scmparer. 

Séance  du  samedi  maàn.  Après  la  lecture  de  quelques  let* 
très ,  et  un  décret  qui  réunit  à  la  ville  de  Lyon  le  fau- 
bourg de  la  Guilloticre,  on  a  passé  à  Tordre  du  jour. 
M.  Roger  a  lu  un  long  discours,  à  la  fin  duquel  il  a  voté 
la  sijppression  de  tous  les  ordres  religieux ,  sauf  les  Bé- 
nédictins de  la  congrégation  de  Saint-Maur ,  attendu  les 
cxcellcns  ouvragés  produits  par  cet  ordre. 

M.  Garât  Tainé  a  die  qu'ayant  examiné  la  question  sur 
tous  les  points  de  vue  ,  sa  conscience  le  forçoit  de  dé- 
clarer. ...  A  ces  mots ,  M.  l'évêque  de  Nanci  a  crié  que 
la  religion  étoit  perdue  ;  que  M.  Carat  blasphémoit. 
MM.  Maury,  de  Fraisle-Duché ,  et  awtrcs,  ont  appuyé 
M.  l'évêque  de  Nartci ,  et  ont  aussi-tôt  proposé  de  dé- 
créter qui  la  religion  catholique ,  apostcUque  et  rçmâine  etok  Ix 
nliffon  dâ  l'éat. 
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Tlusieun  membres  ont  demandé  la  parole;  mais  MM.  da 
clergé  ont  demandé  que  la  motion  fût  votée  par  acclama-* 
tien.  M.  le  président  -a  dit  qu  un  grand  nomlwc  de  per- 
sonnes demandant  la  parole  ,  il  nc  pouvoit  y  avoir  lien 
à  l'acclamation.  «  Qui  doute ,  s  est  écrié  M.  Dupont , 
que  la  religion  catholique  ne  soit  la  rclidon  de  létat» 
puisqu'on  vote  80  millions  pour  les  frais  clu  culte  catho-r 
lique,  tandis  que  les  autres  religionMie  réclament  que 
la  tolérarce  ? 

M.  d'Eprémesnil  a  soutenu  que  la  religion  étoit  eh 
danger ,  et  M-  Charles  de  la  Mcth ,  que  ïc  déc  et  pro- 
posé avoit  pour  but  d'cxcircr  des  guerres  religieuses ,  par 
lesquelles  on  se  flattoit  de  détruire  un  jour  la  constitu- 
tion. La  partie  mineure  a  aussi-tôt  crié  à  l'ordre;  M.  de 
h  Mcth  a  conclu  à  ce  qu  on  reprit  Tordre  du  jour. 

Lorsque  M.  Garât  a  voulu  reprendre  son  discours ,  le 
parti  a  demandé  qu'il  fût  mis  à  Tordre  ;  il  a  été  décrété 
qu'il  nc  devoit  pas  être  mis  à  Tordre.  M.  Garât  a  voté 
la  suppression  de  tous  les  ordres  religieux. 

M.  Tabbé  de  Montesquiou  a  monté  ensuite  à  la  tri- 
bune; il  a  démontré  que  ^  si  TassembUe  avoit  le  droit 
d'interdire  la  mission  des  vœux  pour  Tavcnîr  ,  elle  dc^ 
voit  laisser  la  liberté  aux  religieux  de  suivre  ,  sur  Us 
voeux  déjà  faits ,  la  faculté  de  suivre  ce  que  leur  cons- 
cience leur  prcscriroit. 

La  discussion  ayant  été  déclarée  fermée,  la  rédaction  de 
M.  Barnavc  a  obrcnu  la  priorité  sur  celle  de  M.  as 
Mortesquiou.  Le  dccret  suivant  a  été  rendu  apros  divers 
amendemcns  propoî^és  par  MM.  Mouret ,  Frctcau  et  Cha- 
pelier,^ et  qui  ont  été  accueillis. 

Art.  L  «  L'afsembléc  nationale  décrète  ,  comme  ar- 
ticle constittuionncl ,  que  la  loi  nc  reconnoîtra  plus  de 
v<Eux  monastiques  solcmnels  de  personnes  de  Tun  ni  de 
1  autre  sexe. 

«  Déclare ,  en  conséquence  ,  que  les  ordres  et  les  con- 
grégations régulières ,  dans  lesquelles  on  fait  de  pareils 
vœ'.îx ,  sont  et  demeureront  supprimés  en  France ,  sans 
quilpuis3c  en  êtrç  établi  de  semblables  à  Tavcnîr, 

U.  «  Tous  Jes  individus  de  Tun  et  de  Tautrc  sexe  cxis-r 
lans  dans  les  monastères  et  maisons  religieuses,  pour- 
ront en  sortir  en  faisant  leurs  dcclar^ttoa^  àaoê  les  mi»^ 
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aicipalitds  du  lieu  ;  et  il  sera  pourvu  incessamment  à  leur 
soit  par  une  pension  conv^haWc. 

»  -H  sera  pareillement  ij  diqiié  des  maisons  où  pourront 
se  retirer  ceux  ou  celles  qui  ne  voudront  pas  profiter  de 
la  disposition  du  présent  ci ccrc t. 

»  Déclare  au  surplus  l'assemblée  qu'il  ne  sera  rien 
change ,  quant  à  présent ,  à  l'égard  des  maisons  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établissemcns  de  chanté, 
jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  pris  un  parti  sur 
cet  objet. 

III.  »  Que  les  religieuses  pourront  rester  dans  les  mai- 
sons où  elles  sont  aujourdhui,  l'assemblée  les  exceptant 
expressément  de  l'article  qui  oblige  les  religieux  de  réu- 
nir plusieurs  maisons  dans  une  ». 

La  séance  a  été  levée  à  sept  heures  et  demie,  et  M.  le 
président  a  indiqué  la  prochaine  à  lundi,  dix  heures' du 
matin. 

Séance  du  lundi  15.  Il  s'est  élevé  quelques  diifiailtés  sur 
la  rédaction  du  procès-verbal.  Il  portoit  :  que  les  députes  « 
des  provinces  Belgiques,  et  un  de  rAlsacc,  au  nom  de 
la  députation,  avoient  demandé  la  conservation  des  ordres 
religieux  ;  plusieurs  membres  des  députations  d*Alface 
et  des  provinces  Belgiques  ont  attaqué  cette  rédaction 
et  garanti  Tadhésion  de  leurs  commetuns  au  décret  de 
l'assemblée.  Tout  cet  article  a  donc  été  rayé. 

M.  d'Harambrou,  au  nom  du  comit(^  de  liquidation,  a 
dit  que  auciqucs  membres  du  conseil  se  regardoicnt 
comme  déchus  des  fonctions  qu'ils  exerçoîent  pour  la 
vérification  de  quelques  parties  des  dettes  publiques  con- 
testées par-devant  eux.  11  a  été  décrété  que  l'article  9 
du  décret,  portant  établissement  du  comité  de  liquida- 
tion, ne  devoit  point  cmpéclicr  ces  officiers  de  continuer 
ia  liquidation  des  créances  contestées ,  comme  par  le  passé. 

On  a  vidé  ensuite  des  difficultés  qui  s'étoient  éle- 
vées sur  la  division  de  quelques  districts.  Alors  M.  Du- 
pont a  annoncé  que  Io(>cration  de  la  division  du  royaume 
par  districts  et  départemcns  étoit  achevée ,  et  il  a  fait  le 
rapport  du  décret  qui  doit  couronner  ce  çrand  ouvrage. 

Le  projet  de  décret  étant  divisé  en  plusieurs  titres, 
et  les  titres  en  articles  ^  l'assemblée  en  a  ordonné  l'im- 
pression pour  être  distribué  aux  membres;  et  elle  s'est 
divisée  en  bureaux  pour  procéder  à  la  nomination  des 
nouveaux  officiers. 

L'article  2  du  décret  sur  les  ordres  religieux  a  ét£ 
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changé  ainsi  :  «  11  sera  indiqué  des  maisons ,   oii  seroni 
icnus  de  se  retirer  les  religieux  qui  ne   voudront    pats 
profiter  de  la  disposition  du  présent  décret  ». 


Paragraphes  extraies  des  papiers  anglais. 

Un  pamculier  riche  et  généreux  fait  ériger  à  ses 
fiais  un  monument  ^n  Thonneur  de  Milton.  Le  ^rand 
pocte  passa  les  dernières  années  de  sa  vie  à  Bunhill  row*', 
près Noorfields.  H  fut  enterré  sans  pompe,  sous. le  lutrin 
de  l'église  de  Saint-Gilles  à  Cripplegotte  ;  e  est  là  que 
le  monument  doit  être  placé, 

La  souscription  ouverte  pour  élever  un  monument 
au  pocte  Collins,  se  remplit  très-rapidement;  il  sera  élevé 
dans  la  cathédrale  de  Chischestcr ,  ville  près  de  laquelle 
le  poète  étoit  nô. 

.  On  assure  que  l'impératrice  de  Russie  est  dans  le  plus 
grand  besoin  a  argent  -,  elle  a  fait  surh<iusscr  sa  monnoie. 
En  même  temps  ,  elle  fait  un  emprunt  en  Hollande  à 
huit  pour  cent.  11  part>ît  quelle  consent  à  ce  que  l'em- 
pereur sépare  ses  intérêts  des  siens,  ex  quil  fasse  la  paix 
avec  les  Turcs.  N 'est-il  pas  étrange  que  des  prifKcs  qui  * 
possèdent  plus  éc  pays  qu'ils  ne  peuvent  gouverner  et 
faire  prospérer ,  entreprennent  des  guerres  puur  étendre 
hnr  domination  ?  -        * 

L'empereur  ayant  demandé  la  médiation  du  pape , 
auprès  de  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  soulevés,  où 
a  slcrit  sur  la  statue  de  Porquicr  le  vers  suivant  : 

Dat  Chrisùo  moricns  uUima  ^erba  latro. 

De  Rome,  Le  samedi  17  Décembre  ,  le  compte .  de 
Cagliostro  ,  arrivé  depitis  peu  de  jours  de  Naples ,  fut 
crrété  fous  son  premier  nom  de  Balsamo.  Sa  maison 
fut  investie  par  un  grand  nornbre  de  sbires.  On  fit 
pcrquintion  dans  sa  maison.  Ses  livres  et  ses  papiers  furent 
mis  sous  le  scellé.  Il  fut  conduit  ensuite  par  12  grena- 
diers au  château  Saint-Ange.  Dona  Séraphina,  fon  épouse, 
fttt  conduite,  au  même  moment,  au  monastère  dç  Sce,- 
'Apolionic.  ... 

Un  détachement  des  grenadiers  s*étoit  aussi  porté  ver» 
le  couveat  des  Capucins  ,  pour  s*a$surer  dç  leurs  per^ 
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confies.  Le  père  François  de  Saint  -  Maurice ,  hoifimd 
id  une  nsissance  illustre ,  et  fort  avancé  dîir.s  la  carrière 
de  Tépiscopat,  étoit  vicaire  lur  la  terre  du  chef  suprême. 
Cïigliostro  avoir  déjà  formé  une  secte  d'illuminés  , 
dans  laquelle  s'étoient  jettées  plusieurs  personnes  de 
«listinction. 

Il  est  vraisemblable  qiùl  lui  en  coûtera  cher;  car  il 
tenoit  une  maison  où  se  débitoient  non  -  seulement  des 
discours  aussi  orthodoxes,  mais  contraires  à  toute  morale. 
Depuis  sa  détention  ,  il  paroît  avoir  le  dessein  de  se 
décruirc;  il  refuse  toute  nourriture. 


Annonces  littéraires^ 

** 
-Charles  ÎX  ,  ou  TEcolc  dès  Rois ,  tragédie ,  par  Marie- 
Joseph  de  Chénicr ,  in-8®.  papier  supcrlin,  fig.  ^liv.  losj 
/i£pw  V  papier  superfin  ,  sans  les  figures  jliv.  12  sous.  Tdtm  , 
caractère  moyen  >  papier   mi-fin ,'  a  liv.   8  sotis.   Idem , 

I)apier  commun  sans  les  notes ,  etc. ,  i  liv;  4  sous  ;  de 
'imprimerie  de  P.  F.  Didot,  le  jeune,  à  Paris,  che2 
Bossange  et  compagnie,  commissionnaires  en  lUx-airic» 
jrue  des  Noyers  ,  IS^.   33. 

Cette  tragédie  qui  a  eu  le  plus  grand  succès  ,  a  irrité 
la  cuoidité  de  plusieinrs  jpiratcs  en  librairie  ;  on  en  s 
JFait  des  éditions  subreptices.  Il  y  en  a  eu  même  une 
saisie  chez  le  sieur  Guillaume  ,  junior'^  qui  ^étoit  rm- 
miscé  dans  cette  piraterie.  Il  est  inconcevable  que  Ton 
ne  respecte  pas  davantage  les  propriétés  :  on  doit  cepen- 
dant espérer  quelque  jorr  des  réglemers  et  des  loix 
•sur  cette  partie  de  la  justice,  que  tout  auteur  ou  édi- 
teur doit  attendre  d'un  gouvernement  juste  et  sage. 


Ce  20  Janvier   1790,  'PatrnuoMME. 


©e  rimpriinerie  des  Révolutions  ,  rue  Jacob  ^ 
F^  S.  G.  N^  a8;  et  au  mois  de  Mars,  rue  des 
Mflfaîs ,  N*».  30. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 
DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustins. 
SECONDE       ANNÉE 

DX     LA     L  I  B  X  ATi    F  A  A  N  Ç  A  I  S  S. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands , 

Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux.  ^ 

.....  Levons-nous 

«  Le  comité  de  police  déclare  le  sieur  Frudhomroe 
»  propriétaire  des   Révolutions  dt  Paris  t^. 


DETAILS 

Dv   ao   AIT   2j   FivRiKA   1790. 

Adresse  de  V Assemblée  Nationale  aux  Français. 

-La  m  AJESTi  DIT  PBTTPLX   FRANÇAIS  SCTOit  în- 

<lignement  violée  >  si  queiqu  individu ,  ou  quelque 
c^orps  y  osoit  s  adresser  à  lui  sans  employer  des  iorr 
B^es  extérieures  qui  portassent  lempreinte.  du  xes- 
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p^et  profond  qui  est  dû  au  sô^teraiit.  L'assemblée 
nationale  elle-mêiiie  ne  sauroit  se  dispenser  de  ce 
devoir,  et  tous  les  principes  politiques  seroient  ren^ 
versés ,  si  elle  traitoit  arec  le  peuple  ft  ancais  d'é»al 
à  égal  >  ou  de  souverain  à  sujet.  Elle  n'^st  (ju'un 
corps  représentatif  du  souverain  ;  elle  ii'est  que 
Xorgane  du  souverain  ;  elle  doit  donc  à  tous  les 
Français  collectivement  la  même  mesure  d'égard» 
et  de  soumission  que  chaque  Français  individuel* 
Itfknentlui  doit  à  elle-même. 

Il  est  nécessaire  que  tout  acte  d'un  simple  ci- 
toyen 9  envers  rassemblée  nationale  y  porte  le»  ca- 
ractères du  respect,  afin  qu'elle  jouisse  de  cette 
forée  àtty^itLtùHX  qui  anéantit  toute  résistance  par- 
ticulière. 

Il  est  nécessaire  que  tout  acte  de  l'assemblée  na- 
tfbnale  envers  la  nation  porte  les  mêmes  caractèies, 
%^n  que  la  nation  jouisse  d«  sa  propre  dignité ,  de 
sa  souveraineté ,  et  que  toutes  les  âmes  s'éièvent 
à  la  fois  à  ce  degré  de  grandeur  et  de  sagesse  qui 
convient  aux  membres  du  souverain. 

C'est  parce  que  le  séoat  et  le  collège  des  tri- 
buns ne  parloient  jamais  à  la  nation  romaine  qu'avec 
des  formes  respectueuses ,  c'est  parce  que  les  con- 
suls faisoient  baisser  les  fai^oeaui^  devant  le  peuple 
assemblé,  que  les  simples  citoyens  de  Home  avoi*jnt 
le  juste  et  noble  orgueil  de  se  croire  les  égaux  tles 
rois. 

Il  circule  dans  ce  moment  ^  en  France  ,  une 
adresse  de  X assemblée  natipnale  aux  Français.  11 
8  en  faut  bien  qu6^  nous  puissions  applaudir  à  la 
forme  sous  laquelle' elle  a  été  publiée. 

Avant  de  nous  expliquer  &  ee  sujet  y^ous  devons 
observer  que  nos  reflexions  sur  les  opcrarions  ,  de 
rassemblée  nationale  ne  tendent  janiiais  à  le.s  dc4- 
OTier,  mais  à  rectifier  les  idées  d*après  lesquelier.  ellc^s 
ont  écé  conçues;  jamais  k  evoiter  la  désobéissance  , 
maîA  à  S8mer  les  bons  principes  daptèa  U^iqucl» 
«Uès  doivent  être  un  jour  réformées. 

AiWÀ  nous  osons  oroire  que  les  critiques  <^ia« 


nbos  nous  somtneft  permises  suV  les  dëcrèf s  de  I^s* 
seinblëA ,  d'après  le  droit  que  nous  ea  avons  ^ 
conime  citoyens ,  n'ont  pas  rendu  notre  patriotisme 
douteux ,  et  que ,  si  quelqiie  récompense  civique 
étoit  réservée  à  i  ouvrage  qui  a  été  le  plus  utile  à 
la  révolutien ,  neus  aurions  quelque  droit  d  y  pré* 
tendre.   ' 

Nous  dirions  cette  explication  aux  cîtoyens  peu 
éclairés ,  parce  que  les  aristocrates  se  servent  pour 
les  t!  oknper  de  nos  àrgumonk  contre  les  travaux 
de  l'assemblée.  La  diftërence  qu'il  y  a  entre  leur 
doctrine  et  la  nAtre  se  trouve  dao^  les  consé- 
quences. Ils  concluent  de  ca  qn'uu  décret  de  l'as** 
semblée  est  contraire  au  droit  naturel  ou  aux  prin»- 
cipes  politiques,  quil  ne  faut  point  Texéeutery.et 

Îae  rassemblée  ne  travaille  point  pour  le  bonheur 
n  peuple  ;  nous  ne  cessons  de  dire ,  au  ctfn^ 
traire ,  qn'il  faut  toujours  commericer  par  exécu^- 
ter  les  décrets  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  rér 
formés  ,  et  que  les  erreurs  de  nos  représentans  ne 
doivent  poiut  altérer  la  eonfiance  que  nous  leur 
avons  accordée* 

Lorsque  l'assemblée  nationale  crut  nécessaire 
d'exposer  k  la  nation  les  motifs  qui  l'avoient  dé  • 
cidée  à  voter  la  contribution  patriotique  du  quarts 
selon  le  p'an  du  ministre  adoré  ,  elle  pubÛa  ua 
écrit  qu'elle  intitula:  adresse  de  l'assemblée  natid^ 
nale  à  ses  eommettans.  Cet  intitulé  seul  prouvoit 
que  l'assemblée  se  mgardoit  comme  tenue  de  rendra 
compte  de  ses  opérations  à  la  nation  française; 
Tadresse  qu'elle  vient  de  publier  porte  seidemènt: 
VasseTTibl^e  national  aux  Français. 

La  différence  est  frappante,  et  peut  faire  naitiia 
des  idées  danirereuses.  a  Quoi  !  se  diront  les  Fran- 
çais ,  rass:emblée  nationale  ne  nous  regarde-^elle 
plus  comme  ses  contmetraus  ?  Les  triomphes  qu'alla 
a  remportés  sur  le  despotisme  et  l'aristocratie  lui 
^uroient-ils  fait  oublier  qu'elle  n'a  d'autre  forée 

3 ne  la  nôtre ,  et  que  lé  teul  droit  qu'elle  ait  est 
e  nous  représenter  »? 

À2 


'  Ces  idées  se  pri^sentent  diiutant  plus  naturel* 
lément  ,  qu'on  sait  qu'il  existe  ,  dans  le  nombre 
des  députés  patriotes ,  un  certain  nombre  de  par- 
tisans outrés  de  la  représentation  aèsoiue;  c  est- 
à-dire  ,  de  la  souveraineté  de  l'assemblée  nationale. 
Ces  memi  res,  dont  les  talens  ont  une  certaine 
influence  sur  les  travaux  de  Fasseviiblée  ,.  regar- 
dent-ils le  peuple  comme  incapable  d^apprécier 
le  mérite  d'une  loi  ?  ou  bien  pensent-ils  que ,  si  la 
représentation  absolue  s'établit ,  ils  pourront  faire, 
sous  le  nom  de  rassemblée  nationale ,  ce  que  les 
ministres  fai&oient  sous  le  nom  du  roi?  C'est   ce 

3ui  ne  nous  est  pas  connu;  mais  ce  qui  nest  pas 
outeux,  cest  qu'ils  trouveront  dans  les  francs 
patriotes  une  résistance  invincible  contre  l'établis- 
sement de  la  représentation  a^jo/i/e  ;  que  l'on  suivra 
attentivement  leurs  pas  dans  la  carrière  qu'ils  par- 
courent y  et  qu'on  marquera  de  la  manière  la  plus 
-frappante  l'époque  à  laquelle  ils  cesseront  de  s'oc- 
cuper de  l'intérêt  général  pour  leur  avantage  par- 
ticulier. 

Si  quelques-uns  de  ceux  auxquels  nous  donnons 
un  avis  qu'il  importe  à  leur  gloire  de  ne  pas  négli- 
ger >  eussent  pris  la  peine  d'élever  la  voix,  et  de 
flemander  qu'on  mit  du  moins  ,  dans  le  titre  de 
l'adresse  ,  un  mot  qui  rappellât  la  souveraineté  de 
la  nation ,  le  corps  des  députés  patriotes  auroit 
accueilli  cette  motion,  et  le  titre  de  l'écrit  qui 
nous  est  adressé  réveilleroit  en  nous  une  foule 
de  sentimens  qu'il  falloit  intéresser  à  sa  lecture, 
pour  qu'elle  produisit  de  grands  effets. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  cet  écrit  n'est  pas  adressé 
^au  corps  de  la  nation  ,  mais  à  chaque  Français 
en  particulier;  on  voit  9  par  ce  qu'il  contient  »  que 
rassemblée  parle  à  ses  commeuans  ;  et  il  nétoit 
pas  indifférent  qu'elle  leur  donnât  ce  titre  (1). 

(0  Jt  renvoie  ceux  qui. ne  sentiroient  pas  la  dîffé-» 
renée  qu'il  y  a  du  titre  de  Français  à  celui  de  citoyens 
eu  de  comiaett^v^s^  à  la  prcou^f^c  ph;:ase  du  r^^.  zu 
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L*assembl^e  nationala  rappelle  tout  le  bien 
qu  elle  a  fait  ;  elle  répond  à  toutes  les  objections^ 
elle  explique  tout  ce  qui  lui  reste  à  faire. 

.Les  bases  de  la  constitution ,  la  d<^claration  des 
droits  de  l'hoinme,  la  substitution  dune  assem* 
blée  nationale  à  des  ëtats-gënëraux  ,  Tëgalité  des 
droits  aux  places  et  offices ,  Textinction  des  ordres 
et  des  privilèges  ,  la  destruction  du  régime  féodal , 
des  inteùdans  et  des  lettres-de-cachet,  la  créa- 
tion des  municipalités ,  une  division  régulière  du 
royaume  ,  raboUtion  de  la  vénalité  des  charges, 
la  responsabilité  des  ministres,  la  garantie  des 
dettes  publiques,  l'adoucissement  de  la  gabelle, 
la  réduction  des  pensions,  d'immenses  économies 
dans  les  finances  ;  voilà  louvrage  de  rassemblée 
nationale. 

L'adresse  comprend  dans  cette  éniimération , 
le  droit  de  décréter  les  impôts  et  les  loix  ,  que  la 
nation  aidait  perdu  ,  et  qui  lui  a  été  restitué.  Cet 
article  contient  deux  erreurs  singulières.  Jamais 
une  nation  ne  peut  perdre  le  droit  de  faire  les 
loix  et  de  décréter  TimpA t.  Lorsqu'elle  en  est  privée 
par  le  despotisme  ,  par  raristocratie  ,  ou  par  lanar' 
chie,  la  privation  est  toujours  de- fait;  mais  le 
droit  est  inhérent  à  la  nation  ;  il  ne  peut  jamais 
être  perdu.  Une  si  grave  erreur  dans  la  bouche 
des  législateurs  ne  peut  que  nuire  au  dévelop- 
pement des  vi'aies  notions  politiques. 

C'est  également  par  erreur  que  l'assemblée  sa 
flatte  de  nous  avoir  rendu  ce  droit.  Si  c'est  la  cou** 
vocation  de*;  députés  des  bailliages  qui  nous  a  ré- 
tablis dans  l'exercice  de  ce  droir ,  cette  convoca- 
tion n'est  pas  son  ouvrage  ;  si-c'est  la  révolution  , 
elle  est  l'ouvrage  de  quelques  patriotes  qui  n'a- 
voient  pas  Thoiineur  de  siéger  dans  l'assemblée 
nationale.  Au  reste  ,  elle  a  tant  de  droits  à  la  con- 
fiance publique,  par  tous  les  autres  titres  qui 
viennent  d'être  rappelés ,  qu'i'  est  inutile  d'y  ajou- 
ter ce  qu'elle  n'a  pas  fait. 
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Uflssenifel^ô  passe  ensuite  tnx  objections  (juo 
fàm  contre  elle  les  ennemis  du  bien  public. 

Elle  a  tout  détruit.  —  C'est  ctu*il  fiilloît  tout  re- 
construire. Elle  â  agi  avec  trop  île  précipitation.  -- 
Ce  ti'est  qu*exi  attaquant  tous  les  abus  à  la  foi» 
qu'on  peut  s'en .  délitrer.  Ses  assemblées  sont 
tumultueuses.  —  Qu'importa  si  ses  délibération  t 
sont  sagCx^  ?  Elle  a  aspiré  à  uhe  perfection  chim^* 
rique.  —  Les  idées  utiles  eu  genre- humain  ne  se- 
f oient-elles  donc  destinées  qu'à  orner  les  page^ 
lïun  livre?  11  est  impossible  de  régénérer  une  no- 
tion vieille  et  corrompue.  —  Une  nation  rajeunit 
le  jour  OLi  elle  a  résolu  de  renaître  à  la  liberr»'*. 
Elle  n*a  encore  rien  fait  pour  le  peuple.  —  1  .h  1 
èhaque  abus  qu'elle  a  détrtut  ne  pesoit-il  pa>i 
«ur  le  peuple  ?  Il  ne  se  plaignoit  pa?».  —  L'excès  do 
ses  maux  'étouffoit  so«  p.aintos.  Elle  a  détru^f^  'e 

Îouvoir  exécutif.  -  Non,  c'est  le  pouvoir  mintstéricL 
e  roi  est  sans  force  contre  la  loi  ;  mais  en  su 
faveur  il  sera  plus  puissant  que  jamais.  Le  peup!»> 
s'est  armé  par-tout  ;  il  en  a  résulté  des  malheurs.  -• 
Peut-on  les  imputer  à  l'assemblée  nationale?  Elle 
a  voulu  les  prévenir  ou  les  arrêter  par  toute  .  la 
force  de  ses  décrets. 

II  ei»t  impossible  qu'un  bon  esprit  ne  sente  pas 
la  justesse  de  toutes  ces  réponses:  mais  il  est, une 
»utre  objection  :  L'assemblée  a  passé  ses  pouvoirs, 
Cet^  réponse:  il  étoit  impossible  de  taire  une 
constitutioa  sans  la  plénitude  des  pouvoirs  ,  est 
lidmisfible.  Mais  faut-il  adopter  cette  explication? 
«  Le5  adresses ,  les  félicitations ,  les  sermens  patrio- 
liques,sont  la  confirmation  de  nos  pouvoirs  3>?  Non^ 
pon ,  non.  Ces  témoii  nages  sont  des  preuves  que 
jiousr  approuvons  le  zèle  de  nos  députés  ;  que  nous 
applaudissons  à  leurs  efforts  :  mais  ils  ne  peuvent  Ja- 
i^iais  tenir  lieu  du  mandat  impératif,  ou  de  la  ra- 
ti&pat'ou  nationale,  sans  lesquels  il  est  impossil>Ie 
de  concevoir  que  la  volonté  des  députés  repré- 
sente la  volonté  générale. 
L'-^ssepribWe ,  «prè^  ayoir  réfuté  les  objections 


(7) 
dftf  aristocrates ,  expose  ce  qui  luî  reste  h  faire: 

Organiser  Tarmëôy  organiser  le  clergé,  «établir  un 
système  d'impositions  (jui  m.énage  I  agriculture  a% 
I  industrie ,  reformer  Tinstruction  criminelle  et  le^ 
loix  pénales,  réformer  le  code  civil,  et  organiser 
les  tribunaux  ,  former  un  code  d'éducation  natio- 
nale ;  voilà  le  terme  de  ses  travaux. 

On  se  demande  tout  de  suite:  combien  d'année9 
rassemblée  nationale  oompte-t-elle  donc  rester  en 
exercice  ?  La  réformation  seule  du  cod^civil  nest^^ 
elie  pas  un  ouvrage  de  longue  haleine;  et  doit-elle  être 
regardée  comme  une  partie  de  la  constitution?  Un^ 
assemblée  qui  ne  se  regarde  pas  comme  une  siin* 
pie  législatif re ,  mais  comme  une  convention  na«> 
tîonale,  pourroit-elle  ne  pas  sentir  que  le  retour 
de  la  cozmance  dans  le  commerce ,  dans  les  affa^ 
res ,  est  attaché  à  la  fin  de  son  travail  sur  la  cons- 
titution ?  et  ne  verroit-elle  pas  que  ,  si  elle  doit 
prendre  le  temps'  nécessaire  pour  l'achever  , 
elle  ne  doit  point  s'en  réserver  pour  tout  ce  qui 
ne  seroit  pas  la  constitution  ? 

Il  faut,  sans  doute ,  qu'elle  organise  l'armée  de 
manière  qu  elle  ne  puisse  pas  devenir ,  dans  la 
hiain  du  pouvoir  exécutif,  un  instrument  contre 
la  liberté  nationale  ;  il  faut  qu'elle  achève  la  des- 
truction du  clergé  comme  ordre  j  pour  fair^ 
des  prêtres ,  de  simples  citoyens ,  ou  des  officier^ 
de  morale»  Il  faut  qu'elle  établisse  la  liberté  îndi- 
viduelle ,  en  décrétant  constitutionnellemeut  la  pro- 
cédure par  jurés.  Quant  aux  impôts ,  au  code  ci- 
vil et  à  l'éducation  nationale ,  elle  ne  doit  pas  entre- 
prendre de  régler  pour  toujours  ces  trois  objets, 
La  vie  des  députés  actuels  n'y  sufGroit  pas ,  çt% 
iin  trop  long  état  de  représentation,  pourroit  d(t- 
venir  Aineste  à  leurs  vertus  ;  ils  pourroient  oublier 
I  la  fin  qu'ils  ne  sont  que  de  simples  citoyens. 
Ils  doivent  donc  se  borner,  sur  l'impôt,  à  d'^ve- 
lopper  1«  principe  de  la  déclaration  des  droits  (i)^ 

(i)  Art  XIII  de  Iddécldratiên  in  droits.  Une  c'ontriijMciQJ» 
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et  à  appliquer  l'article  1 5  de  la  constitution  à  l'état 
actuel  des  besoins  de  l'état  (i  ),  et  pour  un  temps  qui 
n'excède  pas  la  moitié  de  l'exercice  de  Ja  première 
législature  à  venir. 

L'érection  des  nouveaux  tribunaux  est  de  néces- 
sité indispensable,  elle  tient  à  la  constitution  ;  mais 
les  loix  particulières,  selon  lesqjielles  les  contes- 
tations particulièies  doivent  être  jugées,  sont  hors 
de  la  constitution  ,  et  ne  demandent  pas  la  pro* 
longation  de  l'existence  du  corps  constituant.' 

Il  en  faut  dire  autant  du  code  d'éducation.  La 
législature  actuelle  doit  se  borner  à  poser  les 
bases  qui  appartiennent  à  la  constitution  ;  mais 
les .  détails  qui  peuvent  donner  lieu  Ik  des  loix 
particulières  appartiennent  aux  législatures  sui- 
vantes. 

11  ne  faut  pas  que  les  représentans  actuels  se 
dissimulent  qu'ils  trouveront  ,  dans  la  formation 
des  loix,  des  obstacles  que  leurs  successeurs  n'é- 
prouveront pas  ;  ils  ont  au  milieu  d'eux  une  horde 
d'aristocrates  qui  ne  sont  que  les  représentans 
bâtards  de  la  nation ,  ou  plutôt  qui  ne  la  repré- 
sentent point  du  tout.  Et  leur  unique  occupation, 
quelle  est-elle  ?  De  tendre  sans  cesse  des  pièges  aux 

Satriotes  ,  d'embarrasser  toutes  les  discussions , 
'avilir  le  caractère  des  représentans ,  et  de  per- 
J)étuer  enfin ,  à  l'abri  de  l'inviolabilité ,  la  vie  dd 
'aristocratie. 

Lorsqu'après  avoir  voté  la  somme  des  impôts 
nécessaires,  après  avoir  constitué  l'armée^  réformé  1# 

■      I  ■  1^  I  I  ■!—  ■■  Il  II.        ■■■!  III.       M  ■■>!  »  111  ■ 

commune  est  indispensable  à  Tentretien  de  la  force  pu- 
blique ;  elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les 
citoyens,  à  raison  de  leurs  facultés, 
(j)  An.  XV  de  liconsdtutlon.  Aucun  impôt, ou  contribution 
en  nature  ou  en  argent ,  ne  peut  être  levé  ;  aucun  emprunt 
direct  ou  in<]irecc  ne  peur  être  fait  que  par  un  décret 
exprès  de  l'assemblée  des  représentans  de  la  nation. 

Voilà  tout  ce  (ju'il  peut  y  avoir  4e  constitutionnel  sur 
Ti^p^t. 

«lergé , 
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clergé)  organisé  les  tribunaux  et  ëtabH  lesiurés  , 

]'aâ$emblée  nationale  actuelle  aura  appelé  de  nou- 
veaux représentant ,  et  qu'elle  les  aura  elle-mèm^ 
installés  dans  la  place  qu^elle  occupe  aujourd'hui , 
elle  aura  été  assez  utile,  elle  aura  acquis  assez  à% 
gloire  :  tout  ce  qu'elle  feroit  au-delà  seroit  plutôt 
iouyrage  de  Tanibition  que  de  la  sagesse ,  du  des- 
potisme que  dé  lamour  de  la  liberté. 
.  Mais  èe  jour  n  est  pas  près  d'arriver  ;  arrêtée 
sans  cesse  dans  ses  opérations  par  les  manœuvres 
des  aristocrates ,  par  Tiatrîgue  miaistérielle  ,  par 
Tefforvescence  populaire ,  par  des  ^contestations 
particulièles  qui  pourroient  devenir  générales, 
l'assemblée  nationale  ne  peut  achever  que  lente- 
ment la  constitution  ;  elle  a  donc  raison  de  vous 
dire ,  citoyens  :  «  Défiez- vous  d!une  impétueuse  vi* 
vacité.  Votre  lassitude  est  le  dernier  espoir  dey 
ennemis  delà  révolution.  C'est  pour  la  liberté  î  vou» 
avez  donné  tant  de  siècles  au  despotisme  (i)3>  ! 

Et  j'ajoute,  citoyens,  défiez-vous  de  rotre  pen- 
chant à  ï idolâtrie.  Ne  vous  avisez  plus  dorénavant 
de  croire  qu'un  ministi^ puisse  êtrefami  dupeuple  ; 
un  ministre  n'est  jamais  que  Tami  plus  ou  moins 
adroit  du  pouvoir.  Défiez- vous  des  aUéchemens  du 
pouvoir  exécutif;  il  a  plus  d'une  fois  réussi  à  for- 
cer les  peuples  qui  avoient  repris  leur  liberté  de  se" 
remettre  sous  son  joug. 

Mais  ce  qui  est  arrivé  à  des  peuples  i^norans  et 
grossiers ,  peut-il  arriver  au  peuplé  le  plus  éclairi 


Ci)  En  Angleterre ,  les  législatures  sont  de  sept  ans  ;  ' 
les  nôtres  ne  seront  que  de  deux  années.  C'est  un  grand 
avantage  de  notre  constitution  sur  la  constitution  an- 
glaise.  La  fréquence  des  changemens  dans  la  représen- 
tattoti  esquive  les  effets  de  la  corruption  ministé- 
rielle ;  ir  semble  que  les  citoyens  les  plus  ombrageux  sur 
la  cause  de  b  liberté,  et  les  aristocrates  les  plus  envenimés 
n'auront  rien  à  dire ,  si  rassemblée  ,  qui  fait  et  qui  établit 
h  constitution  >  n'excède  pas  le  terme  d*une  législature 
•rdinaîre.  .  -     ' 


Vlnces.  Il  en  est  même  qui  n'ayoient  pas  reçu ,  Il 
y  a  huit  jours,  celui  de  la  contribution  patrioti- 
que.  Si  un  citoyen  a  connoissanoe  d'un  décret 
sanctionne 9  mais  qui  niait  pas  été  publié  par  les 
officiers  du  lieu ,  le  ferez-vous  punir  comme  per- 
turbateur du  repos  public ,  parce  qu'il  se  prévau- 
dra d'un  décret  existant  y  et  dont  la  non- publication 
sera  l'effet  de  la  négligence  des  municipaux  ou  de 
la  fraude  ministérielle  ? 

Se  prévaloir  est  un  mot  vague  qui ,  d'après  la 
lettre  de  la  loi ,  pourroit  donner  lieu  à  une  foule 
de  vexations.  Si  l'on  veut  sentir  toute  l'absurdité 
.  de  cette  rédaction ,  il  faftt  exprimer  Tesprit  de 
rarticle  ,  et  le  voici.  «  Nul  ne  pourra  se  prévaloir 
f>our  brûler  les  châteaux  ,  pour  rosser  ou  pendre 
les  commis,  d'aucuns  actes  prétendus  émanés  du 
roi  ou  de  rassemblée  nationale  )).  Auroit-on  osé 
rédiger  ainsi  l'article  ?  II  n'a  cependant ^pas  un  autre 
sens, 

.  Art,  Il  «  Le  dbcours  du  roi,  Taelrcsse  aux  Fran- 
çais ,  les  décrets^  seront  envoyés  aux  curés  ,  avec  injonc- 
tion d'en  faire  Icctiu'e  au  prône ,  la  proclamation  pu- 
bliée au  prône,  c(  aiHchée  sans  frais \>. 

Le  rédacteur  (i  J  du  discours  du  roi  n'a-t-il  point 


(i)  Le  rédacteur,  va-t-on  dire,  eh  !  qu importe  le  ré- 
daeteur  ?  Le  roi  s'est  tout  approprié  en  prononçant  le 
discours.  Eli  !  bons  citoyens ,  vous  ne  savez  pas  encore 
^h'uîî  discours  public ,  prononcé  par  1  agent  inviolable  du 

EoUVoir  exécutif ,  pourroit  causer  les'  plus  affreux  mal- 
curs  ;  qu'il  faut  par  conséquent  qiic  ces  sortes  de  dis- 
cours soient  toujours  censés  l'ouvrage  des  açens  responsa- 
bles du  pouvoir  exécutif.  Supposez  uA'  roi  parcourant 
les  villes,  préchant  contre  la  constitution,  et  allé- 
chant le  peuple  par  la  promesse  desphn  belles  réforme  s 
et  d'im  gouvernement  modéré.  Qui  iaudroit-il  punir  des 
discours  de  ce  roi  ?  Ses  ministres  î  ainsi  le  itcut  le  salut 
lies  peuples. 
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mélë  aux  sentimens  du  monarque  quelques  phrases 
ministërielles  ,  dont  les  bons  habitans  des  cam- 
pagnes pourroient  être  dupes  ?  N'y  a»t-il  pas  in- 
séré «certaines  louanges  aigres-douces ,  qui  ne  sont 
pas  propres  à  raffermir  la  confiance  du  peuple  dans 
ses  représentans  ?  Et  ces  critiques  placées  dans  la 
bouche  du  roi  ne  feront-elles  pas  une  impression 
d  autant  plus  défavorable ,  queUe^s  sont  réunies  aux 
expressions  les  plus  affectueuses  de  son  amour  pour 
le  peuple  ? 

Cet  envoi  prouve  du  moins  la  bonne  foi ,  la 
candeur  de  l'assemblée  nationale. 

Art.  III.  «  Les  officiers  municipaux  ernploycront  les 
moyens  qui  sont  à  leur  disposition  pour  la  protection 
dHcace  des  personnes  et  des  propriétés ,  et  pour  prévc- 
pir  hs  obstacles  qui  serotent  mis  à  la  perception  des 
impôts  ;  et  si  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés 
étoit  Hiîse  en  danger  par. des  attroupemens  séditieux, 
ils  seront  tenus  de  publier  ia  loi  martiale  ». 

.  Attroupemens  séditieux!  il  ne  s'agit  donc  plus 
des  auroupemens  apparens'î  Cet  article  doit  être 
regardé  comme  une  correction  à  l'article  premier 
de  la  loi  martiale.  QuaiU:  à  l'exhortation  adressée 
aux  officiers  municipaux  d'user  des  moyens  de  con« 
fiance  y  elle  ne  peut^que  déparer  une  loi.  Si  ces 
officiers  sont  de  bons  citoyens ,  l'exhortation  est 
inutile.  Si  ce  sont  des  aristocrates ,  ils  ne  cherche- 
ront qu'à  laisser  eroltre  le  troiible. 

Art.  IV.  «  Toutes  les  municipalités  se  prêteront  tnain- 
forte.  En  cas  de  tefus ,  elles  seront  responsables  des 
dommages  )>.  . 

Art.  V.  «  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura  été 
commis  quelque  dommage ,  fa  commune  en  répondra  si 
elle  a  été  requise ,  et  si  elle  a  pu  Tempécher ,  sauf  le 
recours  contre  les  aiJteurs  de  rattroupcment  ;  -et  la  res- 
ponsabilité sera  jugée  par  les  tribunaux  des  lieux,  sur 
la  réquisition  du  directoire  du  district)^» 
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DaHSs  le  premier  ae  ces  deux  articles ,  ce  sont 
les  municipalités  qui  sont  tenues  de  s'entr  aider , 
ce  sont  elles  qui  sont  responsables  des  dommages. 
Dans  Tautre ,  'ce  sont  les  communes  et  non  les  mû- 
mcipftKtës  qui  sont  responsables  des  dommagea. 

Le  premier  de  ces  articles  est  dans  le  systAxna 
général  des  loix  proposée»  par  le  comité  de  cons« 
titution.  Dans  les  décrets  sur  les  municipalités  , 
les  officiers  municipaux  sont  tout,  et  les  commu- 
nes ne  sontrian  absolument;  elles  n'ont  pas  même 
le  droit  de  s'assembler  pour  délibérer  sur  la  chose 
commune.  La   seule  assemblée   de  la  commune 
autorisée  par  la  loi  est  celle  d*après  la  Saint-Mar- 
tin ,  pour  lù^  élections  ;  il  s'ensuit  que  les  assem* 
blées  ,  que  les  communes  feroient  poup  obvier  à 
quelque cneute  ou  à  que1qu*attroupement ,  seroient 
ill<^gales  I  et  pourroient   être  traitées  comme  des 
émeutes  et  des  attroupemens. 

Adtnirex  Téquité  de  ce  système  de  législation. 
S'agit- il  de  délibérer  sur  les  achats,  les  ventes  «mi 
intéressent  l'universalité  des  ha.bitans  ,  sur  l'emploi 
de  ^urs  fonds,  sur  leurs  établissemens  publics,  sur 
leurs  droits,  la  commune  ne  mérite  pas  d'être  as- 
semblée,  consultée ,  interrogée? La  municipalité  et 
te  conseil  général  ont  assez  de  $ens ,  de  raison  et 
d'activité.  Mais  s'agit-il  de  réparer  un  dommage., 
de^  payer  une  indemnité  à  un  habitant  dont  les 

r sessions  ont  été  dévastées  ?  Oh  !  ce  n  est  plus 
omnicipalité  ni  le  conseil  général  que  cela  re- 
garde, c'est  la  commune. 

Payer  ^  toujours  payer  y  voilà  le  lot  de  la  masse 
des  citoyens  ;  jouir  de  l'autorité  et  gaspiller  les 
Iwds  publics ,  voilà  celui  de  tous  ceux  qui  auront 
quelque  portion  d'autorité.  Il  n'y  a  pas  de  loik 
pires  que  celtes  qui  tendent  à  des  points  diÉféreha, 
En/ assujettissant  les  communes  au  payement  àts 
-  dommages ,  qu'a-t-on  voulu  £Mre  ?  on  a  entendu 
porter  les  citoyens,  à  ae  surveiller  lès  uns  Ih  au- 
trosr,  à  se  prêter  secours  mutueUemoAt,  à  défendUe 
la  propriété  d'^un  seul,  comme  si  elle  étoit  la  prcH 


(  l^) 

fviké  (le  U)uâ  ;  on  a  voulu  faire  naif re  un  esprit 
pui^Jic  Mais  qu'a-t-oii  fiiit  i  %n  ne  donnaiit  aux 
communes  que  ie  droit  d*ëlire  des  ofHciers  et  des 
repr^Dtans?  Oa  les  a  dispensés  de  tout  soin  sur 
la  chose  publique^  on  les  a  affranoliis  de  toute  sol- 
licitude gtén^rab  ;  on  a  fait ,  de  ces  prétendus  ci- 
toyens actifs ^  des  maohines  payantes  et  élisantes. 
L'autorité  miuûoipale  émane  incontestablement 
des  communes  ;  une  commune  assemblée  doit 
donc  avoir  une  autorité  supérieure  à  cel!e  de  la 
municipalité.  C'est  cette  autorité  supérieure  qui  a 
«té  paralysée  par  la  création  des  conseils  gën('- 
raux  des  communes ,  et  c'est  cette  autorité  qu'il 
faut  leur  rendre  ^  ou  il  faut  les  affranchir  de  la 
responsabilité  des  dommages,  qui  pourront  être 
•ausés  par  les  émeutes. 

Oh  veut  que  les  communes  ne  pensent  que  par 
lesprit  des  officiers  municipaux,  ne  voyent  que 
parieurs  yeux,  n agissent  que  sur  leurs  ordres. 
Eh!  ce  ne  sont  pas  ces  officiers  municipaux ,  ce  sont 
\t^  communes  que  J'on  accable  du  poids  des  dom* 
mages  qui  résulteront  de  leur  négligence ,  de  leur 
ijnpéritie ,  ou  de  leurs  prévaricatiws. 

L'article  dit  bien,  qne  les  communes  ne  seront 
responsables  qu  autamtqu'elles  auront  étérequises,et~ 
qu  elles  apront  pu  empêcher  le  dommage,  nemiises 
par  qui?  requises  comment?  Sont-^ce  les  ofiiciers 
municipaux ,  sont-ce  les  citoyens  en  danger  qui 
ont  le  droit  de  requérir  k  commune  ?  Sera-t-eilo 
requise  par  le  tocsin,  au^on  du  tambour,  par  des 
placards?  Las  citoyens  qui  se  seront  rendus  a  la 
ré(piisitioa,  qui  se  seront  portés  au  danger,  qui 
auront  fait  tous  leurs  efforts  pour  apaiser  ou 
arrêter  l'émeute ,  seront-ils  Compris- dans  la  r<^p?^r- 
tition  dtt  montant  des  dommages  et  intérêts  ?  L^ 
loi  reste  muette  swr/teus  ces  points.  Ainsi'  nous 
pourrions Toir quelques  fours  les  veuves  ou  les  enfans 
de  ceux  qui  âuroîent  été  tiiés  dans  une  émeute , 
tn  roulant    la  réprimer,  imposés  qomme  mâm- 


(  i6) 
bres  de  la  commune ,  pour  rëparei"  le  dommage 
que  Ie#  séditieux  auroient  cause. 

Un  autre  inconvénient  de  cette  loi ,  c*est  (jumelle 
déprave  les  idées  des  citoyens  ;  ce  ne  sera  plus  par 
fraternité,  par  civisme,  par  amour  peur  les  loix, 
qu'ils  se  secoureront  les  uns  les  autres ,  c'est  parce 
qu'il  faudrpit  payer  ,  s'ils  ne  se  secouroient  pas. 

Observations  sur  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  la  loi  sur  les  émeutes^ 

Toutes  les  fois  que  le  pouvoir  exécutif  parle  au 
peuple  ou  à  ses  représentans  ,  on  peut  être  sûr 
qu'il  demande  de  l'argent  ou  des  .soldats.  Son  pre- 
mier moyen  est  toujours  d'^ffrayer^de  jeter  l'alarme 
dans  les  esprits  y  parce  que  les  alarmes  empêchent 
de  réfléchir  sur  le  parti  qu'on  peut  prencure  dans 
les  cas  urgens. 

Nous  étions  dans  une  sécurité  assez  entière  sur 
la  disposition  générale  des  esprits.  Nous  n'étions 
inquiets  que  de  la  disparution  du  numéraire,  dont 
la  cause  n  est  pas  trop  cachée ,  et  nous  attendioAS 
assez  paisiblement  la  fin  de  la  constitution ,  lors- 
que le  ministère  est  venu  jeter  lepouvante  dans 
tous  les  cœurs ,-  par  la  première  phrase  du  dis- 
cours du  roi.  ce  La  gravité  des  circonstances  où  se 
trouve  la  France ,  les  méoontentemens  ,'  les  op- 
positions ,  les  haines,  les  dissentions,  la  situa- 
tion critique  des  finances ,  les  incertitudes  sur  la 
fortune  publique,  l'agitation  générale  des  esprits»; 
tout  cela  n'étoit  encore ,  e&  majeure  partie ,  .qu*une 
longue  et  pénible  éaumération  de  mots,  le  4  fé- 
vrier. ..      , 

M.  Mallouet  avoit ,  comme  on.  sait  (i)»  sa  mo- 
tion en  poche  ,  tout  prêt  è  profitei"  de  l'émotion 
^ue  devoit  causer  le  discours  du  roi  ;  il  ne  put  la 
proposer  Iç  même  jour,  à: cause  du  serment  «/- 


•  (0  r/AN^};-  .   . 

yifut. 
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pique.  Le  lendemain ,  il  demanda  qu'il  Fût  fait  leC'^ 
ture  du  discours  du  roi ,  et  il  fit  Ja  motion  (i)  que, 
sans  attendre  Torganisation  du  pouvoii:  exécutif , 
le  roi  fût  investi  d  un  pouvoir  ab>olu.  Il  en  donna 
pour  motif  les  justes  sollicitudes  du  roi  sur  les  dé- 
soi^^s^ui  affligent  le  royaume.  Or ,  quels  étaient  les 
désordre  qui  aflligeoient  le  royaume  à  la  tin  de  fan* 
vier  et  avant  le  4  février?  11  n*étoit  question ,  à 
cette  époque ,  ni  de  troubles ,  ni  d'émeutes.  Cha- 
que ville  ,  chaque  cantoa ,  se  si^naloit  ,  au  eonr 
traire  9  par  divers  actes  de  patriotisme. 

Ce  n'est  que  le  7  février  qu'arriva  à  Lyon  l'affaire 
des  volontaires  ;  et  c'est  le  premier  désordre  dont 
on  ait  euï  parler  k  cette  époque.  Examinez  main- 
tenant ,  'citoyens ,  la  liaison  des  faits  qui  vont  sui- 
vre. Le  ministère  et  le»  Malouécins  ayant  manqué 
leur  coup ,  paroe  que  les  députés  patriotes  ont  de- 
mandé la  continuation  du  travail  sur  la  constitu- 
tion ,  on  apprend  tout  d'un  coup  que  des  châteaux 
de  ces  patriotes  aont  menacés  par  les  brigands , 
oui  sont. précisément  des  Piémontoisi- c'est-à-dire^ 
oes  gens  envoyés  d'avance  par  les  traîtres  réfugiés 
en  Piémont^  ou  partis  de  Paris  ad  hoc. 

Au  même  moment  9  le  garde  des-sceaux  fait  parr 
yemr  à  l'assemblée  un  mémoire  désespérant,  où 
jl  .peii^t  toute  la  itrance  livrée  aux  plus  affreux 
ravages  9  et  où  il  ncicite  pourtaot  qu'un  seul  fait  9 
nue  émeute  arrivée  à  Beziers  ,  dans  laquelle  le 
peuple  a  pendn  ciiiq  commis.  Ce  fait ,  dont  il  y 
a  eu  malheureusexvQutdes  excm^ples ,  dans  le  temps 
où  le  poiLVoir  .eKécutif  étoit  despotique  ,  où  le  nji- 
BÎstère  étoit  absolu  ,  joint  k  quelques  autres  faits 
oui  ne  prouyoiei^  rien  que  des  setiis  de  f  ayer  les 
droits  ;iepda^x ,  refus  fondés  sur  de  faux  décrets  , 

(i)  Si  quelqu'un  daiitoit  que  cette  motion  ne  lût  can-r 
certée  entre  le  -ministère  et  les  Maljucdns ,  qu'il  lise  les 
écrits  des. impaidaux  et  le  .discours  du  roi;  il  verra  un 
rapport  frappant  dans  les  idées,  et  même  dans  la  ma- 
nière de  les  rendre.  Vidé  le  dialogue  de  Jlmpartial  tt  du 
patriote,   N^  il,f^2l. 

JH^.  33.  te 


(i8) 
«iir  xle  faux  ordres  du  roi ,  répandus  dans  les  cam* 
pagnes  ;  voilà  ce  qu'on  a  préî>ei)té  à  rassemblée  , 
coiiime  des  motifs  suflisans  de  conférer  au  roi 
la  dictature  pendant  trois  mois ,  et  de  suspendre 
la  responsabilité  des  ministres. 

Le  croira  ton  ?  Comment  les  Malouétins  excu- 
soient-ils  une  demande  aussi  extravagaate  y  aussi 
dangereuse  pour  la  liberté  publique  et  individuelle  ? 
Les  vertus  du  roi  /  . . .  .  Ils  ne  respecteront  rien  ; 
ils  profaneront  tout  ;  ils  abuseront  de  tout  :  comme 
si  les  vertus  du  roi  nous-  /;arantissoient  celles  de 
ses  ministres  :  comme  si  nous  n'avions  pas  de 
justes  sujets  de  regarder  ceux  ci  comme  les  enne- 
mis cachés  de  la  révolution  et  du  mode  de  la 
constitution  :  comme  s'il  n'étoit  pas  évident  que 
\^%  ministres  adorés ,  les  ministres  citoyens ,  les 
mmistre"^ patriotes ^  n'ont  jamais  voulu  autre  chose, 
sinon  que  Tassemb  ée  nationale  fût,  dans  leurs  mains, 
un  intrument  passif  pour  travaiiier  \e  peuple, 
qu'il  n'éioit  plus  possible  de  pressurer,  de  torturer, 
par  les  ressources  de  l'ancien  r<^'nie. 

On  a  bien  vu  ,  p:ir  la  chaleur  avec  laquelle  les 
Malouétins  ont  soutenu  le  projet  de  dictature , 
tantôt  absolue,  tantôt  mitigée,  qu'il  y  avoit  un  coup 
montée  et  que  le  ravai;e  des  chc^teaux  patriotes 
n  avoit  pas  d  autre  objet  que  de  faire  donner  les 
députés  patriotes ,  tt^tes  baissées  ,  dans  le  piège. 

Une  preuve  évidente  que  les  troubles  ont  été 
excités  pour  donner  lieu  à  la  loi  de  la  dictature , 
pour  forcer  l'assemblée  nationale  de  se  mettre  à 
i'abri  du  pouvoir  exécutif,  c'est  que  par-tout  leç 
citoyens  se  sont  portés  avez  zèle  à  les  apaiser ,  et 
que  l'assemblée  nationale  avoit  reçu ,  avant  quef 
la  loi  sur  les  émeutes  fût  décrétée ,  la  preuve  que? 
ces  troubles  étoient  finis.  Ils  n'étoient  donc  point 
Teffet  de  ï  agita  tien  générale  des  esprits  (i),  mais 


.    (i)  Nous  avons  eu  occasion  de  converser  avec  des  An- 
glais qui  venoicnt  dé  parcourir  à  /^i^J  une  p<)rti<s  dé  la. 


s 


8*uné  00 mbiruûson  scélérate,  pour  FoTùét  Fassem^ 
blée  à  armer  les  mains  des  ministres  d  un  instru- 
ment avec  lequel  ils  pussent  ou  renverser  la  coda». 
titution ,   ou  la  tailler  à  leur  ^ré. 

Et  voici  maintenant  le  but  ultérieur  de  cette  in- 
trigue ,  qui  n'a  pu  être  entièrement  développée  ^ 
jparoe  que  la  sagesse  de  l'assemblée  nationale  Ta 
fait  échouer ,  en  décrétant  ,\  au^lieu  de  la  dicta- 
ture ,  une  loi  sur  les  émeutes. 
Si  les  alarmes  données  par  le  discours  du  roi  ^ 
ar  le  mémoire  du  garde-des-sceaux,  par  le  ravage 
es  châteaux  des  patriotes ,  eussent  lellement  trou- 
blé les  esprits ,  qu'on  eut  investi  le  roi  du  pouvoir 
absolu ,  ou  presque  absolu ,  le  ministère  qui  a  mia 
en  réserve  tout  le  numéraire ,  qui  a  accaparé  l'or 
que  les  provinces  ont  envoyé  au  trésor  royal ,  et 
celui  qui  ai  été  fabwqué  ^^uroit  rétabli  sur  le  champ 
la  circulation;  il  nous  auroit  fait  passer  rapide- 
ment de  la  pénurie  la  plus  entière  ,  à  l'abon- 
dance la  plus  flatteuse ,  afin  que  la  comparaison 
de  rétat  où  nous  aurions  été  sous  l'empire  absolu 
du  pouvoir  exécutif,  avec  notre  état  actuel ,  nous 
eût  portés  à  murmurer  contre  les  opérations  do 
l'assemblée  nationale  ,  et  à  préférer  le  gouverne-  . 
ment  mînistéfiel  à  la  constitution.  Il  est  probal>lô 
[ue  la  plus  grande  partie  des  citoyens  eussent 
té  dupes  dé  ce  tour  de  gibecière  ;  et  que ,  quand 


2 

éi 


France.  Ils  nous  ont  affirmé  qu'ils  avoîent  tron  ,-6  par-rofit 
urc  paix  profonde  ,  et  qui  leur  paroissoic  un  prcblcmc 
dans  uo  moment  de  révolution.  Le  peuple  leur  a  paru 
moins  affligé  qu'ils  ne  Tauroient  cru  de  la  cessation  du 
commerce  et  des  travaux  ;  il  est  très-occupé  des  nou- 
velles idées.  Us  ont  remarqué  que  le  patriotisme  étoit 
quelquefois  trop  exalté,  et  pas  asscr  soutenu  ;  ils  ont 
vu  que  •  le  peuple  français  n'iivoit  c*autrc  ennemi  à 
craindre  que  son  propre'  caractère.  Trop  de  chckur ,  ep 
feint  mseï  de  tenue)  point  de  celte  sainte  opiniâtreté  contre 
les  obstacles,  qm  fait  la  hase  du  caractère  des  Romains  ^ 
^es  Suisses  et  des  Anglais. 

*  C  :à 


rassem^MéAtrroit  voulu  retirer  atl  pouvoir  «t^cutif 
eette  autorité  absolue ,  le  peuple  lui  -  même  s'y 
aèroit  opposé  ,  et  qu'elle  se  seroit  vue  Forcée  de  se 
dissoudre,  ou  de  ne  oontiniier  seà  travaux  (fae  sous 
Vinspeoti(m  des  ministres ,  et  conformément  à  leurs 
¥ues. 

Le  projet  est  avorté  pour  le  moment  ;  maïs  il 
fi'est  pas  abandonné.  Le  coffre  royal  reste  tou- 
jours fermé  sur  les  écus  que  produisent  la  fabri- 
cation ,  la  perception  des  impôts ,  qui  ne  se  payent 
ni  à  Paris ,  ni  dans  le  reste  du  royaume ,  en  bil- 
lets de  caisse  <i).  Il  suffira  dVxciter  de  nouveaux 
troubles  pour  revenir  sur  le  projet  de  la  dictature, 
et  la  continuation  de  Taccaparen^ent  de  l'argent 
suffira  seule  pour  les  faire  naître.  Cette  grande 
demnnfle  d'une  loi  contre  les  émeutes  ,  cet  éclat 
^nr  la  non  -  perception  de  quelques  impôts  indi- 
rects y  auTout  du  moins  servi  à  masquer  la  recette 
eri'6(  t  ve  qui ,  depuis  trois  mois ,  s'engloutit  dans  le 
trésor  royaL 

Eh  }  ien  !  citoyens ,  quel  paiti  allez-vous  pren- 
dre ?  Nous  n'en  avons  qu'un  à  vous  conseiller  :  la 
Sîiticnc  e.  \'oyons  qui  sera  le  plus  constant ,  ou 
Il  pr  nj)le  dans  la  vertu  ,  ou  des  accapareurs  d ar- 
gent dus  le  cVime;  l'excès  même  des  maux  ea 
anieneia  iif^cessairement  le  terme  ;  et  malheur  aux 
coupables  ! 

Serez  v  -us  asse2  fous  pour  imputer  la  détresse 
actuelle  à  i  a!  sci;  biée nationale,  qui  n'a  ni  coffres^ni 
rejceveurs  jjénéraux ,   ni   receveurs  particuliers , 


(i)  Un  receveur-général,  ayant  à  verser  une  soixan^ 
laine  de  mille  livres  dans  les  premiers  jours  de  cette  se- 
maine, s'avisa  de  retenir  deux  mille  écus  ,  et  dy  subs*- 
tiiucr  six  billets  noirs.  On  les  refusa  au  trésor-royal, 
parce  qu1l  n  avoir  point  reçu  ces  billets  de  la  province, 
et  qu'il  dcvoit  verser  en  nature  ce  quil  avoit  reçu.  Ce 
fait  oous  a  ét^  certifié  par  deux  personnes. 


C«i  ) 
jû  commis  de  barrières,,  ni  douanes  ,  si  ferm^ 
gc^nérale  ? 

Seraz-vous  assez  aveugles  pour  ^e  pas  voir  qu'ella 
a  déjk  réduit  les  dépenses  de  tous  les  dépar- 
temens  de  plusieurs  million»;  qu'elle  a  rogné  les 
exécrables  pensions  qu'on  payoït  avec  votre  ,sang; 
qn  elle  a  augmenté  ta  masse  des  recettes  par  Tim-' 
position  des  privilégiés?  Or ,  si  d*un  côté  les  dé- 
penses sont  moindres,  et  que  de  l'autre  les  re- 
cettes soient  soutenues,par  compensation,  au  mémo 
point ,  ne  balancez  jaaiais  entre  des  hommes  qui; 
vous  avoient  fait  éprouver  tous  les  maux  possi- 
bles  pendant  plusieurs  siècles  ,  et  ceux  qui ,  en 
peu  ae  mots ,  vous  ont  préparé  tant  de  biens. 

Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  Ta^^sem- 
blée  vient  de  décréter  une  réduction  provisoire 
de  60  millions  srur  les  dépenses  du  trésor  pu- 
blic (1).  Elle  a  décrété ,  dans  la  séance  précédente  ^ 
1  abolition  du  droit  d'ainesse ,  droit  absurde  ,  con- 
traire à  la  nature,  aux  bonnes  mœurs  et  à  la  suino 
Eiitique.  Si  ces  deux  grands  avantages  aliènent 
I  cœurs  de  quelques  grands  et  des  aînés ,  ils 
doivent  attacher  de  plus  en  plus  à  la  révolution 
le  peuple  et  les  cadets.  Plus  de  guerres  intestines 
ctotre  les  frères  ,  plus  de  malheureux  sacrifiés  aux 
courtisans.  Citoyens,  tenons  ferme,  et  nous  nous 
régénérerons  entièrement.  * 

ffoui^eaux  détails  sur  le  marquis  de  Paieras. 

La  condamnation  et  le  supplice  du  sieur  de  Pave- 
ras offriront  plus  d  un  problème  à  l'histoire,  plus 
d'un  sujet  d'étonnement  à  nos  neveux.  Ils  en  causent 
beaucoup  à  ses  contemporains.  Des  aristocrates  le 
condamnent,  des  patriotes  le  croient  innocent  ;  une 
partie  du  peuple  a  battu  des  mains  pendant  son 
suppLce  ,  et  a  crié  bis  après  son  exécution  ;  une 


(0  Séance  du  vendredi  26  fcvrier. 
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itttre  partie,  étonnée  ou  touchée  dfe  sa  fermeté,  a- 
criéffrace.  Son  jugement  a  éto  prorioticë  par  un  très- 
grand  nombre  de  juges.  Il  a  fallu  qu'il  ait  eu  con-s 
tre  lui  au  moins  les  quatre  cinquièmes  des  voix.  Souk 
testament  (i)  de  mort,  une  de  ces  pièces  qu'on  ne 
peut  avoir  ni  combinées  ni  prépar^^es  ,  ])ôrtc  Fem* 
preinte  de  la  vt^rité,  de  la  paix  de  Tame ,  de  la  iëcu- 
rite ,  et ,  à  chaque  phrase ,  il  a  proteste  de  son  iniio« 
cence;  il  en  a  protesté  jusqu'au  dernier  moment. 

Après  lexécution,  son  corps  a  été  rendi^anx  sieurs 
IVîahy,  baron  de  Cornière,  et  Maliy  de  Chitenay, 
ses  frères  ,  pour  ^'tre  inhumé  en  la  manière  accou- 
mée  ;  ma,is  une  partie  du  peuple  se  préparoit  à 
traîner  son  Cttdavre  comme  ceux  de  Flesselles  et 
de  de  Laiin?iy.  Il  a  f.illu  se  hâter  de  l'inhumer  dalis 
l'éiijlise  de  St.  Jean  en  (iréve,  et  que  la  garde  natio-> 
iiale  soutînt  pendant  la  cérémonie  les  efforts  de. la 
multitude. 

Les  papiers  nouvelles  ont  répandu  que  le  sieur 
Quatremère  ,  rapporteur,  hii  avoit  dit,  en  l'exhor- 
tant à  la  mort ,  cjue  sa  vip  étoic  un  sacrifice  néces- 
saire à  la  tranquillité  publique.  Cette  traduction 
littérale  de  la  phrase  si  connue  :  Expedit  unuirt 
hominem  moripro  populo^R  persuadé  à  beaucoup  de 
personnes  que  les  juges  avoient  condamné  le  sieur, 
de  Faveras  ,  quoiqu'ils  l'eussertt  reconnu  innocent^ 
soit  par  crainte  que  le  peuple  n'entrât  en  fureur, 
soit  pour  l'apaiser  sur  1  odieux  jugement  prononcé 
en  faveur  de  Bezenval,  soit  enfin  pour  effiayer, 
parle  supplice  d'un  homme  titré ^  quiconque  ose- 
roit  entreprendre  contre  Tordre  actuel  des  choses. 
D  autres  ont  seulement  inféré  du  discours  du  rap- 
porteur, qu'il  avoit  opiné  pour  que  le  sieur  de  Pa- 
veras fût  déclaré  innocent  ;  d'autres  enfin  n'ont 
pas  cru  qu'on  pût  tirer  aucune  conséquence  solide 
du  discours  que  peut  avoir  tenu  un  Jiomme  mis.. 


(0  II  se  trouve  à  la  suite  de  ce  nunr'ro. 
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hors  de  lui  par  la  nëc«ssité  d'annoncer  la  mort  à  un 
condamne. 

Enfin ,  après  tous  ces  commentaires ,  le  con- 
seiller-rapporteur  a  désavoue  le  discours  qui  lui 
ëtoit  attribué ,  et  sur  lequel  ils  portoient. 

Le  sieur  de  Paveras  a  voit  dit  dans  soa  mémoire  : 
«Une  main  ins^isible ,  je  n'en  doute  pas ,  se  joint  à 
mes  ennemis  pour  me  poursuivrez?,  pa  ajuste  au- 
jourd'hui cette  phrase  avec  ce  qull  a  dit ,  dans  son 
testament  de  mort  ,  d'un  seigneur  qui  l'employa 
a  observer  ce  qui  se  passoit  parmi  le  peuple ,  et 
oui  lui  tourna  le  dos,  d  après  une  réflexion  qu'il  1*  \ 
fit  sur  un  plan  qui  tendoit  à  créer  un  connétable  ; 
et  à  changer  le  commandant  de  la  garde  nationale 
On  a  dit  que  le  grand  seigneur  est  la  main  invisible 
qui  a  soudoyé  ceux  qui  deniandoient  sa  mort  à 
grand  oris  ,  toutes  les  fois  que  le  châtelèt  s*esr  as- 
semblé pour  le  juger,  ceux  qui  ont  applaudi  avunt 
et  pendant  son  suppL'ce ,  ceux  enfin  qui  y  le  jour 
de  rexéeution,  arrétoient  les  passans  >  leur  deman- 
doient  pour  boire ,  parce  qu  *on  allait  pendre  Paieras  ^ 
et  qui  traitoient  d'aristocrates  ceux  qui  refu- 
soient  de  donner  quelques  pièces  de  morinoie. 

La  conduite  du  conseiller-rapporteur  à  la  ville  a 
«néc«ntenté  un  grand  nombre  de  personnes  ;  elles 
auroient  désiré  que  ,  sur  rcxplication  donnée  par  le 
sieur  de  Fav/ras,  l'exécution  eût  éié  suspendue,  et 

3ue  le  chàtelet  se  fût  assemblé;  afin  de  tirer  de  lui 
e  plu3   amples  éclaircissemens  sur  le  projet  de 
faire  un  connétable,  etc. 

Voilà  les  détails  que  nous  avons  pu  recueillir. 
Qaant  à  aotre  opinion  pv^onaelle  ,  on  nous  per- 
mettra de  la  taire,  parce  qu'on  assure  que  le  châ- 
telct  fait  imprimer  la  procédure  (i),et  qu'alors  notre 


(0  Si  nous  avions  été  trompés  sur  ce  fait,  nous  in- 
viterions la  famille  du  «îeur  de  Favcras  à  faire  cette  publi- 
cation ;  nous  y  invîterions  Ica  témoins  que  le  sieur  de 
Faveraj  a  si  grièvement  inculpé!  dans  ses  mémoires  et  dans 


(  34  ) 

opinion  sera  canforme  à  celle  de  tout  le  inonde;  d 
n'y  aura  qu'une  seule  opinion. 

JN0U8  n'ignorons  pas  que  quelques  personnes  ont 
supposé  que  nous  nous  étions  laissés  aller  à  la  piti4 
ou  à  quelqu'autre  motif  bien  moins  noble ,  en  dis- 
cutant cette  a£&ire  dans  le  n».  3o«  Nous  Tavoue- 
rons  >  cette  imputation  nous  étonne ,  par  deux 
grandes  raisons,  11  semble  d*abord  que  notre  ca- 
ractère est  assez  fortement  prononcé  dans  cet  ou* 
yrage ,  pour  qu'il  fallût  désespérer  de  la  vertu  , 
si  nous  étions  susceptibles  ^  être  séduits.  Il  est 
clair  ensuite  que,  loin  d'avoir  entrepris  la  justiil- 
'  cation  du  sieur J^averas^nous l'avons  regardéx^omme 
im  aristocrate  eiiragéj  qui  avoit  désiré  une  contre* 
réi^olucion^  ^ui  eût  été  satisfait  de  trouver  des 
moyens  de  l'opérer,  qui  les  eut  embrassés  avfic  cha- 
leur^ s'ils  se  fussent  présentés  (i).  Kous  avo«s  dit 
seulement  quune  partie  de  raccusatioiji  n'étoit  pa& 
assez  prouvée,  pour  qu'on  refusât  dladmetor^  1  ac- 
cusé i  la  preuve  de  ses  faits  justificatif. 

Telle  a  été  notre  doctrine ,  telle  elle  sera  |us^ 
qu'au  dernier  moment  ^  non  -  seuleanent  dan»  la 
cause  du  sieur  de  Faveras ,  mais  dans  celle  de  tout 
fiutve  accusé  9  dans  celle  même  d*un  homme  qui 
auroit  attenté  à  nos  propres  jours.  La  nÉBENÂE  rns 
Ul  vib  est  be  nikOiT'jsTATuiiEL  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir 
ni  loix^  ni  réglemens,  ni  raisons,  <ni  considéra;:ioxxs , 
ni  faits,  ni  preuves,  qui  puissent  jamais  priver  un 
accusé  du  droit  de  prouver  ses  faits  justificatifs , 
sur- tout  lorsqu'il  s*agit  d'un  crime  capital. 

Cette  doctrine  est  tellement  pure  ,  tellement 


son  testament  de  mort  ;  n^us  inviterions  le  comité  des 
recherches.  Enfin  ,  le  public  doit  la  demander ,  si  per- 
sonne ne  se  charge  xle  c^tte  ojjératfcm  ;  il  importe  beau- 
coup de  savoir,  dès  les  premiers ,p,as  de  la  révolution  , 
si  cet  accusé  a  été  condamiïé  par  la  force  des  preuves, 
ou  p?r  l'effet  d'une  intrigue/ 
CO^iAN*'.  30,  pa^e  ^5. 

conforihe 


conforme  aux  loîx  de  la  nature,  de  la  raison,  aux 
principes  de  la  liberté,  qu'une  certaine  cla.sfe  d« 
lecteurs  ne  se  seroit  pas  raéprise  sur  notre  inten- 
tion, si  Ton  n'eût  travaillé  à  l'égarer. 

Oui  ,  Ton  cherche  à  égarer  ro[>inion  publiquô 

sur  cette  affaire  ;  on  s'empare  des  premiers   mo- 

-nieos  qui  ont  succédé  à  l'étonnement  qu'ont  causé 

la  fermeté,  la  tranquillité,  la  présense  d'er.pnt  du 

sieur  d«  laveras  à  1  approche  eu  supplice. 

Des  journaux,  connus  par  leur  complaisance,  en- 
tassent argumens  sur  argumens  en  faveur  du 
Châtelet,  et  contre  la  mémoire  du  sieur  de  Faveras>, 
comme  si  le  jugement  du  Châtelet  avoit  besoin 
d  être  justifié  ;  comme  si  tout  ce  qu'on  pourroit 
dire  ou  penser  en  faveur  de  lacciisé  devoit  le  f^ire 
revenir  sur  la  terre  pour  troubler  la  tranquillité 
publique  par  de  nouveaux  complots,  ou  pour  suivre 
1  exécution  de  celui  qui  a  fait  la  matière  de  l'accu- 
sât! on« 

Le  Journal  de  Paris  vient  de  publier  une  lettre 

3 ni  doit  faire  frémir  sur  la  pré  tondue  délicatesse 
e  cinq  rémoins,  qui  ont  ét^î  prévenir  la  conscience 
du  principal  juge  du  Châtelet,  par  une  déposition 
qu'ils  n'ont  pas  osé  faire  en  justice.  «  Cinq  per- 
sonnes de  considération  ,  et  dont  le  suffrage  peut 
être  de  quelque  poids  d.ins  Topinion  publique  , 
(  mais  qui  n'ont  pas  voulu  figurer,  comme  témoins , 
dans  l'affaire  de  M.  de  Faveras),  ont  pensé  qu'il 
étott  de  leur  devoir  d'éclairer  la  religion  du  pre- 
mier magistrat  de  ce  trii^unal.  En  conséquence , 
en  exigeant  de  ce  magistrat  un  se'^ret  absohi  sur 
leur  nom^  qu'elles  lui  ont  confié,  elles  oat  déclaré 
que  M.  de  Faveras  étoit  venu  leur  proposer  d'en- 
tnir  dans  le  projet  qu'il  avoit  formé ,  et  leur  a 
communiqué  ses  idées,  ^  leur  faisant  des  instances 
pour  les  adopter  ^  mais  qu'e  les  les  ont  rejetées , 
et  se  sont  constamment  refi'sées  à  ce  projet  ;  que 
ce  magistrat  a  insisté  auprès  de  ces  personnes  , 
pour  les  engaj;e?  à  donner  une  connoissance  légale 
des  détails  et  des  faits  dont  eiles  lui  rendoient 
No.  53.  *  D 


compte  ;  maïs  qu'il  n'a  pu  les  j  dëtermîncr  ;  qu# 
le  magistrat ,  en  gardant  sur  les  noms  de  ces  per- 
sonnes uh  secret  quil  regrettoit  de  n'avoir  pu 
rendre  public,  en  avoît  fait  part  à  plusieurs  mem- 
bres du  tribunal  ,  après  le  jugement  de  M.  da 
Faveras.  D'après  ces  détails  ,  dont  on  atteste  U 
véritë ,  on  peut  juger  combien  on  doit  applaudir 
à  la  fermeté  et  à  Tiatégrité  des  magistrats  qui 
viennent  de  frapper  un  coupable  ,  dont  les  projets 
étoient  de  nature  à  troubler  l'ordre  et  la  tranquil- 
lité ,  auxquels  la  cause  publique  est  si  essentielle- 
ment intéressée  (  r)  «. 

Cette  lettre  n'est  point  signée;  mais  elle  porte  que 
les  auteurs  du  journal  de  Paris  peuvent  avancer  ces 
faits  sans  crainte d'écrç  démentis.  Or,  d'après  la  na- 
ture de  ces  faits  *,  on  ne  peut  pas  croire  qu'ils  ayent 
^té  avancés  dansle  journal  de  Paris  sans  l'aveu  du 
magistrat  qu  ils  concernent.  Or,  à  quoi  tend  la  pu- 
blication de  ces  faits ,  qui  ouvrent  le  champ  à  un 
vaste  commentaire  ,  si  ce  n'est  à  prévenir  l'opinion 
publique  en  faveur  du  chàtelet  contre  la  mémoire 
du  sieur  de  Faveras,  en  faveur  du  jugement  contre 
le  testament  de  mort?  Que  negarde-t-on  le  silence 

i'usqu'à  la  publication  de  la  procédure ,  d'après 
aquelle  seule  un  homme  de  oon  sens  doit  se  for* 
mer  une  opinion  sur  le  crime  ou  l'innocence  de 
l'accusé  ? 

L'épouse  du  sieur  de  Faveras  a  été  retenue  dans 
les  prisons  de  l'abbaye  jusqu'après  son  exécution* 
Elle  y  étoit  détenue  dès  l'origiae  de  la  procédure. 
On  nous  permettra  de  demander  pourquoi  elle 
n'a  pas  été  mise  en  liberté  dès  qu'on  a  vu  que 
l'information  ne  portoit  aucune  charge  contre  elle , 
pourquoi  on  ne  l'a  pas  mise  en  liberté  lorsque  le 
récolement  des  tén^oins  a  démontré  qu'elle  n'ëtoit 

(i)  Un  autre  fait  consigné  dan«?  cette  lettre,  c'est 
que  les  sieurs  Mord  et  Turcati  ne  se  sont  p^s  cachés  , 
comme  le  «bniit  s'en  étoit  répandu.  Vide  Journal  de 
Paris ,  iu  vendredi  «6  février,  W.  57,  page  aa6. 
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eompromise  en  auerune  sorte  dans  l'accnsation 
intentée  contre  son  mari ,  pourquoi  enfin  on  nd 
Ta  pas  mise  en  liberté  lorsque,  la  procédure  erttià' 
renient  complète  et  le  jugement  prononcé,  il  a 
été  proillé  que  son  noip  n'étoit  m^^me  pas  pro- 
noncé dans  toute Imstruction ? 

La  dame  de  Paveras  a  été  détenue  en  prison 
sans  être  ni  coupable  ni  accusée ,  sans  décret,*  sans 
ordonnance  juridique ,  pèndacn  près  de  deux  mois  i 
en  vertu  de  quoi  ?  par  la  volonté  du  comité  des 
recherches*  Car  tel  est  notre  plaisir.  Voilà  toute 
k  satisfaction  que  nos  inquisiteurs  donnent  à  ce- 
lui envers  lequel  ils  ont  violé  tous  les  droits  de 
Ibonime  et  du  citoyen. 

lime  reste  maintenant  une  question  à  faire , 
soit  au  comité  des  recherches  ^  soit  au  procureur- 
syndic  ,  soit  au  procureur  du  roi ,  ou  enfin  à  la 
commission  qui  juge  les  crimes'  de  lèse-nation» 
Pourquoi  l'assassin  Lambesc ,  prince  de  la  maison 
de  Lorraine ,  ce  monstre  dont  le  crime  est  si  cons« 
tant,  si  certain,siévident^nest*ilpas  encore  pendi» 


•n  effigie? 


Compagnie  de  VOhio^ 


n  s'est  Xormé ,  à  Paris  ,  une  compagnie  de  ven- 
deurs de  terres  incultes  dans  rAmérique  septen- 
trionale. Ils  font  distribuer  un  mémoire,  par  les 
quel  ils  invitent  les  François  à  s'expatrier  pouF 
aller  tenter  fortune  sous  un  ciel  inconnu.  Cçtte 
conipaguie  peut  porter  deux  grands .  torts  à  la 
chose  publique  ;  faire  exporter  beaucoup  de  nu^- 
méraire  ,  et  enlever  beaucoup  de  citoyens  à 
l'état. 

.  lis  ont,  disent- ils,  trois  millions  d acres  à  ven* 
dre,  incultes  à  la  vérité ^  mais  environnésr  de  ter- 
res défrichées ,  ou  qu'on  défriche.  Toute  cette  terre 
sera  peuplée  avant  trois  ans  ;  et  alors  l'acre  qu'il» 
vendect  six  livres  ,  vaudra  quatre  à  cinq  louis» 
Us  vantent  la  nature  du  sol ,  Texcelb^ii^e  du  cUr 
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Jnat ,  la  Bonté  du  gouvernement.  L«  cheflîea  (ïe$ 
Amëricaias  sera,  avant  peu  d années ,  fixé  dan* 
ce  lieu.  Le  te* bac  ,  le  coton  ,  le  bled,  y  viennent 
en  abondance.  Ces  charlatans  n'ont  rien  oublié 
pour  liire  tourner  la  tête  à  ceux  qu'ils  veulent 
attraj>per;  un  tableau  fort  détaillé,  prouve  net  et 
clair  qu'avec  1:470  livres  on  peut  se  rendre  en 
Amt?!  jque,  y  avoir  des  bestiaux  ,  des  instruinens  . 
de  laboura <:,e ,  être  ^  opriétaire  de  deux  cents  acres 
de  terres  ;  car,  pour  nous  mieux  allécher^  ils  ne  font 
paver  que  U  moitié  du  prix  comptant  ,  certain» 
qu  lis  sont  que  le  défaut  de  moyens  empêchera 
de  partir  une  grande  partie  de  ceux  qui  seroient 
«sscz  fous  pour  commencer  par  acquérir;  que  plu- 
sieurs mourront  sur  les  iieux,  dans  un  pays  maré- 
cageux, r.on  défriché  .  par  Teffet  de  la  transplanta? 
tion  ,  ou  par  la  misère. 

En  arrivant,  vous  disent-ils,  vous  n'aurez  point 
de  maison  ;  vous  pourrez  user  de  celle  de  la  com- 
pagnie: vous  n'aurez  point  de  fours  ;  niais  il  y  a 
dès  matérinux  pour  en  bâtir  :  vous  n'aurez  point 
de  pain;  n:ais  vous  vivrez  de  votrô  chasse;  et, 
tout  en  chas.sant  ,  vous  déî'richerez  cinquante  à 
soixante  arpeus  de  terre ,  dont  le  produit  vous 
mettra  au  bout  de  six  mois  dans  Taisance.  Enfin  , 
\ Eidrope.  étant  le  marché  de  l' yl niérùjuc  y  les  colons 
sont  où/iffés  de  vendre  leut*s  denrées  à  bas  prix 
sur  le  sol  méntc  ;  mais  on  fournira  aux  nouveaux 
colons  tous  les  moyens  possibles  de  vendre  à  meil- 
leur prix. 

Oh  nous  assure ,  mais  nous  ne  le  croyons  pas,  que 
quelques-uns  de  nos  concitoyens  sont  dupes  d« 
ces  aitifices  grossiers ,  de  ces  promesses  extrava- 
gantes. Ah  !  l'e  leur  dirai  qu'allez-vous  chercher? 
la  l/'  erté  ?  Nous  allons  en  jouir  par  uue  consti- 
tution plus  heureusement  conçue  que  celle  des 
Etats-Llnis.  Des  propriétés? On  va  vendre  les  biens 
du  clergé.  Vous  n'avez  que  des  sommes  modiques  ? 
ch  bien  !  on  les  vendra  par  petits  lopins  ,  par 
portions  détaillées;  on  ue  sera  pas  assez  barbai» 
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cm  assez  foti  ponr  les  vendra  en  grandes  masses, 

afia  que  les  richesses  accroissent  au?c  riches ,  et 
que  le  pauvre  soit  privé  de  la  douceur  de  deve- 
nir propriétaire.  Une  venté  bien  entendue  dea 
biens  du  clergé  peut  suppléer  à  une  loi  agraire  , 
remettre  Téquilibre  dans  les  fortunes,  augmenter 
le  nombre  des  propriétaires  qui  sont  presque  toU' 
jours  les  meilleurs  citoyens. 

Je  dirois  enfin  &  ceux  qui  ne  pourroient  acheter 
ni  un  y  ni  deux  arpens  de  terrein ,  qui  n'ont  abso- 
lument que  leurs  bras  :  attendez  un  peu.  L'assem^ 
blée  nationale  sent  la  nécessité  de  faire  des  colonies 
dans  la  France  nicHne,  de  transplanter ,  dans  dea 
terres  qui  ne  produisent  point  faute  de  bras  ,  des 
liomme^  qui  ne  sont  venus  dans  les  grandes  villes  que 
pour  vouer  les  leurs  à  Toisiveté.  On  vous  distribuera 
ces  terres  sous  de  modiques  redeviinees  annuelles. 
L'état  vous  aidera  ;  des  capitalistes  feront  oreuser  des 
canaux  ;  et,si  vous  étesencore  malheureux, vous  serez 
toujours  avec  des  frères ,  avec  des  concitoyens  qui 
parlent  un<t  langue  que  vous  entendez.  Vous  no 
manquerez  pas  de  secours  ;  vous  ne  mourrez  pas 
de  désespoir. 

JFaûs  et  obsen^anons. 

Le  ao  ,  rassemblée  des  mandataires  provisoires 
de  la  ,  ville  a  terminé  ses  débats  sur  la  rareté 
du  numéraire  et  sur  la  caisse  d'escompte,  en  arrê- 
tant de  supplier  l'assemblée  nationale  de  décréteir 
qu'elle  ne  prolongera  pas,  au-delà  du  mois  de  juillet, 
l'arrêt  de  surséance  accordé  à  cette  caisse  ^  d'at- 
tacher un  intérêt  progressif  aux  billets  de  caisse 
qui  ne  seront  pas  acquittés  jusqu'à  leur  rembeur- 
sement ,  de  presser  la  vente  des  biens  du  clergé  ^ 
dans  retendue  du  département  de  Paris.  Parturienc 
montes. 

Le  aa  ,  Messieurs  les  électeurs  de  la  ville  da 
Paris  se  sont  assemblés  k  l'archevêché  ,  pour  y 
/aire  lecture  du  procès- verbal  de  la  fameuse  journée 
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Ûu  14  fuillet  dernier.  M.  Dussanx ,  Ytm  des  élec* 
leurs  y  a  fait  la  motion ,  que  les  électeurs  se  ren«' 
dent  tous  les  ans  ,  le  i4  juillet  ^  jusqu'au  dernier 
vivant ,  à  Thôtel-de- ville ,  pour  aller  chanter  un 
Te  Deum  à  Notre  -  Dame.  Cette  motion  a  été 
accueillie  à  lunanimité.  On  ne  sauroit  trop  rap- 
peller ,  célébrer  le  jour  où  nous  avons  recouvra 
notre  liberté.  Voilà  donc  une  fête  nationale  ins- 
tituée ;  mais  elle  n'a  pas  de  caractères  assez  frap- 
pans. 

Le  â3  y  un  physicien  a  fait  une  expérience  anti- 
incendiaire au  Luxembourg  ;  elle  consistoit  à  étein- 
dre en  fort  peu  de  temps  l'incendie  d'une  cabane 
de  bois  très-combustible  ,  enduit  de  goudron.  On 
avoit  commandé  pour  cette  expédition  plusieurs 
compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs  en  grand 
uniforiTie.  On  leur  a  fait  former  une  double  haie 
au  milieu  de  laquelle  Monsieur  et  sa  cour  se  sont 
rendus  depuis  le  palais  jusqu'au  lieu  de  l'expérience. 
Plusieurs  grenadiers  et  chasseurs  trouvèrent  mau- 
vais qu'on  leur  eût  fait  prendre  les  armes  pour  une 
opération  de  cette  nature.  Le public/^aja/^r  trouva 
mauvais  de  ne  voir  l'expérience  que  derrière 
des  borinets  de  grenadiers  et  des  plumets.  L'ar- 
tiste trouva  mauvais  qu'un  très  -  grand  nombre 
de  personnes  y  fût  entré  sans  payer.  Il  n'y  a  que 
le  prince  qu»  ait  dû  être  content  de  voir  que  la 
révolution  n'avoit  point  changé  l'attachement  des 
Français;  car  c'étoit  sûrement  pour  lui  que  les 
.chefs  des  compagnies  les  avoient  commaïF 
dées.  -   • 

M,  Vauvilliers ,  lieutenant  de  Maire  au  dépar- 
tement des  subsistances  )  avoit  cru  trouver  un  fort 
bon  moyen  de  capter  les  suffrages  pour  les  pro- 
chaines élections  ,  en  invitant  deux  députés  de 
chaque  district  à  venir  visiter  l'état  des  approvi- 
sionnemens ,  à  l'école  militaire.  Il  y  avoit  bt^aucoup 
â'ordre,  beaucoup  d'apparence;  le  sieur  Vauvilliers 
sepersuadoit  que  la  séance  alloit  se  passer  en  hom- 
mages rendus  à  son  intelligence.  Quelques  députés 
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de  distrîety  qui  s^^voient  qii  uue  sienne  nièce ,  qui  na* 
guère  faisoit  la  cuisine  ^  avoit  aujourd'hui,  una 
femme- de-chanibre  ,  voulurent  visiter  scrupuleu- 
sement Tétat  des  choses.  Il  s'ensuivit  quelques  dé- 
couvertes qui  ne  permirent  pas  aux  ccinmissaires 
d'encenser  le  siaur  Vauvilliers.  On  en  verra  paroltro 
avant  peu  un  détail  exact  et  curieux. 

Un  sieur  du  Maha,  rue  d*Argenteuil,  n».  94,  fit 
courir  mercredi  dernier  une  feuille  intitulée  :  /zo?/- 
velle  trahison  de  M.  le  baron  de  Bezenval,  et  son 
emprisonnement.  Le  comité  de  police  démentit 
aussi- tôt  y  par  un  placard,  le  bruit  calomnieux  ,  et  fit 
arrêter  le  sieur  du  Maha  qui ,  ayant  mis  son  nom 
et  son  adresse ,  ne  doit  ffuère  être  soupçonné  do 
jnéchancetÀ,  Il  parolt  qu  il  étoit-  Tagent  d'un  sieur 
Romainville  quî'abusoit  de  sa  simplicité  ou  de  sa 
bonne  foi.  Le  sieur  de  Romainviile-  a  été  arrêté. 
Quelle  fureur  de  prêter  des  crimes  imaginaires  à  un 
homme  à  qui  on  en  a  tant  de  réels  à  imputer  ! 

Plusieurs  honnêtes  citoyens  de  Lyon  nous  man- 
dent que  le  sieilr  Chalier ,  ce  bravé  citoyen  qui  a 
eu  le  courage  de  dénoncer^  par 'notre  journal,  les 
aristocrates  de 'Lyon  ,  a' été  exposé  à  plusieurs 
scènes  désagréables ,  et  que  ces  aristocrates  font 
tout  ce  qu'ils  peuvent  pour  le  rendre  suspect  et 
odieux  au  peuple.  £h  quoi  !  les  Lyonnois  seroient- 
ils  assez  areu^s  pçur  devenir  les^  instrumens  da 
leurs  aristocrates  ?  ne  .voient-ils  pas  que  celui  qui 
nous  a  écrit  contre  les  aristocrates  de  Lyon  est 
leur  véritabla  ami ,  leur  défenseur  y  et  qu'ils  lui 
doivent  une  couronne  civique  f 

ce  Madame  Mouret ,  épouse  de  M«.  Mouret,  pro« 
eureiir  au  parlement ,  quai  de  la  Tournelle  ,  dp.  a8^ 
et  descendante  du  célèbre  la  Fontaine^  aeurhon-^ 
nenr  de  présenter  à  rassemblée  nationale  un  plaa 
de  sa  composition  pour  Xéducatlon  du  sexe  y  que 
l'assemblée  a  accepté  avec  des  marques  dune  vive 
reconnoissanca,  et  avec  les  applaudissemens  de  tous 
las  assistans  ». 
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Il  y  a  en  à  Paris  pendant  Tannée  178g  ig,3831>ap- 
têine^;47^^  mariages;  aOjSgi  enterremens;  6719 
€nikns  ti ouvës  ;  61  professions  religieuses. 

En  1788,  il  y  avoit  «u  20,708  baptêmes*;  5376 
mariages;  19,969  enterremens;  682:^  entans-ttt>u- 
vés,  et  laa  professions  religieuses, 

L  année  1789  s'est  trouvée  diminuée  de  iSsS 
^aptémes  ,  694  mariages  ,  4?^  enterremens  ,  de 
loSenfans-trouvés,  et  de  61  professions  religieuses* 

Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentes  chez 
jAf«.  Ménard  de  MatsainvilUers ,  notaire  ,  rue 
de  Seine  ^faubourg  Saint-Germain ,  no,  29 ,  pour 
l'érection  de  la* statue  de  Jean-Jacques  liousseau. 

M,  Vasette 3  liv. 

M.  Riqu^r  ,  receveiu*  principal  des  mes-    * 

.  sageries. 3 

M.  de  risie  ^  directeur   du  contentieux 

des  messageries,   » S 

M-    Mouret    de   Soyecourt  ,    chef    de 

bureau  des  iiiessageries 3 

ÏI.  Guilleminet.,.. directeur  de  Timprlme- 
rie  des  Révolutions 3     . 

*  Il  s'est  glissé  dans  le  numéro  29  une  erreur  es- 
sentielle à  corriger.  Page  29,  ligne 'y  j  lisez  un  vieil- 
lard âgé  de  90  ans ,  grand  -  père-  de  Tépouse  de 
M.  Agasse,  président  du  district  de  St.-Uonoré, 
nu  M&vkd'aieul  des  coupables. 

ji^is  à  nos  souscripteurs. 

L'organisation  des  municipalités ,  celle  des  districts 
et  des  départemens  ,  vont  nous  ouvrir  un  nouveSu 
champ.  Il  n'y  a  qu'un  journal  libre  et  courageux  qui 
puisse empâeher  le  despotisme,  larbitraire^  la  bu- 
veaucTAtie^de  s'instroduire  dans  la  nouvelle  adiuinis- 
tration.  Nous  rendrons  compte  de  tout  ce  qui  se  pas* 
sera  à  ce  sujet.  Les  pièces  et  mémoires  relatifsàcetta 
partie  de  notre  travail  doivent  être  revêtus  de  signa* 
tures  connues^  ou  en  forme  probante. 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA  BASTILLE^ 

Je  sousrigné,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  PrivI* 
liomme  les  pièees  originales  de  la  conspiradon  et  d^ 
ma  captivité  développées  dans  mon  mémoire ,  étant  libre 
depuis  qiiatre  mois  par  les  bontés  de  M.  le  comte  d^ 
Samt-Pnest  y  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  seuler. 
Ipent, 

Le  P&évôt  db  BfiAUMOiffi^ 

^ Paris,  ce  21 /éçrieri'jgo. 

Smte  de  l'horrible  conspiration  découverts^ 
enjudUt  1768,  pdjrle  Prévôt  de  Beaumont^ 
prisonnier  pendant  âH  anz^ 

pastille  y  ma  première  prison  ,  /a  17  novembre 
1768  y  durant  onzê  mois.  Cause  de  mon  emt^ 
prisonnement. 

En  juillet  1768 ,  le  sieur  Rtnville  ,  prîndpal  comr^ 
mis  de  Rousseau ,  receveur-général  des  domaines  et 
bois  du  comté  d*Orléans ,  m'invite  à  dîner  ;  et  tandis 
qu*il  va  l'ordonner,  amusez-vous  ,  me  dit-il,  à  lire  le 
bail  que  voici  sur  ma  table  pour  m'en  dira  votre  send* 
ment  à  mon  retour.  Il  m'avoua  qu'il  l'avoit  apporté  da 
son  bureau.  Après  lui  avoir  expbqué  en  gros  ce  qu'il 
a'entendoit  pas ,  je  lui  promis  de  lui  en  d^onner  l'in- 
terprétation entière  ,  qui  demandoit  dç  ma  part  un 
commentaire  sur  les  vingt  articles  ,  s'il  voulou  m'en, 
laisser  tirer  copie ,  ce  qu'il  agréa.  Au  lieu  d'une  copie 
à  mi-marge ,  j'en  fis  cinq  ,  sur  chacune  desquelles  j'é- 
crivis mes  commentaires,  mes  notes  et  mes  réflexions; 
et ,  pour  convaincre  Rinvilie  que  j'étois  sûr  de  toucher  le, 
but  de  l'entreprise  ,  je  l'assurai  qu'il  devoir ,  lui  ou 
d autres  de  son  bureau,  tenv  uip  correspondance  fo^ 
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f  tenduiB  avec  des  aitiliulans  répartis  en  dltefses  prortnêts^ 
«voir   des   registres  de  cette  corre^ondance-,  envoyer 
beaucoup  de  fonds  pour  les  adiats  et  les  manœuvres  des 
frains^  il  en  convint ,  et  me  montra  une  autre  fob  ses 
registres  dans  son  bureau.  Il  itie  mena  chez  les  aiftres 
preneurs  du  bail ,  et  au  bureau  des  bleds  ;    il  m'aida  à 
collecter  tous  les  reoseignemens  et  les  preuves  que  jet 
désirois;  et  »  quand  j*eus  dressé  ma  dénonciation  com^ 
plétement  pçur  l'envoyer ,  non  au  parlement  de  Paris , 
dont  la  plupart  des  membres  de  la  grand*cliambre  étoieni 
ass^ociés   à  Tentreprisc. ,   mais  à  celui  de  Rouen',   qui 
veiiôit  de  donner   sur  les  accaparement  de  fortes  re-» 
moncMBces^mon  paquet  étant  volumineux ,  Rinville  $o 
chargea  de  le  faire  contre-signer  du  cachet  et  du  nom 
de  Laverdy  ,  dansVun  des  bureaux  du   sieur  Boutin  , 
intendant  des  finances ,  que  nous  ne  savions  point  mem^ 
bre  de  l'entreprise.  Je  ne  consentis  point  d'abord  à  ce 
opntre-s^ng;  mm  Rinville  m*assHra  qu'il  avoir  f;:lit  contre- 
signer plus  de  aoo   paquets  par  cette  voie  ,    sans  qu'on 
eût  manque  d^éh  accuser  la  réception.  Je  le  lui  donnât 
donc  ,  en  lui  recommandant  d'être  présenr  à  rappositîori 
du  cachet ,  et  de  me  rapporter,  le  paquet  pour  ic  mettre 
ipoi-même  à^la  poste,,  ce  que  Rinville  me  promit*;  mais 
il  oublia  ses  promesses ,  et  il  fut  le  premier  puni  de  son 
oubli;  car  ,au  Ucude  me  rapporter  le  pacuef  contre-» 
signé ,  il  le  laissa  sur  le  bureau  ;  et,  si-tôt  qu'il  fut  sorti , 
le  premier  commis  du  sieur  Boutin  n'eut  rien  de  plus 
ffcssé  (pe  dé  l'ouvrir  pour  l'inspecter.  Quel  étonHeitiéni 
]x>ur  lui  de  voir  le  pacte  de  famine  générale ,  que  son 
maiire  exécutoit  de  toutes  ses  forces ,  dénoncé  an  par« 
lement  de  Rolieni»  qui  cherchoit  à  découvrir  les  cause» 
et  ces  famines  1  II  porta  sur  le  champ  mon  paquet  ai» 
si^xr  Boutin ,  qui ,  non  moins  surpris  que  lui ,  monta 
•inssirtôt  en  carrosse  pour  en  conférer  avec  Sartine  , 
procureur-général  de  la  ligue.  Celui-ci  envoya  cberchev 
JMarais,  inspecteur,  dans  la  nuit  même,  et  lui  donn» 
une  lettre-de-cachet  en  blanc  sein^  de   Phélippeauz, 
nour  aller  vite  arrêter  le  sieur  Rinville  dans  son  lit,  tt 
le   conduire  à  h  Bastille.  Marais,  pour  faire  d'autres 
xaptures  ,  persuade  Rinville,  dans  sa  prison,  qu'il  sera 
^lélivr-é  sur  le  champ,  s'il  désigne   seulement  cinq  ou> 
stit  citoyens  qui  aient  cotmoissance  ou  parlent   des  ma? 
«ères  du  temps,  relatives  au  sujet  de  sa  détention ,  prin- 
yipakmeqi  le  domicile  de  celui  qui  a  conuBcnt^lvbtfl 
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la  ont&titf ,  pour  k  déooocer  cotnaoc  uiie'  ligue.  Hiàr 
tille ,  qui  ne  se  cloute   pas  du  piège  ,    dénonce  six  c^* 
toyem  ,  indique  mon  domicile;  et  dans  la  même  nu  it 
on  m'^filère  de  mou  lit  à  quatre  heures  du  matiu ,  pré    . 
sence  du  commissaire  Mutel  ^  en  robe ,  en  vertu   d  un 
de  CCS  fausse»  lettres  en  bUinc  ,  que  Phélippeaux  déUvroit|. 
imprimées  par  bottes  de  centaine  à  Sartine,  sonsubdélé^ 
|ué  )  et  me  voilà  englouti  à  la  Bastille  où  Rînville  fait 
encore  venir  après  moi  les  sieurs  Durban,  Tmrban,  Vinr 
cent  y  Peyrard  et  autres  qu*il  connoissoit.  Dans  ce  tempt- 
là ,  Sartine  faisoit  arrêter  tous  ceux  qui  parloient  ou  en* 
tendoieot  parler  le  vulgaire  de  la  misère  publique  ,  du 
monopole  des  prétendus  bleds  du  roi  »  et  des  placards 
odieux  çt  mena^ans  qu*on  trouvoit  affichés  chaque  joinr 
au  coin  des  rues  contre  k  roi  et  contre  la  ville.  Voilà 
b  cause  de. ma  captivité,  ot  comment  fai  découvert  le 
pacte  Laverdien  que  je  viens  de  dénoncer. 

Pour  nous  retenir  tous  prisonniers  d'état ,  sinon  plnt 
de  vin^t-miatre  heures,  du  moins  plus  d'un  an  et  jour, 
ilfaliou  léguer  des  délits  vrais  Ou  faux;  et ,  quoiqu'i 
mon  égard  Sartine  se  fût  épuisé  dans  ses  recherches^ur 
autoriser «otre  détention,  il  n^  trouvoit  cependant  point 
un  seul  prétexte ,  un  seul  délit  dans  notre  conduite  cir* 
«île  qui  pût  l'obliger  i  nous  détenir  une  heure  en  priâôn# 

Mutel,  parlant  de  l'ordonnance  de  Louis  XIV  ,  qu'il 
n'entendoi.t  pas  ,  vint  plusieurs  fois  m'interroger  et 
dresser  procès-verbal  de  mes  réponses  à  la  Bastille.  Sar- 
tine y  vint  aussi  tnp  questionner  à  son  tour.  Pourquoi , 
me  dit-il ,  n'avez-vous  pas  adressé  votre  dénoncianon  à 
M.  Trudaine  ?  Il  vouloit  voir  si  je  connoissois  ses  scé* 
lérats  associés ,  et  si  je  le  soupçonnois  lui-même.  Votre 
question  m'étonne  ,  lui  répondis-je.  Si  j'avois  dénoncé 
au  plus  ardent  des  conjurés,  n'eût-ce  pas  été  la  mêii^e 
fcétisf  que  de  dénoncer  au  dief  delà  ligue  conjurée? Me 
teroi^je  adressé  au  parlement  de  Paris ,  dont  la  plupart 
des  membres  de  la  grand'chombre  sont  associés  à  votr« 
lÂgue  r  Me  serois-|e  adressé  au  ministère  qui  trempe  jus- 
qu'au cou  dans  cette  horrible  machination  i  Me  serois-j« 
adressé  à  vous^éme ,  qui ,  p«ur  l'exécution  de  cett4 
tnt'ernale  entreprise,  faites  les  fonctions  de  procurçur** 
général,  à  vous  qui  retenez  tn  département  la  capitale 
et  toute  risLe^ie-Francc,  compris  la  Bric  ;  à  vous  oui 
tenez  correspondance  avec  les  lieutenans  -  généraux  Jçs 
iiailBs^s;  à  v#Yis  qui^octôifia  Jfalisset  tous  les  jours 

Sa 
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de  la  semiSif^  durant  deux  heures*,  à  Tofid  qiil  fûuni 
tnentez  iniu«teroem  les  boulangers  de  Paris  ^  parce  qu'ils 
ne  veulent  pas  donner  1«  pain  au-dessous  du  prix  que 
\ous  leur  faites  acheter  les  oleds  et  les  farines  nuxtioonés 
de  Maiisset ,  cjue  vous  apcetlez  llicmtne  du  roi  ;  à  tous 
enfin  qui  n'intormcz  pas  le  roi  des  afEches  )ournalières 
que  cette  atroce  conjuration  fait  naître  depuis  plus  de 
trois  mois?  Sur  cette  sortie ,  que  Sartine  n*cttendc^t  pas , 
:<t  qu  il  ne  pouvcit  mer  ,  il  tait  une  pirouette  sur  le 
^alon  ,  et  va  dans  Fembràsure  d'une  des  fenêtres  de  so» 
;tribunal  d'inquisition  chercha^  sa  réplique  ;  et  revenant 
à  moi,  il  jproncncc:  oui,  mais  je  ferai  imprimer  des  lettres 
qui  me  disculpcjoni.  Sotiiî=e,  lui  dis~je ,  le  public  saura 
^ous  répondre  de  manière,  que  vous  ne  pourrez  pas  ré- 
jpRquer  ;  vous  vous  dénoncerez  vous-même ,  et  vous  vous 

ferdrez  ;  les  faits  ne  parlent  que  trop  haut ,  et  vous  ne 
emporterez  pas  sur  la  notoriété  publique.  Dépêtrez^ 
irous  doiic  du  complot  ;  cessez  de  conspirer,  et  ne  met- 
fez  pas  au  jour  les  lettres  de  votre  président.  Vous  se- 
riez tous.reconnus  traîtres  et  prévaricateurs.  11  ne  fit  en 
effet  rien  imprimer. 

Durant  onze  mois  qull  me  laissa  à  la  Bastîlb,  j'y  dé- 
couvris dans  le  chartnèr  où  le  fameux  Sully  tcnoit  en 
•réserve  le  trésor  de  Heari-le-Grand ,  son  maître ,  le  dé- 
pôt de  toutes  les  ligues  qui  avoient  provoqué  les  famines 
de  1740,  1741,  1752,  1767,  1760  et  1769.  Le  père 
de  Duval  en  étoit  le  gardien.  Il  venoit  de  temps  en  temps 
trier  ces  papiers ,  et  en  biûloit  des  monceaux  sous  la  voûte 
de  l'ancien  pont-levi  qui  donnoit  sur  la  rue  des  Tour- 
ûclles.  ^ 

L'on  dit  qu'après  la  prise  de  la  Bastille,  le  14  juillet 
X789,  il  en  a  été  transport'é  des  voitures  entières  à  Thôtel- 
de-nile  pour  les  exammer.  Quoiqu'on  eût  pu  brûler  aupa- 
ravant les  comptes,  les  états  de  répartition ,  d'émarscmenr, 
les  registres  de  recette  et  de  dépense ,  j*aurois  voulu  avoir 
la  faailté  de  les  éplucher  ;  j'y  aurois  sûrement  trouvé 
àœ  rcnseignemens  sur  les  manceuvres  anciennes ,  rétablis- 
sement des  magasins  créés  en  1729,  et  les  baux  exécutas 
î«squ'à  ce  jour. 

Pour  m'occuper,  je  composai  l'ARaignée  de  Cour  , 

-ou  LE  RÉSULTAT  DES  RESULTATS.  Il  n'étoit  pas  encore 

achevé,  qu'après  onze  mois  de  détention,  Sartine,  au  lieu 

de  nous  élargir ,  nous  fait  transférer  au  donjon  de  Vîn- 

*«cnot4  au  nombrt  de  jept,  en  ;§  tu  de  kttres-de-cachet» 
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âatéâ&fle  Fontainebleau ,  du  6  octobre  1769 ,  signées  Phé- 
LU^EAUX ,  de  la  main  de  Duval  fils  ;  et ,  ce  qui  est  plus 
étocoant,  ces  fausses  lettres-de-cachet,  au  nom  du  roi, 
«nnoncoient  liberté,  ordonncient  au  gouverneur  le  comt« 
de  Jumilhac  de  nous  mettre  dehors ,  tandis  que  les  cap- 
fureurs  cachés  dans  le  cabinet ,  à  côté  de  la  chambre  du 
conseil,  se  montrent  aussi-tôt  qu'ils  crcyent qu'on  a  signé 
la  décharge  requise  par  le  gouverneur.  Et  nio>,  disott 
Marais,  accompagné  de  ses  satellites  armés,  JE  M*oPPOSX 
A  L'ORDRE  DE  VOJRE  LIBERTÉ.  J'EN  AI  UN  CONTRAIRE 
DE  vous    MENER    QUEUQUE    PART    TOUT-A-L'HEURB 

CAROTTE  ET  LIE.  <^uel  scélilrat  que  ton  chef,  de  se 
jouer  du  roi  et  des  imnlstres ,  de  contrefaire  des  Icttres- 
de-cachctjde  se  moquer  des  citoyens  innocens,  de  leiup 
liberté ,  de  leur  vie ,  de  Tautorité ,  de  la  justice  et  des 
}oix ,  d'abuser  de  la  confiance  et  du  pouvoir  qui  ne  lui 
ont  jamais  été  donnés  que  pour  s'en  servir  contre  le^ 
malfaiteurs  I  Sartînc ,  qui  ne  se  doutoit  pas  que  je  con- 
nusse récriture  de  Phélippeaux  ,  et  celle  de  son  secré- 
taire ,  cnra£eoit  d'ailleurs  de  n'avoir  point  de  prise  siu* 
Dous.  Son  dessein  étoit  i^.  de  nous  obliger  de  sortir  à% 
notre  chambre  pour  s'emparer  de  nos  papiers;  2?.  pour 
donner  au  gouverneur  de  geôle  la  dccharge  de  nos  per- 
sonnes, sans  laquelle  onnepouvoit  nous  transférer  ail- 
leurs yni  nous  mettre  dehors  -,  et  c'est  pour  cela  qu'il  nous 
niontroit  effrontément  de  faux  ordres  de  liberté  qui  lui 
avoient  réussi  pour  d'autres  victimes  avant  nous  :  3®.  pour 
exciter  nos  plaintes  et  la  révolte  de  nos  sens ,  en  prendre 
occasion  de  nous  insulter  ,  de  nous  faire  lier  et  garottet 
despotiquement  comme  des  criminels  révoltés,  et  de  nous 
faire  transférer  ailleurs  lun  après  Tautre ,  sans  pouvoir 
néanmoins  nous  inculper ,  ni  pouvo.r  nous  rien  reprocher 
oui  autori<ât  de  tels  attentats  et  de  tels  dénis  de  justice. 
On  ne  pourroit  bkn  définir  la  scélératesse  de  Sartine , 
son  orgueil ,  son  ambition ,  son  audace ,  ses  hautes  tra- 
hisons ,  ses  prévarications ,  son  despotisme  ,  ses  cruautés, 
ses  crimes  de  lèse-maajesté ,  de  lèse-nation ,  de  lèse-lni-' 
manité ,  pendant  dix-huit  ans ,  où ,  sans  nul  talent  ni  le 
plus  petit  mérite  ,  ses  vices  infâmes  l'avoient  élevé  à  la 
police.  Jamais  cm  ne  heutta  plus  effrontément  que  lui  1© 
sens  commun,  et  ne  fut  plus  loue  des  sors  périodîsres 
qui  lui  étoient  vendus ,  jusqu'à  préconiser  sans  pudeur 
ni  restriction  de$  actions  qui  mérUoiew:  k  plus  séfère 
pnninonu 


(S8) 

.4Le  comte  de  JumiUmc ,  qui  se  prétoit  forcément  t 
irbuces  les  méchsncctés  de  Sarcine ,  et  répugnoit  à  tne  re^ 
^dcr;  parce  que  je  lui  avois  rendu  d'assez  grands  senrices, 
exigea,  avant  mon  départ,  que  je  lui  donnasse  la  dé- 
charge de  ma  personne  le  1 3  octobre  1769  ;  mais  connois- 
fiint  aussi-biçn  la  signature  du  vieux  comte  de  Saint-Flo- 
rentifl  et  jeune  duc  de  la  VrilUère  que  récriture  de  Duval 
et  de  Sartine ,  je  fis  sur  le  registre  verd  des  sorties  de  lai 
Bastille  ma  protestation ,  tant  contre  la  fausse  lettre  de 
liberté  qu'on  me  communiqua ,  que  contre  la  translation 
tortionnaire  qui  fut  aussi-tôt  exécutée  à  huit  heures  du 
soir  pour  le  donjon  de  Vincenncs ,  où  ,  les  jours  sulvans  , 
furent  conduits  de  la  même  manière  six  àh  mes  compa- 
gnons, avec  le  sieur  Rin\ille.  Nous  ne  sortîmes  donc  d'un 
enfer  que  pour  rentrer  dans  un  autre  beaucoup  plus  ter- 
rible et  plus  secret  ,  entre  les  mains  de  Rougemont , 
que  je  nommois  le  démon  Rougemontagne.  Ce 
geôlier ,  comme  ceux  dont  j*aurai  à  parler,  n'étant,  dans 
sa  vile  place ,  que  dépositaire,  receleur,  gardien,  nour- 
ricier ,  vakt  despote ,  créature  gagée  et  tyran ,  passoit  im- 
punément sur  les  ordres  de  son  chef,  ajoutok  les  persé- 
cutions majeures  aux  moindres  alternativement ,  se  tour- 
mentoit  comme  les  démons  de  Miiton ,  ^  pour  aviser  de 
nouveaux  moyens  de  me  tounneiîter  ,  supprimoit  mes 
plaintes  et  mes  déclarations,  faisoit  de  faux  rapports, 
me  disputoit  ma  pension;  et,  sous  prétexte  denouveaiu» 
ordres  qu'il  ne  montroit  jamais,  exerçpit  les  nouvelles  ty- 
rannies qu'il  inventoit,et  me  resserroit  de  plus  en  plus; 
en  sorte  que,  n'étant  jamais  visité  de  personne,  il  m'étoit 
impossible  d'obtenir  ni  liberté  ,  ni  raison ,  ni  justice ,  ni 
espoir  d'être  entendu  sur  aucun  point.  Quelque  attention 
«fiéiue  que  j'eusse  à  ne  lui  pas  donner  de  prise  sur  moi* 
et  quelque  patience  même  dont  je  fisse  usage  pour  sonf- 
frir  en  paix ,  leurs  faux  rapports  et  leurs  mensonges  me 
faisoient  toujours  éprouver  de  nouvelles  et  de  plus  cruelles 
tribulations,  sans  les  pouvoir  éviter.  J'ai  essuyé  doil^e  de 
ees  longues  tribulations  toujours  dissemblables.  Le  parle- 
ment ,  par  un  abus  incompréhensible ,  ne  visitoit  ni  la 
Bastille,  ni  Vincennes,  ni  feicêtre,  ni  la  Salpétrière,  ni 
tes  prisons  de  Saint-Martin  ,  de  Saint-Germain-dcs-Prés , 
^c  Montmartre  et  de  Ihôtcl  de  la  Force,  ni  les  cinquante- 
sept  maisons  de  force,  que  tiennent  secrètement  «ous 
l'autorisation  et  la  direction  de  la  scélérate  police  de  pré- 
tMdus  maîtres  de  pension ,  ni  enfin  des  haspices  ^  <|ul 
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recMttit  et  tyrannisesc ,  sous  rinqaiskion  tfe  fi  poffce^  • 
l'insa  du  roi  et  du  ministère,  une  multitude  d^irnioceBS,' 
de  citoyens  jeunes  et  vieux,  une  multitude  de  libertins  y 
de  coupables  de  tous  états  ,  d'infirmes ,  d*imbécilles ,  d» 
vieiliards ,  d'impotens ,  de  femmes  enceintes  ,  de  fille» 
folles  ou  libertines,  d'enfans  en  bas  âge  logés  pHâle-méley 
abandonnés  à  la  discrétion  de  ces  geoUcrs ,  sans  être  ri^ 
sites  januis  de  la  police  ni  du  ministère ,  quoique  la  juis 
tice,  la  charité,  leur  soient  dus  avant  tous  autres. 
La  suiie  à  l'ordinaire  prochain,* 


C  H  A  T  E  L  E  T. 

Le  comité  des  recherdies  de  la  commune,  poursuH 
^m  sans  relâche  ses  glorieux  travaux,  vient  de  découi 
vrir  un  nouveau  Faveras.  C\%t  d*après  ses  diligentes  pei-* 

3uisitions  qu*ii  a  fait  arrêter ,  avant  -  hier ,  le  sieur  do 
aiiu-FèTix^  demeuram  rue  et  barrière  Notre-Dame-des- 
Champs,  et  conduire  dans  les  prisons  du  Châtelet.  1| 
est  accusé  d'avoir  parcouru  plusieurs  provinces  ,  d*y  avoin 
t^m^  des  {>ropos  incendiaires ,  et  particulièrement  d'à-» 
tmtmkses  eâbrts  pour  persuader  auxhabiuns  desv.lles 
'campagnes  qu'il  ne  falloit  pas  payer  les  impôts^ 
^^nature  qu^s  soient.  Son  procès  va  être  instruit^ 
_iard,  la  semaine  prochaine.  Nous  rendrons  uù 
:t  de  ses  dépositions  dans  le  numéro  prochain^ 


du  sieur  Thomas  de  Mahy  da  Faveras^ 
en  place  de  Grève  y  après  avoir  f aie 
honorable  devant  la  principale  porter 
'e  de  Notre-Dame. 

\h&\  sept  cent  quatre-vingt-dix,  le  vendredi  dix-». 
leiaf  l^évrier ,  après-midi  :  nous  Jean-Nicolas  Quatremere , 
'tJÊÊÊÊfÊ^  du  foi  en  son  Châtelet  de  Paris ,  assisté  dél 
jlBrQMfir  Drié ,  greffier-commis ,  sommes  transportés  à 
Hiôtel-de-villc ,  pour  faire  mettre  à  exécution  le  juge-; 
ment  eu  dernier  ressort  rendu  au  Châtelet  de  Pans ,  la' 
compagnie  assemblée  le  jour  d*hier,  lequel  coniaran<| 
îhQ^a*  de  Mahy  de  Faneras ,  à  faire  am.er.dc  h ^nor^- 


C  4o  ) 

l)le,  et  à  être  pendu  en  place  de  Grève^  etc.,  et  ttâk 

Srcffîer  de  retour  de  l'amende  honorable  dudit  de  Mâhy 
c  Faveras ,  nous  ayant  rejoint  dans  Tune  des  salles  dudit 
hôtei-de-ville  publiquement,  et  les  portes  ouvettes;  sur 
ce  qui  nous  a  iié  dit  que  le  condamné  avoit  des  déclara- 
tions à  nous  faire ,  nous  avons  ordonné  qu'il  seroit  amené 
pardevant  nous  par  l'exécuteur  de  la  haute-justice. 
-  Et  nous  a  dit  :  crue  poiu-  l'acquit  de  sa  conscience , 
il  se  croit  obligé  de  nous  déclarer  qu'en  ce  moment 
terrible,  prêt  à  paroître  devant  Dieu,  il  atteste  en  sa 
•  présence,  à  ses  juges  et  à  tous  les  citoyens  qui  i en- 
tendent ;  d'abord  qu'il  pardonne  aux  hommes  qui  l'ont 
inculpé  si  grièvement  ,  et  contre  leur  conscience  l  de 
projets  criminels  qui  n'ont  jamais  été  dans  son  ame., 
et  qui  ont  induit  justice  en  erreur.  Le  déni  d'entendre 
ceux  qui  étoient  propres  à  dévoiler  riii)post.ure  et  les 
faux  témoins ,  est  peut-être  en  ce  moment  im  reprocha 
cju\in  malheureux  condamné  pourroit  faire  à  justice  , 
Si ,  mieux  éclairée,  l'circur  nescfôt  pas  emparée  d'elle, 
et  un  jugement  effroyable  qui  condamne  l'innocence  , 
n'auroit  pas  souillé  les  lèvres  qui  l'ont  prononcé,  et  les 
mains  qui  l'ont  signé.  Mais  un  aveu  solemnel,  qui  méritera 
sans  doute  à  un  innocent  la  compassion  d'un  peuplo 
qui  semble,  jouir  de  sa  miscre  et  de  $oxi  infortune  >  esft 
l'aveu  qui  va  suivre. 

Ni  cil  Juillet,  ni  en  Septembre,  ni  en  Octobre,  quand 
je  me  suis  a.iressc  à  M.  le  comte  de  Sairit-Pricst ,  aucuno 
action  de  ma  part,  propos  ni  projets ,  n'a  pu  donner  lieu 
aux  conspirations  etfroyables  qui  m'ont  été  imputées 
pour  enlever  le  roi,  déiru're  rassemblée  nationale,  ec 
faire  périr  trois  des  principales  têtes  de  l'état.  Je  jure  > 
m  contraire  ,  devant  Dieu^  que  j'ai  plusieurs  fois  blâmé  , 
non  pas  directement ,  ceux  qui  ont  formé  de  pareils 
projets,. car  je  ne  les  ai  pas  connus,  mais  même  ildée 
de  pareils  projets,  particulièrement  de  violences  contre 
le  roi ,  convaincu  que  jamais  il  ne  devoit  quitter  sa  rési- 
dence ordinaire ,  et  qu'il  auroit  fallu  l'y  maintenir  plutôt 
3ue  de  l'en  enlever.  J'ai  professé  ouvertement  cette  ia<^or^ 
c  penser  par  cette  considération,  et  sans  aucune  intel- 
ligence préalable  ni  préméditée.  J'ai  conscn.i,  le  ciiicj 
Octobre,  sur  la  demande  de  la  pluralité  de  ce  qui  ctoit  au« 
appartemcns  du  roi,  et  avant  que  l'on  fût  certain  si 
la  ir.ilice  nationale  de  Paris  se  rendroit  effectivement  à. 
,YcrsaiRcs,  J'ai  Consent!,  dis-}e,  à  m'aîresscr  à  M.   de 

^aincPrie^t» 


Saint-Priest ,  pour  lors  au  cabinet  du  roi ,  dont  il  ose 
surii  poor^me  parler,  afin  de  lui  demander  si  on  pour- 
roii  user  des' chevaux  des  écuries  pour  enlever  Tartillerie 
il'une  multitude  armée  qui  occupoit   Tavenue  de  Paris, 
et  qui  menaçoit  la  tranquillité  de  YersaLlles  pendant  U 
nuit.  Cette  demande  ne  pouvoit  avoir  son  exécution 
que  dans  le  cas  où  M.  de  Saint-Priest  y  auroit  consenti 
par  U  permission  du  roi^,  elle  étoit  tellement  innocente, 
que  je  ne  mis  pas  en  état  de  nommer  un  seul  de  ceux 
oui  miont  engagé  à  Ja  faire.  Dieu*m*entend ,  et  je  dis  vrai. 
Cette  demsun^e  cependant ,  venue  à  la  suite  d*une  dénon- 
ciation déjà  faite  à  M.  le  marquis  de  la  Fayette,  et  par 
laquelle  je  lui  avois  déjà  été  représenté  comme  un  cons- 
^rateur.  y  par  un  homme  dont  je  n*étois  pas  connu , 
parott  être  devenue  un  premier  indice  de  suspicion  qui 
a  fortifié  cette  prévention  ;  elle  étoit  mal  -  fondée.   Le 
moment  de  la  demande  passé,  il  n*a  plus  été  question 
de  rien.    Cétoient  de  grands  ennemis  du  bien  public , 
et  particulièrement  du  roi,  qui  avoient  excité  cette  in- 
surrection du  cinq  Octobre  :  ces  ennemis,   disoit-on, 
de  toutes  parts ,  vouloient  la  destruction  entière  de  la 
famille  royale.  J'aimois  mon  roi ,   je  mourrai  fidelle  à 
ce  sentiment-,  il  m'a  vivement  affecté  ;  mais  aucun  moyen 
en  moi ,  ni  volonté ,  n'a  été  d'employer  des  mesures  vio- 
lentes contre  Tordre  des  choses  nouvellement  établies. 
Je  n'ai  point  de  pension ,  aucune  grâce  personnelle  ^  mes 
intérêts,   ceux  qui  attendent  les   miens  sont  en  pays 
étrangers;  je  ne  perdois  rien  avec  le  aouvel  ordre  des 
choses,  je  ne  pouvois  espérer  qu'y  gagner  personnelle^ 
ment  ;  mais  le  roi  conduit  à  Paris ,  la  faction  qui  lui 
étoit  contraire  ,  ne  perdoit  pas  de  vue ,    que  le  coup 
prémédité  à  Versailles  avoir  été  manqué.  Pour  y  donner 
de  la   suite,  et  dans  rinteiition  de   l'effectuer,  on  a 
travaillé  le  peuple  «  afin  d'y  fomenter  les  troubles  qui, 
au  mois  de   pfovembre  ,  ont  menacé  la  ville  de  Paris 
d'une  insurrection  nouvelle.  A  cette  occasion ,  un  grand 
seigneur  ,  d'une  maison  qui  marche  après  celle  de  iios 
princes  ,  et  attaché  par  état  à  la  cour ,    ayant    désiré 
me  parler ,  parce  que ,  ùisoit-il ,  toutes  tes  trames  lui 
étoieif (    connues ,  je   fus  chez  lui  ;    dans  la  première 
conversation ,  il  dit  que  la  manière  dont  j*avois  voulu 
garantir  les  jour»  du  roi  à  Versailles,  le  cmq  Octobre, 
laj  avoit  donné  une  haute  :dée  de  mon  attachement 
i  sa  ma  esté  ;  qiie,  si  j^avois  quelques'  moyens  de  pré^ 
N*.  33.  F.  . 
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>cnlr  le  coup  terrible  dont  elle  écoit  menacée^  il  m^ 
çrioit  de  m'y  employer,  pour  préserver  les  jours  du  roi, 
qu  il  regardoit  dans  le  pics  grand  danger  ,   et  que ,  si 

}*c  pouvois^otmoître*le  degré  des  troubles  dont  le  fau- 
)ourg  Saint-Antoine  paroissoit  agité ,  il  me  prieroit  de 
Ten  mformer  ;  qu'étant  vo  sin  de  ce  faubourg  ,  j*aurois 
plus  de  moyens  que  lui  de  Savoir  ce  qui  s  y  passe.  Qud- 
ques    réflexions   de  ^ma   part  ,    siw  cette  inquiétude  , 
le  mirent  dans  le  cas  de  m*as$urer  q\xil  connoissoit  la 
cabale  ;  et  eiffin  ,  sans  rien  me  demander  autre  choso 
que  de  Tinformer  de  Tctat  où  J  apprôndrois  être  lès  zfh 
parences  d'insurrection  du  faubourg  Saint  -  Antoine ,  il 
me  dit  que ,  sachant  que  je  n*étois  pas  riche ,  et  la  rcchctchô 
de  ce  connoissement  pouvant  me  devenir  dispendieuse, 
il  m'offroit  cent  louls ,  pour  les  instructions  que  jepour- 
ToisJui  donner  :  que  ma  délicatesse  ne  devoit  pas  souffnr 
<ie  les  accepter;  qu*il  me  les  donneroit  en  lieu  propre 
à  lever  tous  scriipiues.  Et  enfin ,  pour  les  lever ,  il  m'inviu 
à,  me  rendre  chez  le  roi ,  le  'soir  du  même  Ijour  où  il 
me  les  remettroit ,  après  que  sa  majesté  auroit  donoi 
Tordre.  Je  me  suis  rendu  au  rendez-vous  ;  ce  seigneur 
s*y  trouva  de  même;  en  sortant  du  cabinet  du  roi,   il 
me  remit  les  cent  louis  ,  en  deux  rouleaux  de  vingt- 
cinq  doubles  chacun.    Nous  descendîmes  ensemble    du 
château;  il  me  conduisit  dans  son  cabriolet  jusqu*à  la 
rue  Vivienne,  dans  la  rue  des  Petits^Champs  :  et ,  chemin 
faisant ,  il  ne  cessoit  dé  m*entretenir  des  dangers  immi- 
nensque  couroit  la  vie  du  roi,  si  l'insurrection  avoit  lieu. 
Ce  seigneur  ne  me  dit  point  que  les  cent  louis  venoient 
de  sa  majesté,  mais  bien  tout  ce  qu'il  faut  pour  y  faire 
croire;  et  on  ne  peut  disconvenir  que  toutes  les  appa- 
rences y  étoient.  Je  le  répète  encore ,  il  n'étoit  ques- 
tion de  rien  autre  chose ,   que  de  l'apparence  plus   ou 
moins  grande ,  et  des  progrès  de  l'insurrection  appré- 
hendée. Je  lui  proniis  donc  tout  mon  zèle.  Je  ne  manquai 
pas  à  prendre  les  informations  nécessaires.  Les  moure- 
mens  étoient  grands;  mais  \c  ne  les  ai  jamais  jugés  dan- 
gereux; et  je  le  lui  ai  dit.  Lui;  au  contraire,  me  regardant 
mal  informé,  considéroit  le  danger  toujours  plus  immi- 
nent ,  et  au  point  qu'il  cessa  de  coucher  dans  son  hôtel , 
pour ,  me  ûit-il ,  être  plus  près  du  roi,  ayant  une  chambre 
aux  Tuileries,  près  de  sa  majesté,  où  il  passoît  toutes 
Jcs  nuits.  Quelques  jours   après ,   moi  ,  cherchapi  tou- 
jours à  U   rassurer ,    parce   que  je  savois  qu'il  avoil 
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ttnji  h  fainîïïe  royale  sur  pied  toute  la  nuit ,  il  me  dit 
Ces  propres  paroles  :  «  Vos  informations  sont  mauvaises  » 
rinsurrcciion  aura  lieu  ;   elle  se  portera  vers  les  Tuile- 
ries. La  vie  du  roi  est  dans  le  plus  grand  danger.  Ja 
sais,  de  science  certaine^  que,  su  apeiu*. ,  et  qu'il  sorte 
de  son  appartement,  il  y  a  ordre  de  tij-er  dessus  »..    Je 
frémis  à  ce  r<îclt,  et.il  me  le  répéta  deux  ou  trois  fois;, 
je  fus  toute  la  journée  hors  de  mok  Je  fus,,  le  soir  ^ 
an  faubourg  Saint  -  Antoine  ;  \e  me  mêlai  dans  plus  de 
T»gt  pelotons  de  gens  attroupés,  et  f  entendis  de  toutes: 
parts  y  sans  crue  personne  ait  pu  m*en  expliquer  la  cause  ^^ 
que  le  tumulte  se  porteroit  sur  lés  Tuileries.  Me  trou- 
vant fortifié  ^  pour  lors ,   dans  la  terreur  qui  avoit  étd 
imprimée   à  mon  ame  du  fanatisme  qui  menaçoitvlcs 
jours  du  roi,  je  rentrai  chez  moi  trés-cffrayd,  Céroii 
le  même  jour  que  s'y  trouvèrent  lés  sieurs  Turcati  et 
Morél^  et  il  ne  faut  pas  s  étonner  si  je  ïtm  témoignai 
dé  Tinquiéiude.  Il  ne  fut  dit  que  cela,  et  point  parlé 
de  complot;  et  peut-être  que,   si  je  n'avois  pas  eu  Tes- 
poif  d*appaiser,  de  quelqu autre  manière,  rinsurrcction 
appréhendéfe ,  je  leur  aurois  proposé  de  m'aider  par  les 
moyens  qulls  m'avoient  dit  être  ea  eux„  pour  me  servir 
dans  l'occasion  ;   service  qui  se  rapportoit  à  des  pays 
étrangers;  mais  pour  lors  il  nen  fut  point  question,,  et 
je  ne  les  réclamai  pas  de  cçs  deux  nommes,,  à  qui  jq 
pardonne ,  et  à  qui  je  souhaite  que  Dieu  pardonne  éga- 
fcment  leurs  impostures.  L'un  ma  accusé",  ce  jour -là 
même ,  d'un  long  détail  de  conspiration.  L'autre  Ta  nié. 
Mais  le  lendemain ,  voulant  tenter  de  calmer  le  peupU 
du  faubourg ,  et  la  nuit  s'étant  passée  plus  calme  que 
je  ne  l'aurois  dû  supposer  ,  je  m  adressai  au  curé  do 
Sainte-Marguerite ,  conime  un  drgne  et  honorable  pasteur, 
pour  m'informer  de  lui  s'il  ne  connoissoit  personne  en 
état  de  calmer  le  peuple  ,  et  de  l'inviter  à  la  pait  :  it 
m*a  dit  que  non  ;  ce  qui  me  causa  beaucoup  de  peine« 
D*utt<  autre  côté ,  je  travaillois  à  rassurer  là  famille  royalb 
par  mes  rapports,  ils  furent  toujours  justifiés  par  l'évé- 
nement ;  ae  sorte  que  ce  seigneur,  qui  la  tcnoit  dani 
des  craintes  beaucoupplus  considérables,  n  étoit  plus  crue 
f  observe  que  ce  seigneur  n'est  point  M.  le  comte  de  U 
Châtre  ,  mais  un  seigneur  tf  un  rang  beaucoup  plus  élevé.» 
Ce  fut  dans  ce  tnême- temps  qu  inopinément ,  et  pat 
hasaid  ;  je  fus  invité  à  m'informer  du  sieur  Marquié  ^ 
ée  qudqttcs  circ9iisiincei  rcUtsYCi  au  6  Octobre  ;  ou 
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étoit  persuadé  que  le  salut  de  la  famille  royale  lui  étoîi 
dû  :  qu'il  avoit  aussi  empêché  le  uiassacre  j^énéral  des 
gardes-<lu-corps  ;  et  je  trouvai  dans  cet  officier  des^  scn- 
timens  si  honorables,  que,  vu  la  crise>^u  moment ,  je 
crus  ne  pouvoir  mieux    faire  que  de  le   sonder   sur  la 
disposition  de  sa  compagnie  des  grenadiers ,  afin  d*cm- 
pécher  Tapprocbe  des  Tuileries  en  cas  d'insurrection.  Mon 
motif  étoit  pur ,  et  il  me  mena  à  quatre  conversations 
avec  ce  même  officier,  sans  autre  motif  que  de  prévenir 
Tes  malheius  des  jours,  du  roi.  Je  n  ai  jamais  eu  d'autre 
intention.  Le  plus  £rand  détail  de  ce  que  j'ai  fait,  à  cet 
égard ,  est  consigné  dans  un  mémoire  qui  auroit  dû  paroitre 
imprimé  11  y  a  plusieurs  jours ,  et  dont  je  n  ai  eu  que 
fort  peu  d'exemplaires  hier  au  soir  à  près  de  dix  heures. 
Je  i)ne  ceux  des  citoyens  aui  m'entendent,  et  à  qui  ce 
détail  Vrai  peut  causer  qucuju  impression,  d*y  rechercher 
f innocence  d'un  homme  qui  va  mourir  tout-à^^lheure ,  de 
te  plaindre  comme  une  victime  dévouée ,  mais  parfaite- 
ment résignée,  et  de  se  pénétrer  de  cette  autre  vérité, 
q\ie  ks  mouvement  de  l'insurrection  n'ont  •fini   qu'au 
tnême  moment  où  j'ai  cessé  de  voir  le  sieur  Marquié , 
puisqu'alors'  je  n'avoîs  plus  aucun  motif  pour  le  recher- 
cher ;  que  d'ailleurs  je  n'avois  communiqué  à  personne, 
^as  même  au  seigneur  dont  j^ai  parlé,  macondiute  envers 
|e  sîeur  Marquié;  et  que  ce  même  seigneur ,  vers  ce  même 
temps  où  j'ai  cessé  de  voir  ledit  sieur  Marquié ,  me  dit,, 
en  présence  d'im  témoin,  que,  IMeu  mera,  ses  alarmes 
Commençbieiit  à  cesser  \  que*  le  roi  ne  tarderoit  pas  à 
recouvrer  Vautorité  lé^time   qui  lui  appartient  >   sans 
aucune  crise  ni  convulsion  populaire  ;  qu'il  ne  s*agisseit 
pour  cela  que  de  faire  un  connétable  /  et  dé  donner 
un  nouveau  commandant  à  la  milice  de  Paris.    Je  fis 
peut-êirc  une  réflexion  qui  n'a  pas  été  ajourée-,  savoir, 
que  l'un  et  Tautre  étoicnt  trop  jeunes  pour  lOur  desti- 
nation respective  ,  car   on  me  tourna  le  dos ,  en  me 
témoignant  du  mécomentement.  Depuis  ce  jour  ,  je  n*ai 
pliis  vu  ce  seigneur  qu*une  seule  rois  chez  lui  ,  où  il 
jne  déclara  qu'il  me  nrioit  de  ne  plus  venir ,  parce  que 
je  devenoils  suspecti  Je  m'en  suis,  en  efiet,  abstenu;  il 
a'avcit  jamais  été,  entre  nous,  auestion  de  toutes  ces 
conspirations  détestables.    Cette  aéposition  fait  voir  le 
jprincipe  de  ma  conduite ,  qu'elle  étoit  mue  par  un  agent 
visible,  et  par  mon  amour  pour  mon  roi,  sans  que  j'y 
aie  été  poussé  par  aiicune  mission  directe.  Je  n'avois  que 
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tcHc  d informer  des  mouvcmeris;  cette  conduite,  néan- 
moins, toute  loyale  et  honorable  qu  elle  est ,  me  fait 
'  Dérr  sur  Téchafaud;  elle  me  laisse  au  moins  la  paix  de  - 
famé,  et  la  tranquillité  de  la  conscience.   Elle  soutient  ^ 
moi!  adversité.  Je  ne  doute  point  que  les  témoins  im*- 
posteurs  soient  reconnus.  Je  demande  leur  grâce.    Que 
uersonne  n*appréhcnde  4a  suite  d'un  complot  ihiaginaure. 
Que  chacun  examine,  sur  mon  mémoire,   les  déposi- 
tions des  témeins ,  elles  y  sont  par-tout  une ,  à  Texccption 
ie  quelques  <  aits  matériels  et  sans  preuves  ,   cités  ver- 
balement, et  presque  toujours contradictoirement,  par  les 
deux  auteurs  d  une  dénonciation  prétendue  de  comploi 
qui  m  assassine.     Je    leur  pardonne  ,   je  le  répète.   Jç 
plains  les  égaremens  de  la  pistice,  comme  pouvant  être 
attribués  ,  en  partie ,   à   ces   bruits  accrédités  danf  le 
peuple ,  par  lesquels  il  a  été  trompé ,  et  qui  lui  foiit 
désirer  en    ce  moment  nia  mort  ;  ce  n'est  qu'une  via 
que  je  rendrai  un  peu  plutôt  à  rËtre-étemel  qui  me 
Ta  donnée ,  et  qui ,  s'il  me  fait  grâce ,  m'accordera ,  peutr 
être,  dans  sa  justice,  un  dédommagement  personnel  a* 
l'infamie  du  supplice  qui  termine  mes  jours.  Je  recom- 
mande ma  mémoire  à  Tcstime  des  honorables  citoyens 
jiui  m'entendent!    J'y  recommande   mon   épouse    trop 
infortunée  ,    que  des  adversités ,  relatives  à  la  religion 
catholique  quelle  professe,  ont  éloignée  du  sein  d'un 
père  et  d'une  famille  ,  dont  l'alliance  ne  déshonoreroit 
pas  nos  rob.  Je  recommande  deux  malheureux  enfans, 
que  je  laisse  à  l'attention  de  ceux  qui ,  dans  quelques- 
unes  des  circonstances  de  leur  vie ,  croiront  pouvoir  les 
dédommager  de  la  perte  d'un  père  si  nécessaire  à  leur 
éducation    et    à  leur  fortune.  J'ai  fait  cette  déposition 
uniquement  dans  l'intention  de  me  laver  des  taches  cri- 
jninçllcs   de  complot  ,  dont  ma  conduite  cachée  a  p» 
donner  lieu  à  suspicion.  Une  grande  consolation  pour 
moi,  ee  «ont  les  soins  généjeux  de  M.,  le  curé  de  Saine- 
Paul,  mon  respectable  pasteur,  que  j'ai  appelle  auprès 
de  moi  dans  ces  momens  cruels    pour   calmer  les  sol- 
licimdcs  de  mon  ame ,  des  qu'elle  va  être  détachée  dp 
mon  corps;  je  demande  à  justice  de  p^ermetlre  que  ce 
dernier  lui  soit  remis ,  pour  qu'il  reçoive  la   sépulture 
de  tous  les  catholiques  apostoliques  et  romains,   D:cu 
me  faisant  la  grâce  de  mourir  dans  les  sentimcns  d'un 
vrai  chrétien,  de  la  fidélité  que  je  dois  et  que  j'jii  jurée 
à  mon  roi ,  d'emporter  avec.mpi  l'espoir  çue  la  nowcHc- 


•onstîtïition  française  rendra  les  peuples  de  cet  empirt 
aussi  heureux  que  je  le  désire.  J'ose  prier  M:  It  curé 
de  Saint-Paul  de  réclamer  mon  corps,  dès  qu'il  ne  sera 
plus  que  matière,  de  me  donner  les  soins  de  Tamitié 
qu'il  me  témoigne  dans  ces  derniers  momens,  en  Tho- 
noraMt  d  une  sépulture  convenable;  j'ai  satisfait  à  justice , 
par  l'amende  honorable  à  laquelle  elle  m*a  condamné, 
et  que  j'ai  faite  devant  féglisc  de  Notre-Dame.  Il  appar- 
tient à  tous  et  un  chacun  de  commencer  ()ar  lui  obéir.. 
Mais  ,  avant  de  remettre  mon  ame  dans  les  mains  de  Dieu» 
je  proteste  n'avoir  fait  aucun  projet  pour  emmener  le 
roi  à  Péronnc  ni  ailleurs  ;  n'avoir  jamais  prémédité  la 
destruction  de  l'assemblée  nationale  ,  et  encore  moins 
des  violences  envers  elle ,  ni  aucun  de  ces  membres  ; 
n'avoir  jamais  eu  en  pensée  des  assassinats  affreux  danc 
-on  m'a  inculpé ,  comme  projet  d'attenter  aux  jours  de  trois 
principales  têtes  de  cet  empire  ;  qn^  je  n'ai  jamatg 
voulu  porter  la  famine  dans  cette  ville ,  et  'que  je  ne 
conçois  pas  même  ce  qui  a  pu  donner  lieu  à  une  incul- 
pation si  étranee.  Que ,  si  j'ai  parlé  des  mécontentemcDS 
de  Drovince ,  j  en  ai  parlé  comme  de  choses  connues  et 

Subliques,  même  imprimées,  mais  auxquelles  je  n'ai  jamais 
onné  lieu ,  en  quelque  manière  que  ce  soit  -,  que  les 
troupes  étrangères ,  que  je  suis  accusé  avoir  voulu  faire 
entrer  dans  le  royaume  ,  seront ,  aux  yeux  de  tous  les 
princes  étrangers  à  qui  elles  appartiennenr ,  et  qui  doi-* 
vent  savoir  que  jamais  je  n'ai  rien  tenté  "de  semblable» 
négocié  directement  ni  indirectement  vis-à-vis  d*eux  , 
une  preuve  évidente  de  mon  innocence  sur  ce  dernier 
fait.  Enfin,  puisqu'il  faut  une  victime,  ie  préfère  qu'elle 
soit  tombée  sur  moi,  par  préférence  snr  tout  autre,  et 
suis  prêt  à  me  rendre  à  Véchafaud  où  la  justice  m'a 
condamné,  afin  d'y  expier  des  crimes  que  jC  n'ai  jpas 
commis,  mais  dont  le  peuple  me  croit  coupable ,.  après 
avoir  élevé  à  Dieu  la  dernière  de  mes  pensées  dans  ce 
moment  si  terrible ,  qui  fait  frémir  la  nature. 

Sommé  de  déclarer  le  nom  du  seigneur  dont  il  a  parte 
dans  la  présente  déclaration. 

A  dit  que  ce  seigneur  ne  lui  ayant  jamais  paru  que 
.  pénétré  de  crainte  sur  les  dangers  où  s'est  trouvée  la  vie 
du  roi ,  ou  du  moins  dont  il  a  jparu  être  fermement 
pcrsifadé  que  le  roi  étoit  menace,  sans  que  ledit  sei- 
gneur lui  ait  jamais  témoigné  rien  propre  à,  faire  sus- 
pecter ses  iutcactous  i  ni  à  fau:e  çxçixe  qu'il  puisse  être  cenH 
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pirateur;  son  nom  ne  paroit  d aucune  utUicé  à  diiclarer. 

Sommé  de  déclarer  s*il  a  su  quelles  étoient  les  per- 
sonnes que  le  seîgucur ,  dont  il  a  parlé,  désignoit  pouf 
^tre  connétable  et  commandant-général  de  la  garde  na- 
tionale parisienn<^. 

A  dit  qu*oui  ;  que  ces  deux  personnes  lui  ont  été  nom- 
mées ;  mais  qu  il  croit  également  inutile  de  les  citer  »  vu 
que* Ton  en  pourroit  cféduire  quelquidée  de  si  part» 
contraire  à  ce  qui  se  doit  au  moment  où  son  ame  yt 
croître  devant  Dieu  ;  que  d'ailleurs  ces  élévations  par- 
nculicres  ,  espérées,  disoit-on,  du  consentement  du 
roi  9  n  ont  point  été  indiquées  comme  devant  opérer  une 
coiitre-révolution  nuisible  à  Tordre  présent  des  choses , 
mais  uniquement  comme  moyens  de  faire  reprendre  an 
roi  une  autorité  légitime  qui  seroit  agréable  au  peuple: 
déclarant  en  outre  qu  aucune,  de  ces  deux  places  émi- 
fientes  ne  devoit  être  occupée  par  aucun  des  princes  du 
san^  royal  »  qui ,  dans  tout  ceci ,  ne  sont  rien ,  mais, 
seutement ,  comme  je  Tai  dit  y  d'autres  familles  puissantes 
qui  ont  joué ,  depuis  long-temps  ,  un  grand  rôle  à  la 
cour.  Que  ces  révolutions  n  ont  été  faites ,  de  ma  part  y 
que  comme  indices  certains  de  ce  qui  a  mu  mes  dé- 
marches trop  malheureusement  interprétées  ;  que  justice 
Ayant  prononcé  Tarrét  de  ma  mort  »  qui  ne  peut  plus 
se  différer ,  laveu  même  de  celui  qui  m*a  donné  ces  di- 
verses connoissances ,  ne  pourroit  plus  retarder  ni  faire 
changer  ce  jugement;  que  je  le  crois  assez  loyal  pour 
penser  que ,  si  cet  aveu-  devoit  me  rendre  la  vie ,  et  avec 
elle  Thonneur  qui  m  est  encore  plus  cher ,  cet  appareil 

2ui  environne  mon  échafaud  ,  ne  lui  permettroit  pas  d& 
alancer  à  convenir  de  faits  véritables  qu'il  ma  dits;  mais 
que  y  si  par  malheur  quelque  considération  le  retenoic 
•lu-cet  aveu.,  je  pourrois,  par  cela  seul ,  être  taxé ,  d'im« 
postures  ;  ce  à  quoi  je  ne  m'exposerai  pas  :  quant  aa 
auoment  de  perdre  la  vie  ignominieusement,  je  puis,  paie 
mon  silence  ,  la  perdre  en  quelque  manière  gloricus&- 
mcnu  Jatieste  qu'un  seul  de  ces  deux  personnages  a 
conversé  avec  moi  sur  ces  indignités  -,  '^e  l'autre  ne 
m'en  a  point  parlé;  que  même  je  n'ai  jamais  eu  avec 
lu)  aucune  relation  ;  que  seulement  les  deux  noms  m'ont 
été  nommés ,  et ,  comme  je  l'ai  dit ,  en  présence  d'uno 
tierce  personne.  Tout  se  découvre ,  tout  s*apprend  ;  mais 
ce.  n'est  pas  moi  qui  en  donnerai  l'ouverture ,  cela  me 
paroiiiipt^  CQiQiHP  je  l'ai  dit^  d*ime  iimûljté  parfaite. 


Je  me  permettrai ,  av^int  de  clore  ma  déclaration  ,  de 
demander  à  M.  le  conseiller-rapporteur ,  s*il  sent  son  ame 
émue  par  ce  que  je  viens  de  dire  en  faveur  d'une  justi- 
fication qui  pouvoit  être  plus  complète  en  ma  faveur  \ 
si  j;e  n'avois  éprouvé  un  déni  de  justice  sur  des  témoins 
que  j*ai  crus  nécessaires  à  Tiustruction  de  mon  procès , 
s'il  croit  que  laveu  des  noms  qu*ilma  demaiidés pouvoit 
changer  quelque  chose  à  la  sentence  sous  laquelle  \â  me 
trouve  op{)rimé ,  et  s'il  pense  que  Taveu  de  tout  ce  que 
j'ai  dit  ici,  dont  je  n'ai  point  parlé  au  procès  ^  par  la 
persuasion  où  j'étois  qu  aucun  témoignage  ni  preuve 
n'étoient  complets  ou  sufiisans  pour  faire  perdre  la  vio  à 
un  homme  qui,  dan^  le  fort  de  sa  conscience,  se  sentoit 
innocent  :  je  lui  demahde ,  di$-je ,  s'il  pense  que  ces  dé- 
nonciations auroient  porté  un  plus  grand  jour  à  mon 
innocence ,  et  retenu  le  bras  de  ta  justice  qui  me  tranche 
les  jours?  S'il  le  pense,  je  le  supplie  de  représenter  à 
la  cour  qui  m'a  jugé,  qu'une  de  ses  victimes  souhaite  dé 
renir  pour  elle  un  sujet  de  circonspection  qui  la  fasse 
balancer  à  prononcer  des  jugemens  de  mort ,  *  s'il  se  préj^ 
sente  à  ses  yeux  queiqu'aatre  accusé ,  aussi  extraordmai-' 
remuant  impliqué  ^que  )e  l'ai  été  dans  une  cause  suri^aïu- 
relie,  qui  rient  du  roman  et  de  la  féerie.  Je  prie  ,  dis-jc, 
et  en  cas  de  besoin ,  je  somme ,  si  cela  m'est  j)ermis  ,' 
M.  Quatremere',  ce  digne  conseiller,  de  vouloir  bien  ,' 
d'après  sa  conscience,  répondre  à  ces  interpellations  de 
ma  part.  Sa  sévérité  n'a  fait  aucun  tort,  vis-à-vis  de  mci, 
à  la  droiture  de  sa  façon  de  penser  et  de  son-  cœur,  en 
rcinpiissant  un  devoir  pénible  ;  je  me  complais  à  croire 
qu'il  a  déploré  ma  position,  vu  la  circonstance* qui, 
peut-être ,  a-  aggravé  et  précipité  mon  jugement. 

Lecture  faite,  ledit  condamné  a  persisté,  et  a  signé 
avec  nous  et  notre  greffier,  après  nous  avoir  demande  la 
publicité  du  présent  par  la  voie  de  l'impression  :  et  an 
nas  de  chaque  page,  comme- en  fin  du  présent,  est  ainsi 
signé  Mahy  de  f avéras,  Quatremere  et  Drié. 

Ensuite  est  écrit  :  Nous  soussignés ,  reconnaissons  que 
le  cadavre  de  Thomas  de  Mahy  de  Faveras,  exécute  à' 
mort  ce  soir ,  nous  a  été  à  Tbstant  remis  pour  le  taire 
inhumer  en  la  manière  accoutumée  ,  dont  décharge,  ^it 
en  l'hôtel-dc-ville  de  Paris,  le  vendredi  19  février  1^90, 
Signés,  Guillaume-François  Mahy,  baron  de  Cormeré, 
son. frère;  Charles-Louis  Mahy  de  Chitenay,  son  frcroi 

CêUatiormé  cêf^^mi  à  Ja  minuu ,  DRIÉ. 
\  ^  Nous 
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Nous  permettons  au  greffier  de  faire  imprimer  et  rendre 
public  le  présent  testament  de  mort.  Fait  au  châteiet  de 
Paris ,  ce  %%  février  1790. 

Signés,  Talon  ,  de  Flandre  de  Brunyillb^i 


ASSEMBLÉE    NAtlONALE. 

S^nce  du  mardi  16  février. 

?4.  Vévéque  d'Autun  a  été  proclamé  président.  I) 
avoit  pour  concurrent'  M.  l*abbé  Sycycs. 

A  Tordre  dû  jour,  l'assemblée  a  déacté  la  division  gêné-? 
raie  du.  royaume. 

L abondance  des  matières  ne  nous  permettant  pas  de  rendre 
compte  de  ce  décret,  nous  h  donnerons  en  entier  dans  le  mc- 
méro  prochain. 

Il  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  le  garde-de»- 
^:raux,  annonçant  la  sanction  de  plusieurs  décrets ,  ainsi 
que  d'un  mémoire  rédigé  au  nom  du  roi ,  contenant  le 
dctail  de  L*émeute  arrivée  à  Bcziérs.  Sa  majesté  demande 
qu'il  soit  fait  Un  règlement  pour  contenir  les  séditieux.  * 
M.  d'Emery  a  ooservé  que  ce  règlement ,  quelqu'un, 
^cnt  quîl  fût,,  ne  devoit  pas  être  fait  avec  précipitation  ; 
il  a  demandé  que  le  comité  de  constitution  fût  chargé 
de  faire  un  projet  de  règlement  pour  le  présenter  in-* 
ccçsamment  à  l'assemblée. 

îVt  de  la  Fayette ,  M.  l'abbé  Grégoire ,  ont  appuyé  Ur 
motion  de  M.  Eniery ,  qui  a  été  décrétée. 

Séance  du  soir.  Apres  Twnonce  des  dons  patriotiques  ^ 
M.  Piion  du  Galland  a  proppsé ,  au  nom  du  comité  des 
domaines ,  de  décréter  que  les  expéditions  en  forme  de 
tous  les  échanges  des  biens  domaniaux ,  notamment  du 
comté  de  Saocerre,    ainsi  que    toutes    auues  pièces  et 
titres  dont  le  comité  oourroit  aroir  besoiti ,  scroient  re- 
mises au  comité  sous  le  récépissé  d&  MM.  les  secrétaires. . 
M.  Bouche  a  proposé  d*examiner  les  conditions  de  la 
vente  du  comté  de  Clermonc  ^  en  Ëeauvaisis,  vendu  au 
roi  la  somme  de  36  millions,  et  dont  sa  majesté  ne  retire , 
a-t-il  dit ,  que  60,000  livres  de  rente. 
La  proposition  deM«  Pison  du  Galland  a  été  décrétée. 
M.   Camus  a  proposé  de  rétbrmor  Tancienoe  légende 
du  sceau  de  l'état ,  qui  ne  s*accordott  plus  avegc  le  dtrc 
décrété  par  l'asstiimée. nationale,  et  de  remplaçet;  ces 
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mots  :  «  LOVIS ^  par  Ij  gmct  de  Dieu,  roi  de  France  et  de 
Noi^arre^  ,  par  ceux-ci  :  *(>  Loi/lS  ^  par  ia  grâce  de  Dieu  ft 
'  par  la  loi  consdtuûùnnelle  de  tétat,  roi  des  Français;  ce  qui  ;i 
.été  déaété. 

M.  d'Usson  a  lu  tm  mémoire  mr  quelques  branches  de  . 
Tadministration  militaire  :  on  en  a  ordonné  Timprcssion , 
et  renvoyé  l*examen  au  comité  militaire. 

On  s*est  occupé  de  quelques  réglemcns  économiques 
sur 'les  dépenses  qui  concernent  l'assemblée,  et  les  tcux 
habituels  des  trenie  bureaux  ont  été  supprimés. 
, ,  Séance  du  mercredi  17.  Lc  résumé  des  divers  décrets  rcn 
dus,  la  division  du  royaume  en  départemens et  dirrrict-:, 
•ont  été  présentés  par  M.  de  Cernon  :  tous  ces  décrers  par* 
ticuliers  doivent  être  réunis  dans  un  décret  générai. 

M.  Cabales  a  proposé  de  déterminer  Tépoque  où  ces- 
sera la  législature  actuelle,  et  X>ii  se  fera  la  nominatiun 
des  '  nouveaux  députés  ;  cette  propositk>n  insidieuse  a 
excité  Tindienation  presque  générale  ;  la  question  préa- 
iable  a.été  reclamée  sur  le  champ ,  et  vivement  soutenue 
.par  AI.  le  comte  de  Mirabeau^,  qui  a  rappelle  le  serment 
mémorable  du  di  juin,  qui  oblige  les4éputés  de  la  pré* 
sente  législature  à  ne  pomt  se  séparer  que  (a  constitu- 
tion ne  soit  faite.  .... 

:  MM.  de  Monuusier ,  d'Eprémesnil  et  autres,  ont  in- 
terrompu M.  de  Mirabeau ,  et  entrepris  d'interpréter  la 
motion  dé  M.  Casalès;  elle  a  été  répétée  par  la  question 
pt-éalable. 

..  A  l'ordre  du  jour ,  on  s*est  occupé  du  sort  des  religieux. 
M.  Treilhard  a  dit  «rue  le  nombre  des  religieuses  étant 
beaucoup  plus  grand  que  celui  des  religieux ,  et  leurs 
^maisons  en  général  infiniment  moins  ricaes ,  il  croyoit 
convenable  (|p*on  les  laissât  iouir  provisoirement  de  leurs 
ibiens  tels  qu*its  étoient.  il  a  ensuite  proposé  yn  ordre  de 
travail  sur  cette  matière,  qui  a  été  adopté  ;  la  discussion 
a  été  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  jeudi  18.  La  question ,  sur  Tordre  du  jour  »  a 
été  aânsi  posée  :  «  Dans  fa  fixation  des  pensions  des  reli- 
fiieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons  par  «uite  du  décret 
3u  13  de  ce  mois,  sera-t-il  fait  une  diiférence  entre  les 
ordres  rentes  ou  non  rentes»? 

•  Dom  Gerle  a  opiné  pour  que  le  trakemeot  fût  le  m^e 
pour  tous  *,  il  a  été  apppuyé  par  Tabbé  Grégoire. 

MM.  le  duc  de  la  Kocnefoucauld,  le  docteur  Giiîllo- 
«în  et  Dupont  a  ont  saui«nnla.néc6silt4  d'une  disiincttoa 


et  traîtement  fondée  sur  ce  qiie  celui  qui  avoit  voulu  étfe. 
Bénédictin ,  n*avoit  pas  entendu  vivre  en  Capucin. 

La  distinction  du  traitement  a  été  adoptée  à  une  très- 
gran4e  majorité.  «  Décrété  que  le  traitement  des  reli* 
gîeiur  mendians  qui  sortiront  dé  leurs  maisons  sera  diffé* 
rent  de  celui  des  religieux,  non -mendians  qui  en  sor^ 
tîroot  ». 

L'assembTée  a  ordonné  Timpression  â*un  décret  sur  les 
émaoesy  proposé  par  M.  Chapelier,  au  nom  du  comité  de 
constitution. 

On  a  lu  une  lettre  écrite  à  rassemblée  nationale  par 
M.  le  duc  d'Orléans,  dans  laquelle  il  prête  ,  autant  que 
les  circonsunces  le  lui  permettent ,  le  serment  civique. 

Séance  da  jiuiU  soir.  Toutes  les  adresses  de  ce  jour  ont 
câliné  les  inquiétudes  causées  par  les  troubles  qui  s*étoicnt 
élevés  dans  quelques  provinces.  L'assemblée  a  chargé  M.  le 
président  de  témoigner  aux  volontaires  des  villes  de  Mo- 
lière et  de  MoDtauban  combien  elle  étoit  satisfaite  de 
leiir  zèle; 

Parmi  les  adresses  il  y  en  avoit  plusieun  de  différens 
religieux  et  religieuses  qui'  adhèrent  aux  décrets  portés 
à  leur  égard.' 

Les  représentans  des  élèves  de  Tunivcrsité  ont  été  ad« 
mis  à  la  Barre ,  pour  prêter  le  serment  civique. 

La  commune  de  Paris  a  rendu  compte ,  par  une  dé- 
puration »  des  moyens  qu'elle  a  provisoirement  pris  pour 
maintenir  rétablissement  patriotique  en  faveur  des  sourds 
et  muets,  institué  par  feu  M.  Tabbé  de  TEpée.    . 

Une  députation  de  la  troupe  soldée  de  P^irts  a  offert 
un  don  patriotique,  et  a  protesté  de  vivre  et  de  mourir 
pour  la  défense  de  la  constitution. 

M.  de  Champaux  a  fait  deux  rapports  ;  Vun  coneemant 
un  accaparement  de  grains  fait  à  Laçon  \  Tautre  relatif  à 
la  coalition  d'un  sieur  d*Epinay  de  Saint  -  Luc  avec  les 
syndics  de  plusieurs  paroisses ,  pour  soulever  le  peuple 
du  bailliage  d'Evreux ,  en  distribuant  un  éerit  intitulé  : 
Adnsse  4m  roi.  Voici  le  décret  rendu  sur  ce  sujeL 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  recherches,  décrète  que  Técrit 
intitulé:  Adnsu  mi  Roi,  présenté  aux  habitans  deé  cam- 
pagnes et  paroisses  dépendantes  du  grand  bailliage  d*Er- 
yreux ,  et  signé  de  neuf  particuliers  de  la  paroisse  de 
Vaux  ,  avec  les  pièces  y  jointes ,  seront  ,par  le  co- 
mité des  rechercbes,  remises  ès-mams  d   ptocureur  du 


roi  du  chàtelet ,  auqUel  il  est  enjoint  de  poursuivre  ^t 
instruire  d'office  contre  les  auteurs,  distributeurs  et  fcoi- 
portcurs  de  ladite  adresse ,  leurs  fauteurs ,  complices  et 
adhérens  ». 

■  Séance  du  vendndi  19.  M.  Treilhard  a  proposé  un  décret 
sur  le  traitement  des  religieux. 

Dom  Gerle  ,  M.  TAnjuinais  et  l'abbé  Maury  ;  ont 
proposé  divers  amendcmens  *,  M.  Camus  a  proposé  une 
nouvelle  rédaction  qui  a  été  adoptée ,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  ne  sera.çoint  fait  de  distinction  quant  au  traite- 
ment des  religieux  qui  sortirobt  du  cloître ,  entre  les 
religieux  pourvus  de  bénéfices  et  ceux  qui  n'en  sont  point 
pourvus ,  si  ce  n  est  à  Tégard  des  religieux  curés  ,  qui  se- 
ront traités  comme  les  curés  séculiers  ;  il  pourra  cepen- 
dant être  accordé  aux  généraux  d'ordre  et  aux  abbés  ré- 
guliers ayant  iurisdiction  >  une  somme  plus  forte  qu'aux  ' 
simples  religieux  i>, 

M.  Treilhard  ^a  proposé  ensuite  la  fixation  du  traite- 
ment ;  M.  Dupont  a  demandé  Tajournemcnt  jusqu'à  ce 
qu*on  connût  le  revenu  des  ordres  religieux  :  M.  Treilhard 
-  a  dit  aue ,  sans  pouvoir  fixer  ce  revenu  ,  il  éioit  certain 
qu'il  n  y  avoit  pas  plus  de  dix-sept  mille  religieux,  et 
que  les  biens  de  Saint-Benoit  ex  de  Citeaux  sufiiroient 
pour  les  pensionner. 

M.  Péthion  a  appuyé  la  motron  de  M.  Dupont  ;  il  a 
été  proposé  plusieurs  amendemens  et  sous-amcndcmens 
qui  ont  été  rejettes ,  sauf  celui  de  M.  Tabbi  de  Mon- 
tesquiou,  en  faveur  des  ci-devant  Jésuites,  sur  lequel 
il  a  été  décrété  «  que  les  ci-devant  Jésuites  rcsidans  en 
France  ,  qui  ne  possèdent  pas ,  en  bénéfices  ou  en  pen- 
sions sur  Tétat  ^  un  revenu  égal  à  celui  accordé  aux  au- 
tres religieux  de  la  même  classe  ,  recevroient  le  com- 
plément de  ladite  somme  ».  Le  projet  du  comité  a  été 
adopté^  sauf  rédaction. 

'Séance  du  samedi  matin.  La  discussion  du  sort  des  reli- 
gieux-reprise,  M.  Treilhard  a  proposé  le  décret  suiorant» 
flui  a  été  adopté  :  ,       ' 

,  «  Les  frères  lais  et  convers  qui  auront  fait  des  vceux 
sçlemnels,  ainsi  que  les  frères  dotés,  qui  rapporteront 
un  contrat  en  bonne  forme ,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons ,  auront  annuellement ,  à  compter  du  jour 
qui  sera  incessamment  réglé ,  300  liv.  juSqu'i  cinquante 
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ans,  4co  liv.  jusqu'à  soixante-dix  ans,  et  après  cet  îge 
5ca  liv.  ;  lesquelles  sommes  leur  seront  payées  par  quar- 
tier et  d'avance  ». 

M.  Treilhard  a  ensuite  proposé  cet  autre  décret .  «Les 
religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons  n  en  resteront 
pas  moins  incapables  de  toiues  successions  et  de  toutes 
dispositions  entre-vifs  et  testamentaires  :  ils  pourront  seu- 
lement recevoir  des  pensions  ou  rentes  viagères  >\ 

Ce  projet  a  donne  lieu  à  nombre  d  ameudemens  et  dé 
sous-amcndemcns  qui  ont  tous  6t6  rejetés  >  à  i'exccptioii- 
de  celui  de  M.  de  Noailles ,  tendant  à  faire  retrancher' 
du  décret  proposé  le  mot  rentes  viagères,  comme  inconci- 
liable avec  une  constitution  libre.  Le  décict  ^  été  adopte, 
sauf  ce  retranchement  (i).  -....^ 

On  a  repris  k  discussion  sur  la  loi  concernant  les  émeutes, . 
M.  Chapelier  a  proposé  un  nouveau  projet^  dont  M.  la 
comte  de  Mirabeau  a  demandé  1  impression  ;  ce  qui  a  6té 
décrété  :  on  a  cependant  dcciclc  qu'on  n'en  commciicc-, 
roit  pas  moins  sur  le  champ  la  discuscio;!. 

M.  Cazalès  a  j)rcposé  d  investir  le  loi  du  pouvoir  al>- 
solu  pendant  trois  mois,  en  suspendant,  pendant  ce  nicmc 
temps,  la  responsabilisé  dcs.agcns  du  pouvoir.  Cette  mo-' 
îion  a  été  fortement  appuydc  par  MM.  Malouct  et  d'E- 
prémesnil;  M.  la  Fayette  s'est  réservé  de  parler  sur  cette 
matière  lors  de  la  discussion  du  second  projet  ;  il  a  a';outé 
u'il  éioit  instant  de  s  occuper  de  la  partie  du  rapport 
u  comité  féodal,  qui  a  pour  objet  le  rachat  des  cens  et 
rentes. 
•  La  disaission  a  éteccmînuée  à  lundi-. 

Séance  du  soir.  Sur  le  rapport  de  M.  Thourct,"  lassem^ 
blce  a  décrété  qne  la  ville  de  Rouen  et  ses  faubourgs  né 
formeroient  quune  seule  municipalité. 

On  s*est  occupé  ensuite  de  Tarrét  du  parlement  de  Tou- 
louse, qui  condamne  le  sieur  Brouillot,  imprimeur  d'nti 
Journal  mtirulé  :  Feuille  de  Toulouse ,  à  loco  liv.  d'a- 
mende, et  lui  fait  défenses  de  continuer  ledit  Journal  sans 
se  cpnfôrmer  aux  réglemens  de  la  librairie. 

(i)  M.  de  Castellane  a  fait  un  rapport  concernant  les 
lettres-de-cachet,  dont  l'objet  est  de  taire  élargir  sous  six 
semaines  tous  les  détenus ,  sauf  les  foux  et  les  condam- 
nes. L'assemblée  a  ordonné  Timprcssion  du  rapport ,  et  a 
a]ourné  U  question. 
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.  Vasscmbice  aj^int  considéré  cet  arrêt  confeie  ntic  vio- 
htion  des  droits  de  rhomme  et  du  citoyen ,  a  décrété  quç 
,  ie  président  se  retireroit  pardevers  le  r<)i ,  pour  kii  deman- 
der de  faire  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  la 
procédure  instruite  au  parlement  de  Toulouse  contrç 
rjmprimcur,  larrôt  et  ses  lÀotifs,  soient  renvoyés  au 
comité  des  rapports. 

Stance  du  lundi  as.  On  a  repris  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  concernant:  les  émeutes  ;  M.  de  la  Rochefoucauld , 
ifÀ  a  parlé  le  premier ,  a  reje^  le  projet  de  M.  Cazalès^ 
«iC  adopté  celui  du  oomité.- 

M.  de  Robtrtspîefrc  rcietoit  l'un  et  Vautre;  M.  de 
Glermont-Tonncrre  adoptoit  celui  du  comité ,  seul'  dis- 
cussion 9ur  chaque  article  ;  ^usiéûrs  autres  membres 
ont  parlé  sur  cette  matière,  et  il  a  été  déclaré  que  la 
discussion  étoit  fertnée ,  que  la  question  seroit  décidée 
à  la  prochaine  séance ,  et  qu'on  s'occuperoii  aussitôt  du 
rachat  des  droits  féodaux. 

Il  est  arrivé ,  dans  la  chaleur  des  discussions ,  un  évé- 
nement digne  d*étre  remarqué.  M.  Blin ,  Réputé  Breton^ 
distingué  par  ses  talens  et  son  patriotisme,  a  laissé  échap- 
per quelques  expressions  peu  mesurées.  Le  parti  mineur , 
et  sur-tout  le?  militaires ,  ont  demandé,  avec  une  espèce 
de  r.-îgc,  qull  fût  rappeHé  à  Tordre.  Qwand  leurs  cla- 
meurs ont  cessé ,  M.  de  Menou ,  et  tons  les  patrio- 
tes,  ont  demandé  que  le  nom  de  M.  BUn  fût  inséré  dans 
le  procès-verbal 

M.  fiiin  s'est  éXplimié  de  manière  à  justifier  son  inten- 
tion. Lès  patriotes  nen  ont  pas  moins  persisté  dans,  leur 
ctemande;  alors  le  parti  opposé,  par  une  conversion  aussi 
insidieuse  qu'inattendue,  a  demandé  qu*on  se  contentât 
de  Texplication  donnée  par  M.  Blin.  L'assemblée  a  dé-  . 
crété  la  motion  de  M.  de  Menou  -,  et,  sur  la  réquisitioo 
de  M.  Blin  ,  elle  a  inséré ,  daii6  le  procès-verbal ,  lex-- 
plication  qu'il  avoit  donnée* 

Séance  du  mardi  ftf.  Un  nouveau pro}et  de  loi  a  été  pre- 
ssente par  M.  Poucion,  député  d'Agl^nois^  lequel  a  ob- 
tenu U  priorité. 

M.  de  Cazalcs  a  reproduit  la  demande  de  la  dictattxre 
abiolue  sous  la  forme  d'un  amendement  ;  M.  de  Mont- 
lp,(ifler  a  dit  quon  donnait  le  pouvoir  exécutif  aux  mu- 
nicipalités; M.  Desmeuniers  Ta  réfUté  en  disant  qiie  les 
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îTwnîcîpalités  éioicnt  toutes  subordonnées  au  roi;  M.  de 
Mirabeau  a  démontré  crue  le  roi  ne  pourroic  jouir  de  la 
totalité  du  pouToir  executif  ^  que  quand  la  con3titution 
jcroit  achevée. 

II  s*e5t  élevé  une  discussion  sur  le  cinquième  article  de 
la  loiy.ppur  savoir  si  on  dédareroit  les  municipalités  ou 
le$  communes  responsables  des  suites  des  émeutes  :  on 
a  décrété  la  responsabilité,  des  communes. 

La  loi  a  pg^^é  telle  qiie  nous  lavons  rapportée*  ci^ 
dessus. 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais. 

The  jrodd.  Dans  rassemblée  de  la  chandire  des  com- 
munes ,  du  9  février  y  on  agita  la  question  .de  savoir  si 
les  forces  militaires  de  Tétat  seroient  augmentées. 

M.  BuRKE  s'éleva  avec  beaucoup  de  véhémence  contre 
le  sentiment  Qt  ceux  qui  avoient  dit  que  l'augmentation 
des  troupes  étoit  absolument  nécessaire.  Il  soycinjt  que 
Tarméc  subsistante  n'étoit  déjà  que  trop  considétabie  » 
rclauvement  à  la  position  actuelle  du  royaume /qui  na- 
voit  rien  à  CTai,ndre  de  la  Russie  ,  de  TEspagne ,  de  la 
Pologne,  des  Turcs,  de  r£mpereur  ni  dei  4>ays-Bas. 
La  rtance ,  ajouta-t-il ,  la  seule  puissance  par  qui  TAn- 
gleterre  jptiisse  être  attaquée ,  est  dans  une  incapacité 
absolue  de  le  faire.  Le  roi  est  détrôné .  T^rm^e  est  svns 
chef,  et  les  finances  sont  obérées  jusquà  la  banqueroute. 
Il  seroit  dangereux  d'applaudir  la  conduite  de  la  nation 
française ,  qui  se  laisse  emporter  par  un  ][>enchant  dan- 
gereux à  la  démocratie.  Je  sais ,  continvoit  M.  Burke  \ 
que  des  hommes ^  dont  Topinion  est  d'un  grand  ppids  en 
politique»  approuvent  les  procédés  de  la  nation  fran- 
çoise.  Cctte^pinion  ne  peut  que  deyenir  ftmêste  à  la 
constitution  de  ^Angleterre.  M.  Burke  termina  son  dis- 
cours par  une  description  e^rayantç  des  excès  qu'il  di-* 
soit  s'être  cotnmis  en  France. 

H.  Fox  dit  qu'il  étoit  aussi  ennemi  que  M.  Burke 
de  toat  gouvernement  abialu ,  soit  monarchique ,  soie 
aristocratique,  soit  démocratique ;qu il  étoit  convaincu 

Se  la  vraie  liberté  ne  poùvoit  être  éablie  que  par  un 
urciix  mélangç  des  trois  pouvoirs  ;  fnais  qu'il  n  en  pep» 
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sietoit  pas  moins  dans  roplnion  qu'il  avoic  s^vanc^e  dars 
"la  dernière  séance  ;  sa^'oir,  que  le  caractère  de   citoyen 
et  celui  de  soldat  se  trouvoicni  heureusement  réunis  en 
France  dans  ce  montent.    ■ 

M.  Sherioàn  .défendit  avec  'beaucoup  de  chaleur 
rassemblée  nationale  de  France,  donx  les  motifs  étoient, 
dit-il,  respectables  et  vraiment  patriotiques  î  il  dit  que 
le  despotisme  et  Tambition  .avoicnt  écrasé  toutes  les 
ressources  de  ce  royaume;  que  les  rçprésentans  du  peuple^ 
obligés  de  rechercher  les  causes  de  Tétai,  où  la  patrie 
étoit  réduite  ,  les  avoient  trouvées  dans  le  pouvoir  trop 
étendu  du  roi ,  et  dans  la  prodigalité  effrénée  des  per- 
fides individus  qui  Tentouroient.  QuH  avoit  ,  sans  doutfc, 
été  commis  quelques  excès  pendant  que  les  rçprésentans 
étoiçnt  occupés  à  établir  une  réforme  salutaire  dans 
l'état.  Mais  étoit-ce  à  rassemblée  nationale  ,  calomniée 
par  M.  fiurke,  qu'il  falioit  les  in>puier,  puisqu'elle  atoit 
.usé  de  tous  les  moyens  qui  étoient  en  son  pouvoir  pour 
les  prévenir  ?  M.  Shcridan  adressa  ensuite  plusieurs  qucs- 
•tiocs,  fort  vives,  à  M.  Burke,  cntr'amres  celle-ci;  Est- 
ce  de  leurs  représcntans  ou  d'un  corps  de  militaircf ,  com- 
mandés par  le  maréchal  de  Broglic  ,  que  les  Fran^^oii 
doivent  attendre  une  constitution  libre  r 

M  PiTT  dit  que  ,  lorsque  les dif&cultés  que  la  France 
éprouve  à  former  sa  constitution  seroicnt  surmontées, 
que  Tordre  scroit  rétabli ,  et  que  le  gouvernement  seroit 
fondé  sur  Iç^  véritables  bases  de  la  liberté,  le  royaume 
acquerroit  luie  puissance  politique  ,  plus  grande  que 
CL- lie  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent  ;  et  que  cependant ,  il 
luiparuissoit  probable  que,  de  tous  les  états  voisins,  ce 
seroit  celui  qui  se  montreroit  le  moins  contraire  à  fAn- 
gletcire.  Ces  derniers  mots  de  ^I.  Pitt  ont  excité  des 
applaudisscmcns  vifs,  univcrseb  et  soutenus. 
t.   • 

Ce  aj  Fémer  i7go>  Pru.d homme,  Editeur  du 
[Résumé  général  des  Cahiers  i  3  vol.  i«-8o. 


De  Vhnprimerio  des  Révolutions ,  rue  Jacob ,  F.  S.  G.  » 
N^.  ao  ;  et  au  mois  de  Mnrs,  rue  des  Marais;  Faubourg* 
Saînt-Gcrn^sin ,  N^.  20. 
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Les  grands  ne  nous  paroîflent  grands , 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
Levons-nous 

«Le  comité  de*  police  déclare    le   sieur   Prudhomm© 
^  Propriétaire  des  Révoiudons  de  Paris  ». 


DETAILS 

Dvay   FÉVRIER  a  v   6    Mars  1790; 

Nouveau  plan  municipal  proposé  à  la  commune 
i        de  Paris. 

V  J  tr  r ,  citoyens  ,  il  faut  vous  parler  du  plan  mu- 

nic'pal  que  vous  examinez  dans  ce  moment.  Votre 

confiance  nous  en  fait  un  deyoir  ;  votre  impatience 

JSo.  34.  *A         - 


nous  honore  ;  et  nous  reganierions  ros  reproches 
comme  des  faveurs,  s'ils  ne  nous  prouvoient  que 
C€^  que  nous  avons  déjà  dit  sur  l'organisation  de% 
municipalités  et  sur  les  droits  des  communes  , 
n'a  pas  été  ou  assez  lu  ou  assez  médité  ,   pour 

3ue  le  nouveau  plan  municipal  se  trouvât  analysé, 
iscuté ,  jugé ,  même  avant  qu'il  parût. 

Si  ce  plan  avoit  été  répandu  avec  profusion  dans 
les  districts  ;  si,  au  lieu  d'employer  Jes  denier^  de 
la  commune  en  illuminations  et  en  placards  &/ef/j , 
vos  municipaux  provisoires  les  eussent  fkit  ^rvir 
à  multipliel*  les  exemplaires  du  code   qu'ils  vous 

Proposent  y  nous  n  aurions  rien  à  vous  dire.  Le 
on  sens  des  moins  éclairés  d'entre  vous ,  la  com* 
xnunication  réciproque  des  idées ,  sufûroient  pour 
vous  dévoiler  les  vices  de  «et  ouvrage  :  car  rien 
n'est  plus  vrai  que  ce  mot  de  Montesquieu  :  a  Ne 
yi  me  dites  pas  qu  un  peuple  raisonne  bien,  il  suffit 
'  »  qu'il  raisonne  ».  Les  élémens  de  la  liberté  sont 
si  simples  ,  que  les  peuples  qui  veulent  être  libres , 
ne  se  trompent  jamais  sur  les  moyens  de  l'acquérir 
ou  de  la  conserver. 

Il  y  a  deux  parties  &  distinguer  dans  l'ouvrage 
des  trois  cents  rédacteurs  que  vous  aviez  députés 
à  la  ville.  Ce  qui  leur  appartient  et  ce  qu'ils  ont 
pris  dans  le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur 
i organisation  des  municipalités.  Ce  qui  est  leur 
ouvrage  propre  n'est  rien  ^  ou  est  au  dessous  de 
rien.  Ils  ont  emprunté  dundécret  des  municipalités 
ce  qu'il  avoit  de  vicieux,  et  ils  ont  trouvé  le  mojea 
de  le  rendre  pire. 

Une  commune  est  une  partie  élémentaire  de 
l'état  ;  c'est-à-dire ,  que  les  commîmes  sont  diffé- 
rentes classes  contenant  les  individus  qui  forment 
l'état.  Outre  les  rapports  quêtons  les  inoividusd'un 
niéme  état  ont  entr  eux  comme  sujets  ,  c'est-à- 
dire  y  quand  ils  obéissent  à  la  loi ,  et  comme  mem- 
bres du  souverain,  c'est-à-dire,  quand  ils  forment 
^la  loi  y  il  est  encore  d  autres  rapports  qui  existent 


.   (5) 
entre  las  indmdus  »  à  raison  des  localités i  <lu  yo& 
sioage  ,  et  de  Tusage  des  mêmes  objets.  y 

II  faut  y  pour  rëgler  ces  divers  rapports.,  deux 
sortes  de  loix  ;  les  loix  générales  de  Téiat  et  les  loix 
mnoicipales.  Ces  deux  sortes  de  loix  doivent  tou^ 
jours  être  l'expression  de  la  volonté  générale. 

La  volonté  générale  est  <:on&ultée  toutes  les  fois 
que  ceux  qui  doivent  exécuter  una  loi  donnent  leur 
opinion  pour  la  former.  Quant  à  ceux  qui  ne  doi- 
vent point  j  être  soumis,  leur  volonté  ne  doit  poiat 
être  consultée  ,  parce  qu  ils  n'y  ont  aucun  in- 
térêt, 

C'es^  donc  par  lobjet  des  loix  que  l'on  connott 
si  elles  doivent  se  faire  par  la  volonté  de  tous  les 
habitans  d'un  royaume,  ou  par  la  volonté  de  tous  les 
habitons  d'uàecomui une.  Par  exemple,  s'agit-il  de 
savoir  si  on  abolira  ou  si.  on  continuera  d'user  de 
la  peine  de  mon?  Il  est  clair  qu'il   faut  consulter 
la  volonté  de  tout  le  peuple  français  ;  car  il  n'y 
a  pas  un  individu  en  France  qui  n'ait  intérêt  à  ce 
que  les  peines  soient  uniformes;  et  d'ailleurs  le. 
crime  qui  sera  puni  du  fouet  ou  du  bannissement,  i 
i  Paris ,  ne  peut  pas  être  puni  de  mort  à  Lyon  ou 
A  Bordeaux* 

Mais  s'agit  -  il  de  savoir  si  on  allumera  des  re« 
Têrbères  pendant  la  nuit  dans  une  ville,il  ne  faut  con* 
sulter  alors  que  les  habitans  de  la  commune  ;  car 
il  n'importe  point  aux  habitans  de  Paris  que  la 
Yille  de  Tours ,  par  exemple,  soit  ou  ne  soit  pas  éclai- 
rée pendant  la  nuit.  Mais  dans  ce  cas  on  voit  qu'il 
faudroit  consulter  toute  la  commune  de  Tours  , 
parce  que  les  frais  de  l'illumination  seroient  à  la 
charge  de  tous  ses  citoyens.  Ce  seroit  un  attenf:at 
k  leur,  liberté  que  de  leur  faire  payer  un  octroi  qu'ils 
n'auroient  pas  octroyé. 

Ainsi,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  ou^ 
Yrage  (i)  contre  la  représentation  absolue',  tous  les 


XO  Nous   invitons   nés  lecteurs  i  recourir    au  nt«# 


«rframens  que  nous  avons  employés  pour  protrrter 
qu'il  falloit  (\ue  la  nation  ratifiât  en  personne  les 
loix  rédigées  par  Tûssembl^^e  nationale,  s  appl  quent 
à 'la  nécessité  do  consulter  la  volonté  de  tous  le»* 
membres  de  la  commune  individuellement,  non- 
seulement  pour  Torgatiisi.tion  n  unicipale,n»aisf)Our 
les  lo:x  OU  les  réglemeirs  qui  portent  sur  les  choses 
dont  1  usage  est  c^iïimun  à  une  certaine  quantité 
d'individus  réunie  par  cet  usage  m^me,  qui  donne  à* 
ces  associations  partielles  le  nom  de  comrm.nê. 

Exaininez  d'après  cela  le  code  raun'cipal  qu'on 
vous  propose,  vous  y  verrez  que  la  volonté  géné- 
rale ne  doit  jamais  être  consultée  pour  les  régle- 
mens  municipaux,  ni  sur  les  cas  généraux  qui. in- 
téresseront la  commune. 

La  commune  sera  divisée ,  d'après  le  plan  pro- 
posé, en  soixantepaitiesf ,  sous  le  nom  de  sections, 
Ôes  sections  ne  s'aisôrtibleront  qu'une  fois  Tan, 
L'objet  dés  assemblées  ordinaire^  sera  délire  les 
officiers  municipaux yl^s  notabies  et  les  officiers 
des  comités  subordonnés  à  la  municipalité ,  pour* 
rexerc*ce  de  la  polifce.  Il  est  défendu  aux  sections 
€Îe  deineurer  «ssf  P>'blées.  après  les  élections  faites.  • 
Les  convocations  extraordinaires  auront  pour  objet* 


méro  17,  page  2  jusqu'à  ao ,  et  mmièro  21  ,  page  a* 
.  jusqu'à  19.  Le  développement  que  nous  avons  donné  à 
nos  raisons  contre  la"  f(*rnicdonnéeparrasseinblée  nationale 
aux  municipalités  ,  ne  sauroit  quatre  afFoibiie  par  des 
répétitions.  Nous  avions  porté  défi  au5^  créateurs  du  sys- 
ti^me.  de  la  re|)résedtacion  absolue  ,  tant  nationale  que 
inuniupak  ,  de  nous  réfuter.  Ils  ont  prudcnimtnt  gardé. 
1^  silence  ;  la  discussion  fuit  briller  la  vérité  d  un 
nouvel  éclat ,  et  ternit  les  beautés  qui  ne  sont  qu  appa- 
rentes, '     .      , 

Il  est  malheureux  que  la  santé  de  M.  de  la  Harpe  ne 
lui  ait  pa^  permis  de  s'occuper  de  la  réfutation  qu'il  avoir 
profniNe ,  soit  que  nos  -principes  fussent  restés  intacts  , 
soit  qu  il  les  eût  réfutés  ,  la  vérité  et  le  bien  public  u  attr 
roient  pu  que  gagner  à  cette  discussion. 


(5-) 
le  remplacement  de*  officiers,  morts  ou  desrîluésï) 
Dans  toutes  ces  assemblées,  il  est  défendu  de  s  oc-. 
cuper  d'aucune  autre  ajj'are  que  des.  élections  et 
et  des  prestatioQS  de  serment. 

BMre  et  payer  ^  payer  et  élire  ,  voilà  à  quoi  sai 
réduisent  ^  d'après  le  plan  municipal ,  toutes  lea» 
fonctions  des  citoyens  actifs  :  il  reste  à  savoir  si 
on  est  libre  quand  on  ne  fait  ^ue  payer  et  élire,  r 
J'ai, démontré  ailleurs  CO  que  cette  organisation 
in  petit  état  municipal  étoit  une  violation  ouverte 
des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen.  J'ai  dit  quo 
la  volonté  des  habitans  d'une  commune  ne  pou*, 
voit  pas  plus  être  représentée  par  un  conseil  gé-» 
néraîf  que  la  volonté  dune  nation  ne  pouvoit 
Tétre  par  des  députés.  J'ai  dit ,  avec  J.  J.  Rousseau 
que ,  s'il  étoit  possible  que  la  volonté  du  corps  re- 
présentatif se  rencontrât  avec  celle  de  tous  les  re* 
présentés ,  c'étoit  un  effet  du  hasard;  que  la  com« 
mune  entière  pouvoit  être  d'un  avis  dilférent  qua 
hs  deux  ou  trois  cents  hommes  les  jdus  sapes  do 
la  commune,  et  que,  dans  ce  cas,  la  volonté  da 
ceux-ci,  loin  de' repr^^senter  la  volonté  générale  / 
lui  étoit  diamétralement  contraire. 

Il  n  y  a  point  d'homme  si  borné ,  qui  ne  sento 
Bien  que,  quand  on  ne  lui  a  pas  demandé  son  opi« 
nion  sur  un  règlement,  il  n'a  point  concouru  à  co 
règlement  ;  et  que ,  s'il  est  forcé  d'obéir  au  règle- 
ment auquel  il  n'a  pas  participé ,  il  est  esclave  dans 
toute  la  force  du  mot ,  puisqu'il  obéit  à  une  autro 
volonté  que  la  sieniie ,  qui  doit  toujours  être  con-« 
forme  à  la  volonté  générale.      * 

Pour  rendre  ceci  bien  sensible ,  parcoucons  tous 
les  cas  qui  sont  réservés  par  le  décret  de  l'assem-T 
blée  nationale ,  et  par  l'article  VI  dti  chap.  IV  du 
titre  III  du  'plan ,  au  conseil  général  de  la  coih-* 
mune. 
Acquisitions  oU  aliénations  d^immeuhl^*  Pour 

(i)  fidf  N*,  ai ,  page  8.  4 


(S) 
^e  la  eommttne  aequière  un  immeable  ,  il  faut 

que  chaque   individu  paye  une  portion  de  cette 

acquisition  ;  chaque  individu  doit  doue  voter  pour 

aavoii:  si  cette  acquisition  doit  être  faite,  puisqu'il 

sait  lui  seul  s'il  veut  ou  s  il  ne  veut  pas  payer  pour 

qu'elle  le  soit.  ^    . 

Supposons  une  acquisiti<^n  faite,  et  que  Ion 
Vienne  me  demander  ma  quote-part,  jeme  dis  que 
pour  acquérir  une  portioi;  dans  un  objet  commun, 
il  faut  qiie  f aye  voulu  l'acquérir.  Or,  pour  que  je 
Taye  voulu,  il  faiit  que  j'aye  été  consulté  ^  ainsi  quo 
tous  mes  co-propriétaires.  Ou  j'aurois  voté  pour  lao- 
quisition ,  ou,  après  avoir  voté  contre,  je  me  serois 
soumis  à  la  majorité  de  mes  concitoyens ,  qui  vou- 
loient  1  acquisition  :  dans  l'un  et  lautie  cas ,  je  sens 
que  je  paye  librement  ma  quote-part  du  prix  d'a- 
chat ,  parce  que  j'ai  voulu  que  cette  acquisition  se 
fit,  ou  la  majorité  de  mes  concitoyens  Ta  voulu 
pour  moi  «  et  je  veux  toujours  ce  que  veut  la  ma- 
jorité.     ' 

Mais  si  je  n'ai  point  concouru  à  décréter  Tachât, 
et  qu'il  lait  été  par  un  conseil  municipal ,  lorsqu'on 
vient  me  demander  ma  quote  part,  je  me  dis  :  je 
ne  suis  point  libre ,  puisque  je  paye  pour  une  .ac- 
quisition à  laquelle  je  n'ai  consensi  ni  immédiate- 
ment par  ma  volonté  propre ,  ni  médiatement  en 
confondant  ma  volonté  particulière  dans  la  vo- 
lonté générale. 

On  feroit  le  même  raisonnement  pour  une  alié- 
nation: je  ne.  suis  point  libre  si  je  puis  être  privé  , 
sans  le  concours  de  jna  volonté  dans  la  portiou 
que  j'ai  dans  unr immeuble  qui  appartient  à  la  com- 
mune. 

•  Les  impositions  extraordinaires,  pour  dépenses 
locales  sont  aussi  des  attentats  k  ma  liberté ,  si 
je  n'ai  point  |voté  ces  dépenses.  L'impôt  a  trait  à 
ia  propriété  y  ^e  dois  donc  voter,  l'impôt  ;  et  s'il  est 
reconnu  que  c'est  un  droit  inhérent  à  la  nation  de 
roter  l'impôt ,  c'est  une  conséquence  nécessaire 
nue  les  dépenses  locales  soient  votées  par  ks  com*. 


f  7) 
ZDunes.  C«st  dans  ce  poiat  sur-tout  qvCA  est  aisé 

de  sentir  que  la  volonté  du  conseil  général  écarte' 

roit  souvent  la  volonté  générale.  Il  se  pourroit  que 

ce  conseil  fut  d'avis  et  décrétât   que  i*impositioii 

seroit  prise  sur  les  entrées  ,  tandis  que,  silonavoîc 

consulté  la  volonté  des  citoyens  ,  ils  auroient  dé« 

cidéque  cet  impôt  seroit  levé  directement  par  téte^ 

ou  tout  autrement. 

Même  raisonnement  sur  les  travaux  à  efUre- 
prendre.  Fera  ton  un  pont,  ne^e  fera-t-on  pas  ^ 
pour  joindre  les  Faubourgs  Saiat^Antoine  et  Saint- 
Marceau?  laissez  discuter  cela  à  un  conseil  génénU^ 
û  fera  sa  volonté  propre ,  il  se  dirigera  par  les- 
prit  de  corps,  selon  que  ce  pont  seroit  ou  ne  seroili 
pas  utile  au  plus  grand  nombre  d'entr'euï;  au  lies 
que  la  commune  ne  se  décideroit  famais  pour  ou 
contre  que  d'après  le  bien  public  ^  et  c'est  k  elle  à  la 
décréter  y  parce  que  ce  seroit  elle  et  non  pas  le  coikr 
seilg^éral  qui  payeroît  les  travaux. 

Or,  pourquoi  faire  décider  les  cas  généraux  par 
un  conseil  général  plutôt  que  par  la  commune? 
Où  est  l'avantage  de  cette  organisation  ?  Il  y  a  ton*?; 
jours  moins  de  rectitude  dans  un  corps  où.  les  vo- 
lontés particulières  prédominent  nécessairement 
que  dans  l'universalité  des  citoyens  dont  les  volontés 
ne  peuvent  se  réunir  sur  un  même  point  que  par 
V<*^idence  du  Bien  ;  il  est  tout  simple  que  la  com^ 
mune  fasse  mieux  ses  propres  affaires,  qu'un  corps 
de  délégués  qui,  après  tout^  songent  toujours  à 
leurs  intérêts  quelqu  honnêtes  qu'ils  soient. 

Il  est  clair  aussi  qu'il  se  formeroit  facilement 
une  coalition  entre  le  conseil  général  et  le  corp»^ 
administratif.  Or ,  ces  deux  corps  une  fois  réuni» 
et  conjurés  contre  la  commune ,  l'accablant  d© 
Êais  inutiles ,  et  impositions ,  divertissant  les  fonds 
publics  par  des  ffkes ,  par  des  mémoires  Combi- 
nés ,  par  des  ^Gaspillages  ,  quoi  autre  moyen  reste- 
t  -  il  aux  opprimés  ,  qu'une  insurrection  e^  uns 
hnteme  ? 

Mais  si  les  ha^'itans  de  la  coiumuue  exercent  Is 


iroit  (ju*fls  ont  cîe  statuer  sut  les  cas  ^énérartxj 
plus  de  fausses  dépenses  ,  à  moins  qu'elle  ne  les 
ait  votées,  plus  de  vexations,  pins  d'insui;rect ions. 
Les  niunicipaux,  qui  ont  toutes  les  forces  de  la 
commune  entre  les  mains  ,  nrt  peuvent  plus  les 
tourne    contre  lu  commune  elle-même. 

Le  bon  or  due,  h  paix,  la  liberté  individuelle  et 
publique  ,  le  pacte  social  ;  voilà  les  titrer  des  ha- 
Ditans  ,  pour  être  eux-mêmes  le  conseil  général  de 
la  commune. 

Il  n'y  a  pas  de  milit^u  :  ou  le  conseil  général 
dot  re[^n>senter  la  commune,  et  sa  volonté,  la 
volonté  générale,  ou  c'est  raristocrptie  pure  qu'on 
Ireut  établir.  Mais  n'est  ce  pas  une  dérision  de  dire 
ijue  la  velouté  de  deux  cents  quarante  citoyens 
représente  celle  de  deux  cents  mille  citoyens  ac- 
tifs ?  N  est-ce  pas  se  jouer,  sans  pudeur ,  d'une  com- 
mune, que  delà  ri*présénter ^  lorsqu'elle  e'stprti'^t'nte? 

On  dit  au  peuple  qu'il  est  libre ,  et  qu'il  n'est 

Joint  constitué  aristocrat'quement ,  puisqu  il  élit 
brement  ceux  qui  votent  pour  lui.  Mais  e/ire 
ne  suffit  pas.  L'aristocratie  éh^ctive  n'en  est  pas 
moins  une  aristocratie  ;  el ,  selon  J-  J.  Rousseau , 
c'est  r aristocratie  proprement  dite  (  i  ).  On  abuse 
encore  le  peuple ,  en  lui  disant ,  que ,  s'il  voto't  lui- 
inême  les  loix,  il  seroit  constitUv4  dém ocrât ique- 
nient.  Il  ne  faut  point  se  lasser  de  le  répéter ,  les 
mots  monarchie  y  aristocratie  ,  démocratie ^  se  rap- 
portent utiiqnement  à  la  forme  du  gouvernement ^ 
c'est-à-dire,  à  l'organisation  du  pouvoir  exécutif 
ou  administrai if\  selon  qu'il  est  entre  les  mains 
d'un  seul ,  de  plusieurs  ou  de  tous.  Mais  le  pou- 
voir législatif  ou  réglementaire ,  appartient  toujours 
à  la  totalité,  ou  des  sujets  de  l'état  ou  de  la  com- 
mune ,  parce  que  la  loi  doit  toujours  être  l'expres- 
sion de  Li  vo'oîté  générale. 

Le  plan   municipal   proposé  est  donc  essentiel- 
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lement 


(  9  ) 
Ifiaent  vicieux  et  contraire  à  la  liberté.  Au Uêu d'être 

à  la  merci  de  c.nq  à  six  ministres ,   nous  serons 

à  la  merci  de  deux  à  trois  cents  personnes.   Les 

miaistres  prenoient  à  poignée  dans  nos   poches  ^ 

les  municipaux  y  prendront  à  pincéj  ;  mais  elles 

nen  seront  pas  moins    vides   ;    nous  n'en  .serons 

pas  moins  opprimes  ^   vils  et  escbaves.   Ce   n  «îtoit 

f)is  la  peine  de  prendre  la  Bastille,  de  suspendre 
e  commerce  et  les  affaires  ,  pour  changer  de 
fers  y  pour  sub:>tituer  l'aristocratie  municipale  au 
régime  ministériel. 

Vovoas  maintenant  comment  les  rédacteurs  du 
pkn  municipal ,  en  dépouillant  la  commune  du 
pouvoir  législatif  mun:ci pal,  ont  or£;aaisë  le  corps 
a  qui  ils  Tont  attribué.  Ceux  qui  n'ont  pus  lu  ce 
plan,  vont  croire  peut  être  que  nous  faisons  une- 
caricature  contre  le  grand  œuvre  auquel  trois 
Ci&ts  personnes  ont  travaillé  pendant  sixmois<Non  ) 
rien  ne  sera  plus  sérieux  que  les  détails  que  nous 
allons  donner. 

11  y  aura  un  corps  mimlcipal  de  soixante-douze 
membres  >  ce  corps  municipal  sera  divisé  en  con- 
seils et  en  bureaux  ;  les  bureaux  seront  su^bdi- 
visés  par  la  nature  des  opérations  confiées  à 
chaque  admj{Listrateur;il  y  aura  en  outre  un  con- 
seil générai  composé  de  deux  cents  cinquante  no* 
tables.  ^. 

Le  pouvoir  administratif,  c'est-à-dire  ^  Tieiaécu* 
tlon  appartiendra  à  chaque  administrateur,'  selon 
la  diviikion  qui  sera  f^iite  dans  chaque  bureau; Je 
maire  n'est  chargé  que  desT  complimens ,  des  dé- 
pufations  ,  des  cérémonies  et  des  clefs. 

Quant  au  pouvoir  législatif,  c'est-à-dire  ,  la  fa-' 
cidté  de  faire  les  réglemôns  et  arrêtés^  la  chose  n'est 
pas  aussi  simple  « 

Les  administrateurs  d'un  môme  bureau  s'assem- 
bleront une  fois  par  semaine  ^  pour  prendre  les 
délibérations  et  arrêtés  que  les  différentes  parties 
de  leurs  fonctions  pourront  exiger  (art.  6,  chap.  3, 
tit.  3),  premier  pouvoir  législatif*  Or, comme  il  Y 

No.  34.  *B 
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aura  six  bureaux  ^  cette  seule  puitsUoce  lëgisktir« 
en  comprend  six. 

Art.  lo,  chap.  s^  tit.  3.  «Lorsque  dans  les  Ai- 
libératioQs  ,  arrêtés  ou   rëglemens  ,  soit  du  con- 
seil ,  soû  du  corps    municipal  ,  la  minorité  aura 
été  du  tiers  des  voix,  cette  minorité  pourra  por- 
ter au  conseil  général  l'objet  de  la  délibération 
ou  du  règlement,  sans  cependant  que  l'exécution 
en  soit  suspendue  5).  Comptons  :  le  conseil  muni- 
cipal fera  des  délibérations  et  réglemens ,  deuxième 
pouvoir  législatif.  Le  corps  municipal  £e.wa  aussi  des 
délibérations  et  réglemen»  ,  troisième  pouvoir  lé- 
gislatif. Le  conseil  général   fera  encore  des   d«4li- 
hérations   et  des  réglemens  ,    quatrième   pouvoir 
léf;islarif.  Or ,  concevez  ce  que  ce  sera  que  quatre 
GOrps  législatifs , dont  un  seul  en  vaut  six,  arrélans, 
délibérans ,  réglans ,  imprimans ,  publians ,  alFicbaus 
dans  une  ville  dont  les  détails    sont   immenses  ; 
concevez  ces  pouvoirs  législatifs ,  re<vsckrtissant  les 
uns  des  autres  ,et  les  supérieurs  infirmant  ,  oon- 
ftrmant ,  amendant  les  décrets  des  inférieurs .  et  vous 
verrez  comment  un  pauvre  ouvrier^  bien  occupé  de 
son  travail ,  pourra  loger  dans  sa  tête  la*  multitude 
de  décisions  contradictoires  qui   vont  éclore   de 
toutes  ces  têtes  à  réglemens«  « 

A  quoi  s'expose-t-on  ,  quaiid  on  abandonne  les 
principes  et  qu'on  fuit  la  vérité  ?  Voulez  vous  que 
chaque  citoyen  connoisse  bien  facilement  et  sans 
éttuoe  la  lettre,  et  même  lesprit  d'un  règlement? 
Faites-le  voter,  par  qui  il  doit  Têtre ,  par  la  com- 
mune assemblée  en  sections.  Dès  le  même  jour 
gu'il  a  été  porté ,  tous  les  citoyens  le  connoissent , 
puisqu'ils  y  ont  concouru  ;  ils  l'exécutent ,  parce 
tpi'il  ne  heurte  pas  leur  volonté  ;  et  ils  se  prêtent 
à  le  maintenir,  parce  que  c'est  leur  ouvrage. 

J'ai  dit  ailleurs  que  ,  si  chaque  citoyei)  avoit  une 
part  active  aux  afmires  publiques  (i  )i  en  votant  sur 
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ious  l«s  caft  géaérênx  ,  le^  mceurs  teroient  UentAt 
rt^générëes,  parce  qu'il  ne^t  pas  de  plus  noble  et  de 
plu&  iltila  dëla<i^meiii:  ;  que  le  temps  que  les  citoyens 
passêroieut  à  boire  ou  à  jouer,  les  jours  de  repos  , 
ils  le  passeroient  à  étudier,,  à  discuter  ou  à  délibérar 
sur  l'intérêt  public  y  et  oetfî  Vérité  est  prou\éepar 
le  SàU  J'en  appelle  aux  districts,, à  ces  districts 
dont  le«  assemblées  générales  ont  sauvé  Paris, 
maintenu  le  bon  ordre  et  la  concorde  au  milieu  des 
débris  de  tous  les  pouvoirs,  où  les  «itoyens  ont 
su  qu'ils  dévoient  être  comptés  pour  quelque 
.  chose ,  et  où  ils  ont  appris  tout  ce  qu'ils  savent 
dcx  droits  de  V homme  et  du  citoyen.  ,     , 

Anéantir  le.^  assemblées  générales  des  districts, 
c'e^e  donc  tout  à  la  fois  tuer  le  pat.iotisme  ,   ar-. 
rêter  la  régénération  des  mœurs ,  et  violer  les  prin- 
cipes fondamentaux  du  pacte  social. 

Vous  demanderez  maintenant,  citoyens,  quel 
parti  vous  devez  prenfire.  Il  n  y  a  qu'à  Former  dans 
chaque  section  l'arrêté  suivant^  ou  tout  autre  qui 
ait  le  même  sens. 

«  Arrêté ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  conseil  général 
de  la  commune,  ni  tout  autre  corps  intermédiaire 
entre  le  corps  municipal  et  la  commune,  que  tous 
les  réglemens  et  les  divisions,  sur  les  objets  qui 
concernent  Tuniversalité  des  hahitaus,  ne  pour- 
ront être  pris  que  par  la  commune  eiy  personne 
assem^blée  par  sectioTis  et  à  la  pluralité  des  voix , 
et  que  le  corps  et  conseil  municipal  ne  pourront, 
à  peiiie  de  ^forfaiture  ,  porter  auouas  ré^lemens 
ou  aucunes  décisions  sur  un  cas  général  de  leur 
chaf,  inais  seulement  qu  ils  proclameront  le  résultat 
cle  la  volonté  frénérale  recueillie  dans  chaque  sec- 
tion, selon  le  règlement  qui  scia  fait  sur  la  manière 
de  voter  les  loix  municipales  r. 

Qu:md  tous  les  districts  auront  pris  une  décision 
uniforme  ,    ils  rédigeront  une   j>étit:on    adressée 
au  corps  législatif,  dans  laquell(3  ilî  établiront,  par  * 
les  principes  les  plus  incontestublQS ,  le  droit  qu'a 
kcoaimuae,  d'exprimer  en  personne  sa  volonté 

*  B  a 


sur  tout  ce  qui  a  trait  à  Funiversalitë  de  se$  hubi* 
tans.  Ils  reprëhcnteront  que  ,  si  la  crainte  que  Tes 
communes  des  provinces ,  n'eussent  pas  assez  de 
lumières  ou  de  modération  pour  ne  point  albuser  , 
de  ce  droit,  les  en.  a  privé,  les  lumières  ,  le 
bon  ordre  ,  l'intelligence ,  lautorité  de  la  com- 
mune de  Paris  ,  son  patriotisme  ,  la  réunion  de 
.  tous  ses  membres  sur  un  même  point ,  ^a  facilité 
de  s'assembler,  l'habitude  qu'elle  a  acquise  de  pren- 
dre facilement  d'importantes  délibérations,  exigent 
au'oa  ne  suspende  point  pour  ellX  l'exercice  du  droit 
e  statuer  tur  sesaffaires  et  de  voter  ses  reglémens. 
L'adresse  portera  expressément ,  que  c'est  la 
ifolonté  gf'iK  raie  de  la  commune  de  è^aris ,  et  on 
joindra  à  ladre- se  le  procès-verbal  des  scrutins, 
pour  prouver  l'existence  de  cette  v^lpnté  généiale. 
Alors  de  deux  choses  l'une ,  ou  l'assemblée  na- 
tionale, rendant  hommage  aux  droits  imprescrip- 
tibles de  la  commune  et  à  sa  propre  déclaration 
des  droits ,  décrétera  \i\  demande  de  la  commune  de 
Paris,  et  vous  serez  vnnment  libres,  vraiment  €Û- 
.  toyens.  Vos  exemples  prépareront  les  autres  habi- 
tans  dop  la  France  h  pouvoir  jouir  de  ce  même 
avantage:  ou  l'assemblée,  fidelle  au  système  d«  la 
représentation  absolue,  décrétera  que  vous  ne  devez 
qu  élire  eX  Juger  \  et  alors  vous  serez  cscla(^es^  d'a- 
près ses  propres  définitions.  Dans  ce  dernier  cas, 
j'e  ne  vous  dirai  pas  que  la  résistance  à  Voppression  , 
étant  décrétée  par  l'assemblée  elle-même,  vous 
avez  le  droit  d'en  user  ;  que  quand  i^ne  masse  de 
deux  cent  mille  citoyens  actifs  veulent  s'assembler, 
ou  rester  assemblés  pour  délibérer  sur  leurs  affaires 
propres  ,  sans  poi  ter  aucune  atteinte  aux  droits  d*»s 
autres  membres  de  l'état  ,  personne  n'a  le  droit  de 
leur  dire  (Te  s'en  aller.  Mais  je  vous  dirai,  voyez  o^ 
que  le  bonheur  publ<c  ot  la  tranquillité  du  royaume 
exijfent  de  vous,  et  soyez  deux  fois  les  libérateurs 
de  la  patrie  (i), 

(i)  Si  une  forte  majorité  <lçs  districts  demande  qae 
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Jd  ne  ferai  que  parcourir  rapidement  les  autres 
vices  du  plan  de  municipalité.  Mais  il  faut  le  dire  ; 
le  seul  qui  soit  essentiel  y  cest  la  double  erreur  dans 
laquelle  les  rédacteurs  sont  tombes ,  en  n'établissant 
pas  le  droit  de  la  commune  à  exercer  le  pouvoir 
législatif  municipal,  et  en  le  divisant' et  subdivi- 
sant, entre  une  multitude  de  corps,  dont  les'heurte- 
mens,  les  contradictions,  les  divisions ,  pourroient  > 
tout  aussi  bien  que  la  collusion  et  l'intelligence  » 
produire  les  plus  grands  maux. 

Pourquoi  6ter  le  nom  de  district  aux  soixante 
sections?  Il  est  précieux,  puisqu'il  rappelle  la  révo- 
lution et  tous  les  eftbrts  des  citoyens  pour  conquérir 
leur  liberté.  Conservons  le  nom  de  district. 

Pourquoi  en  changer  les  divisions?  Pour  la  plus 
parfaite  égalité  de  populatioiu  Qu'importe  l'égalité 
de  population  ?  Il  ne  faut  pas  voter  à  la  pluralité 
des  districts ,  mais  à  la  pluralité  des  individus  dans 
ehaque  district.  Autrement,  il  pouiToit  arriver  que 
la  minorité  des  individus  l'emportât  sur  la  majo- 
rité réelle. 

L'art.  4.  «  Sur  les  élections  ,  déclare  toute  per- 
sonne décrétée  inéligible  ». 

£h  l  qui  ne  sait  pas  ce  que  c'est  ou'un  décret 
judiciaire?  lis  se  payent  au  tarif  chez  les  juges  ;  il 
en  est  peut-être  des  millions  qui  dorment  dans  lu 
poussière  des  greffes,  et  qu'on  réveilleroit  au  besoin. 
S'ils  servoient  à  éloigner  des  concurrens,  ils  se  ven- 
droient  plus  cher.  L'assemblée  nationale  a  d'ailleurs 
proscrit  cette  doctrine  par  un  décret. 

Pourquoi  donc  élever  à  10  livres  la  contribu- 


.  la  commune  elle-même  soit  Son  propre  constil ,  et  qu'elle 
puisse  s'asscaibler  pour  délibérer  sur  les  atFaires  qui  ne 
regardent  qu'elle  ,  rassemblée  nationale  ne  s'y  refusera 
pas,  L'accord  môme  de  la  majorité  des  districts  stu:  ce  point 
sera  une  preuve  de  fait  que  la  commune  dé  Paris  est 
parfaitement  en  état  de  délibérer  sur  ses  intérêts .,  et 
qu'Ole  n'a  point  besoiad'ua  conseil  de  tmcUe, 
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tioQ  des  citoyens  ëligibles  aux  places  municipales 
(art.  7.)?  Cette  décision  n'est  qu'un  diminutif  du 
dëcretdu  marc  d'argé/2i,.' Tout  citoyen  actif  doit 
être  éligible. 

L'art.  1 1  porte ,  «  que  les  offices  de  jndicature 
ne  seront;  point  incom^atibies.arec  la  pkce  de  nota- 
ble, il  faut  donner  la  piu^^gi a nde  latitude  A  f^fsclu- 
.  sion  des  ofliciers  de  judicaturc.  S!ils.éroieiit  mem- 
bres du  conseil  général,  iU  se  coaliseroient  bien- 
tôt avec  le  corps  municipal,  et  c'est  Ci^tte  coali 
.  tion  qu'il  est  très-important  d'éviter  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  individuelle  «.  • 

Trente- dtîii^x  articles  sur  l'élection  des  maires  et 
trois  scrutins  !•  Quelle  complication!  Doit-on  espërer 
que  chaque  citoyen  ,  à  qui  l'on  cache  en  quelque 
sorte  le  plan  municipal ,  sera  assez  instruit  de  ta 
pratique  des  élections  lorsqu'elles  auront  lieu?  J'ai 
proposé  ailleurs  une  niaifière  d  élire  qui  ^st  trop 
simple  pour  qu'elle  soit  adoptée,. et  quid'aillems 
vient  de$  Romains.  Or ,  on  sait  qne  c^^  gens-là  ne 
sont  point  bons  à  imiter  en  rien. 

Le  peuple  de  Rouie  éloit  divisé  en  iqS  sec- 
tions ,  appelées  centuries.  S'aglssoit  il  d*éure  un 
consul  9  on  en  tiroit  une  au  sort  \  elle  procédoit 
seule  à  l'élection.  On]^ssoit  écouler  quelques  [oucf, 
afin  que  les  autres  sections  eussent  le  temps  do 
s'informer  du  mérite  du  candidat,  av^nt  de  con- 
firmer ou  4e  rejetijer  l'élection.  L'histoire  proure 
que,  tant  que  cette  forme  lut  observée  à  Rome,  Us 
élections  furent  toujours  bonnes. 

Voici  comment  on  pourroit  l'adopter  à  notre  or- 
ganisation. On  tireroit  au  sort  un  des  districts. 
Celui-ci  feroit  l'élection  de  trois  sujets  dont  nn 
seul  pourroit  être  du  district-électeur  ,  et  deux 
jours  aprj%  les  cinquante  neuf  autres  districts  pro- 
céderoient  par  un  seul  scrutin  à  l'élection  entre 
ces  trois  candidats.^  Celui  qui  aiiroit  la  pluralité  des 
suffrages  seroit  maire.  La  voie  de  ^'élection  et  du 
sort  ont  chacune  à  part  de  grands  inconvénieos. 
*  C'est  en  le^  combinant  Tune  par  l'autre  qu'on  vient 
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i  bout  dé  déconcerter  les  cabales^  et  de  faire  en 
même-temps  de  bons  choix. 

L  article  premier  du  chap.  7,  tit.  3,  attribue  aux 
corps  municipaux  l'électioQ  des  ^4  ^d"^^^^^'*^^^^^^ 
parmi  les  soîxante^ouze  membres.  C'est  une  aris- 
tocratie concentrée.  Pourquoi  ne  seroit  -  ce  pas  la 
commune  quiferoit  ce  choix?  Ne  voit-on  pas  qu'il 
se  feroit  un  marché  entre  les  a4  et  les  autres 
membres.  Genx-ci  donneroient  leurs  voix  aux  24  9 
i  condition  qu'ils  leur  préteroient  au  besoin  leur 
autorité. 

Au  chapitre  de  la  durée  des  places  ,  on  s'est  mé- 
nagé lia  niOTen  bien  dangereux  d'abuser  de  l'au- 
terité.  Par  l'art  2 ,1e  maire  et  les  officiers  pourront 
être  réélus  même  après  quatre  ans  d'exercice ,  mais 
pour  d'autres  pUces  que  celles  dont  ils  auroient 
été  revêtus.  Ainsi  ,  après  avoir    été   quatre   ans 
maire  ,  on  pourroit  devenir  procureur-syndic,  puis 
redevenir    maire  ou  administrateur.  Il  faut  qu^un 
administrateur   après  deux  ou    quatre   ans    d'un 
exercice  quelconque,  redevienne  simple  citoyen  eu 
moins  pendant  deux  ans.  Ce  n'est  que  la  crainte 
de  rentrer  dans  la  classe  des  simples  citoyens ,  qui 
réprimera  la  tentation  d'abuser  du  pouvoir.  Alors 
seulement  oeliii  qui  aura  été  vexé  par  l'officier  , 
sortant   de  place  ,  pourra  obtenir  justice  contre 
lui  et  lutter  à  ibrces  égaies.  Si  l'on  peut  courir  de 
^Ace  en  place  ,    ce  sera  bientôt  un  métier  que 
d'étrclninnicipal;  les  ii^terstices  sont  absolument 
nécessaires  pour  maintenir  la  liberté. 
-   L'art.  A   du    okapttre  de    Y  incompatibilité  des 
places  n'exohit  p^nt  de  l'assemblée»  (Je  départe- 
ment les    membres  du  oùnseil  général  ;  maïs   il 
est  essensiel  qu'ils   en  soient  exclus.    Il  faut  di' 
▼iaer  les  pouvoirs ,   afin   qu'ils  pèsent  moins  sur 
la  tête  des  citoyens  ,  et  qu'ils    se    balancent  les 
nns  les  autres.  D'ailléaris ,  l'appel  des  décisions  du 
CfMiseil  général  doit  être  porté  à  l'assemblée  de 
département. 

Les  assemblées  ordinaires  pour  les  élections  sont 
noal  placées  à  la  Saint-Martin  ^  saison  froide ,  plu- 
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vûsus^^  où  les  jours  sont  trèi-courts  ;  ô^estàu  mdis 
de  mai  qu'il  faut  les  placer.  Ah  i  qui  ne  sent  pas  à 
ce  mot  de  mai ,  que  nos  pures  savoient  mieux  être 
libres  que  nous  ! 

On  voit|  par  divers  articles  ^  que  les  trois  cent» 
veulent  présider  aux  nouvelles  élections  ,  instaU 
1er  la  municipalité  y  et  qu'ils  attendent  qu'elle  1# 
soit  pour  rendre  compte  de,  leur  aduiinivstratlou. 
Il  suit  de  là ,  que  nul  djs  trois  cents  ne  doit  être 
réélu  f  puisqu'il  est  coaiptable  de  sa  gestion ,  et 
que  le  corps  des  deux  cents  quarante  veut  usur« 
per,  jusqu'au  dernier  moment  de  son  existence , tout 
ce  qui  lui  tombera  sous  la  main*  Ces  deux  ceat^ 
quarante  dépensent  un  argent  <}ui  serviroit  à 
soulager  le  '  peuple.^  Leur  mission  est  finie  ;  les 
districts  ne  sauroient  mieu%  user  du  pouvoir  com- 
munal qu'ils  ont  encore  en  m^in  ,  qu'en  chassant 
de  l'hôtel-de-ville  des  hommes  qui  se  sont  montré» 
en  tout  si  indignes  de  la  confiance  qui  leur  avoit  été 
accordée. 

Le  district  des  Minimes  a  pris  à  ce  sujet  trois 
arrêtés  ;  il.  a  envoyé  une  députation  pour  prier  les 
représentans  de  se  retirer  de  l'hôtel-de-ville,  où  Us 
font  une  dépense  inutile.  Le  président  des  24»  &  ré« 
pondu  qu'outre  le  plan  municipal,  ils  étoientchar* 
gés  de  faire  des  réglemens  à  la  journée  pour  Tudmi* 
nistration  ;  que  |  d'après  un  décret  de  l'assemblée  na^ 
tionale^ils  dévoient  resteren  exercice  pour  présider 
aux  nouvelles  élections  ;  et  ce  décret  n'a  trait  qu'aux 
60  administrateurs  qui  forment  le  corps  municipal 

f  provisoire.  Ce  district  s'étoit  aussi  élevé  contre*  Fini* 
âme  érectiqn  d'un  comité  d'inquisiteurs  ;  le  pré- 
sident a  prétendu  qu'un  autre  décret  de  rassemblée 
nationale  ordonnoit  à  son  comité  de  se  concerter 
avec  le  comité  des  recherches  de  la  vilUf  et  ce  dé* 
cret  ne  parle  que  du  comité  de  police  ;  mais  on  peut 
tout  hazarder,  même  dans  une  ville  libre,  qiiand 
on  a  un  comité  d'inquisition  pour  égide ,  et  qu'on 
a  résolu  de  conserver  par  la  violence  une  autorité 
usurpée  à  force  d'adresse. 

Suitm 
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Suite  de  la  liste  des  pemions. 

(c  Les  graads  n'apprennent  rien  parfaitemcnfi 
qu'à  monter  à  cheval  )) ,  disoit  le  philosophe  Gar- 
néades ,  «c  parce  que  les  cheraux  ne  les  flattent 
point  ».  n  ne  faut  que  lire  Fëtat  des  pensioiis  payées 
au  trésor  royal  par  le  pauvre  peuple  français  j  pour 
sentir  la  fausseté  de  cet  adage.  Tous  les  ëcuyers 
de  nos  princes  ont  des  pensions  plus  considéra- 
blas  que  les  généraux  et  les  magistrats.  Il  est  clair 
que  messieurs  des  grancte  et  petite  écuries  n*ont 
pu  mériter  des  pensions  si  énormes,  qu'en  se  fai- 
sant un  métier  de  dépraver  le  naturel  du  cheval, 
et  de  lui  apprendre  à  flatter  les  rois  et  les  princes 
qui  avoient  la  prétention  d'être  bons  écuyers. 

On  trouve  encore  plusieurs  dresseurs  de  che* 
vaux  d^ns  la  ti'oisième  classe  de  la  liste  des  pen- 
sions, dont  les  dernières  lettres  viennent  détro 
publiées.  Les- porte-arquebuses ,  les  musiciens  ^  les 
barbiers,  les  temmes-i^-chambre,  les  remueuses, 
remplissent  le  reste  de  la  liste  ;  quelques  chefs  d'es- 
cadres ou  capitaines  de  vaisseaux  retirés ,  quelques 
officiers  en  activité,  semblent  n'être  semés  aans 
cette  séquelle  de  valets-courtisans,que  pour  prouver 
toute  la  dépravation  de  la  cour  et  du  ministère,  et 
pour  démontrer  que  des  princes  indignes  de  toute 
estime  faisoient  réellement  moins  de  cas  des  ser- 
vices que  rendoient  à  Tétat  des  hommes  distingués 
par  leur  talent  et  leurs  vertus,  que  des  complai- 
sances privées,  et  souvent  infdmes  de  la  canaille 
aristocratique  qui  les  entouroit. 

Nous  nous  faisons  un  devoir  de  citer  quelques 
exemples ,  afin  que  tous  les  citoyens  apprennent , 
en  frémissant  d'indignation,  qu'il  vaut  mieux  com- 
battre, souffrir  et  mourir,  que  de  retomber  sous 
les  serres  ministérielles,  et  de  redevenir  la  pâtura 
des  loups  et  des  vautours  qui  peuploient  les  anti* 
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•liambres  du  roi  ,  de  la  reioe  et  des  enfans:  de 
France. 

A  Thomas  Dwalz  ^  barbier  du  roi>  cm^  jpensions 
montant  à  7,787  liv.  ,  dont  1,000  liv.  réversibles 
i  son  épouse  et  à  sa  belle-fiUe.  Denis  le  tyran, 
craignoit  beaucoup  son  barbier  ;  mais  il  ne  lui  don- 
noit  point  de  pensions  ;  il'  se  faisoit  raser  par  ses 
Allé»;  il  sa  rasoit  lui-môme.  Des  pensions  à  son 
barbîer  n'auroient  point  calmé  sa  défiance.  Compa- 
rons: une  pension  de  7^787  à  un  barbier  !  et  au  sieur 
deFabregues,  capitaine  de  vaisseau  retiré,  ^9700  L 
pour  ses  services. 

A  Duvemet  ,  garçon  de  la  chambre  du  feu 
dauphin  ,  4*^^^  ^^-  9  ^^  ^^  sieur  Faudran  de 
Taillade  ,  capitaine  de  vaisseau .,  retiré  2,400  liv. 
'  A  Falco ,  vétét an  de  la  musique  du  roi ,  4i8oo  liv. , 
et  à  M.  de  Clieuy  cipitaine  de  vaisseau  ,   retiré 

A  Catherine  Fontaine  Godard  ,  femme-de- 
chambre  de  madame  Louise  ,  en  cùuj  pensions , 
3,711  liv.  ;  et  à  mademoiselle  de  Fontaine ,  pour 
les  services  de  son  père .  maréchal  de  camp  f 
à,  700  liv. 

A  Hertwichs ,  doyen  des  valets-de-chambre  du 
roi,  3,641  liv.;  et  au  sieur  Framoiid  de  Gièzes  , 
brigadier  des  armées  navales,  3, 000  liv. 

A  Hollande  >  ancien  concierge  du  château  de  la 
Muette  ,  3,600  liv.  ;  et  à  M.  Hue  de  le  Kondel , 
capitaine  de  vaisseau ,  retiré ,  a^4<>^  "i^- 

A  Hélène  la  Baume ,  femme-de-chambre  de  la 
dauphine  ,  6,708  liv.  ;  et  à  M.  Gras  de  Préville  , 
capitaine  de  vaisseau  ,  tant  en  considération  du 
combat  qu'il  a  soutenu  pendant  cihq  heures  avec 
la  frégate  V Engageante ,  contre  la  frégate  anglaise 
ta  Rose  qu'iJ  a  réduite  ,  que  de  sa  croisière  aux 
tiesy  du  convoi  qu'il  a  ramené  ,  et  du  déran^i;emerit 
de  sa  santé ,  qui  le  in<^t  hors  d'état  de  continuer 
le  service  ,  3,ooo  liv.  1,908  de  moins  à  un  capi- 
taine vainqueur  et  blesbé^  qu'à  une  femme-de- 
chambre. 
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▲  la  SVn»t«ia6,  ftamme-de-chamhrd  de  maâamf 
Adélakle  ,  ^ijoo  liy.  ;  et  à  M.   Froger  de  la  Ri- 
gaudière ,  capitaine  de  raîsseau  ,  retiré  3,ooo  liv« 

A  Françoise-Genet  Aonsseau  ^  ramueuse  des  ei^ 
£uis  de  France  ^  en  oiz  pensions ,  7^775  lir.  ;  k 
Lonis'Joseph  Rousseau  son  £U  ;  tant  comme  maitra 
darmes  des  enfans  de  Fnànce ,  qu'à  titre  de  rêver- 
sibilitë  de  sa  mère,  3,£5o  liv.;  à  demoiselle  Louiso 
Rousseau  9  pour  réversibilité  de  la  dame  «a  mère  ^re- 
mueuse  des  enfaos  de  France ,  3,5oo  liv.  ;  totale 
pour  la  remuèuse  des  enfans  de  France  et  sa  li- 
gnée ^  1498:23  liv.  ;  et  au  vicomte  de  Souillac^; 
chef  d'escadre  des  armées  navales ,  6^000  liv. 

A  demoiselle  Lemeine  Thierry ,  en  consi  lération 
des  services  de  sa  ^a^^j  femme-ae-cb«mbre  delà  feu 
reine  ^  et  des  siens  auprès  du  roi ,  6000  liv.  pour 
ifssurance  de  son  douaire  sur  la  place  de  premier 
valet -de  chambre  du  roi,  ou'ayoit  son  beau- perd 
35oe  liv. ,  et  en  survivance  de  son  mari  s  ao,oooliv.; 
total  à  la  nièce  ,  femme  et  bru  des  valets  etfemmesr 
de-chambres  ,  ag,5oo  iiv.  ;  et  à  M.  le  chevalier  àm 
Tessemanes'j  capitaine  de  vaisseau,  retiié^âi^'^^'» 
au  marquis  de  Tessemanes ,  capitaine  de  vaisseau 
retiré  3ooo ,  et  àM.  de  Tessemanes-Chateuil ,  ca- 
pitaine de  yaiseeau  retiré ,  a4<^<^  1^^*  l  ^  ^*  Maxime 
de  Tessemanes ,  chef  d  escadre  des  armées  navales , 
36oo  liv.  ;  total  aux  quatre  MM.  de  Tessemanes, 
1  i,6ooliv.;  donc,  17900iiv.de  moins  qu'à  la,  Thierry, 
toute  seule. 

A  la  Gonet-Vareilles  ,  femme-de-chambre  de  lu 
TOine  ,  4,861  liv.,  et  à  M.  Tarada  ,  capitaine  da 
yaisseau ,  pour  sa  conduite  dans  le  combat  de  la 
A'égate  rOùeau ,  qu'il  commandoit ,  contre  uaa 
frégate  anglaisé,. pour  ses  blessures,  pour  ses  per- 
tes ,  pour  ses  services  distingués  et  sa  retraite , 
38oo  liv.  ;  donc,  1061  liv.  de  moins  qu'à  la  femiae- 
dechanibre ,  qui  n'a  point  reçu  de  blessures  et  qui 
2i'a  point  fait  de  pertes. 

Eh  biea  9  Messieurs  les  ofliciers  de  la  marine 
jrojaU  ?  yous  qui  êtes  si  yains ,  si  fiers,  si  orgueil* 


!éux  f  Vous  qui  regardiez  un  marin  roturier  ared 
tant  de  mépris ,  êtes  tous  assez  humiliés  ?  étes« 
vous  assez  confondus  par  cette  manière  royale  de 
distribuer  les  pensions  ?  Vous  respecterez  vous  en- 
core assez  peu  vous-même,  pour  regretter  l'ancien 
ordre  des  chose ,  cet  ancien  régime ,  où  ceujc  (jui 
alloient  hazarder  leur  vie  sur  toutes  les  mers  ^ 
qui  versbient  leur  sang  dans  les  combats  ^  étoient 
moins ,  beaucoup  moins  récompensés  que  le  pied- 

Î>lat  qui  dônnott  les  pantoufles  k  un  prince ,  ou  qui 
aisoit  des  offices  plus  bas. 

Vous  regrettez  lancien  régime  !  parce  que  la 
marine  sera  nationale  et'que  les  nobles  ont  perdu 
pour  toujours  le  privilège  exclusif  de  commander 
sur  nos  flottes  ,  vous  haïssez  la  révolution  !  CepH- 
vilége  n'étoit-il  pas  absurde,  inique,  révoltant  ?  Les 
membres  des  communes  ne  sont-ils  pas  vos  frères  ? 
Manquent-ils  de  courage  ou  de  Tintelligence  ?  I«a 
noblesse  a- t-elle  produit  des  du  Gay-Trouinetdes 
Jean-Bart  ? 

Vous  regrettez  Tancien  régime  !  Vous  désirez  ; 
vous  espérez  une  contre  -  révolution  !  Eh  !  à  quoi 
parveniez- vous ,  quand  vous  formiez  seuls  la  marin© 
royale  ?  Avez- vous  jamais  été  ausi  avant  dans  les  fa- 
veiu's  royales  que  les  valets  et  les  femmes  -  de- 
chambre?  Pensez-vous  que  la  nation  vous  fasse 
de  telles  injustices ,  et  qu'elle  prise  aussi  peu  votre 
sang  et  vos  services  ? 

Non,  vous  n'aurez  plus  le  droit  de  dominer  in- 
solemment sur  la  marine  de  France  ,  de  régner 
dans  les  villes  de  Brest,  Toulon -et  Rochelort, 
d'y  insulter  les  femmes  ,  d  y  rosser  les  bourgeois, 
d  y  provoquer  les  jeunes  gens  ^  et  de  vous  faire 
tuer  en  duel  à  la  veille  d  une  campagne  où  vous 
•vous  seriez  couverts  de  gloire ,  en  servant  la  patrie  ; 
mais  vous  allez  avoir  celui  de  disputer  le  prix  da 
patriotisme,  du  courage  et  de  la  tactique  navale  à 
tous  les  sujets  de  nos  villes  maritimes.  Ce  sera  le 
mérit^  et  non  la  naissance  qui  vous  appellera  aux 
places,  fit  si  quelque  bourgej>is  est  mieux  recom* 


pense  ^e  vous ,  ce  sera  du  moins  J^our  avoir  été 

Elus  utile  k  la  nation ,  et  non  pour  avoir  rempli 
is  devoirs  de  la  domesticité  auprès  de  la  famillo 
royale. 

Non  ,  il  n'est  poipt  tf  officier  dans  quelque  corps 
qu'il  soit  y  qui  comparant  les  faveurs  et  les  récom- 
penses qu'il  a  obtenues  avec  bien  de  la  peine, 
à  celles  .qu'on  prodiguoit  aux  vils  complaisans  et 
aux  valets  de  la  cour ,  ne  doive  bénir  une  révo* 
lution  qui  va  tout  remettre  dans  Tordre  naturel. 
Les  carriers  ,  les  vrais  défenseurs  de  letat  n'ont 
rien  à  craindre  que  d'eux  mêmes  et  de  leurs  pré- 
jugés. Qu'ils  se  livrent  ,  qu'ils  s'attachent  à  1« 
révolution;  c'est  pour  eux  sur-tout  qu'elle  sera 
avantageuse  dans  tous  les  sens.  Qu'ils  se  hâtent 
de  se  séparer-  des  usurpateurs  et  des  pillards  qui 
crient  contre  les  -patriotes  !  l'aigle  ne  doit  point 
habiter  au  milieu  des  harpies. 

Nous  finirons  sur  l'article  des  pensions  ,  par 
un  exemple  effrayant  du  crédit ,  dont  les  PoUgnac 
jouissoient  près  de  la  personne  •  qui  disposoit  des 

tensions.  OtL  a  déjà  vu  qu'ils  en  avoient  été  com- 
lés  ;  mais  on  ne  sait  pas  encore  qu'il  suffisoit  d« 
leur  appartenir  de  près  oli  de  loin  pour  être?  pen- 
sionné. 

On  voit,  lettre  S  ,  page  Sij  de  la  liste,  qu'une 
demoiselle  Aimée  de  Polignac ,  qui  a  une  pen- 
fion  de  3ooo  livres,  en  considération  des  services 
de  sa  famille ,  est  l'épouse  d'un  sieur  marquis  de 
Sainte-Hermine,  qui  à  2,5o8  livres  de  pension.  Ce 
M.  de  Sainte-Hermine  avoit  un  frère  ,  qui  a  laissé 
une  veuve,  la  demoiselle  de  Crest  de  Vervant,  à 
qui  on  a  fait  une  pension  de  5,8oo  livres  pour 
les  services  de  feu  son  mari,  qui  n'en  avoit  rendu 
d'autre,  que  de  parvenir  en  fort  peu  de  temps, 
par  le  crédit  des  Polignac ,  au  grade  de  colonel. 
On  pourroit  remarquer  encore  que  la  veuve  de 
Rougemont ,  geôlier ,  lieutenant  de  roi  de  Vincen- 
nes  ,  jouit  d'une  pension  de  3,ooo  livres;  que  le 
sieur  Gin  en  a  une  de  ^ooo  livres  pour  a^roir  été 
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éik  psrlentent  -  Maupeou;  qu'ans  demoia^IIe  im 
S^nac ,  en  a  une  de  6,000  livres  ,  parce  ipte  aoa 
père  étoit  médecin  du  roi  ;  qu'un  sieur  Silvesîre, 
en  a  cinq  de  6,750  livres  ,  comme  maître  à  dessiner 
das  enfans  de  France,  et  en  ménie-terrips,  comme 
porte-arquebuse  du  roi;  mais  il  7  a  tant  àreniarT 
quer  et  à  fronder,  à  supprimer  et  à  restraiodre» 
i  s'irriter  et  à  g<^mir  sur  cette  fatale  li^^to^.  des 
pensions  ,  que  si  on  rëduisoit  cette  troisième  classe 
rfe  pensionnaires  qui  absorbe  8  millions  6o5  milU 
S66  livres  à  ceux  qui  ont  des  pensions  à  juste 
titre  ,  il  y  auroi»  une  économie  annuelle  de 
8  miUions* 

Adresse  à   l'assemblée  nationale  ,   concernani 
l'ordre  de  la  Charité. 

Il  faut  couper  toutes  les  tètes  de  lliydre  à  If 
fois,. ou  elles  reniaissent.  On  a  vu  le  régime  féo- 
dal >  tenter  de  se  reproduire  au  sein  même  de 
rassemblée  nationale,  quoiqu'elle  leùt  proscrit 
pour  jamais.  On  a  vu  le  clergé  vouloir  conserver 
des  biens  qui  étoient  déclarés  appartenans  à  la  na- 
tion. On  a  ru  la  distinction  des  ordres  repousser 
sur  le  tronc  de  l'égalité  so'jiale  ;  le  monachisme 
Teut  aussi  se  perpétuer;  il  lui  faut  un  dernier 
coup  de  hache. 

L  assemblée  nationale  »  en  décrétant  TaboUtion 
de«  ordres  relis:ieux,  crut  devoir,  à  l'humanité, 
«{'ordonner  qu*il  ne  scroit  rien  changé  quant  & 
présent,  k  réi>ard  des  hôpitaux  et  établissent ens 
«Je  charité.  Les  représentans  du  peuple  François , 
présumèrent  avec  raison,  que  les  moines  de  la 
charité  ne  seroient  pas  assez  pressés  de  profiter 
du  bienfait  de  labolition  des  vœux,  pour  aban- 
donner les  infortunés  qui  étoient  contiés  à  leurs 
soins. 

Le  frère  Clément  Yves,  supérieur  général  de 
Fordre  de  la  Charité ,  n'a  vu  dans  cette  précau- 
tion sage  et  •humaine ,  quua  moyen  de  se  p er- 
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pétuer  dans  la  fouissanee  des  biens  de  cet  ordra, 
•t  dans  Tautorité  archidespotique  qu'il  exerce  sur 
ses  religieux. 

Il  vient  de  présenter  nne  adresse  1  FassemUea 
pati^nale,  où ,  par  une  fourberie  dont  un  moin% 
intnguant  et  ambitieux  est  seul  capable ,  il  paii# 
au  ikom  de  tout  son  ordre,  et  fait  une  pétition^ 
Iscfuette  seroit  peut-être  appuy^^  par  les  officiers 
qai  ♦nt  une  portion  dautarité  ou  d'administr»' 
tioQ  lucrative ,  mais  qui  doit  faire  horreur  à  tous 
ks  simples  moines. 

c<  Les  religieux  de  la  Charité  (  porte  la  suppli- 
que) ont  vu  avec  la  plus  viye  reconnoissance ,  la 
réserve  qui  est  faîte  en  faveur  des  hôpitaux.  Mais 
le  décret  du  i3  Février^  peut  enlever  beaucoup 
de  sujets  à  Tordre  de  la  Charité.  L'objet  essentiel 
sur  lequel  nous  vo«ts  supplions  d«  prononcer,  c'^it 
da  permettre  à  V ordre  d'admettre  des  novices j]€S- 
quels  vivront  conformément  à  nos  statuts,  à  l'ex- 
ception des, vœux  solémnels,  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
pourvu  par  des  re^lémetis  ultérieurs,  à  ur»e  nou- 
i^elU  organisation  ». 

«  Protégez,  nosseigneurs,  un  corps  qui,  depuis 
près  (le  deux  siècles,  mnWte  la  confiance  d^  la  na- 
tion et  du  gouvernement  ;  un  corps  ,  qui  consacre 
tout  son  revenu  au  soulagement  et  en  améliorution 
de  secours  quil  donno  aux  pauvres  malades.  Notre 
ordre  ne  peut  se  soutenir,  si  vous  ne  lui  favori- 
sez pas  les  moyens  de  se  perpétuer,  en  assurant 
sa  future  existence ,  etc.  etc.  j^.  On  croit  rêver  en 
lisant  une  pareille  pièce ,  en  entendant  un  moine 
qui  nage  daus  Topulence  que  lui  donne  le  supé- 
riorat ,  se  faire  un  titra  du  but  dans  lequel  Forclçe 
fut  autrefois  institué  pour  demander  qu  il  soit  per- 
pétue, qu'il  soit  conservé  en  corps ,  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'admettre  des  novices. 

L*assemblée  nationale  ne  sera  pas  dupe  assuré- 
ment de  Fastuce  monacale  de  frère  Clément  Yves, 
La  justice,  Thumanité  et  ses  propres  décrets,  la 
forcent  à  anéantir  l'ordre  monastique  da  la  cha- 
rite  comme  tous  les  autres. 
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On  croyoît  autrefois  que  la  profession  religieuse 
âonnoit  aux  individus  qui  l'embrassoient  une  pa- 
tience ,  une  douceur ,  une  charité ,  qui  dévoient 
rendre  leurs  soins  précieux  aux  malades.  On  sait 
aujourd'hui  qu'un  homme  éternellement  séparé 
des  douces  jouissances  de  la  société ,  qui  n  a  ni 
épouse ,  ni  enfans ,  ni  famille ,  devient  par  degrés 
égoïste  f  dur  et  féroce.  Il  faut  donc  regarder , 
comme  des  exceptions  aussi  précieuses  que  rares , 
les  religieux  de  la  Charité  *,  qui  mettent  quelque 
teinte  d'humanité  dans  leurs  procédés  envers  les 
malades. 

On  a  observé  que  ceux  de  cet  ordre  f  qui  ne  s'é- 
toient  pas  endurcis  à  la  vue  des  souffrances ,  per- 
doient  tout  bon  sentiment  en  passant  aux  places 
administratives.  Le  désir  d'amasser  de  For  pendant 
leur'pnorature,  est  un  Héau  également  t:ruel  pour 
les  simples  religieux ,  pour  les  pensionnaires  et  pour 
les  malades. 

Prenons  pour  exemple,  la  trop  fameuse  mai- 
son de  charité  de  Gharenton  ,  cette  bastille 
pestiférée  où  les  enfans  de  S.  Jean-de-Dieu  font 
l'office  des  de  Launay  et  des  Rougemont:  des  faits 
notoires  qui  y  ont  eu  lieu ,  démontrent  que ,  bien 
loin  que  cet  ordre  doive  subsister ,  il  faut  ,  au  con- 
trai^e ,  par  humanité ,  se  hâter  de  l'anéantir  et  d'y 
substituer  des  établissemens  mieux  conçus  et  mieux 
administrés. 

.  Le  couvent  de  la  Charité  de  Gharenton  n'étoit 
aiitrefois  qu'un  simple  hospice  où  il  y  avoit  dix 
lits  fondés ,  auxquels  les  religieux  en  ont  ajouté 
deux.  Aujourd'hui  c'est  une  seigneurie ,  une  teri  » 
féodale.  Le  désir  d'être  seigneur  du  lieu  ,  d'avoir 
des  l'uses,  des  vassaux,  etc.  a  coûté  aux  oharitaias  , 
en  prix  d'achats,  indemnités^  lods  et  ventes  et  frais , 
600,000  liv.  et  l'objet  acquis,  ne  rend'pas  18,000  lîv. 
de  rente.  Et  vous  osez  dire  que  votre  ordre  con- 
sacse  ses  revenus  au  soulagement  et  à  l'améliora« 
tioii  du  sort  des  malades  !  Vous  pourriez  le  faire 
croire  peut  être  ci  ^  laissant  à  côté  le  sot  avantage  dd 

.fair# 


'(35) 

faire  dire  aux  paysans  des  envii^onâ  ,  nosseigneurs 
les  moines ,  vous  eussiez  placé  en  bonnes  rentes 
vos  6oo,ono  I.  y  et  si  avec  les  i2,pool.  qu'elles  vous 
eussent  produit  au-delà  des  revenus  de  votre  seigneu- 
rie ^  vous  eussiez  ajouté  lo  ,  ao  ^  3o  lits  à  ceux  que 
vous  avez  déià.  Mais  qu'avez-vous  fait  ,  au  con- 
traire ?  Vous  avez  trafique ^  avec  le  gouvernement, 
de  Thonneur  <le  votre  ujaison  et  de  votre  ordre. 
Vous  V  avez  recelé  les  victimes  que  Ja  JBattille  et 
Vincenoes  ne  pouvbicut  contenir,  afin  qu'il  vous 
fut  permis  de  placer  vos  capitaux  en  terres  peu 
productives  ,  mais  titrées  :  pour  être  seigneurs  > 
vous  vous  êtes  fait  bourreaux. 

Il  est  inutile  d'affliger  nos  lecteurs  >  en  faisant 
ici  le  tableau  des  traits  d'avarice  et  d  inhumanité  i 
dont  se  sont  riendus  coupables  les  difîérens  supé- 
rieurs locaux  de  diverses  nuisons  dt-^  charité  (i)« 
Il  sulfit  de  dire  qu'ils  a  voient  produit  une  tell» 
fermentation  intérieure  dans  Tordre  ,  qu'au  der- 
nier chapitre^  en  mai  1789^  il  atfté  impossible  à 


Cï)  Il  y  a  dans  certaioes  maisons  de  charité  des  pen- 
sionnaires pour  lesquels  on  pave  une  pension  tous  les 
ans.  Il  en  est  d'autres  pour  lesquels  ont  a  payé  une  somme 
une  fois  donnée;  les  muiiits  appellent  ceux-ci  des  forfàts. 
Le  frère  d'un  prêtre  habitué  dans  une  paraisse  de 
Paris,  pensionnaire  dans  une  maison  de  charité,  avoit 
des  attaques  d*épilcpsîc  si  terribles  ,  qui  lui  arrivoit 
des  accidcns  graves.  Une  personne  qui  fut"  témoin  d'une 
chute  que  fit  ce  malade ,  dit  au  supérieur  qu'il  devroit 
prendre  des  précautions;  que  quelque  our  Ic^inalade  se 
tucroit  en  tombant.  Eh  bien:  reprend  froidement  le 
moine ,  c'est  un  forfait. 

Nous  avons  eu  connoissaiice  d'uh  compte  des  frais  fu- 
Tîéraircs  d'un  grand-vicaire  décédé  dans  une  maison  de 
charué;  ils  se  montoient  à  cinq  cents  livres,  et,  vérifi- 
cation faite ,  l'eccléi^iastique  avoit  été  enterré  avec  deux 
cierocs,  sans  qu'on  eût  célébré  une  messe  ba  se  pour 
lui.  Ce  ne  sont  là  que  les  moindres  faits  que  nous  pour- 
rrons  dévoilen 
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«es  religieux  d«  s'entendre    II  a  fallu  que  le  roi 
nommât  deux  commissaires  du  conseil  pour  assister 
«ux  élections ,  et  pour  leur  donner  un  règlement 
J>rovisoire. 

Un  ordre  déchiré,  il  y  a  sit  moh,  par  des  fac- 
tions ,  par  des  cabnl^^s ,  peut-»!  ^tr«  aujourd'hui  assez 
tranquille  pour  voter,  d  une  voix  unanime,  la  con- 
aervation  de  Tinstiiut  ?  Les  revenus  et  Tautorito 
étoient  la  cause  des  divisions  ;  elles  seroient  donc 
éternelles ,  si  le  régime  f.uhsi.s'toit  ;  il  n  y  a  en  France 
que  trente-deux  hôpitaux  de  Tordre  de  la  (Iharité  ; 
il  y  a  fort  peu  de  sujets  dans  chaque  maison.  Cet 
institut  ne  suffiroit  donc  pas  pour  établir  une  ad- 
ministration %iniforme  des  secours  publics  aux  ma- 
lades dans  tous  les  districts  et  dans  toutes  les  mu> 
nicipalités.  Quel  peut  donc  être  le  but  de  cette 
4idresse  du  supérieur- général,  sur  lequel  il  faut  que 
l'opinion  publique  se  fixe  un  instant  ?  Le  voici  : 
^  L'honnête  frère  Yves  voudroit  que  l'on  ne  pour- 
'vùt  pas  si  t6t  %i  sort  des  religieux,  qui  veulant 
rentrer  dans  la  société,  qu'on  lui  laissât  l'admi- 
nistration des  biens  de  l'ordre  ,  assez  long-temps 
Eour  qu'il  se  fût  procuré  les  moyens  dé  vivre  dans 
i  société  an  ex-supérieur-général. 


Truite  des  farines  à  V Ecole  Militaire. 

Le  sieur  Vauvilliers  se  disant,on  ne  sait  pourquc  i, 
lieiuenani  de  maire  au  département  des  subsistan- 
ces, invita  les  districts  à  envoyer  une  députatioa 
pour  examiner  l'état  des  approvisionne  mens.  Cett9 
vis  te  a  eu  lieu  le  aa  février  dernier. 

Le  président  des  subsistances  vouloit  se  procurer, 
JL  la  veille  des  élections ,  un  beau  placard  bleu  ,'  î/* 
ganere  laudatwo ,  que  ses  amis  et  les  créatures  dix 
ïiiinisrère  pussent  colporter  pour  faira  entrer  le 
sieur  Vauvilliers  parmi  les  futurs  municipaux  ; 
parce  que  y  si  cela  arriyoit ,  il  ne  faudrait  qu'un  moc 
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da  ministre  iidoré  à  ces  municipaux,  pour  quête 

4<?parcement  des  subsistances  fût  de  nouveau  confié 

4U  professeur  g^rec. 

Il  s'étoit  imagine  vraisemblablement  que  la  visite 
alloit  se  passer  en  complimens  et  en  c^rëmoriies. 
Mesdame>-la  Fayette  et  Bailjy  s  y  éloient  rendue»> 
M.  Vauvilliers  leur  faisoit  les  honneurs  de  la  salla 
d'assemblée  :  et  les  d(?putés  de  la  commune  ëtoient 
debout ,  un  d'eux  cria  à  l'ordre  ,  et  M.  Vauvilliers 
s  approcha  du  bureau. 

Dans  un  discours  prépare  ,  il  rendît  le  tribut 
d  u$a^eaiiministre  ad>rJy  à  M.  Bailly.  Les  louanges 
qu'il  leur  donna  ne  le  c<;dèrent  qu'à  celles  qu'il 
se  donna  à  lui-niéine.  Il  rentéaiora  ses  tiavaux^ 
oublia  les  dépenses  ,  ne  p  irla  point  du  tout  de 
bënëfiee^  il  donna  à  entendre  seulement  que  tel 
étoit  le  détail  de  l'opî^ration  des  subsi'itances,  qu'ua  - 
administrateur  pourroit  voler  de  fortes  sommes^ 
sans  qu'on  s'f^^  apperçût,  ou  du  moins  sans.  qu'oA 
pû(  le  lui  prouver. 

Après  ce  discours ,  le<5  députés  se  transportèrent 
dans  l'aile  gauche  de  l'Ecoie  Militaire ,  à  la  suite 
du  ministre  adoré ,  qui  assistoit  à  la  visite ,  qui 
trouvoit  tout  à  menreillr^  ^  qui  raarchoit  fort  vite, 
pendant  qu'une  voix  officieuse,  ci  ioit  de  temps  en» 
temps  aux  députés:  Allons  y  Messieurs  ^  ne  faites 
pas  attendre  M.  Necker, 

La  ministre  des  finances  alla'  ensuite  dans  la 
cour  passer  en  revue  les  volontaire*»  de  la  Bis- 
tille,  qui  font  la  garde  à  l'Ecole  Militaire.  Une 
partie  des  députés  le  suivit,  l'autre  resta  dans  le» 
magasins ,  et  s'obstina  à  voul  )ir  visiter  sérieusement 
les  provisions. 

Il  fut  même  fait  une  motion  par  un  députa 
pour  qu'pn  passât  dans  l'autre  aile  qui  n'avo  t  ;>a» 
été  ouverte.  On  eut  quelque  peine  à  trouv  r  les 
porte-clefs.  Ils  arrivèrent,  pouitaat;  et  on  îDuvi 
dans  cette  partie  ,  outre  de  trds-h>nae  farine  en 
grande  quantité,  environ  4  ^  5  »  sac^  ava'ir^s;: 
plus,  un  magasin  particulier  ai»;><irten.tnt.  a  u*à 


(28) 

employë  qui  fait  du  pain  pour  les  ouvriers  et  pour 
le«i  paysans  des  environs  de  Paris;  pîus  ,  un  ma- 
gasin appartenant  à  Técole  de  boulanf^erie  charge© 
du  pain  des  prisons  ;  plus ,  un  atelier  où  Ton  tra- 
vaiiloit  quelques  Farines  miaionnées. 

Les  dépuiës  demandèrent  pourquoi  les  ouvriers 
ordinak-es  nVîoent  pas  en  activité  un  jour  de  vi- 
site. Il  seniblrit  qu'on  craignit  qu'ils  ne  conver- 
sassent avec  eux.  Il  leur  fut  répondu  que  le  mi- 
Astre  adurcy  leur  ayant  donné ^oi/r  boire ^  on  leur 
iivoit  donné  congé  ce  jour-là. 

.  •  Quant  il  fallut  en  venir  à  la  rédaction  du  ver- 
bal ,  quoique  la  quantité  et  la  qualité  des  fa'  ines 
fussent  satisfaisantes  en  générai  ,  les  députés  ne 
se  trouvèrent  pas  d'accord  sur  la  mesure  de  louan- 
ges qu'il  ialloit  donner  au  sieur  Vauvilliers, 
Ce  n'étoit  pas  le  tout ,  selon  quelques-uns ,  d'avoir 
fait  ramasser  de  belles  et  bonnes  farines,  il  falloit 
encore  savoir  si  l'achat ,  le  transport ,  Femmagasi- 
nenient  avoi  ^nt  été  faits  avec  économie  et  au  profit 
de  la  commune. 
^  Les   député-  se  séparèrent.  Une  partie ,  dont 

Quelques  membres  avoient,  pour  toute  opération , 
té  manger  une  matelotte  au  Gros-Caillou  ,  signè- 
rent un  procès-verbal  qui  fut  imprimerie  lende- 
main, et  répandu  avec  quatre-vinîit  six  sipnature"^  de 
députés  des  di  tricrs.  (iiandes  et  bruyantes  récla^ . 
matons  contre  éet  imprimé.  liC  26  ,  le  sieur 
Vauviiiiers  envoie  une  missive  non  imprimée  à 
chaque  district ,  ,dans  laquelle  il  déclare  que  ,  par 
une  etourdcric  inconcevable  de  copiste,  on  a  inséré 
les  sighar lires  de  vingt  commissaires  qui  n'avoient 
pas  réellement  sir^ué  le  procès-verbal  de  visite,  et 
qu'on  en  avoit  émis  cinq. 

11  falloit  bien  la  petite  omission  pour  paljîer 
l'énorme  ampiiation  des  signatures.  Or,  sur  cent 
vinj,t  commissaires  de  districts  ,  if  reste  donc  qu'il 
n'y  «n  aréel!f»]r!ent  q.:e  soixaute-dix  qui  ont  signé 
Ja  pa».«aite  louangeme   délivrée  au  sieur   Vau- 
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he  total  -des  sacs  ,  selon  sa  déclaration ,  est  de 
33,000  sacs  du  poids  de  325  Jiv/;  et  il  arrive  cha- 
que jour  du  bled  qui  se  décharge  quai  des  .Thëa- 
tins  :  ainsi,   nous  gommes  approvisionnés  jusqu'à 
la  prochaîne  réc</fte.  Il  ne  manque  plus  à  la  gloire 
du  sieur  Vauvilliers  que  de  rendre  publiquement 
son  compte ,  et  d'en  déposer  les  pièces  justifi- 
catives dans  un  lieu  où  tout  citoyen  puisse  aller 
en  prendre  communication.  Il  faut  espérer  que, 
s'il  ne  le  fait  pas,  z^ul  d  strict  ne  sera  assez  en^. 
nemi  de  1^  co;nmune  pour  le  porter  aux  places, 
municipales  dans  les  prochaine^  élections. 


Affaires  de  Bordeaux. 

Depuis, long- temps  les  aristocrates  nous  mena- 
çoient  des  provinces  méridionales  et  des  villes  mari- 
time<;.  Ils  f  e  plaîsoient  à  prophétiser  une  explosion , 
dans  la  ville  de  Bordeaux  •  qui  s'étoit  sigùalée  dans 
la  résolution  par  sa  modération  et  sa  tranquillité.. 
Oui  ^  disons-nous  à  ceux  qu'alarmoieut  ces  brava- 
des :  Si  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  patrie  étoit 
exilé  de  la  France ,  nous  le  retrouverions  au  éœur 
des  Gascons  (  1  ). 

Quand  les  députés  de  l'armée  patriotique ,  ceux 
des  colons  résîdens  à  Bordeaux,  se  sont  présentés  à  . 
l'assemblée  nationale,  pour  demander  le  maintien  de , 
la  traite  des  noirs,  et  quapiôs  leurs  discours,  ils  ont  ^ 
été  se  ranger  sur  les  bancs  des  aristocrates ,  nous 
avons  été  affli£:és';  mais  nous  n'avons  point  cessé 
de  vanter  la  loyauté  ,  l'énergie ,  le  patriotisme  des 
Bordelais. 


(i)  On  s  est  plu  depuis  quelques  années  à  ridiculiser  I^ 
caractère  gascon  dans  mille  mauvaises  pièces  de  théâtres 
et  ces  sottises  ont  passé  dans  la  société  ,  on  ne  sait  pour- 
quoi. Que  Ton  consulte  rhistoirc  ,  que  Ton  fréqaento 
Iss  gascons ,  et  l'on  vçri-a  que  ce  sont  des  hommes. 


(3o) 
On  nous  apprend  alors,  pour  nous  atterrer,  que 
le  comtcî  de  Fumel  est  élu  maire  ;  nous  ne  con- 
cevons pas  comment  les  braves  et  fiers. Bordelais 
ont  lias  à  leur  tête  un  homi^e  qui  n*a  pas  rou^i 
de  avarier  sa  iille  unique  à  un  du  Barry  ^  dans  lo 
temps  de  la  plus  grande  faveur  de  la  fille  de  ce 
nom.  Nous  n  avons  point  cependant  désespéré  à% 
nos  frères  de  Bordeaux. 

Enfin  ,  on  nous  apporte  Ttfxécrable  arrêt ,  signé 
d'Augeard ,  où  le  parlement  ose  inviter  les  peuples 
i  r^retter  ses  pères ,  où  il  parle  de  sa  justice 
souveraine  f  où  rassemblée  nationale  n'est  désignée 
cme  .sous  le  titre  de  députés  des  bailliages.  Acca- 
blés, nous  l'avouerons,  par  ce  concours  de  cir- 
constances ,  l'arrêt ,  la  députation ,  les  ravages  des 
•nvirons  ,  la   honteuse   élection  du  maire  ^  nous* 

!  émissions  en  silence  sur  les  manœuvi  es  qui  avoient 
té  employées  pour  égarer,  pour  séduire  des  Fran- 
çois, dignes  par  leur  vigueur ,  même  sous  le  régimo 
despotique ,  de  la  liberté  et  de  la  révolution ,  quand 
BOUS  recevons  la  dénonciation  qui  a  été  fait#  do 
Farrêt  par  l'aide-major-général,  M.  Boyer  Fonfrède* 
Nous  admirons  celte  éloquence  méridionale  ,  qui 
renverse,  comme  un  torrent,  la  lAche  diatribe  du 
procureur-général  Dudon  contre  l'assemblée  natio- 
nale. Et  nous  repérons  aux  oreilles  des  aristocrates 
eOrajés  et  confondus  :  a  La  chambre  des  vacations 
du  parlement  de  Bordeaux  colorant,  par  une  lécho 
adres<;e ,  ses  principes  féodaux  et  ses  desseins  cri- 
minels, du  voile  du  bien  public  et  de  l'amour  de 
la  paix,  a  voulu  tromper  le  peuple,  qu'elle  n'avoît 
pus  la  force  de  combattre ,  et  a  montré  le  senti- 
ment de  la  faiblesse  en  même-temps  que  -celui  àm 
son  crime  51. 

Les  détails  les  plus  agréables  succèdent  à  cette 
dénonciation.  Le  peuple  s'assemMe  sur  la  placo 
où  se  font  ordinairement  les  exécutions  ;  il  brûle 
l'arrêt  comme  séditieux.  On  dresse  un  procès- verbal 
d'exécution j  et,  le  ^février ^  deux  commissures 


(  3i  ) 
«n  font  lecture  stir  le  théâtre,  aux  applauctlsscmeni 
de  tous  les  auditeurs. 

,  L'armée ,  les  corps  électoral  et  municipal ,  r^énon- 
ceiit-Farrêt  à  rassemblée  nationale  qui  se  borne  à 
mander  à  la  barro  les  sieurs  d'Angcard  et  Dudon. 
Nous  attendons  des  détails  précis  sur  les  moyens 
qu'on atroit  employés  pour  tenter  une  contre-révo- 
lution dans  ceoays.  Les  se  timens  du  peuple  et  la 
vigilance  de  l'armée  patriotique  nous  assurent  quel* 
reste  deTexplosiôn  n'est  plus  à  craindre. 


Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés 
chez  M'.  Ménard  de  Aîarsainvilliers , notais 
re  ,  rue  de  Seine^  faubourg  Saint-  G-erniain, 
!!♦>.  29,  chetiequeLV actepour  la  souscription 
de  l'érection  dune  statue  A  J. ./.  Rousseau 
a  été  passé  ,  et  dont  est  mention  dans  notre 
w.  5a ,  pcige  46* 

Mademoiselle  Dubief,  pour SKr. 

M.  Tallen  ,  abonné  aux  Révolutions  de 
Paris ,  pour    .     .     .    '.     .     •     .  '  ;     .     .     .3 

M.   le    Pelletier  ,   principal   clerc  ,    cHtë 
M-  Brelut  de  la  Grange  ,   notaire  ,  pour,     .  3 

M,   Obled  ,   licencié  ès-loix  de  la  faculté 
do  Paris ,  pour ;     ...  3 

M.  du  Taillis ,  clerc  de  notaire ,  pour  .     .  5 

M.  Gervais ,  bourgeois  de  Montreuil ,  près 
Versailles  .    pour 3 

Requérant  que  la  statue  soit  érigée  en  placo 
publique  sous  la  face  du  ciel,  et  qu'il  soit  déii\%*é 
a  chaque  souscripteur  une  gravure  représentant  I© 
monument  qu'ils  auront  Frfit  élever. 

Madame  Aved  de  Loizerolles,  pour     .     -  3 

M.  de  Seine,  sculpteur  du  roi  pour  la  soriàine 
de  niijlé  livres  ;  mais  à  condition  toutefois  qua 
la  sodété  des  souscripteurs  voudra  bien  1  honorer 
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du  soin  de  rexëcution  de  cet  ouvrage  ;  déclarant 
en  outre  que  ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le 
véritable  désir  et  motif  qui  l'anime,  Thonneurde 
mettre  son  nom  au  pied  d'une  statue  qui  sera 
immortelle,  par  Tobjet  seul  qu'elle  représente,  et 
dans  le  cas  où  la  demande  qu'il  feroit  des  hono- 
raires sembleroit  donner  l'idée  que  son  offre  de 
looo  livres  n'est  ^lus  que  fictive ,  il  aura  la  plus 
parfaite  soumission  aux  offres  qui  lui  seront  faites 
par  MM.  ses  coopérateurs  à  l'exécution  de^son 
monument ,  si  toutefois  elles  peuvent  être  la  juste 
indemnité  du  temps  et  des  f  ais  qu'entraînera  cet 
ouvrage looo  Uv. 


Le  3  de  ce  mois  ^  il  s'est  tenu  ,  au  chÂteau  des 
Tuileries  ,  une  assemblée  dans  laquelle  on  a  beau- 
coup acité  la  question  de  savoir  si  on  accorderait 
aux  émigrans  un  délai  pour  revenir  dans  le  royau' 
lïie,  ou  s'ils  resteroient  proscrits. 


Les  soi'disans ,  pour  couronner  leurs  glorieux, 
travaux  ,  ont  offert  à  M.  de  la  Fayette  une  in- 
demnîféde  100,000  livres.  Que  leur  importoit  ? 
Ce  n'étoieat  uas  leurs  fonds  qu'ils  offroient,  c'é- 
toient  ceux  de  la  commune  ou  du  trésor  public  ; 
M.  de  la  Fayette  a  refusé  d  accepter  une  offre  faite 
sans  pouvoirs.  Les  soidlsans  ont  dit  qu'ils  useroient 
du  droit  qu'ils  avoient  de  Tenjoindre  pour  le  for- 
cer  d'aceepter.    O  nacos  ad  servitutem  homines  ! 

Plusieurs  districts  ont  cassé  l'offre  faite  par  leurs 
mandataires  ,  et  néanmoins  ont  voté  qu  il  feroit 
offert  ufte  indemnité  à  M.  de  la  Fayette  ;  M.  le 
commandant  a  généreusement  persisté  dans  son 
refus. 

pMkERSt 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILXE. 

Je  soussigné ,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Prud- 
tiomme  les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  de 
ma  capriviié  développées  dans  mon  mémoire  ,  étant  libr* 
d^uis  quatre  mois  par  les  bontés  de  M.  le  comte  de 
Samt-Pnesr,  et  que  toi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  seu- 
ment. 

Le  Prévôt  de  Beaumont. 

^A  Paris ,  ce  %\  février  1790. 

Suite  de  l'horrible  conspiration  découverte  en  juiU 
lec  1768;  par  le  Prévôt  de  Beaumont,  prison- 
nier pendant  2à  ans. 

'Bastille ,  ma  première  prison  ,  le  ij  novembre 
1768  ,  durant  onze  mois.  Cause  de  mon  emprU 
eonnement^ 

J'ai  été  moins  maltraité  à  la  Bastille  que  dans  mes 
trois  autres  prisons.  Le  gouverneur^  le  lieutenant  de  roi 
et  le  major  Bocquillon ,  me  venoient  voir  chacun  à  leur 
tour  presque  tous  les  jours  de  la  semaine.  Cependant  ils 
ii*empéchèrent  point  Sartine  de  me  voler  et  de  faire  por- 
ter chez  lui  une  pleine  malle  de  papiers  ramassés  in  gtobo  , 
dans  ma  prison ,  parmi  lesquels  étoit  i^.  une  copie  du 
pacte  Laverdien,  que  je  viens  de  dénoncer  par  mémoire; 
a^.  L'araignée  de  cour ,  ou  résultat  des  résultats ,  que 
j'étois  sur  le  point  de  terminer  ;  j®.  une  foule  de  papiers , 
mémoires  imprimés,  extraits  de  lecture  et  autres  choses* 
4**.  un  petit  porte-feuille  de  maroquin  rouge  à  serrure  ' 
d'argent ,  dans  lequel  j*avois  à  recevoir  \xt\  effet  de  cent 
louis  sur  la  dame  Loquet  de  Grand  ville;  5^.  les  captureurs 
et  les  satellites,  en  me  menant  à  la  Bastille ,  se  sont  em- 
parés de  tout  ce  que  j'avois  chez  moi  et  sur  moi ,  comme 


de  ma  liberté  et  de  fnsi  jeunesse  dans  douze  persécutions  et) 


(  '4  ) 

jtaptivité  durant  nngt-dcux  ans  passés.  Me  rcfuseroît--oû 

aujourd'î  ui  une  indemnité  considérable  et  solidaire  sur 
chacun  de  mes  pcrs^aitcurs  dénoncés,  qui  sont  cous  im* 
mcn^cmcnt  riclïcs  de  leurs  forfaits ,  pour  chacune  des 
Vingt -deux  années  d'indue  et  tortionna.re,  vexation  ?  Au 
moins  j  i*ai  droit  de  la  requérir  et  d'en  espérer  la  con- 
damnation par  rassemblée  nationale ,  à  qui  je  vais  don- 
ner le  détail  de  mes  vigoureux  '  onibats  da.is  m^s  quatre 
auins  piisons  pour  la  défense  de  mes  souverains  et  de  la 
par  rie. 

Honjon  de  P^irtcenncs ,  ma  seconde  prison ,  durani 
i5  ans. 

Eh  177 1  ,  le  sieur  de  Sartinc,  embarrassé,  infortuné 
de  tunt  d'innocens  arrêtés  par  l'iibus  qu'il  laisoit  de  l'au- 
torité du  roi,  tt  de  la  prostitution,  par  Phélippeaux  , 
des  lettics-de-cachct,  qui  sont  inconnues  dans  tous  les 
états  de  Furivers ,  vient  k&  donjon  de  VInccnncs  sans 
•se  fâiie  annoncer  ,  pour  corrompre  les  prisonniers  dé- 
tenus par  lui ,  sur  ks  famints  dé  1767  ,  1768  et  1769  , 
à  l'exception  de  moi  seul ,  qui  étois  ferme  et  constam- 
jnént  résolu  de  le  déhonccr.  Il  leur  promet  la  liberté 
prodiaine,*  à  condition,  i^.  de  trahir  lé  roi  et  la  p<<tne, 
2^.  qu'ils  lairoicnt  non-seukmcnt  leur  cmpri:>onncmcnt 
et  sa  cause  ,  mais  encore  ce  qu'ils  savoient  ou  ne  sav oient 
point  touchant  k  monop<'k  des  bkds  du  Roi  ,  qui  , 
,de  icmps-cn-tcmps  ,  fyi>oit  naître  la  famine  générale 
dont  bc  piiignoit^le  public,  sur- tout  en  ces  mômts  an- 
nées 1767,  ijôi  et  1760,  que  l.  s  par lemens  de  Paib  , 
de  Rouen  et  dj  Grenoble  faiscicnt  des  pcrquititiony,  ci 
fÏQnnoitnt  de  s  remontrances.  PK:siours  ck  s.  prisonniers  , 
détenus  avant  moi  au  donjon  de  Vinccnnes,  igncrcîcnt 
poui:quoi  ils  y  étoient  cspiifs  ,  pOiuquoi  ils  avoicnt  été 
dérobés  i  leur  lamille  et  à  leurs  sil'-ires  ,  pourquoi  ils 
avoieiu  perdu  kurs  enq)Ioi5,  pourquoi  le  ministère,  la 
ptlite,  leparknunt,  Ks  gv.nvcrnerirs  de  la  capitale  erdu 
cl.âkCîiu,  ne  ks  venoient  p;ûnt  visiter  une  s'*uk  Ibiscie 
la  part  du  rci-,  pourquoi ,  si  on  ks  soûpconnuit  coupa* 
bks  de  quelque  délit,   on  ne  k'S  inicrrc^ecit  pas. 

Ik  clenvH'ncli'ieni  en  »vain  d'être  rétablis  dans  kursfrtïtc* 
lic:ns,  cil  qu'jvec  la  iibené  on  lc*i:r  en  donniii  d'an-» 
tics  équivalentes,  et  qu'en  les  indemnisunt  de  leurs  pertes  , 
on  ks  dcclaïut  uiipntionnéi  taivs  cau:>c.  lUeu  QtHoit  pjus 


équitable  ;  maïs  Sartinc  ne  les  vouloît  pa?  voir  ;  il  ne 
crirpôsoîr"i{novcîc  cetix  qu*il  croyoit  capables  de  le  faire 
rcpenrir  de  ses  attcmats  et  de  ses  insultes;  et  ceux  qui 
lui  psreifsoicnt  isolas ,  ssns  défense  ,  sans  parens/,  sans 
protecteur* ,  ou  originaires. de  province;  ceux  enfin  qui 
aboient  as^cz  de  caur  ponr  le  mépriser  ou  lui  résbter , 
il  les  sacrifioit  à  la  tyrannie  du  démon  Rongemontagne , 
qu'il  avoir  choi^^i  pour  gouverner  despotiqucment  cet 
enfer..  J'étois  malheurcusementi  du  nombre  de  ces  der-* 
lîîcrs.  .,:.... 

En  1775  1  ^îïfldis  oue  Sartine  voyage  par  terre  pour 
apprendre  la  marine  (  on  n'avoir  point  encore  im::giné  à 
la  cour,  gu'on  fût  devenir  marin  dan^  Ja  -police  ,  et 
ir.émc  ministre  du  département  ide  b  marine ,  pourvu 
que  ce  .ministre  en  herbe  fit  une  tournée  excraordinaire 
dans  nos  ports ,  et  apprit  tout  d*un  coup  ce  qiie  c  est 
qiie  mer^  vaisseaux,  matelots ,  vents ,  côtes,  arsenaux» 
chantiers ,  cartes ,  boussoJes ,  &c.  sans  en  avoir  jamais 
vu  ,  ni  cont)u  les  noms;  ces  prodiges  vantés  par  les  ga- 
eettes  étoient  réservés  à  notre  siècle;  et  cependant  ïm 
décrotteur ,  un  palfrcnicr ,  qu'on  auroit  nommé  mitiistre 
de  n<ître  marine ,  en  auroit  pu  faire  autsnt  avec  des 
guidC'ânes);  tandis  donc  que  Sartine  visite  nos  forts, 
sortant  du. vil  tripot  de  la  police  ordiîrière  qu'il  cxerçoit 
depuis  dix-huit  ans  au  malheur  de  plus  de  .40  mille 
citoyens ,  un  rejetton  des  Entragues  et  des  Lamoisnon , 
qui ,  sous  Henri  IV ,  donnèrent  de  si  belles  preuves  de 
ndéiité  ;  Malcsherbes.  ^  non  moins  surpltis  que  Sartine 
d'^étrc  fait  ministre,  vient  au  donjon  de  Vinccnnets,  1« 
ai  juillet  de  la  même  année ,  accothpagné  d'Albert , 
son  subdélégué  en  police  ,  et  de  quatre  de  ses  premiers 
commis  visiter  les  prisonnivrs.  11  «ntrc  chez  moi  avant 
lous'les^autres ,  et  me  demande  pourquoi  et  depuis  quel 
temps  je  réside  dans  cette  prison  d'état,  - 

Depuis  déjà  sept  ans,  monsieur ,  après  or.^c  mois  de 
Bastille,  sans  cpi'on  m-en  ait 'déclaré  la  cause;  mais 
cette  cause  ,  que  je  souptojioe  ,  loin  de  m'inculpcr  , 
iw'honore  et  contraint  mon  devoir.  Quelle  est-elle 'donc? 
apprenez-la  moi*,  puisque  je  visite  les  prisonniers  pour 
délivrer  ceux  qui  le  méritent.  C'est  qu  en  ne  pensant  à 
rien  ,  Dieu,  qui  veille  sur  toutes  choses,  m'a  fait  dé- 
couvrir le -pacte  abominable  d'une  ligue  vraimew  infor- 
nale  dans  son  objet,  pn,  pour  mieux  lire  ,  d'une  con-- 
Ivratian  'Sanf.  pareille  centre  k  roi  et  centre  iak  Framce 
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entière.  Une  ligue,  une  conjuration!  que  dîtes-vous-Bî? 
ne  vous  trompez-vous  point  ?  Non  certes ,  monsieur , 
je  ne  me  trompe  point  ,  et  plùt  à  Dieu  que  je  me 
trompasse  !  elle  n'cxisteroit  pomt  ;  mais  elle  se  renou- 
velle de  Il  en  la  ans  depuis  1719,  et  s'exécute  encore 
en  secret  aaucllement.  A  cette  réponse,  le  ministre 
pâlit,  et  demande  quels  en  sont  les  auteurs?  Presque 
tous  vos. confrères,  dans  les  premières  et  secondes  places 
de  ministère:  mais,  quels  qu'ils  soient  ,  dites-le  moi, 
n  est-il  pas  de  mon  devoir  de  les  dénoncer  ?  Car ,  si  je 
ne  le  fais  pas,  dès-lors  je  conspire  comme  eux  ,  S9M 
étre^  avec  eux ,  par  le  silence  le  plus  criminel  ,  puisque 
ce  silence  me  dîarge  de  leurs  crimes ,  si  je  laisse,  sans 
rien  dire ,  accabler  mon  souverain  et  la  France  entière.. 
Qu'en  pensez  vous  ,  monsieur?  La  loi  de  1477,  calquée 
sur  la  loi  générale  des  empires  de  l'univers ,  ne  porte- 
t-elle  pas  dans  les  registres  erun  du  parlement,  que 
«  quiconque  aura  découvert  ou  entendu  parler  d*une 
»  conjuration,  soit  contre  le  roi  ou  monseigneur  le  Dau- 
»  phin ,  soit  contre  l'état ,  et  qui  ne  viendra  pas  la  dé* 
»  nonccr  ,  sera  puni  de  la  perte  de  ses  biens ,  de  son 
>^  honneur  et  de  la  vie  ,  comme  les  conjurés ,  s*il  est 
)►  convaincu  d'avoir  tu  ce  qxi'il  savoit»?  Oui,  ce  prin- 
cipe est  certain ,  dit  ce  ministre ,  nommez-moi  ces  au- 
teurs? Ce  sont  MM.  de  Laverdy,  de  Sartine,  Boutin, 
Lonsloais,  fioulongne,  Trudaine  de  Montigny,  Choiscul» 

le  Noir ,  Crontbt  du  Boure J'en  âlois  nommer 

beaucoup  d'autres  ;  mais  tà.  de  Malesherbes  m'arrête 
pour  me  demander  qui  est  ce  Montigny  ?  Et  Albert , 
qui  voyoit  bien  que  toute  la.  police  alloit  entrer  dans 
ma  déclaration,  se  pressa  de  répondre  pour  moi  ;  c'est 
M.  Trudaine  fils ,  qui  ajoute  à  son  nom  la  terre  de  Mon* 
tigny  ,  acquise  par  son  père.  Abrs  le  ministre,  ne  sa- 
chant ce  qu'il  doit  faire  pour  son  maître  et  pour  létat  sur 
une  conjuration  et  une  ligue  qui  lui  est  dédarée ,  con- 
sulte ,  dans  mon  cachot ,  à  la  tête  de  mon  lit ,  le  seul 
Borot',  son  mentor  et  son  guide-àne,  sans  appçUer  les 
trois  autres ,  ni  le  licutenanrde  police,  et  Barot  lui  con- 
seille de  prendre  toujours  politiquement ,  tant  contre  ie 
roi  et  l'état  entier ,  que  contre  moi-même,  le  parti  de 
ses  confrères  absens  ;  et  de  me  nier  qu'aucune  conjnra- 
tion  puisse  exister.  —  Et  sur  cela  le  fantôme  ministre 
sadressant'à  moi,  soutient  qu  il  n*y  a  ni  pacte ,  niligue» 
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tti  conjuration.  Eh  bien  I  monsieur  ,  vomez-vôus  que 
la  ligue  et  la  conjuration  que  je  vous  dénonce  n'existe 
plus;  en  ce  cas.,  comme  je  ne  suis  en  prison  que  pour  Tavoir 
découverte  ;  et  ,  de  peur  que  je  la  dénonce,  vous  me 
devez-la  liberté  sur  le  cnamp ,  soit  qu'elle  existe  ou  n*ejdste 
pas.  Pourquoi?  parce  que,  si, clic  n'existe  plus,  vpus 
n  avez  plus  le  droit  de  me  retenir  un  seul  instant  ;  je 
suis  déchargé  de  l'embarras  de  la  dénoncer  ;  et  cepen- 
dant i*aurai  à  poursuivre  la  police  en  indemnité,  pour 
m  avoir  arrêté  sans  motif  déclaré»  durant  huit  ans  jus- 
qu  à  ce  jour.  Vous  ne  disconviendrez  pas  que  le  mi* 
nistère  ni  la  police  n  ont  pas  dû  me  punir  sans  un  délit 
évident.  Ils  nonl  pu  me  reprocher  la- plus  légère  pecca- 
dille qui  autorisât  ma  détention  et  la  perte  oe  mes  em« 
plois,  quelques  recherches  qu'ils  aient  faites  pour  ap-- 
puycr  rénorme  abus  de  l'-autorité  ,  l'emploi  iurtif  des 
Icttres-de-cachet  même  contrefaites ,  Tenlèvement  de  nuit 
et  le  récélement  secret ,  tant  de  ma  personne  qut  de 
six  autres  citoyens  pour  la  même  chose  ,  l'audace  atroce 
de  se  constituer  despotes  et  juges  oppresseurs  contre 
moi  dans  leur  propre  cause ,  l'inquisition  et  les  exécra- 
bles nersécutions  qu'ils  m'otit  déjà  fait  endurer  avec  plus 
de  (érocité  que  ne  feroient  de  barbares  Algériens ,  les 
attentats  et  le  vol  qu'ils  ont  osé  faire  de  mes  papierg 
dans  une  pleine  malle  à  la  Bastille ,  la  perte  cle  me? 
emplois  et  de  mes  meubles  ;  enfin ,  le  dérangement  de 
mes  affaires.  Voilà  des  raisons  pour  ma  plainte.  Mais  si 
la  ligue  et  la  conjin-ation  dont  je  parle  existoit  véritable- 
ment ,  si ,  malgré  qu'on  m'ait  ?olé  à  la  Bastille  trois  co^ 
pies  du'  pacte  ,  avec  mes  commentaires  à  mi-maree  ,  je 
vous  en  mets  utie  autre  entre  les  mains  dans  24  heures 
de  ma  sortie  ,  avec  deux  mille  preuves  de  son  exécuuon  ^ 
sous  vos  propres  yeux  et  ceux  du  vulgaire ,  me  refuserez- 
vous  la  liberté  que  je  vous  demande  subiio^  ce  m'cropé- 
cherez'vous  de  faire  ma  dénonciation  contre,  les  enne- 
mis du  roi  et  de  l'état?  Certes  vous  deviendriez  aussi 
coupables  qu'eux  ,  si  vous  ne  me  délivriez  pas  de  leurs 
mains  ^  et  si  vous  ne  dénonciez  pas  vous-même  au  rot 
leurs  forfaits,  sur- tout  lorsque  .vous  n'y  avez  point  de 
part.  — ^^Sur  ces  répliques,  il  constate  pour  la  seconde 
lois  Borot  ,  qui  lui  suggère  de  ne  jamais  se  rendre  à 
révidence  ni  a  la  raison,  et  de  supposer  qu'un  homme 
trouve  en  prison  n  y  doit  pas  être  sans  cause  ;  qu'il  faui 
attendre  le  retoivide  Sartine;  et  .que,  s'il  y.csa  une,. 


(3»> 
•«peur,  fafts  îtij'nsfîce ,  me  la  laî^^crcîéliattre  arec  luî; 
msonncnienc  aussi  faux  quabsu'dc  et  inique.  . 

La  suite  à  V ordinaire  prochài m. 


LITTERATURE. 

Les  Nyf^pheide   Tiletyme  ,.  cm   Résolutions  de 
l'Empire  virginal  ;  i  voU  in6^/dea.2,6paffes. 

'  Il  itoit  difficile  ^  jprèî  l'immortel  archevêque  de  Cam- 
krai,  d  tem  r  un  romm  poétique  en  prose..  Tous  hs 
écrivains»  qin  o^it  tenté  dHnntcr  T6l<:maque>  ont  tous 
échoué  âfkns  ce  genre  ;  et  si  ,.à  la  fin  de  ce  siècle ,  M.  de 
jioFian  a  su  noa^  î/itërcsser  par  les  charmes.  <^e  son  «ylc, 
aux  lenHrce  amours  dXstellc  et'  cic,  N^.iulrin ,  et  lairc 
quelquefois  goi^rcr  la  morale  répandue  dans  Numa  Pom-- 
pUiuç,  iljBQ  faut  pas  conclurp  de-Ià  que  notre  idiôpie,, 
dénué  des  orncfli^ns  de  la  poésie,  soit  au«si  harmonieux 

Sue  les  bc?3«x.  vers  de  Racine  et  de  Rousseau.  Cétoit 
pnc  une  ïîjîhr  bien  pénible  que  celle  (!c  réfQrmcr  une 
iÇ>pî«ion  ap-puyijc  par  le?  phis  sages  écrivains.  L'ouvrage 
dont  nous  allons  rçndrc  compte iparoît  combattre  ce  scn-^ 
tikiient  unanirtq  ;  jl  tctid  à  prouver  qu'une  prose  bien 
cadcnc(!e,  bien  Imrmonieiisc ,  a  quelque  chose  de  si  poé- 
tique, quelle  pourroit  être  prV'féréc  à  i?  poésie.  Ceci 
tient  trop  au  p'ararioxo'rpQHf.flq.  pas  chercher  poirmcnt 
raïucurapni.le  soutenir j jusqu'à  bfin.  Un  extrait  détaillé 
de  CQiK7(p9ravpocmQnous  conduira  (agilement  au>(  résultât^ 
que  nous,  désirons.  .    , 

M.  Fo«raicr.de  Tony  a  iu«^é,  i.pii^pos  de  diviser  son 
ouvrage-  c»  neuf  livres^»  qui  .K»rmrnf  eutant  de,ch^pifrc« 
on  chaiitîs..  jCen^. sont,  par-tout  qu'événemens  pien-cil- 
Iciix  ,  aventui-es' singulières,. etc.- II. commence  par  la 
peinture  suivante  de  la  situation  de  la  ville  de  Oictyme  et 
des  mœurs  de  ses  habitans,  .  r 

«  La  yille  de  Dietrmc  est  sijtut^e.dans  Tislc  de  Crète.  Ce 
lien  e  t  soumis  aux  loix  de  rAmoitr  qui  Ta  conquis.  La 
chatte  Diane  qui  Thabitoit  autrefois  ,  avoit  établi»  dans 
les  forêts. nui  couvrent  In  cînae  de  «es  montagnes  ,  la  de- 
meure des  {cunes  filles  qui  Jui  étoieni  consacrées.  Des  pa^ 
reosTinjuKcf  ,»*pai2£  j^ibfaice.  4^$  voeuai  indiscrets  ^  cpor 
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mnnoient  leurs  filles  à  ignorer  pour  toujours  les  doux 

Ëaisîrs  d'épouses  et  de  mères  ;  ils  vcnoicnt  remettre  entre 
s  mains  de  la  déesse  la  victime  innocence  qu*ib  vouaient 
ail  cél:bat  :  on  les  faisoit  jurer ,  sur  les  autels ,  de  conscr- 
Tcr  éternellement  une  rigoureuse  chasteté,  et  de  renoti- 
cer  pour  la  vie  aux  douces  impulsions  de  l'amour.  Ces 
jeunes  filles  ,  dans  l'âge  le  plus  tendre,  sacrifioient  ai- 
sément un  bonheur  dont  elles  ne  pouvoicr.t  encore  sz 
former  aucune  idt^c 

Les  jeunes  Cretois ,  célibataires  par  nécessité,  languîs- 
sotent  dans  une  inquiétude  alarmante.  Lts  champsres- 
lOteAt  incùUes;  une  tiisiessc  mortelle  se  maniresToit  sur 
le  front  de  cesinloriunés^?.  On  doit  penser  (jue  ccirc  fitUa- 
tion  va  bientôt  chan^^cr,  et  qu'à  la  première  ccas.oh  les 
jeunes  nymphes,  au  niéprls  des  menaces  de  la  chaste 
déesse,  réuniront  tous  leurs  étions  j^our  se  sousrrare  à 
cet  odieux  esclavage.  M.  Foiirnier  de  Tony  J'amcr.c  as>c2 
heureusement  ;  il  l'ait  disnaroitre  la  dée-^sc  pour  deî 
affaires  particulières ,  et  conduit  dans  un  des  bosquets  un 
halitant  de  TIslc ,  qui  bientôt  en  sera  le  héros.  Cet  insu- 
laire se  trouve  condiût  pnr  le  hasard  près  de  l'enceinte 
où  la  fièrc  déesse  dicte  ses  loix..  Le  jeune  Améros  appcr- 
çoit,  à  travers  le  IcuilJaiie  ,  le  cercle  maiciîucux  dTcs 
nymphes  de  Diane.  11  en' distingue  sur-tout  une  qui  fixe 
un  niometît  les  }eux  mr  lui,  et  les  baisse  aussi-tôt;  mais 
ce  regard  a  pénétré  jusqu'au  fond  de  son  coeur. 

Les  nymphes  ont  à  peine  quitté  le  bocage  solitaire^ 
qu'il  y  vole ,  et  que ,  se  prosternant  à  la  place  qu  occu- 
poit  Mirsile,  il  jure  à  lamôiu-  de  vivre  et  de  mourir 
pour  elle. 

Phisieius  jours  s*écoulcnt  pendant  lesquels  la  jeune 
nymphe  ne.  parole  pas.  Le  nouveau  Médor  commençoit 
à  déplorer  son  sort,  lorsqu'un  autre  hasard  dirige  ses 
pas  vers  un  large  ruisseau,  entouré  d'un  bois  touffu 
dorargers»  doat  les  brainhes  entnldcées  jormoierit  une  voûte  cU 
verdure  impinètralle  aux  rayons  du  solt'J,  Ecoutons  M.  Fcur- 
nier  dans  la  description  .suivante  :  «  Le  jasmin  ecvie 
chèvrefeuille  ,  amoureux  de  la  beauté  de  ces  arbres,  les 
eaibrasso  etit  des  replis  tortueux  de  leurs  rameaux  dcli6», 
et  niarloictu  l'éclat  de  leurs  fleurs  à  Tor  des  oranges', 
CI  à  réiperaude  des  olives.. 

IJ  apperçoic  deux  nymphes  qui  folâtroient  dans  ce 
canaL  U'abord  ,  il  ne  voit  que  leurs  téics  qui  nageoicnt 
sur  la  'surface  des  e^ux.  h^s  ondes  empr^issées  s'empa- 
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•lent  de  e  ur  s  btonds  chevtux ,  et  paroissoient  les  caresser 
moureusemenc.  Puis  il  découvre  le  ferme  cotatour  dé 
eur  sein  voluptueux,  qui  s'élève  au-dessusdes  flots;,  et 
bientôt  après  ,  ces  nymphes  se  dévoilant  de  )a  gaze , 
dont  le  fleuve  jaloux  couvre  leurs  appas ,  étalent  à  ses 
yeux  surpris  tous  les  trésors  de  leur  beauté  ». 

Voilà,  s^ins  doute,  une  description  où  Ton  retrouve 
cette  fraîcheur  antique  ,  si  rare  parmi  nous.  Venons 
maintenant  à  Tintrigue  du  roman.  «  Antéros  apperçoù 
au  milieu  de  ces  nymphes,  celle  qui  possède  déjà  toutes 
ses  affections ,  la  belle  Mirsile.  11  veut ,  il  est  déjà  sur 
le  jpoint  de  la  joindre ,  lorsque  la  nymphe,  saisie  de  frayeur , 
Im  décoche  un  trait  mal  assuré  qui  va  percer  un  arbris- 
seau qui  se  trouve  sur  son  passage.  Antéros  fen  reure  « 
et  veut  s'en  percer  dans  son  désespoir.  La  nuit  le  sur- 
prend  dans  cette  cruelle  résolution.  Mais  Tamo^ir ,  en  lui 
donnant  des  conseils  salutaires ,  rétablit  le  calme  dans 
ses  esprits  >►. 

On  v^ra  dans  le  numéro  prochain,  quels  moyens 
il  met  en  usage  pour  s'introduire  parmi  les  suivantes  de 
Diane. 


Lettres  aux  Rédacteurs. 

Paris'^  ee  a8  Février  1790. 

MONSIEUR, 

Quand  je  vois  les  Américains  du  nord  nous  dire, 
que  rOhio  et  le  Scioto  sont  la  terre  promise  pour 
attrapper  l'argent  des  crédules  Français  qui  se  laissent 
prendre  au  piège;  je  dis,  pleurons  leiu"  dcstmée,  puisqu'ils 
sont  nos  frères.  Mais  disons  avec  espérance,  cela  par- 
viendra aux  oreilles  de  nos  pères  de  l'assemblée  lutio- 
nale  ,  et  ils  rendront  un  décret  pour  dissuader  leurs  enfons 
d'une  chimère  semblable  à  celle  de  la  fontaine  de  Jon* 
vence  (i) ,  et  le  mensonge  disparoitra  avec  les  faussetés 

j' ■'      "Il         ■ ■       I  ■  I II       ■■ 

(  I  )  La  fontaine  de  Jouvence ,  selon  ce  que   les 

Espagnols  s'étoient  figuré ,  étoit  dans  la  Floride^,  à-i>ea- 

près  à  deux  cents  lieues  de  cette  terre  prétendue  promise  ; 

1  Ifaut  espérer  que  les  Français  de  soixantç  ^  dix  ans , 


de  ceux  qui   sofit  venus  répandre  dan«  cettt  capitale  ^ 
çuÊ  des  vessies  étoient  des  lanternes.  /  ' 

Quand'  je  vois  de  plus  quelque  thosé  que  ]e  vais  vous 
dire,  nô$  père^l  ô  vous  en  qui  nous  avons  mis  toute 
tfotre  espérance,  vous  fie  cofinoissez  pas  encore  le  tort 

Se  nous  font  les  Américains  du  nord  ;  et  si  i^  hasard . 
t  que  vous  lisiez  ce  peu  de  mots ,  rappeliez  -  vous 
que ,  $i  vous  ne  leur  ptohibez  pas  nos  colonies ,  aUssi-tôt 
que  vous  aurez  décrété  que  les  Nègres  sont  des  proprié- 
tés auxquelles  on  ne  peut  toucher  qu*avcc  là  plus  grande 
précaution ,  et  avec  le  temps ,  notre  cpfnmerce  est  encore 
perdu,  cl  je  le  prouverai  comme  quatre  et  quatre  font 
nuit.  Grand  Mirabeau,  quelle  carrière  pour  ton  génie I 
je  veux  dire  le  comte  ,  ne  perdons  pas  la  tête.  Ah  I 
qui  les  malheureux  ouvriers  en  France  t>Uront  d*obli- 
gation,  puisqu'il  est  vrai  que  cette  prohibition  occuper* 
au  moins  deux  cents  mille  bras  :  attehtion  sur-tout  à  la 
marine,  car  les  Anglais  nûus  observent  Conûne  le  chat  U 
souris. 

Je  suis ,  en  souhaitant  que  voS  yeux  puissent  s'ouvrir 
sxxt  ce  que  je  viens  de  Vous  dire  ,  tnes  Chers  concitoyens^ 

Creteil^  ce  24  FévrUr  1790» 

Permettez,  Monsieur,  qu*au  moment  où  Ton  réu^iit,- 
avec  une  espèce  d  achajrnement ,  tout  ce  qui  peut  doiifter 
de  la  défaveur  au  clergé ,  je  rende  public ,  par  la  voie 
âe  votre  Journal  ^  un  fait  propre  à  justifier  qu'il  y  a 
eocore  ,  du  moins  dans  le  clergé  du  second  ordre  ,  du 
patriotisme  et  de  Thumanité. 

Dans  un  petit  coin  de  terre  que  j'habite ,  le  vicaire 
du  lieu ,  (  M.  l'abbé  Vassel ,  vicaire  de  la  paroisse  de 
Creteil)  ,   a  réuai  chez-  lui ,  im  de  ces  derniers  jour* 


qui  partiroient  pour  ce' pays,  nauroient  plus  que  vingc 
ans  ,  ausSi-tôt  leur'  arrivée.  Quelle  spéculation  pour  nos 
financiers!  mais  qu'ils  y  prennent  garde,  s'ils rajeunissoienc 
du  côté  de  la  vie ,  les  Américains  sauroient  bien  leur  faire 
TietlUr  la  bourse  ,  car  c'est  là  leur  dieu  tutélaire  et  leur 
{^ande  devise  ;  honni  soit  qui  mal  comprend  la  chose  ; 
And  gxl  blissyou,  and  your  dam  contry,  and  fpd  saye  my  C9n4 
ry  mffi  from.  your  hand,    . 


gras ,  toutè$  rcs  fcmtrtcs  sexagénaires  «u  canton ,  potir 
leur  donner  à  dîn'er  ;  il  s'est  placé  au  milieu  d*ellcs 
Avec  toute  la  franchise  de  Tégaliié,  et  s  est  livré  à  tons 
tes  élans  du  pàtrioti^iiie ,  avec  une  gaité  honnête  efr 
âécentc. 

C'étoit  Un  spectacle  vraiment  intéressant,  Monsieur» 
de  voir  ce  jeUne  ecclésiastique,  (ex-oratotien),  au  milieu 
d*un  cercle  de  siècles  ambulans,  les  exciter  par  ses 
discours,  tout-à'la-ibis  civiques  et  apostoliques,  les  unes 
k  la  gaité ,  les  autres  à  Toubli  de  leurs  maux. 

Le  discours  du  bon  roi  à  I  assemblée  nationale  y  a 
été"  mis  à  la  portée  de  ces  bonnes  gens,  qui  ont  célébré 
par  des  libations ,  qui  valent  bien  les  odes  de  nos  poètes, 
la  cloire  dii  monarque  des  Français. 

fl  est  bon  d'observer ,  Monsieur ,  que  le  Néophyte  dans 
tapostolat  est  un  membre  de  Téglise  militante  ,  et  vrai- 
ment patunte ,  à'  cent  écus  de  revenus  -,  voilà  comme 
itec  du  2èle,  dU  patriotisme  et  de  rhumanicé,  on  n'a 
pas  besoin  d*étre  riche  pour  faire  le  bien. 
*  j'ai  l'hofineur  d*ôtre,  Monsieur,  votre  serviteur  très- 
hfunble,  avocat,  et  abonné. 

M  Ô  NS I  Ë  U ft. 

On  trouve  dans  TObsertateur  Français  un  article  qui 
inculné  Messieurs  les  curés  des'  environs  d^Andreselles , 
près  Melun,  et  nommément  M.  le  curé  du  Gifttelet- 
cn-Bcie ,  de  s*é(re  refusé  à  la  publication  de  différent 
décrets  de  rassemblée  nationale }  nous  vous  prions  de 
faire  connokrè  aii  public  le  faux  de  cette  calomnie, 
parce  qu'il  est  de  notoriété  publique ,  dans  le  canton , 
^e  tous  ces  Messieurs ,  et  spécialement  le  curé'  du  Châ- 
telet,  y  ont  mis  le  zèle  que  leur  dictoit  le  patriotisme 
te  pins  pur. 

Nous  avons  l'honneur  d'être.  Monsieur,  vos  très- 
Bumblès  et  très  obéissans  serviteurs  ,  Ëlous  ,  curé  de 
MïUy-les-Granges;  Pôhan,  cuté  du  Chûtelct-en-Brie; 
Dêlemotte,  curé  de  Mâchants;  ThuilliER,  curé  des 
Terennes;CHATEL,curédeSévalence  en-Brie;  Becqcet^ 
curé  de  Blandy-cn-Brie  ;  FêRot  ,  prieur-curé  de  Chi- 
iillon-en-BHe  ;  Lemtt  ,  prieur-curé  de  Courtry-en-Brie. 

Ce  9  Février  1790,  d^  Chéuktm-Brie. 
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MONSIEUR, 

Dans  votre  N^.  32»  je  vois  la  note  suivante,  page  39 

«  Un  Nègre  libre  ne  travaille  plus  à  la  terre  >  après 
»  avoir  été  atVrancht  ^  etc.  ». 

Je  viens  de  Batavia ,  d^tns  Tisle  de  Java  ;  on  y  fitt 
Kcre,  oifé,  indigo:  avec  des  Javannois,  qui  sont  cou- 
leur de  mulâtres^  nai^sans  libres^  et  auxquels  on  donne 
5  sols  par  jour,  etc.* 

li  y  a  des  esclaves  ordinairement  malais;  quand  on  les 
âfiranchit,  ce  qui  arrive  très-souvent ,  ils  se  louent  avec 
un  citoyen  à  <  ou  6  sols  par  jour>  où  ils  travaillent  ^ 
la  terre  au  même  prix. 

Voilà  ce  que  je  puis  attester. 

Quand  les  Quakres ,  dans  TAmérique  dUr  nord ,  ont  * 
donné  la  libert^  à  leurs  esclaves ,  ils  leur  ont  dit  :  Mes 
enfans ,  dès  ce  jour  vous  êtes  libres  *,  si  vous  voulez  me 
servir  y  je  vous  dbnne  tant  par  jour,  si  vous  ne  voulez 
pas ,  allez  servir  qui  vou$  voudrez  ;  cela  n'a  causé  >  au 
moyen  de  ce,  aucun  trouble. 

Un  habitant  des  colonies  fran^oises  »  sjI  a  cent  esclaves 
i  aooo  livres  chaque  ,  perdra  certainement  et  réelle^ 
ment  aoo  milles  francs  ^  le  jour  que  la  liberté  sera  rendue 
aux  esclaves. 

Il  failoit  se  contenter,  sauf  meilleur  avis,  de  sanc- 
tionner que  dorénavant  la  traite  des  Nègres-esclaves  sera 
défendue  ;  que  l'esclavage  n'existera  plus  ;.  et  ii  fatloit 
le  laisser  exister,  jusqu'à  rentière  mortalité  de  ceux  qi^ 
Sont  esclaves  à  présent  «  le  ciroyen-hafaliant  des  colonies 
n'eût  rien  perdu,  et  Thumanité  et  l abolition  de  Tescla-* 
vage ,  n'en  eussent  pas  moins  subsisté  ,  etc.  Plutôt  ou 
plus  tard ,  qu  importe  !  pourvu  qu  on  fasse  Iç  bien  sans 
qu'il  en  résulte  un  mal  I 

Jevoudrois  que  l'assemblée  décrétât,  que  tes  Rois  des 
.Français  ne  pourront  dorénavant ,  se  marier  qu'avec 
une  Française;  ce  seroit,  selon  moi ,  d'une  grande  poli- 
tique pour  la  nation  française,  etc. 

J'ai  apporté  de  Batavia  des  perles  qui  peuplent ,  c'est- 
à-dire,  qui  font  d'autres  peries  ;  si  vous  connoissiez,  par 
hasard  ,  im  dsturaUste  qui  voulût  acheter  cet  objet  qui 


est  •fort  curieux ,  je  le  lui  vendrois  ;  j'en  v   17  >  tant 
grosses  que  petites ,  y  joint  la' mèrepcric. 

J'ai  rhonneur  d  être ,  avec  reconnoissance,  Monsicp , 
votre  très-humble  et  très-obéissant"  serviteur. 

Ce  28  Juillet  1769.  •  ' 

Le  jeu  fut  de  tout  temps  une  passion  crueHe.  L*abo- 
lition  des  maisons  de  jeux  aura-c-cUc  Leu  ?  Le  trait  que 
nous  allons  citer ,  l'accélérera  peut-ô^re  : 

Le  27  février  dernier,  un  ami  de  yhumanité  se  pro^ 
menant  aux  champs-élysées ,  sur  les  six  heures  et  demie 
du  soir ,  apper(;bit  un  homme  que  sa  présence  subite  in- 
quiette.  Cela  n*est  point  surprenant ,  il  vouloit  attenter  à 
ses  propres  jours.  Le  premier  s  étant  éloigné  ,  apperçoit, 
à  l'aide  du  crépuscule  ,  aux  mouvemcns  du  second  ,  qu'il 
tient  un  pistolet,  qu'il  se  l'ajuste;  le  hasard,  ou  la  Pro- 
vidence ,  fotic  rater  le  coup  ;  l'ami  des  honnmes  fond  sur 
le  suicide,  lui  crie  d'arrêter  :  en  approchant,  ce  malheu- 
reux se  ^aint  d'avoir  manqué  son  coup  ,  remet  cepen- 
dant son  arme  à  celui  umla  lui  demande;  et ,  dans  i'i- 
vresse  du  malheur,  contesse^  en  plaignant  sa  famille  et 
son  épouse,  qu'il  avoit,  il  y  a  quelques  jours,  retiré  par 
méfiance  ^  des  mains  d'un  ami ,  60,000  liv.  ;  qu'un  traître» 
sous  la  même  dénomination ,  Tavoit  conduit  dans  un  de 
ces  tripots  qui  avoisinent  le  Palais  -  Royal ,  où ,  leurré 
d'un  faux  calcul  de  gain ,  il  avoit  en  troi§  jours  réduit 
«a  fortune  à  zéro. 

AnecdoieM. 

Un  suisse.emre  diez  un  bonnetier .  marchande  une 
paire  de  bas;  le  prix  fait,  il  dit  qu'il  n'avoit  (ju'un  billet 
de  aoo  liv.  ;  le  bonnetier  le  lui  <:hat}ge ,  et  retient  10  liv. 
pour  l'escompte;  le  suisse,  après  avoir  calculé  ,  s'appcr- 
coit  qu'il  lui  manquoii  10  liv.  ;  î\  demande  deux  autres 
paires  de  bas ,  et  s  en  va  ;  le  bonnetier  va  à  sa  caserne , 
fait  sa  plainte  an  commandant ,  qui  ks  fait  tous  assem- 
bler :  il  reconnoii  son  homme  et  le  désigne  au  comman- 
dant; Le  suisse  dit  que  le  bonnetier  lui  ayant  retenu  10  liv. 
sur  son  billet  sans  le  prévenir ,  il  avoit  demandé  deux 
autres  paires  de  bas ,  et  s'en  étoit  allé  ;  plusieurs  de  s«s 
camarades  ont  escompté ,  &  leur  tour ,  au  bonnetier^  quel- 
ques coups  de  plat  de  sabre. 
.    J'apprends ,  Monsieur  x  du  coounis  conducteur  de  b 
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ffiligence  de  Metz,  du  A4,  que  ic  ta,  le  valet-de-cTiam^ 
bre  du  prince  de  Lambesç  avoit  passé  à  Maz  une  inalîe 
du  poias  de  350,  sous  le  titre  de  vieilles  hardcs  ,.plomT 
bée  frauduleusement  à  Paris,  et  quil  lui  a  donné  en  sas 
24liv.  pour  le  port  de  son  sac  de  nuir.  Ce  fait  répond  à 
la  lettre  de  madame  de  Montmorency ,  insérée  au  Jour- 
nal quotidien  de  Paris,  et  au  mercure  de  cette  année  ^ 
n*.  6. 

Parmi  les  effets  volés  au  greffes  criminel  du  Ctiâtelet  , 
il  y  a  une  montre  très-facile  à  reconnoître  :  elle  est  dé- 
taillée au  Mercure  de  France  du  12  avril  1788-,  elle 
marque  les  années,  les  mois,  les  jours  de  la  semaine , 
les  quantièmes  du  mois  et  de  la  lune ,  ses  phases ,  et 
f heure  à  laquelle  la  mer  est  haute  et  basse  chaque  jour 
daus  vingt-deux  ports  de  mer  différens  ;  comme  Lon- 
dres, Bordeaux,  Cadix,  Lislx)nne,  Amsterdam,  Duih 
kerque ,  Cherbourg ,  le  Havre ,  etc.  etc.  Cette  montre 
a  été  volée  ;  elle' étoit  passée  dans  les  mains  de  cinq 
brocanteurs;  on  Tavoit  fait- reprendre  par  la  police;  elle 
a  été  ensuite  reléguée  au  greffe  criminel ,  d*où  on  pré- 
tend que  rien  ne  sort ,  sur-tout  lorsque  ce  sont  des  bi- 
joux; le  propriétaire  s'est  présenté  plusieurs  fois  au 
greffe  criminel  et  au  tribunal  du  Clhàtelet ,  et  son 
avocat  lui  a  dit  qu'il  n*y  avoit  pas  moyen  de  la  ravoit 
Comme  personne  ne  pourroh  la  raccommoder  que  le  pro- 
priétaire ,  s'il  y  avoit  quelque  chose  de  dérangé ,  on  pric- 
Toit  les  personnes  dans  les  mains  desquelles  cette  montre 
pourroit  passer ,  d'en  donner  avis  au  sieur  Pcllier,  auteur 
des  cadrans  horizontaux,  rue  du  Four-Saint-Gcrmain ,  et 
soldat  de  ia  garde  nationale  de  la  troisième  division^  trol* 
^ème  bataillon  ,  compagnie  CHARDIN. 

L'épouse  de  M.  de  Mougeat ,  Me.  Ciseleur ,  rue  Saint- 
î)enis,  n®.  9a  ,  est  accouchée  de  trois  filles,  qui  ont  toutes 
été  baptisées  ;  la  première  a  eu  pour  parrain  ,  M.  Bailly; 
.maire  de  Paris  ;  et  pour  marraine,  madame  de  la  Fayette; 
la  seconde,  M.  Bourgeois,  &;arde  national  de  la  cinquième 
division,  qvec  Melle.  Folam ;  la  troisième,  M.  Picnor, 
garde  national  de  la  compagnie  du  père,  avec  madame 
Chardin  ,  parente  de  l'accoucnée ,  et  épouse  du  capitaine.. 

M.  de  Morhain  ,  de  Phalsbourg  ,  actuellement  à  Paris;, 
et  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  de  S.  A.  S.  Mgr.  le 
duc  de  Penthièvre  ,  est  prié  de  dotiner  son  adresse  à 
H  MQrcxçr^^Yocat  ;  conseiller  du  roi  «ancien  maire  royal 
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ie  Phaisbourg  >  cpii  a  des  objets  Inportans  à  lui  com^ 
muniqncr. 

Une  infinité  de  personnes ,  qui  sont  on  ne  peut  plus 
inquiètes  de  ce  qu'est  devenu  Bl  de  LA  Ville-le-Rou?, 
député  de  TOrient  à  l'assemblée  nationale  ,  désireroit 
en  avoir  des  nouvelles  >  soit  par  la  voie  de  votre  jour- 
nal ,  ou  autrement. 

Des  journaux  se  sont  pIû  à  parler  à  contre-^ns  in  zèle 
iej/i,  Régnier  deRohault,  qui  s'est  toujours  distingué 
dans  tous  les  corps  où  il  a  servi;  le  mémoire  signé  Girard^ 
licencié  en  droit,  est  démenti  par  les  certificats  autbenti* 
^es  dont  ce  premier  est  muni  >  malgré  les  factions. 

CHATELET. 

Le  procès  du  baron  de  Bezenvat  »  dans  lequel  étoient 
inpliqnés  >IM.  de  Broglie ,  de  Barentin  et  d'Autichamp» 
a  été  jugé  dans  la  séance  du  matin;  et,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public ,  ces  accusés  ont  été  déchargés 
de  tontes  les  accusations  contre  eux  intentées.  L'insiruc-' 
^  don  du  procès  par  contumace  contre  le  prince  de  Lam- 
ksc  est  réservée.  La  sentence  sera  imprimée  et  affi- 
ctéc. 

Le  chevalier  de  Lezcr  »  ancien  officier  aux  gardes^ 
françaises ,  a  été  arrêté  mardi  3  ,  et  constitué  prisonnier 
au  Châtclct. 

Le  sieur  Pcirré,  ancien  trésorier  du  district  des  Ma- 
thorins,  sera  jugé  jeudi  prochain  :  il  se  propose  de  plai* 
der  sa  cause. 
Il    III  -  g, 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Décret  relatif  à  ladhision  génératedu  royaume ^ 
rendu  dans  la  séance  du  mardi  16  février.    . 

L'assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète  ce  qui 
suit: 

Titre  premier.  Anules  glnéraux. 

Art.  I.  «  La  liberté  réservée  aux' électeurs  de  plu- 
sieurs départemcns  ou  districts  ,  par  difTérens  décrets  de 
rassemblée  nationale^  pour  le  choix  des  chefs-lieux,  et 
l'emplacement  de  divers  établissemens,  est  celle  dendé* 
libérer  y  et  de  proposer  à  rassemblée  nationale,  ou  aiçc 
législatures  qiii  suivront  j  ce  qui  parcHura  le  plus  coa-^ 
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fbrrhe  à  rintjrât  général  des  administrés  et   des  justM 

ciabîes  î». 

Art.  II.  «  Dans  toutes  les  démarcations  fixées  entre 
les  départemens  et  les  districts,  ii  est  entendu  que  les 
▼itles  emportent  le  territoire  soumis  à  Kadminbcration 
directe  de  leurs  munie  palités ,  et  que  les  communautés 
de  campagne  comprennent  de  même  tout  te  territoire  » 
lotis  les  h3me;iux  ,  toutes  les  maisons  isolées  dont  les 
habitans  sont  xrotisés  sur  les  rôles  d*imposition  du  cl^f^ 
lieu». 

Art.  ÎII.  «  Lorsou'une  rivière  est  indiquée  cçmm» 
limite  entre  deux  départemens  ou  deux  districts,  il  est 
entendu  que  les  deux  départemens  ou  les  deux  districts 
De  sont  bornés  que  par  le  milieu  du  lit  de  la  rivière,  eC 
que  les  deux  directoires  doivent  concourir  à  Vadministra- 
tion  de  Ja  rivière  ». 

ART.  IV.  «  La  division  du  royaume  en  départemeoi 
et  en  dîstricu  n  est  décrétée ,  '^ant  à  présent ,  que 
pour  f  exercice  du  pouvoir  administratif;  et  les  ancienneii 
divisions ,  relatives  au  pouvoir  judiciaire ,  subsisteront^ 
JMsqu  à  la  nouvelle  et  prochaine  organisation  de  ce  pou- 
voir. Les  anciennes  divisions ,  relatives  à  la  perception 
des  impôts,  subsisteront  aussi  provisoirettient  pour  1790. 
Les  dispositions  relatives  aux  villes  qui  ont  été  désignées 
comme  poWvant  être  sièges  des  tribunaux,  sont  suboi> 
données  à  ce  qui  sera  décrété  sur  Tordre  jud  ciaire  ». 

Séance  du  mercredi  24  février.  Le  rapport  du  comité  (io^ 
dal,  qui  étoit  à  Tordre  du  joiu:,  a  été  fait  par  M.  Iderr 
lin.  L^assemblée  a  décrété  les  articles  suivans: 

Art.  L  «  Toutes  distinctions  honorifiques ,  supériorité, 
et  puissance  résultantes  du  régime  féodal,  sont  abolies; 
quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsisteront  jusquaa 
rachat ,  ils  sont  entièrement  assimilés  aux  simples  rentes  et 
chargés  foncières  ». 

Art.  n.  «  La  fei,  hommage ,  et  tout  autre  servie^ 
purement  personnel  ,  auquel  les  vassaux  censitaires  et 
tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent ,  sont  abolis». 

ART.  IIL  «  Les  fiefs  qid  ne  dévoient  que  li  bouche  et  In, 
mains  ,  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  reconnois* 
sance  ». 

'  ART.  IV.  «  Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs 
utiles,  et  de  profits  rachetables  et  aux  censives,  il  ei^ 
sera  fourni  par  les  redevables  de  simples  reconnoissances^ 
jaaAts  à  leujs  frais  pdrdevant  tels  notaires  qulls  vou* 
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dronî  choisît ,  avec  déclaration  cîfprcssa  des  confins  et 
de  la  Contenance  ;  et  ce ,  aux  mêmes  époques  ,  en  U 
même  forme  et  de  la  même  manière  que  sont  reconnus  ^ 
dans  les  différentes  provinces  et  lieux  du  royaume,  les 
autres  droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en  sont  char^ 
gécs  ;  et  ne  sera  perçu,  sur  lesdites  reconnoissanccs  de 
plus  forts  droits  de  contrôle  que  celui  qui  a  coutume 
d'être  payé  pour  les  déclarations  et.  autres  actes  qui  en 
tcnoicnt  ci-devant  lieu^  jusqu'à  ce  que  rassemblée  ait 
prononcé  sur  les  droits  du  contrôle  ». 

ART.  y.  «  En  conséquence  ,  les  formes  ci  -  devant 
usitées  des  rcconnoissances  par  aveux  et  dénonibremens  , 
déclarations  à  terriers  ,  gages ,  pleiges,  plaids  et  assises  « 
sont  abolies^  et  il  est  défendu  à  tous  propriétaires  de  fiefs 
de  continuer  aucuns  terriers,  gages,  piciges ,  ou  plaids 
et  assises  commencés  avant  la  publication  du  présent 
décret». 

■  Art.  VI.  «  Toutes  «aîsiesTéodales  et  censuêlies  et  tous 
Sroits  de  commise  sont  abolis  ;  mais  les  propriétaires 
des  droits  féodaux  et  ccnsuels  non  abolis  sans  indem- 
nités, pourront  exercer  les  actions  »  contraintes  ,  cxé- 
cntions ,  privilèges  et  préférences  qui,  par  le  droit  corn* 
^un,  les  différentes  coutumes  et  statuts  des  lieux,  ap« 
partiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds  ». 
*  Art.  vu.  «  Tous  les  droits  féodaux  et  censuels  en- 
semble ,  toutes  les  rentes ,  redevances  et  autres  droits 
Sut  sont  rachetal)Ies  par  leur  nature  ou  par  l'effet  des 
êcrets  du  4  août  1709  et  jours  suivans,  seront  à  ,1V 
f cnir  et  jusqu'à  leur  raclwt ,  soumis  ^  pour  le  priiici- 

§al ,  à  la  prescription  que  les  diverses  lojx  et  coutumes 
u  royaume  ont  étabhe  Relativement  aux  immeubles 
réels ,  sans  rien  innover ,  quant  à  présent ,  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  arrérages».. 
'*  ART.  VlII.  «  Les  lettres  de  ratification  établies  pat 
redit  du  mois  de.  juin  1771  ,  continiicront  de  n'avoir 
d'autre  effet  sut  Icsdits  droits  que'd*en  purger  les  arré- 
rages, jusqu'à  ce  quil  ait  été  pourvu  parutie  nouvelle 
loi  à  un  régime  uniforme  et  commun  à  toutes  les 
rentes  et  charges  foncières  >  poiu:  la  conservation  des 
pf  vilégcs   et  hypothèques  ». 

Art.  IX.  ^  Le  .retrait  féodal ,  le  retrait  censuel ,  le 
droit  de  prestation  féodale  ou  censuellc ,  et  le  droit  dere^ 
tenue  seigneuriale ,  sont  abolis  ».     . 
'  Séance  du  jeudi  mdtïn.  On  a  la  une  lettre  de  AL  de  h 
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Luzerne ,  qui  >annonce  un  paquet  adresse  à  l'assemblée 
narionalc  par- le.  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
concernanc  une  contestation  entre  le  conseil  et  Tassem- 
bit^e  provinciale  de  la  partie  septentrionale  de  Tlsie., 

On  s'est  ensuite  occupé  de  l'article  X  du  projet  de 
décret  sur  les  biens  féodaux.  L^anicle  proposé  par  le 
comité  ayant  été  attaqué  par  M,  Pétiûoi  de  Villeneuve , 
la  rédaction  proposée  par  M.  Chapelier  a  été  adoptée 
à  la  majorhé.  i    * 

Art.  X-  «  Tout  privilège ,  tome  féodalité  et  nobiliié 
de  biens  étant  détruits,  les  droits  d'aînesse  et  de  mascu- 
linité à  regard  des  fiefs ,  domaines  et  aïeux  tïgbles ,  las 
partages  inégaux  à  raison  de  la  qualité  des  personnes  ^ 
sont  abolis. 

»  En  conséquence  ,  toutes  les  successions,  tant  dis- 
rectes  que  collatérales ,  tant  mobilières  qu'immobilières , 
qui  écnéront,à  compter  du  jour  de  fa  publication  du 
présent  décret,  seront,  satts  égard  à  l'ancienne  ijualité 
des  biens  et  des  personnes ,  partagés  entre  les  héritiers , 
suivanx  les  loix  qui  règlent  les  partages  entre  tous  les 
citoyens  ;  abroge  et  détruit  toutes  les  loix  et  coutumes 
à  ce  contraires. 

Excepte  du  présent  décret  ceux  qui  soiii;  actuellement 
mariés  ou  veufs  ayant:  des  enfans  ,  lesquels  partageront 
entr'eux  et  leurs  co-hériticrs ,  conforraéinent  aux  an- 
ciennes loix ,  les  successions  immobilières  ^  directes  ou 
collatérales  qui  pourront  leur  échoir». 

Déclare  néanmoins  que  les  puînés  et  les  fiiks  daxis  Us 
coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent  sur  les  hieifs 
tenus  en  fiefs  plus  d^avantages  que  sur  les  bieps  non- 
féodaux  »  contmucront  de  prendre  dans  les  ci-devant 
fiefs  les  parts  4  eux  assignées  par  lesdites  coutuaies, 
jusqu'à  ce  quil  ait  été  déterminé  par  rassemblée  n^tig- 
nale  un  mode  définitif  et  uniforme  de  succession  par 
tout  le  royaume  ». 

On  a  ajourné  un  amendement  proposé,  relativement  aux 
fiefs  de  TAlsace. 

Séaiue  du  jeudi  soir.  Après  la  lecture  de  nombre  d'adresses 
qui  annoncent  la  formation  des  nouvelles  municipalités, 
ks  députés  extraordinaires  du  commerce  ont  été  admis 
à  la  barre.  Ils  oiu  demandé  à  l'assemblée  un  décret  cpi 
'autorisât  la  continuation  de  la  traite  des  noirs ,  de  la- 
quelle dépend  ,'  ont-Us  dit  ,  la  conservation  de  tout«g 
8os  colanies  d'Amériq«te^  . 

^^.3i.  G 
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Une  députation  de  la  ville  de  Bordeaux  ayant  été  cg^ 
lement  admise  à  la  barre  ,  a  demandé ,  i^.  le  maintien 
de  rcsclavagc  des  noirs  ;  a^.  celui  de  la  traite  des  noirs  ; 
5®.  des  loix  prohibitives  pour  le  commerce  et  l'appro- 
visionnement des  colonies;  4°.  Tabolition  des  pri\ilégcs 
de  la  compagnie  des  îndes  ;  5^.  llabolicion  des  privilèges 
de  la  compagnie  du  Sénégal. 

La  question  a  été  ajournée  à  lundi  suivant.  Une  dé- 
putation de  la  municipalité  de  Paris  est  yenuex  dc^ 
mander  que  tous  les  juifs  sans  exception  fussent  admis 
au  bénéfice  du  décret  rendu  en  faveur  des  juifs  Avigno- 
iu)is  et  Portugais. 

Séance  du  samedi  26.  Le  comité  de  constitution  a  été 
autorisé  à  donner  une  dénomination  aux  83  dépane- 
mens. 

M.  de  Montesquieu  a  proposé  un  décret ,  portant 
réduction  sur  les  dépenses  ordinaires  du  trésor  royal. 
M.  Mirabeau  a  dit ,  quQ  le  niinistre  dcvroit  donner  un 
état  détaillé  des  dépenses  de  1790.  Il  a  dit ,  que  1  ctsK 
des  finances  étoit  si  alarniantj^u'étre  tranquille  à  cet  égard, 
c'étoit  imiter  la  tranqu  llité  des  habitans  des  environs  du 
.Vésuve. 

On  a -porté  le  décret  suivant  : 

Art.  premitr.  «  Il  sera  fait  une  réduction  provisoire 
de  soixante  millions  sur  le  montant  des  dépenses  di» 
trésor  public,  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret  ; 
là  quelle  réduction  aura  lieu  à  compter  du  premier  avril 
prochain  ». 

IL  ♦  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  dé- 
finitivement et  enf  détail  sur  chacun  çks  articles  con^ 
tenus  dans,  ledit  état  annexé  au  présent  décret ,  après 
le  compte  détaillé  qui  lui  en  sera  rendu  par  Je  comité 
des  finances  et  les  autres  comités,  mais  de  manière  que 
la  masse  des  dépenses  ordinaires  de  Tadminisiration  gé- 
fléralc  ne  puisse  excéder  les  bornes  prescrites  par  Taï- 
ticlc  précédent ,  et  qu'il  ne  puisse  é:re  proposé  m  adopté 
à  cet  égard  que  des  réductions  nouvelles  ^, 

III  «.  L'assemblée  ordonne  que  le  tableau  des  besoins 
de  tout  genre  de  Tannée  1790,  et  des  fonds  dcrtinôs  au 
service  de  ladite  année  ,  sera  mis  incessamment  sous  setf 
yeux  par  le  premier  ministre  des  financés;  que  le  comité 
des   finances  sera   tenu  de   prcSQnt-cr   sous  huiuina  k 


(  5i  )  . 
rjcsçmblcc  i1;itiona!e  le  projet  de  remplacement!  de  la 
g:itcllc  pour  la  présente  année  ». 
On  a  p.isSL-  à  la  discussion  du  projet  du  comité  féodal 
On  a  décrété  les  articles  suivatis  : 
Titre    IL 
Droits  seigneuriaux  qui  sont  supprimés  ^ans 
indemnise. 

Art.  premier.  «  La  main-morte  persoi\nclle ,  réelle  ou 
mixre ,  ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude  per- 
sonnelle du  possesseur  des  héritages  tenus  en  main-morte 
réelle ,  celle  en  corps  et  de  poursuite ,  les  drois  de  taille , 
de  conécs  pcrsonnell  s,  d'écliure,  de  vuidc-main,  le 
droit  prohibitif  des  aliénations  et  dispositions  à  titre  de 
vente,  donation  entre-vifs  ou  testamentaire ,  et  tous  les 
autres  effets  de  la  main-morte  réellp ,  personnelle  ou 
mixte  ,  qui  s*étendoient  sur  les  personnes  ou  les  biens , 
Sont  abolis  sans  indemnité*». 

II.  *  Néanqiioins ,  tous  les  fondy  çî-devant  assujettis 
à  ^  main-morte  réelle  ou  mixte  ,  continueront  d'être 
assujettis  aux  autres  charges ,  redevances,  taiiles  ou  cor- 
vées réelles^  dont  ils  étoient  précédemment  chargés    »•. 

III.  «  Lesdits  hériiajes  demeureront  pareillement  assu- 
jettis aux  droits-  dont  i!s  pouvoient  être  tenus  en  cas 
de  mutation  par  vente;  pour\^u  néanmoins  que  lesdits 
droits  ne  fussent  pcs  des  comoositions  à  la  volonté  du 
propriétaire  du  fief  dont  ils  ét:)ient  mouvans  ,  et  que 
lesdits  droits  n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accou- 
tumés être  dûs  par  lesdjts  héritages  non  main-morta- 
Wes ,  tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie  ,  ou  sui- 
vant la  coutume  ». 

L'assemblée  a  rendu  ensuite ,  sur  le  rapport  de  Tabbé 
Goutte ,  un  décret ,  portant,  qucles  qiîittanccs  de  déci- 
mes ne  seront  imputées  que  sur  la  capitaticn  ou  la  taille 
ries  contribuables  aux  décimes ,  et  non  sur  toutes  autres 
prestations. 

M.  le  président  à  lu  l'adresse  du  conseil  supérieut 
de  Saint-Domingue  ;  elle  a  été  renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

5/j/z.Y  da  samtdi.  On  a  ajoTué  ati  décret  d'hier  sur  le» 
Hmnccs,  ces  mots,  sans  préjuiicedecequi  a  été  décrété 
sur  les  haras. 

On  a  rendu  divers  décrets  pour  rendre  quelques  ça-» 
ftHSScs  de  TAuvergoe  à  divers  districts. 
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Oft  a  passé  à  la  discussion  du  projet  fi;odd  :  Taf* 
ticle  suivant  a  exciié  de  longues  et  savantes  dissertations , 
où  MM.  Muquct,  Solhaid,  Tronchet  ctj  Populus ,  dnt 
développé  beaucoup  d'érudition.  On  a  adopté  ie  projet 
du  comiré. 

«  Tous  les  actes  d'affranchissement  par  lesquels  la 
main -morte  réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  sur  les 
fonds  ci-devant  affectés  de  cette  servitude,  en  redevances 
foncières  et  en  des  droits  de  lods  aux  mutations,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur ,  à  moins  que  icsdites^ 
charges  et  droits  de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder 
les  charges  et  droits  usités  dans  la  même  seigneurie,  on 
établis  par  la  c6utun;ie  ,  relativement  aux  fonds  non 
main-mortables  tenus  en  censivc  ».    .         ^ 

Séance  du  samedi  soir.  L^a^semblée  a  rendu  un  décret 
four  favoriser  lexportalion  des  bois  ,  situés  da;is  la 
Lorraine  allemzgade  ,  pour  les  adjudications  déjà  /attes. 

M.  delà  Metha  demandé  quil  y  eût  séance  extra- 
ordinaire le  lendemain  pour  s  occuper  d^  l'armée;  ce 
qui  a  été  adopté.  ^ 

M.  de  Caste! iane  a  fait  une  seconde  lecture  de  son 
projet  de  décret  sur  les  lettres-dc-cachet. 

M.  l'abbé  Maury  s'est  élevé  contre  l'article  pre- 
mier' du  projet.  M.  Frcteau  Ta  réfuté.  M.  Moreau  de 
Saint  Méry  a  proposé  un  amendement  ;  rassemblée  a 
été  levée  sans  qu  il  y  ait  eu  de  décret  porté. 

La  discussion  sera  continuée. 

Séance  du  dimanche  28.  L'organisation  de  l'armée  a 
occupé  toute  la  séance.  Nous  nous  bornerons  à  rap- 
porter les  articles  décrétés ,  remettant  à  demain  les  débats. 

Art*  ptcmicr.  «  Le  rai  est  le  chef  suprême  defarmée  ». 

II.  «  L'armée  est  essentiellement  destinée  à  combattre 
les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie  ». 

m.  «.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume,  ni 
admis  au  service  de  l'état,  aucun  corps  de  troupes  étran- 
gères, qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps  législatif  sanctionné 
par  le  roi  ». 

IV.  «  Les  sommes  nécessaires  pour  l'entretien  de  l'ar- 
mée ,  seront  fixées  annuellement  par  chaque  législature». 

V.  «  Les  législatures  ni  le  pouvoir  exécutif  ne  peu- 
Vent  donner  aucune  atteinte  au  droit  qu'a  chaque  cituyeit 
d'être  admissible  aux  difl'crcns  grades  de  l'armée  ». 

VL  ^  Tout  miliiaire  en  activité  coiJscrrvcra  son  domi- 
tite,  malgré  ses  aba&nccs  péccssâiées  4?ar  son  service; 
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et.pcuc  exercer  fes  droits  de  citoyen  actif,  s'il  a  â'zïU 
leurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ». 

VIL  «  Tont  militaire  qui  aura  servi  Tcspace  de  t6 
ans,  sans  aucune  interruption  et  sans  reproche,  jouirji 
àc  la  plénitude  des  droits  de  citoyen  actif,  sans  étr« 
assïijecu  aux  conditions  relatives  à  la  contribution  et  à 
la  propriété  ». 

VIU.  A  L'armée  prêtera  chacpic  année,  le  14  juillet,  le 
scnnent  civique  décrété  par  rassemblée  nationale  », 

IX.  «  Le  ministre  de  la  guerre ,  et  tous  les  autres 
ftgcns  du  pouvoir  ex écurif,sont  soumis  à  la  responsabilité  ». 

X.  «  Toute  vénalité  de  charges  militaires  est  abolie  ». 
•  XL  «.  L^assemblée  décrète  comme  points  constitu- 
tionnels ,  qu'il  appartient  à  chaque  législature  de  statuer; 
ï®.  sur  la  somme  à  affecter  annuellement  aux  dépenses 
militaires  ;  2^.  sur  le  nombre  d'hommes  qui  devra  com- 
poser l'armée;  3"^.  sur  la  solde  de  chaque  grade  ;  4^.  sur 
les  règles  d'admission  au  service  et  d  avancement  pour 
tous  les  grades;  5^  sur  les  formes  d?s  cnrôlemcns  et 
les  conditions  de  dégagemcns;  6^.  sur  l'admission  des 
troupes  étrangères  au  service  de  l'état  ;  7®.  sur  les  loix 
rdatives  aux  délits  et  aux  peines  militaires  », 

XH.  «  Décrété  que  le  ix>i  sera  su[>pUé  de  faire  inces*^ 
saroroent  présenter  à  l'assemblée  «ationak  ks  vues  sur 
l'orgainisation  de  l'armée,  pour  être  ensuite  délibéré  par 
die  sur  les  divers  objets  qui  concernent  le  pouvoir  lé- 
gislatif ». 

XIIL  «  L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
constitution  de  conférer  avec  le  comité  militaire,  pour 
lui  présenter  ses  vues;  1^.  sur  les  règles  qui  doivent 
erre  établies  relativemem  à  l'emploi  des  forces  militaires 
dans  i intérieur  du  royaume,  et  les  rapports  de  l'armée, 
soit  avec  le  pouvoir  civil,  soit  avec  les  gardes  nationales». 

a  .  «  Sur  l'or ganisîrtioîi  dps  tribunaux,  et  les  formes 
des  jugeaïens  militaires  ». 

3**.  »  Sur  les  moyens  de  recruter  et  d'augmenter  l'ar'- 
inée  en  temps  de  guerre ,  en  supprimant  le  tirage  de  la 
mil  <x;  ». 

L  assemblée  a  aussi  porté  le  décret  wkivant ,  qui  n'a 
fait  des  m»^comcns  que  dans  te  parti  aristocratique. 

A  compter  du  premier  mai  prochain ,  la  paye  de  tous 
les  soldats  irançais  sera  augmentée  de  32  deniers  pour 
ea  faire  rcu^ploï  et  k  dcatmaiioa  qui  sertmt  fixés  dans. 


U  suite  par  le  pcwivoir  exécutif ,  dans  la  proponton  d« 
difftrcns  grades  et  des  différentes  armes. 

Séanc£  iu  lundi,  L'ordre  du  jour  étoit  la  pétition  des 
députés  de  Borcfeaux  sur  la  traite  des  noirs.  Mais  le 
comité  n^ayant  pu  faire  le  dépouillement  des  pièces  des 
colonies ,  la  question  a  été  ajournée  au  lendemain ,  et 
on  a  décrété  \fts  articles  suivans  sur  le  rapport  du  co- 
mité féodal. 

Art.  V.  «  Dans  le  cas  où  les  droits  et  changes  réelles , 
menironnés  par  les  deux  articles  précédens  ,  se  trour- 
▼eroient  excéder  le  taux  qui  y  csr  indiqué;  ib  y  je- 
ront  réduits  ,  Texcédent  ne  devant  être  regardé  que 
comme  le  prix  des  servitudes  personnelles  ,  lesquelles 
H'étoient  pas  susceptibles  d'indemnité,  et  seront  entière- 
licment  supprimés  les  droits  et  charges  qui  ne  sont 
représentatives  que  de  ser%'itudes  purement  personnelles. 

VI.  «,  Seront  néanmoins  les  actes  d'affranchissement 
faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article  20  ci-après,  moyen- 
nant une  somme  de  deniers ,  ou  pour  l'abandon  d'un 
cori^îs  d'hcritflges  certains  ,  soit  par  lé^  communautés, 
soit  par  les  particuliers,  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur  ». 

yU.  «  Tomes  les  dispo^^itions  ci-dessus  concernant  li 
main-morte ,  auront  éj^alement  lieu  pour  les  tenues  en 
bordelarzc  ,  en  motte  ou  qoevaife  ;  et  à  Tégard  des  te- 
nues en  domaine  congéable  ,   il  y  sera  pourvu  ci-après. 

VIII.  *«  Le  droit  de  meilleur  cartel  ,  on  morte-main 
de  taille  à  volonté»  de  taille  ou  d'indice  aux  quatre  cas, 
de  C2S  impériaux  et  d'aides  seigneuriales ,  sont  suppri- 
més sans  indemnité». 

IX.  «  ToTis  droits  qui,  sous  la  dénomination  de  fouaçïc, 
fmaee  ,  fauconagc  ,  bourgeoisie  ,  congé  ,  chiénage  ou  au- 
tres quelconques,  sont  perçus  par  les  seigneurs,  sur  les 
personnes,  sur  les  bestiaux ,  ou  à  cause  de  la  résidence, 
sens  qu'ils  soient  justifiés  ^tre  dus ,  soit  par  les  fonds 
invpriablcmcnt ,  soit  pour  raison  de  concession  d*usage 
ou  autres  ,  sont  abolis  sîins  indemnité  ». 

•  X.  ^<  Sont  pareillement  abolis ,  sans  indemnité, les  droits 
de  guet  et  de  garde  ,  ai  ni  que  les  rentes  qui  en  sont  re- 
pÉ-é?chrati\es  ,  qiioiqu'airçcTces  sur  des  fonds,  s'il  n'est 
point  prouvé  que  ces  fonds  ont  été  concédés  pour  causo 
de  ces  rentes  ou  redevances; 

Les  droits  de  pulvcrages  ,  levés  sur  les  troupeaux  de 
moutons  passans  dans  les  chcmitis  publics  des  seigr^cu^ 
ries  ; 
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Les  droits  qui ,  Sous  la  dénuminarion  de  hauvlflj  vtfitL 
m ,  émmhîs ,  ou* autres  quelconques,  emportés  pour  un 
seigneur ,  la  faculté  de  vendre  seul  ,  et  exclusivement , 
aux  habi tans  de  la  seigneurie,  pendant  un  certain  temps 
de  Tannée,  les  boissons  ou  autres  denrées  quelconques, 
provenances  de  son  cru. 

Xt  «  Les  droits  connus  en  Auvergne ,  et  autres  pro- 
vinces, sous  le  nom'de  cens  en  commende^  en  Flandres,  en 
Artois  et  en  Cambrésis ,  sous  celui  de  gxve ,  givene  oiigmie^ 
en  Haiftault ,  sous  celui  de  poursoin-}  en  Lorraine ,  sous 
celui  de  sduvement  ou  sauve-garde;  en  Alsace,  sous  celui 
davottérl,  et  généralement  tout  droit  qui  se  pàyoit  ci-de-» 
vanc  en  reconnçissances  et  pour  prix.d:  la  protection 
des  seigneurs ,  ^cn  ijuelques  lieux  du  royaiune  et  sons 
^clques  dénominations  que  ce  soit ,  sont  abolis  sans , 
indemnité;  sans  préjudice  des  droits  qui  ,  quoique 
perçus  sous  les  mêmes  dénominations ,  seroient  justinét 
avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds  ». 

Xll.  4(  Les  droits  sur  les  achats,  ventes,  importations 
et  exportations  de  biens-meubles  ,  de  denrées  et  de  luar- 
chandises,  tels  que  les  droits  de  cinquantième  .  cen- 
tième ou  autres  deniers  du  prix  des  meubles  vendus , 
les  Jods  et  ventes ,  troisième  et  autres  sur  les  vaisseaux 
et  les  arbres  de  futaie  ,  testart ,  fruitiers  et  autres ,  et 
sur  les  matériaux  des  bâtimens  dém^^lis,  les  droits  d'as- 
sises sur  les  commestibles ,  les  drous  de  bouteillage  duvgeld 
sur  les  vins  et  autres  boissons ,  les  impôts  et  billiiot^ 
leigneuriaux  et  autres  de  même  nature ,  sont  abolis  sans 
indemnité  (  Sans  rien  préjuger ,  quant  à  présent,  sur 
les  droits  de  péage ,  de  m  nage  et  de  tiers-deniers.  ) 

XXIIL  «  Tous  droits  exigés  sous  prétexte  de  permis- 
sion donnée  par  les  seigneurs  de  faire  des  choses  et 
dVxerccr  des  professions,  arrs  ou  cotv.m  rce  ,  qui ,  par 
le  droit  naturel  et  commun ,  sont  libres  à  tout  le  monde, 
sont  supprimés  sars  indemnité», 

XIV.  «  Toutes-  les  bannalités  des  fours  :  moulins  , 
pressoirs  à  vin  ou  à  huile,  de  boucherie,  de  taureau, 
dj  verrai ,  de  forgo  et  autres  ;  ensemble  le  droit  de  verre- 
monte  usité  en  Normandie  ,  soit  qu'elbs  soient  fondées 
sur  la  coutume  ou  sur  un  titre  ,  ou  acquises  ^ar  près-, 
cription  ,  sont  abolies  et  supprimées  sans  inaemnité, 
sous  les  seules  exceptions  ci-après  ». 

XV,  «  Sont  exceptes  de  la  supprçsion  çi-dessus ,  et 
seront  rachctabics,  i^.  les  bano^lité*  purement  conven- 


tjoïincllcs,  c'csi-à-dîrc ,  qui  seront  trourécs,  par  lai  re- 
présentation du  titre  piimitif ,  avoir  été  établies  par 
une  convention  souscrite  entre  ie  seigneur  et  la  commu- 
nauté des  habitans  ,  pour  Tntérét  et  Tavantage  desdits 
liabitans  »' 

2^,  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause 
une  concession  faite  par  te  seigneur  à  communauté  ût^s 
babitans ,  des  droits  d*usage  dans  ses  bois  ou  prés  ,  ou 
de  communes  en  propriété. 

XVI.  «  Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservée 
par  les  articles  9  ,  lo,  ii',  x a  et  15  ci-dessus ,  ne  se- 
ront pas  en  état  d'en  présenter  le  titre  prin.itif  ;  ils  pour-^ 
ront  y  suj^léer  par  deux  rcconnoissances  énonciativcs 
d*ttne  plus  ancienne ,  conforme  et  contredites  par  des  rc- 
connoissances antérieures  données  par  la  communauté  des 
habitans ,  iorsqu*il  s*agira  de  droits  généraux ,  et  par  les 
individus  intéressés ,  lorsqu'elles  concerneront  des  droits 
particuliers  ,  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  d'une  pos^ 
•  sess  on  de  40  ans ,  et  qu'elles  rappellent  »  soit  les  conven- 
tions;, soit  les  concessions  mentionnées  par  Icsdits  articles)^. 


Paragraphes  extraies  des  papiers  an-glais, 

The  Worll^  La  nouvelle  constitution  de  France  esl 
évidamment  contraire  au  gouvernement  du  pape.  L'an^ 
bassadeur  de  Vienne ,  les  ministres  de  Naples  et  d'Es- 
pagne ont  à  ce  sujet,  dît-on,  de  fréqueiiics conférences 
avec  sa  sainteté. 

Tous  les  Français  fugitifs  réfugiés  à  Rome  sont  plus 
strictement  observés;  les  papiers  publics  étrangers  écrits 
dans  les  intérêts  du  peuple  y  sont  prohibés  et  saisis.  ^ 
.  La  tragédie  de  Charles  IX  est  prosctUe. 

La  duchesse  de  Grammont  et  le  frère  de  larchevéqu^ 
d'Aix  sont  à  Graveden  ,  près  Côme ,  avec  d'autres  Fran* 
çaii  ,  sous  des  noms  supposés ,  et  ils  y  vivent  d*une  ma- 
nière très-simple  et  très-retirée. 


Ce  7  Mars  1790,  Pjvudhçmmk, 


De  riraprimerio  des  Révolutions ,  rue  Jacob ,  F.  S.  G.  , 
.  N^.  aô  ;  et  au  premier  Avril,  rue  des  Marais,  Faubourg 
Sajint-Cerinaio ,  N^.  20, 
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Les  grands  ne  nous  paroiffem  grands, 
Queparcc  que  nous  fommes  à  genoux.' 
.....  Lcvpns-nous ' 

«  Le  comité  de  police  déclare   le  sieur  Prudhommt 
p  Propriétaire  des  Révokmns  de  Paru  ». , 


DETAILS 

Dir     6     AU     i3Mahs     179b, 

Mort  de  l'Empereur  Joseph  II. 

t/o  s  E  p  H  II  n*est  plus.  La  nouvelle  de  sa  mort, 
tant  de  fois  faussement  annonc<^ei  et  toujoiirs  si 
avidement  .saisie  dans  toutes  les  parties  d«  TEu- 
rore  »  est  eailn  certaine.  U  a  succombé  so^s  Is 
«*>.  35.  *A 
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poids  de  sa  honte ,  de  ses  chagrins ,  ou  de  sas 
remords  ;  et  déjà  la  main  de  l'histoire  grave  sur 
le  marbre  fùnérarreTJûl  recèle  ses  cendres-:  Qu'im- 
pohe  un  peu  plus  vu  un  peun^oins  de  sang  (i)? 

Ses  commencemens ,  semblables  i  ceux  de  ]Né- 
ton  ,  semWoîent  deroir  hii  assurer  une  place  parmi 
les  bons  princes.  Il  afSfectoit  le  titre  de  monar- 
que philosophe  :  mais  bientôt,  s'abandonnant  k 
tous  s^  pertchans,il  rlëploya,  aux  yeux  dé  l'Eu- 
rope inaiffu^e  -de  Va  voir  admiré  ,  l'ambition  ,  la 
cruauté  ,  le  despotisme ,  la  soif  de  l'or  et  de  U 
vengeance,  yas^roris  qni*  fortoemt  le  caractère  de 
Mtt<^  maison  d'Autriche  ,  que  la  nature  sembla 
avoir  laissé  échapper  de  ses  mains  pour  le  mal- 
heur des  nations. 

Une  guerre  injuste  contre  les  Turcs,  des  in* 
'siirrections  légitimes  dans  le  Brabant  et  dans  la 
îHongrie,-des  mécontentemens  dans  la  Bohème,  la 
haine  des  Français  ,'  dont  il  avoit  recherché  les 
applaudissemensy  et  dont  il  avoit  méme^  été  l'idole 
pendant  quelques  jours  ,  le  mépris  de  tons  les 
peuples;  voilà  ce  que  le  despote.  Jo.'iCph  voyoit 
autour  de  lui  à  ses  derniers  moment. 

Ce  n'est  pas  des  détails  qui  les  ont  accompa- 
gnés, et  que  les  gazettes  ont  miautieusement  re-* 
cueilli  ou  commentés^que  nous  devons  nous  occuper* 
Qu'importe  à  des  peuples  libres  de  quelle  manière 
est  mort  un  tyran  ?  11  suffit  qu'il  soit  mort  :  mais 
il  importe  au  mantien  de  la  révolution  d'examiner 
'quelle  influence  sa  lîn  doit  avoir  dans  la  balance 
du  pouvoir ,  en  Europe,  Il  ne  suffit  pas,  pour  que 
nous  soyons  libres  ,  Je  connoltre  nos  droits  et 
nos  devoirs  de  .sujets^  dj5  yiembrjes  an  souverain , 
il  faut  encore  que  nous  connpissions  nos  intcrcts 
respectifs  aux  natipos  qui  nous  «uvironuent. 


.  (i)  Ce  soat.kfc  expression»  de  M  correspondance 
.avec  le  général  d'Alton  ,  au  sujet  de  liitfUirccUou  <;it 
Brabant. 


Je  ne  Tenx  point  examinar  si  la  nation  peut 
être  tenue  des  traités  faits  ,  «û  nom  de  ses  rois , 
par  des  ministres  fous>  imbécilles,  ou  vendus  aux 
puissances  étrangères.  Je  crois  seulement  qu'il  ne» 
fiiut  pas  les  enireindre  sans  nécessité^  sans  un  péril' 
urgent  et  évident  qui  nous  j  force.  Je  crois  que 
nous  devons  éviter ,  dans  le  moment  oik  nous  nou» 
constituons,  de  nous  attirer  sur  les  bras  mém» 
les  ennemis  que  nous  serions  sûrs  de  vaincre.  Nous 
avons  tous  )ur<i ,  tous  résolu  ,  de  nous  donner 
une  constitution  libre.  Que  ce  soit  là  notre  unique 
affaire,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée. 

La- couronne  impériale  ne  peut  convenir  qn^à. 
un  prince  do  la  confédération  germanique ,  qyi  ait 
déjà  de  grandes  possessions  et  de  vastes  moyens 
pour  la  soutenir.  Le  roi  de  Prusse  peut  y  pré- 
tendre,  selonquelques  politiques.  La  Russie ,  disent- 
ils,  épuisée  d'hommes  et  d'argent ,  bien  loin  d'être 
en  état  de  traverser  ses  prétentions  ^  s*est  vue  for- 
oée,  malgré  ses  succès,  de  faii^  des  propositions  de 
pix  aux  Ottomans.  Son  concurrent  naturel  »  1^ 
grand  duc  deToscane,  frère  et  héritier  de  Joseph  II  ^. 
affoibli  par  Tinsurrection  du  Brabant ,  n'est  pas , 
selon  eux ,  en  état  de  la  lui  di<9puter;  et  la  nullité*' 
du  cabinet  de  Versailles  dans  les  affaires  de  l'Eu-^ 
rope,  nutlité  dans  laquelle  elle  est  tombée  ^  par  sef 
itnis'olutlons  et  son  apathie  >  ne  promet  aucun 
secours  au  grand  duc. 

}  Henri  IV  disoit  que  Paris  valoit  hien  une  messe^ 
Je  doute  beaucoup  que  le  roi  de  Prusse  se  cônd.uise 
jAr  le  même  principe ,  et  qu'il  change  de  religioa 
j)Our  devenir  empereur.  Il  a  ,  sans  la  coui-onne  \m-^' 
périale,  toute  la  prépmK^érance  qu'elle  pourroit  lut 
donner^  non*  seulement  dans  le  corps  Germani- 
que, mais  dans  l'Europe.  Il  doit  cette  prépondé- 
rance aiix  trésors  économisés  par  son  nrédéces- 
^eur,  è  ïtî*^  année  nombreuse  et  disciplinée  qu'il 
peut  faire  commancTer  par  le  {wrlnce  Henri  ou  par- 
lé duc  de  Btunswick. 

Les  états  hérédit^Eiires  de  la  maison  dAutriche  ^ 

*  A  a. 
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lu  BohéiAe  et  là  Hongrie  ,  que  rémperenr  areeon 
quis  à  sa  famille  avant  çle  atourir  ,  en  r<5intégranr> 
par  un  rescrit  impérial ,  la  nation  hongtt)i5e  dans 
tous  ses  droits  et  privilèges ,  semblent  assurer  la 
Courokine  impériale  au  grand  duo  de  Toscane.  Sa 
maniàre  de  penser  sur  la  guerre  contre  «les  Ttircs , 
laquelle  trouble  la  paix  de  l'Allemagne,  lui  attirera 
les  voix  d  uue  partie  des  électeurs  ,  qui ,  d'ailleurs  , 
ont  intérêt  d'opposer  cette  maison  puissante  au 
colosse  Prussien. 

Les  obstacles  qu'éprouvera  Joseph  L^opo'd  de 
la  part  de  TAngleierre  et  do  la  Prusse  auront  plu  tôt 
pour  ob]«t  de  lui  arracher  quelques  sacriiices  ,  que 
de  l'exclure  du  tr6ne  iinpériul. 

Ces  deux  puissances  lui  ofiriront-elles  du  5;ecours 
pour  réduire  les  Brabançons,  sous  ta  condition  de 
quelques  cessions  qui  seroient  à  leur  convenance? 
Voudront  elles  fonder  un  royaume  en  Hollande, 
avec  un  démembrement  des  P^vs-Bas,  pour  le  beau- 
frère  du  roi  de  Prusse  stathouder  actuel  ?  Les  Bra* 
'  bançons  seuls,  oii  en  se  réunissant  aux  patriotes  hol* 
laudois,  établiroot«iU  une  n^pnbliq ne  nouvelle  ?  Voir 
là  ce  qui  exerce  aujourd'hui  las  caxuiareurs  j>oliti-' 
ques.  Mais ,  dans  tous  ces  cas  ,  quel ,  serort  id 
sort  de  nos  provinces  Belgiques  ?  N'avoas-nous  paa 
à  craindre  que  les  aristocrates ,  qui  y  ont  une  in« 
HnfiïiOfe  effrayante ,  ne  parviennent  &  I05  détacher 
de  la  France,' soit  pour  les  réunir  aux  éts^ts  arism 
ii^,ratiques  duBrabant,  soit  pour  les  soumettre  4 
une  puissance  qui  leur  assurât  les  jouissances  abu* 
siv^esque  rassemblée  nationale  vieitf  de  réformer? 
et  alors  n'éprouverions  •  nous  pas  la  pe?  te  de.  nos 
villes  frontières  les  plus  considérables  ,  et  ne  nous 
trQuver/ons-nous  pas  à  découvert  du  c6té  pa^  lequel 
leK  aristocrates  peuvent  introduire  les  troupes  d'un 
rai  fjui  a  déjà  as.servi  la  république  de  Hollande,  et 
di)s  princes  qui  s'associeront  à  la  cause  axi^tocia*- 

Oa  débite  dans  P.jrîs  que  les  états  du  Brnbant 
opt  dépêché  un  enypyé  poiu*  «oU'Cïter  l'asa  mbiée 
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B^ionale  de  reconnoltre  leur  souveraineté  et  leur 
ikidépeadaûce.  Des  patriotes ,  p!tts  zélés  que  piii- 
dens ,  prennent  occasion  de  ce  l>ruit  pour .  de- 
mander que  r«Asembiée  nationale  ouvre  les  paquets 
qui  lui  ont  ét^  «dressés  au*  nom  du  peuple  bra- 
049(00,  et  pour.  qu*eKe  recaonoishe  la  souve- 
raiteté  dans  la  personiia  zn^me  du  peuple  j  et  non 
4vu  ses  gothiques  états  y  d&risd«ianciei:  ne  aris- 
lûOBfttie  t  qui  eberche  k  so  rétaUir  sur  ceux  du  des-  • 
potisma  de  la  maison  d'Autriche* 

Us  attendent  de  la  démarche  qu'ils  conseillent 
4  rassemblée  natiooale    l'avaniiage  de   faire    du> 
peuple  brabançon  un  allié  fideUe ,  et  qui  serve  en 
tout  temps  âe  boulevard  à  noa  provinces  Belgi- 

Ses.  Ils  craigaent  que  rindlFférance  de  la  nation 
inçaise  pou^  ce  brave  peuple ,  ne  le  force  à  se 
jetter  entre  les  bras  de  l'Angleterre  et  de  la  Prusse, 
qui  n  assureroient  son  indépendance  qu'en  se  pro« 
curant  des  moyens  de  nous  inquiéter. 

Il  j  a  ,  dans  toutes  ces  réflexions ,  des  considé- 
lations  d  un  grand  poids.  Mais  c*est  par  des  prin- 
cipee»  et  non  p/ir  des  considérations ,  que  la  nation 

Îi  veut  être  respectée  doit  se  conduire.  Le  droit  • 
«  gens  est  encore  a  naître  en  France.  Une  po-^ 
Utique  insidieuse ,  fausse ,  tortueuse  >  un  mélange 
de  bassesse  >  d'injustipe  et  d  arrogance^  étoient  les. 
moyens  employés  par  les  minibtres  de  la  France 
avec  les  autres  nations.  Il  faut* aujourd'hui  que  tout 
se  fasse  hautement,  ouvertenrient  ^  sans  détonrt. 
Kous  soiAmes  assez  puissans  pour  ne  plus  éiie  iii 
foprbes,  ni  dupes  ,  dans  nos  nënrocjarjons. 

Un  premier  principe,  auquel  il  Iniut  que  nous, 
tenions  iiTévocaolement,  c'est  de.ï^ttiîouGor>à  toutî 
esp^t  de  conquête.  L'esprit  de  conquèto  est  lo  plus 
mortel  poisoa  pour  la  liberté.  Teu6ns-nous-endone 
à  nos  limites  actuelles,  et  ne  songeons  qu'à  les  d^- 
fexidrç.  Mais  4  faut  que  notre  second  j)rincipc  de  • 
politique  extérieure  soit  do  ne  jamais  faire  lu  paix, 
quelqitii  cljoso    qu'il  en  puisse  couler  ,   taut  que 
rcMAcml  scroit  sur  notre  territoire.  L'observ^tiou- 
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de  ce  seoottd  principe  fut  la  source  de  la  granoeur 
d« Rome;  L'oubli  du  premier  fuc  la  principaie  cause 
fie  sa  décadeace.  ' 

On  craint  que 'nos  fràre»  des?*  p^vinces  l>e)gi- 
qves  ne  soient  indiiifii^ett  erreuÊr  ipàr  les  tfri^to-> 
cnites  qui   les  poussent  à   «tes  >di^pi«ptheà   cmi-^ 
traires  aux  intérélis  de  lai  France;*  fl>i<  bien'!  é<Ail>' 
l'ons-'les  y  eavoyoïsis-y  èeis  mi^sic^nttfiirei  pjtrio1>M»'^' 
cm  Èaisou^j  parvenir  cinq^  h-  sût  eeM  f^ile  éÈ&m^ 
piaires  d  uue  adresse' toute  simpte-^  ^  nr^HH^l^AeiTf 
escpôspTonsqué^  si  les  pays  basi'AâMibliinnsi^e'COfiis- 
titBeat  aristoc:  aricpiement  >  ilé»  i^^t^nt  Tiffti  if* 
gagner  en  se  i^;^issaiit  à*  ellx-^  p«^H^'i)s  n*eiiise>^ 
roient'^s  moins  e»fppoie  à''lU^sird€fati0  f^M^ 
et  caiocine  i   que ,  si  le  peuplo^'Wtibaaoon  pitiud' 
poiip   modèle  la  constitution  ift-amçatee  »  ils   per-' 
ilrment  encore  en  isa^  rc^unissant  à  lui ,  parce- que 
I^ur^  dmxriea  et  fours  objets  de  {kbrioation  oti^  leiliî' 
p  lincipal  débouché  en  Fran<%  ;:  ki^  9^rs-Bsk9  au^ 
trichieas-,  qui  eu  ûtiir  eh  grande  quanltitécfe  la  môme 
nature  ,  les  jettent  dans  la  Fttiné^  en.  graiîde  pmr*^^ 
fie  par  la  voie  do  la  coiitrebaiidie',\Qtae'daiWë|P 
droient  d^me  les  provinces  belgiques  i^i^oltes-é^eW^ 
sé;»arées  d«  nous,  et' si  dos  dm:!an^s  y  doutant  pHlif' 
sévèrtfs  que  Ittr  défection  de  ces  prov'M<>êS''neué^'lète^ 
anroit  rendues  plus  odieuses  ,  ne  laiasAlont  f^iifi^ 
«ntrer  en  France  leurs  objets' d^'^xportaf  ion  ,  W  A^' 
]e%  Indissoient  «entrer  que  sf)us  une  tate  qui  équivau*' 
dioit  k  une  prohibition  ?  Y  a-t-îT  d^attteurs  queWpi'e 
f:oiu})ar^i8on  entre  tenir  à  la  frante  Ou  aux  Pejfs^ 
lias-Autriohiens,  et  se  trouver  à -la  merci  de  Tail»** 
Iiitîon  star houHi^riennd ,  ou  des  vengeances  do 'la 
maison  d'Autriche  ?         '         _ 

Une  dernière  considération  rnfitf 'II' présenter :è* 
no'^    frères    les  lielfjes ,  c'est  que  leur  territoiro* 
df>viendroit  n(^cessQirement  lo  théâtre  de  la  guerre,  • 
O  ne  sont  pas  ces  provinces ,  c'est  toute  la  France 
nui  a  b(Ui  ces  murs >  ces  citadelles  qui  lui  s>»vei»t 
d«  rempatts  contre  les  puissaiictîs  du  nortî»  il  no 
seroit  m  justo  ni  pmdeat  do  nous  en  laisser  d4- 
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jpottiOer.  f  et  furbs  sommes  ûeax  niHiom  d^faonum^ 
armés  pour  les  défendre. 

II  n^est  pas  possible  que  tons  les  prestiges  iiris«' 
fooratiques  pussetit  tenir  contre  ces  raisons,  et 
que  nos  frères- fos  Belges,  s'ils  étoiént  ^branlé$| 
ne  se  rattachassent  à  nous  plus  étroitement* 

On'  peut  doiic  affirmer  que  fintérôt  des  pro»* 
Vinces  belgiqués  ,  intérêt  qu'il  est  fecile  de  rendre 
ps^flUe  à  ceux  ihéme  que  l'aristocratie  sacerdo- 
tale tient  dans  la  plus  profonde  ignorance ,  nous 
Tf^pond  de  leur  attachement  à  la  comtimtioa 
française  ;  et  nous  n'arons  pas  plus  à  craindre  de 
la  malreillance'  des  ennemis  du  dehers  \  que  d# 
f  aveuglement  de  nos  frères. 

Supposons  une  réunion  de  l'Angleterre  et  ûm 
la  Prusse  ^  soit  pour  aider  le  grand  duc  à  rédoire 
les  ^raba^çons  en  lui  vendant  leur  secours  ^  soit 

}>our  réunir  les  Pays-Bas  A  la. Hollande ^  afin  de 
aire  un  royaume  au  stathouder;  il  n'y  a  rien  dans 
tous  ces  cas  qdi  doive  nous ,  détourner  de  «los 
propres  afTaires.  Je  ne  crois  point  d'abord  que 
toutes  ces  puissances  réunies  vinssent  à  bout  do 
soumettre  les  Brabançons ,  s'ils  veident  être  Ubres» 
La  ii lierre  naissante  est  un  enfant  vigoureux; 
c'est  Hercule  au  berceau  qui  étouffe  les  serpen» 
envoyés  contre  lui.  Les  Suisses  ont  appris  à  Iêl 
maison  d'Autriche  ce  qu'il  en  coûte  pour  tenter  de 
soumettre  même  une  poignée  ^  pftysans  ^-qm-otit 
pour  cri  de  guerre  lilHtrté  et  constitution  ;  et  le 
roi  de  Fmsse  ,  si  ab.«olu  i  si  despote  d»ns  se» 
états,  se  gardera  bien  de  commettre  sa  brillante 
arinèe  contre  un  peuple  qui  arbore  la  cocarde 
-patriote  ;  rien  ne  sauroit  ^tre  aussi  fiineste  à  r.a 

fuissance  que  cette  réflexion  qu'il  forceroit  les 
fussions  à  faire  :  Pourquoi  nous  battons- nous  ? 
Parce  que  les  Français  veulent  être  libres ,  parce 
que  les  Brabançons  .veulent  ^^tre  -Hbres  ;  et  soyons 
libres  an«si«  s'écrieroient  -  ils!  ne  souffrons  pli» 
des  taxes  arbwaires  et  cbas  coupif  ^  làêon^  £)e 
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C6«  réflexions  à  rinsurrection  il  tïj  ft  qu*tin  pas^ 
«t  les  Prussiens  seroient  Jibres. 

Mais  supposons  que  la  Prusse  >  le.  grand  duc  , 
ou  tout  autre  despote,,  tourne  ses  armes  contre  !• 
Bzabant;  que  devonsrnous  aux  Brabançons?  Rien 
autre  chose  que  T^xeniple  de  Taniour  de  la  liberté. 
S'ils  sont  dignes  et  capables  de  lacquérir,  sans 
traite,  sans  convention^  ils  seront  nos  amis  ;  s'iU 
n'en  sont  pas  dignes  ,  que  nous  importe  qui  règne 
sur  eux? 

Au  reste,  nous  ne  sommes  plus  au  temps  o& 
là  France  avoit  à  craindre  la  coalition  des  princes 
européens  ,  ou  Taugmentation  de  leurs  force. 
Quelque'  part  qu'on  nous  attaque  ,  nous  aurons  à 
combattre  pour  notre*  liberté  et  nos  foyers;  nous 
vaincrons.  Éh  !  quelles  puissances  ne  s'épuiserolent 
pas  à  vaincre  deux  millions  d'hommes ,  qui  veulent 
être  libres  ou  moiirir  ! 

^  Il  y  a  six  mois  ,  nous  n'avions  que  du  courage, 
et  nous  étions  mal  armés.  Aujourahui,  nous  avons 
le  même  courage  ,  nous  avons  de  bonnes  armes, 
et  nom  avons  appris  l'art  de  ncus  en  servir  (i). 

Eh  !  que  dis-je  ?  s'agit  il  de  corn  battue  les  troupes 
des  rois  qui  se  liguent  contre  la  liberté  des  peu- 
ples? Tout  prince  étranger  qui  vient ^e  mêler  des 
affaires  domestiques  d'une  nation  ne  niérite-t-ilpas 
la  mort  ?  Ne  viole-t-il  pas  le  droit  des  gens  ?  n  at- 


(i)  Nous  ne  pouvons .  passer  sous  silence  un  fait  <pii 
honore  les  charbonniers  de  Paris.  Ces  braves  frères  dé- 
rebent  à  leurs  occuf  ations  ou  à  leur  repos  quelques 
heures  tous  les  jours  pour  se  rendre  sur  le  gazon  du 
Louvre.  Là ,  un  de  leurs  camarades ,  «qui  a  servi,  leur 
enseigne  l'exercice  qu'ils  font  déjà  bien  ,  pre«qu'aussi- 
bien  "que  la  garde  nationale  qui  s'exerce  sur  le  même 
gazon.  Par  une  déh'catesse ,  dont  des  Français  sont  seuls 
capables, les^ charbonniers  ne  se  servent ,  au  lieu  de  fusils , 
que  de  morceaux  de  bois  taillés  en  forme  de  fusils.  Oh! 
qv/  ne  seroit  pas  ému  par  ce  spectacle  ? 

taque-t*il 


5,  la  îil 


taquet'fl pas  la  vie,  la  liberté  de  chaaue îndîviclii 
qui  comppso  cette  nation  ?  et  chacun  cîe  ces  indi- 
vidus n'est  il  pas  fondé  à  lui  rendre  guerre  pour 
guerre  j  et  à  le  repousser,  soit  a  force  ouverte  aveq 
toute  la  nation ,  pu  seul  par  màse  ^t  par  adresse  ? 

G*est  d'après  ces  principe, que  Mùtius  Scéyol« 
attenta  si  glorieusement  aux  jours  du  roi  Porsenna, 
lorsqu'il  entreprit  de  rétablir  dans  Rome  le  des- 
potisme de  Ta^-quin  ,\ laristocratie  de  sa  famille  et 
de  &a  cour^  et  de  renveiser  la  constitution  gue  ca^ 
peuple  venoit  de  se  donner. 

On  affirme  que  nous  avons  quelque  chose  à  crain- 
dre d«s  rois  et  des  princes  que  la  vacance  du 
trône  impérial  va  mettre  en  mouvement.  Eh  bien! 
écoutez  donc;  apprenez  et  méditez  un  des  plus 
beaux  traits  de  l'Histoire  Romaine  (i). 

«Rome  étoit  a-siégéepar  Porseaiia,  qui  se  flat- 
toit  de  l'avoir  par  fan. ine,  lorsque  Mutins  (2),  jeuno 
noble,  forma  le  projet  de  délivrer  sa  patrie  par  une 
action  grande  et  audacieuse^  en  passant  daiit  le  camp 
ennemi.  Mais,  craignant  d'être  pris  pour  un  "trans- 
fui^e  ,  il  se  présenta  au  sénat ,  et  denjanda  à  sortir 
de  la  ville  pour  accomplir,  avec  \^  secours  du  ciel^ 
un  grand  dessein  qu'il  avoit  dans  Te^prit.  Le  sénat 
l'applaudit.  Il  part ,  im  poignard  caché  sous  sa  robe; 
il  &e  glisse  dans  la  foule  jusque  devant  le  tribunal 
royai.  Un  secrétaire,  assis  près  du  roi,  distribuoit 
alors  la  paye  aux  soldats.  L'habillement  du  roi  ne 
le  distinguant  point  du  secrétaire  et  Mutins  crai- 
gnant de  se  trahir  en  demandant  lequel  étoit  le  roi , 
se  fia  à  la  fortune,  et  poignarda  le  secrétijire  au  lieu 
du  Tou  II  se  fait  jour  à  travers  la  foule ,  le  fer  à 
la  ma  mi  Les  Satellites  l'arrêtent,  le  ramènent  de- 
vant le  roi ,  où,  quoîqu'à  sa  discrétpn  ,  ilinspiroit 
encore   plus  de   crainte  qu'il   n'en  éprouvoit  lui- 
jnême.  Je  suis  citoyen  Romain,  dit-il,  je  m'appelle 


(r)  Je    nVi  fait  que  l'indiquer  N^.   10,  page  6, 
X^^i  Titc-Lîvc,  dccad.   première,  livres. 
No  Z5.  B 
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C.  Mutlus;  ennemi  y  j'ai  voulu  tuer  un  ennemi^  et 
j'ai  autant  de  courage  pour  mourir  que  j'en  avois 
pour  te  donner  la  mort.  Les  Romains  savent  agir 
et  soulTrir.  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ai  conçu 
ce  projet  ;  el!e  est  bien  longue  la  chahie  des  ci- 
^toyens  qui  aspirent  à|hn 'imiter.  Ainsi  ,  prëpare- 
tdi  aux  dangers  successifs  que  te  feront  courir  ceux 
qui  vont  assiéger  le  vestibule  de  ton  palais.  C'est 
la  seule  guerre  que  veut  te  faire  la  jeunesse  ro- 
maine. Ne  crains  ni  armée  ni  combats  ;  nous  n'en 
voulons,  qu'à  toi  seul ,  et  tu  as  affaire  à  chacun 
^  de  nous  v. 

«  Po/senna  ,  effrayé ,  irrité ,  ordonne  qu'on  le 
trùle  vif,  s'il  n'expose  sur  le  champ  toutes  les  ma- 
nœuvres dressées  contre  lui  :  w  Tiens ,  lui  dit  Mutins, 
voilà  de  quoi  te  faire  comprendra  combien  ceux  qui 
virent  à   une  grande   réputation  méprisent    leur 
propre  corps;  et  il  mit  fa  main  dans  un  brasier  ar- 
dent. Porsenna  ,  hors  de  lui ,  fait  arracher  Mutius 
dubrasier.ct  Va-t-en,luidît-il,  je  te  déclare  libre  par 
le  droit  de  !a  guerre  ,  et  je  t'encouragerais  à  être 
le  même ,  si  tu  étois  de  mon  partiy^  Eh  bien  !  repr  end 
'    Mutius,  puisque  tu  honores  la  i^ertu,  tes  bienfaits 
m'arracheront  ce  que  tu  n'aurois  jamais  obtenu  par 
tes  menaces.  Il  s'est  formé  entre  trois  cents  des 
principaux  jeunes  gens  de  Rome  une  conjuration 
pour  faire  ce  que  j  avois  entrepris.  Ce  sort  a  tombé 
sur  n)oi  le  premier;  tous  les  autres  viendront,  à 
mesure  que  le  sort  les  désignera ,  épier  une  occa- 
sion de  te  percevle  sein.  Mutius  retourna  àRome, 
avec  des  ambassadeurs  de  Porsenna ,  chargés  de 
propositions  de  paix.  Le  surnom   de  Scevola   lui 
fut  donné  k  cause  de  la  perte  de  sa  main  ;  et  le 
sénat,  pour  récompenser  sa  i^ertu,  lui  donna  ua 
champ  au  delà  du  Tibre. 

Voilà ,  citoyens ,  Iç  modèle  que  nous  avons  à  sui- 
vre ,  si  des  princes  étrangers  menacent  notre  li- 
.   berté;  formons  une  société  dont  ce  vertueux  Ri- 
ma in  soit  le  patron  ,  formons-la  des  plus  vertue^ix 
«tdes  plusiatiépides  /euAes  gens  des  quatre- vin|^t* 


/  il  ) 

Iroîfi  départemens.  Qu'ils  se  rassemblent  dans  un  lîeu 
convenu  pour  jurer  de  mettre  à  mort ,  avec  le  se- 
cours du  ciel ,  les  ennemis  princes ,  ou  généraux , 
qui  vîlMadroient  troubler  nos  affaires  domestiques ,  et 

Îui  teuteroieut  d'asservir  la  nation.  Que  la  nouvelle 
e  ce  serment  glace  d'épouvante  tous  les  tyrans 
de  la  terre  et  les  ezuJialne  sur  leurs  trônes  ! . . . , 
Alors  nous  n'aurons  plus  à  craindre  les  scènes 
qui  vont  se  jouer  (i)  entre  les  individus  couronnés 
qui  pèsent  sur  l'Eiuope  :  alors ,  au  lieu  ue  verser 
le  sang  des  soldats  qu'ils  enverront  pour  nous 
égorger ,  nous  leur  apprendroos  la  déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen. 

'       '      ■       tm 

tSémoire   de  M,  Nccher ,  sur  Vétat  actuel  des  Ji- 
nances. 

Le  ministre  des  finances  a  proposé  quatre  opé- 
rations à  l'assemblée  nationale  ;  elles  ont  toutes 
'échoué.  Lors  du  premier  emprunt  national  de  3o 
milL'on^  ,  l'assemblée  se  permit  de  s'écarter  du 
plan  proposé  par  M.  Necker  ,  l'emprunt  ne  réussit 
pas;  ils  éleva  un  cri  général  contre  les  téméraires 


(i)  Joseph  II  est  mort  le  ao  février  dans  à  l'âge  de 
'49  ans.  Il  obtint  la  couronne  impériale  à  la  mort  de 
son  pcre,  François,  le  i8  août  1765.  Il  succéda  à  sa 
mbrc  ,  Maric-Thércse ,  pour  les  états  héréditaires ,  le  ^9 
novembre  «780.  Ce  Prince  avoit  été  marié  deux  fois  ; 
la  première,  à  une  princesse  de  Parme;  la  seconde,  à 
«ne  princesse  de  la  maison  de  Bavière  ;  il  n  a  point  laissé 
de  postérité. 

Nous  apprenons  que  les  états  aristocratiques  des  Pays- 
Bas  confèrent  Us  grades  les  plus  importans  de  Tarmée 
à  des  Stathoudériens  ou  à  des  Prussiens  ;  ce  qui  excite 
une  grande  fermentation  dans  le  parti  patriote.  Le  gé- 
néral Vandcr-McerFch  refuse  le  service  avec  ces  nou- 
veaux officiers.  On  s'attend  chaque  ^our  à  quelane 
explosion  qni^  amènera  ce  peuple  à  former  une  assemllit 
naxLoazk  pour  dres&er  Une  conBÛtution  r<^publicaine. 


qui  avoîent  osé  porter  une  maîn  profane  sur  YofVL- 
vrage  du  ininstre  adoré. 

Sa  santé  n©  lui  permit  pas  d  aller  à  l'assemblée  ; 
mais  il  la  tança  dans  un  inémoiro  où  il  p.oposa 
un  autre  emprunt,  dont  la  moitié  pourroit  te 
faire  en  effets  publics.  Ce  petit  palliatif  ne  remédia 
à  rien. 

La  contribution  patriotique  fut  également  dé- 
crétée de  confiance  ;  mais  ,  soit  que  la  confiance 
de  la  nation  dans  le  ministère  actuel  ne  répondit 
pas  à  la  confiance  représenta tà^e  ,  soit  t|ue ,  selon 
M.  Necker  ,  il  y  ait  peu  de  patriotisme  en  France , 
cette  contribution  n'a  point  encore  étéversee  au 
trésor  toujours  royaL 

Eflfi.'î  ,  dans  le  mois  de  novembre  dernier,  la 
caisse  d'escompte  ,  qui  visoit  4  devenir  caJs-re  na- 
tionale, fut  présentée  par  le  ministre  ad^rt-  comme 
une  ancre  de  miséricorde.  Il  proposa  un  plan  qui 
fut  accepté,  et  le  décret  fut  même  refait  sur  un 
momoire  qu'il  donna  le  lende/naio.  Qu'a  piocJnk 
cette  condescendance  aveu<»le  des  r^présentans  de 
la  nation  dans  l'idole  fioancière  ?  le  voici  :  I^es 
besoins  de  l'année  de  1790  ,  qui  étoient  portés  à 
80  miliiOâis ,  se  montent  aujourd'hui  à  294. 

Le  ministre  annonce  qu'il  ne  les  fixa  à  80  mil- 
lions quo  sous  plusieurs  concbtions  ,  telles  que  le 
renouvellemtnt  des  afjticipatioûs ,  le  remplacement 
de  la  gabelle  ,  l'équilibre  entre  les  recettes  et  les 
dépenses  au  premier  janvier  ,  et  le  payement  ef- 
fectif de  toutes  les  impositianscourante|. 

Ou  le  ministre  prévit  ttès-bien  alors  que  ces 
conditions  nexisteroient  j^as ,  ou  il  a  dos  notions 
bien  courtes  sur  le  train  ordinaire  des  affaires  même 
en  finance.  L'équilibre  établi  entre  les  dépenses  et 
les  recettes  au  premier  janvier!  la  gabelle  rem- 
placée par  une  autre  prestation ,  et  le  payement 
effectué  sur  le  champ  !  Non  ,  il  n'a  pas  dû  s'y 
attendre  ;  et  dès -lors  pourquoi  proposa-t*îl  Tope- 
ration  évidemment  insuffisante  de  la  caissse  d* es- 
compte ? 


Il  est  plus  difficile  encoiiî  de  répondre  à  cette 

Suestion  quand  ou  voit  que  cette  caisse  ,  au  lieu 
e  payer  ies  80  miilioas  effectifs  qu*«lie  devoitpr^ 
ter  se  on  le  d^^cret ,  a,  contre  une  sorte  de  Conven- 
tion tacite  entre  le  ministre  et  l  *jr  administixtteurs 
fourni  en  payement  i3  millions  de  divers  effets 
royaux  dont  elle  ëtoit  déjà  nantie ,  et  qu'elle  veut 
effectuer  les  28  millions  qu'il  lui  reste  à  payer ,  en 
assiguations  ou  rescriptious  sur  Je  trësor  royal  ;  et 
cependant,  malgré  cet  attentat  évidente  la  toi  pu- 
blique, malgré  les  bénéiioes  que  la  caisse  a  faits 
depuis  qu'elle  existe,  et  cruelle  a  pu  tripler  de}»iiis 
la  rai  été  du  numéraire,  le  ministre  nVn  représente 
pas  moins  les  administrateurs  comme  d' honnêtes 
citoyens  qui  sen^efic  la  cause  publique  sans  intérêt 
et  par  dévouement. 

Quoi  qu'il  en  soiç  de  ces  contradictions  ,  réca- 
pitulons les  causes  de  l'énorme  différence  qui  se 
trouve  entre  les.  besoins  de  cette  année ,  vus  du  mois 
de  novembre  ou  dn  ynois  d^  février.    • 

La  différence  des  revenus  à  la  dépense  est  pour 
le  reste  de  Tannée  couran+e  de  4?  nrillions  ;  le  vide 
cIgs  anticipations  de  \7.é\raXi\o'[\^^\^délBXiX.  de  rem- 
placement et  la  non-perception  des  impôts,  60  mil- 
lions ,  SLYec grande  crainte  que  cet  objet  ne  monte 
Ïlus  haut.  Les  dépenses  extraordinaires  iront 
60  millions..  L'ir.térét  de  l'emprunt  de  80  mîl- 
L'ons  est  porté  à  3  miliions. 

Voici  les  objets  apperçûs  par  le  ministre  des 
£nances  pour  faire  face  à  ces  besoins. 

1^.  L'argent  en  caiss^.     •     .     .     10,000,000  liv. 

a?.  A  recevoir  de.  U  caisse  d'es- 
compte pour-  solde  des  80  mil- 
lions.    ..,     r    ......     .     28,000,000 

5^.  Produit  de  la  réduction  des 
dépenses  dans  le  cours  des  di*  der- 
niers mois  de  fannée.  •  .     .     .     ,     30,090,000 

4^é  Vingtièmes  du  clergé.     .     .       9,000^000 


(  i4  ) 

oo.  Renottyelleinentdes  anticipa- 
tions. .    .  ,  .     .    .    .    ...     .    •    Go^ooo^ooollr* 

60.  Accélération  sur  la  partie  des 
recouvreméns  des  receveurs-géné- 
raux  ' 1 5,000,000 

7*^.-  De  la  contribution  patrio- 
tique, y  compris  les  fonds  remis 
directement  à  Rassemblée  natio- 
nale.    .    ^ 3o,ooo,ooo 

8®.  D'un  emprunt  dans  le  cours 
de  Tannée 3o>oeo,ooo 

90.  En  différant  encore  d'ac- 
croître le  fonds  destiné  aux  rentes , 
et  en  payant  ,  à  l'amiable  ,  deux 
semestres  à  la  fois  sur  divers  ob- 
jets ,  ainsi  qu'on  l'a  indiqué.     .     .     5o,ooo,boo 

10^.  Retards  ou  payemens  en 
effets  à  ternije  ,  de  diverses  dé- 
penses ordinaires  et  extraordi- 
naires  3o,ooo,ooo 

Total 292,000,000  liv. 

Et ,  pour  subvenir  aux  variations  dont  tous  ces 
objets  sont  susceiitibles ,  le  ministre  propose,  pour 
dernier  moyen,  un  emprunt  de  3o  à  40  miitions 
€Îe  lacaisse-d'escompte,  en  allouant  une  prime  de 
2  pour  cent  aux  billets  de  cette  caisse  qui  exis- 
teroient  en  circulation  au  i5  juin  prochain. 

Le  mémoire  contient ,  outre  l'état  de  nos  besoîas 
et  les  moyens  de  les  couvrir,  deux  autres  objets  ; 
l'établissement  d'un  bureau  de  trésorerie,  et  ua 
projet  de  création  d'un^  papier  -  monnoie.  Nous 
pourrions  étendre  fort  loin  nos  réAexions  sut  ce 
n'étoit  mémoire. 

Nous  demanderons  seulement  sur  quelles*  bases 

Forte  l'espérance  de  réaliser,  dans  le  cours   de 
année,  un  emprunt  de  3o  millions  ?  Ne  pourroit- 
t- on  pas  réponqrcàce  motd'emprunt,  si  la  matière 
aussi  sérieuse  :  C^est  t/bere  lédiargie  ? 
Nous  demanderons  comment  il  est  possible  de 


t  i5  ) 
propaser  de  recourir  à  une  caisse  obérée  l  hta^ 
queroutîèrei  et  qui  s'est  jouée  même  dans  la  den* 
nière  opération  des  intentions  du  ministre^  et  du 
décret  de  rassemblée,  par  un  versement  de  iS 
et  28  millions  d'effets  royaux  au  lieu  d'espèces  ? 
Comment  on  peut  proposer,  quoiqu'indirectenient, 
une  nouvelle  émission  de  billets  dont  les  fortunes 
publique  et  privées  sont*  déjà  submergées. 

Nous  demanderons  pourquoi  on  propose  de  faire 
payer  par  la  nation  les  a  pour  cent  à  attacher  aux 
billets  qui  circuleront  encore  au  i5  juin  prochain?  t 
Cet  intérêt  est- il  assez  fort  pour  indemniser  lo 
porteur  des  pertes  qu'il  éprouve  par  la  non  con- 
version de  ce  billet  en  argent  ?  lia  nation  doit-ellfli 
payer  l'intérêt  d  une  somme  qui  lui  a  été  prêtée, 
et  dont  elle  a  déjà  payé  l'intérêt? 

Eh  !  pourquoi  donc  ne  pas  recourir  au  plus  vtte 
auxaméiioration'S^auxretranchemens  de  dépenses, 
à  l'examen  sévère  de  la  dette  publique  et  au  re- 
traachement  des  fausses  «réances,  seuls  moyens 
infaillibles  en  finance  9  moyens  que  la  remise  du 
livre  rouge,  rend  enfin  praticables  ? 

Un  seul  article  du  département  des  affaires 
étrangères ,  celui  des  traitemens  des  ambassa- 
deurs, ministres  et  secrétaires,  résidens  dans  les 
cours  étrangères,  présente  un  objet  de  réduction 
fprt  important  ;  le  total  s'élèveà  2  millions  480,700 
livres.  Qui  croiroit  qu'un  cardinal  de  Bemis  nous 
coûte  à  Rome  cent  cinquante  mille  livres  annuet 
lement  ? 

Un  marquis  de  Noailles  à  Vienne,  aoo,ooo  lîv.  ; 
un  la  Vauguyon  à  Madrid ,  aoo,ooo  livres  ;  un  mar  j 
q^is  de  Bombelle  à  Venise,  72,000  liv. 

Qui  croiroit  que  nous  avons ,  chez  tous  les  petits 
plinces  d'Allemagne  ou  d'Italie ,  des  ministres  qu! 
nous  coûtent  jusqu'à  3o  ,  4^  et  5o  mille  livres ,  sans 
compter  léur$  secrétaires  qui  ont  3ooo  livres  pour 
iaire  tcutQ  la  besogne. 

Qi^  JduojQA'iiQU^,  dut  le»  cours  étrangères  dm 
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tous  ces  espions  dëcoré:» ,  do  ces  aristocrates  qui; 
décrient  la  révolution,  la  constitution,  et  qui  se 
moquent  de  la  cocarde  patriote?  Rappelons-les , 
oa  forçons  le  pouvoir  executif  à  les  rappeler ,  en 
rayant  d'un  trait  de  plume  leurs  deux  millions , 
4îj3o  mille  700 1.  Allouons  depuis  6  jusqu'à  10,000  liv. 
à  des  citoyens  laborieux ,  instruits,  fermes,  qui ,  sous 
le  titre  de  rësidens ,  d'envoyés  ,  feront  dans  Té- 
tranger  tout  ce  que  font  ces  superbes  anibassadeurs, 
ou  plutôt  tout  ce  qu  ils  y  devroient  iaiie. 

Ils  y  seront  ^«^ans  doute  traités  d*abordavec  hau- 
teur; mais  iis  passeront  par  dessus  cet  inconvénient 
par  amour  de  la  patrie ,  et  bientôt  ils  y  seront  res- 
pectés, Sr'ils  ont  des  mœurs,  un  caractère,  et  des 
tal<MJS  politiques. 

Sur  trente  -  quatre  ambassadeurs  ,  ou  ministres 
et  envoyés,  il  seroit  donc  possible  d'éço^jorniier 
tout  d'un  coup  ,  et  sans  nuire  à  nos  intérêts,  au 
iTj'olns  deux  millions,  puisque  les  /^Zoyjoo  livre» 
d'excédent  surpassent  les  traitemens  qu'il  seroit 
co-'ivenable  de  faire  aux  envoyés  de  la  nation. 

Et  plus  de  commissaires  des  limites ,  tels  que  I0 
comte  d'Ornaiio,  qui  a  00,800  liv. ,  plus  de  rédac- 
teurs d'ouvrapes  politiques  ,  tels  que  le  sieur 
llulhière  ,  qui  a  GGoo  livres  :  plus  d'employés  parti- 
culiers ,  tels  que  l'abbé  de  Bayanne ,  auditeur  de  rote 
àRome,  qui  a  9000 liv.  :  plus  de  maltre-de-chambre 
dé  r'ambassade  à  Home,  tels  que  le  chevalier  du 
Tresne,  qui  a  Sooo  liv. 

Je  me  borne  à  cet  exemple  pour  faire  voir  que, 
si  le  comité  des  llnanct^s  avoit  voulu  jetler  un  oeil 
séVôrésur  la  dépense  publique  ,ilauroit  pu  la  réduire 
beaucoup  au-delà  de  ce  qu'il  a  annoncé.  Mais  le 
coTnité  est  composé  de  grands  seigaenrs  et  d© 
grès  financiers  ,  qui  croyent  le  peuple  bien  béte 
en  finance  :  qu'ils  ne  perdent  pas  de  vue  que  l'œil 
de  l'opinion  publique  Jes  suit  de  près  ! 


Tribunal 
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Tribunal  des  crimes  de  lèse-nation. 

Occupes  grarement  dd  hochets  politiques,  les 

Satriotes  ne  paroissent  guère  alarmas  des  crimes 
e  lèse-nation ,  oue  commet  presque  tous  les  jours 
le  tribunal  érigé  pour  juger  et  faire  punir  les  cri- 
minels de  lèse-nation.  Il  n'est  cependant  pas  dans 
ce  moment  d  objet  plus  digne  de  leur  sollicitude. 
La  collusion  évidente  du  tribunal  propisoîremenc 
national ,  avec  les  agens  du  pouvoir  ^exécutif ^ 
reqd  absolument  précaires  la  liberté»  publique  et 
individuelle. 

Le  citoyen  le  plus  vertueux,  le  çlus  utile  ,  court 
les  'risques  à  chaque  heure  du  jour,  sur -tout 
si  son  courage  et  ses  talens  sont  redo"  tables 
aux  ennemis  de  là  patrie  y  d'être  arrêté  sans  for- 
malités ,  condamne  sans  preuves ,  supplicié  sans 
délit  .  •• .  et  nous  osons  dire  que  nous  sommes. 
L'bres  ! 

Les  ennemis  de  la  patrie ,  ceux  qui  se  sont  dé]& 
ngùMié^  contre  elle  par  les  plus  exécrables  atten- 
tats y  sont  proclames  innocens ,  sont  invités  par 
la  plus  odieuse  impunité  ^à  poursuivre  le  cours  dtf 
leurs  forfaits  y  ou  à  ourdir  de  nouvelles  trames; 
il  se  fait  des  mouvemens  alarmans  dans  les  états 
où  les  traîtres  se  sont  réfugiés  ;  les  aristocrates 
sèment  la  discorde  dans  les  provinces  ;  ils  acca- 
parent les  plapes  et  le  numéraire;  ils  préparent 
les  feux  de  la  guerre  civile  ^  et  la  cour  ne  craint 
pas  de  leur  faire  donner  ^  par  le  châtelet,  un  signal 
éclatant  de  mettre  la  main  à  l'oeuvre  de  notre  desr 
truction. 

Le  châtelet  !  un  tribunal  décrié  ^  même  sous 
fancien  régime  !  des  ofBciers  qu'un  ministère  cor- 
rompu méprise  assez  pour  les  pensionner  publi-:. 
çuement  !  une  simple  commission  comj^osée  de 
ju^es  pris  dans  une  se ulo  conao^s  du  royaumf  ; 


(  i8) 
Tollà  miek  sont  encore  auloupd'hui  les  remparts 
delà  ubertë  nationale  !  Inndelles  à  leurs  devoirs, 
même  à  leurs  promesses,  et  à  rengagement  qu'ils  ont 
contracté  par  leurs  propres  dëcz^ts,  les  représentons 
du  peuple  français  n  oat  point  encore  €»ganisé  un 
tribunal  national  y  et  ils  ont  consacré  à  statuer  sur 
clés  dëbatspriyés  et  des  prétentions  ridicules  le  triple 
des  séances  qu'ils  auroient  pu  et  dû  consacrer  k 
-juger  les  criminels  de  lèse-nation  (i). 

rfous  ne  serions  pas  moins  coupables  qu'eux,  si 
lious  lais^oni  échapper  queIqu*occasion  de  les  rân- 
peller  à  des  obligations  sacrées ,  et  d'avertir  la 
nation  des  atteintes  poïtéet  à  sa  liberté,  à  u 
aureté.         * 

Ainsi  nous  lui  dénonçons  les  deux  pigemens 
que  vient  de  rendre  le  Chàtelet  :  parlunildéclierge 
des  accusations  intentées  contre  eux  ^  Bezeuval ,  Ba- 
tentin  ,  Brogliè ,  Puiségiir ,  d'Autichamp  ;  par  1  au* 
tre ,  il  ordonne  Télargissement  du  steur  Augeard  i 


(i)  Sans  mt  départir  des'  principes  par  lesquels  il  c$c 
établi  dans  cet  ouvrage  que  rassemblée  nationale  est 
juge  nécessaire  des  crunes  de  lèse-nation  ,  j'observe  que 
rien  n'est  plus-facile  que  de  créer  un  gnw^yaw'-L'assem- 
klée  peut  élire  parmi  ses  membres  cent  vingt  jurés  de 
toutes  les  provinces  indistinctement.  Ce  nombre  scroit 
réparti  en  trois  colonnes.  L*accasé  auroit  la  faculté  d'en 
récuser  une  toute  entière.  Sur  les  deux  autres^  il  pourroit 
récuser  la  moitié  des  membres.  L'une  prononceroit  le 
}ugemenc  préparatoire  qtiU  y  a  lieu  duistniht  contre  iacemè 
(  indicument  )  ;  l'autre  procéderoit  à  l'instruction  et  au 
jugement.  Quand  les  jurés  auroient  prononcé  levenHuy 
ç'est-à-dire  »  déclaré  que  Taccusé  esç  coupaUe  «u  non 
coupable  de  tel  fait ^  il  împorteroit  peu  quels  magistrats 
appliqueroicnt  la  peine  au  délit  ^  parce  que  leur  juge- 
ment  est  forcé ,  et  leur  ministère  pour  ainsi  dire  passii*. 

Cette  manière    de  fornier  un  tribunal  national  n'est 
pas  f  au  reste',  la  seule  qui  se  présente  à  rimaginatioo  » 
et  celle-ci  peut  encore  être  améliorée. 
#1 


<  19) 
détenu  k  Tabbaya  Saint-Gemuin  ^  pour  un  d^Iifl 
que  nous  avons  déjà  fait  connoltra, 

Cestune  chose  bien  reniarcpiable  que^  dans  tout 
les  jugemens  que  cette  commission  a  rendus ,  Mm 
ne  s*est  pas  une  seule  fois  rencontrée  avep  l'opi- 
nioB..  publique  ,  elle  ne  s'est  pas  une  seule  fois 
montrée  digne  de  la  confiance  que  rassemblée  na*. 
tionale  lui  a  si  légèrement  accordée. 

Le  sieur  Augeard  aroit  été  dénoncé  comme  ayant 
formé  le  projet  d'enlever  le  roi  de  Paris,  de  rem- 
mener  k  Metz ,  et  de  faire  naître  une  guerre  ci-  ' 
vile.  Voici  ce  que  porte  le  plan  que  le  sieur  Au- 
geard avoit  rédugé  par  écrit  :  on  en  doit  la  con- 
noissance,  non  pas  à  Tinstruction  publique,  maie 
à  une  querelle  privée  d  un  membre  du  comité  des 
inquisiteurs  de  rhôtel-de-ville  ,  avec  lavocat  dut 
sieur  Augeardi 

a  II  n'y  avoit  qu'un  seul  parti  à  prendre  (i)pour 
sauver  la  rêyauté,   c'était  de  faire   marcher   le 
roi  sur  Metz ,  à  la  tête  de  son  armée  ,  accom- 
pagné   des  princes   du  sang;  de  convoquer  en 
méma-temps.  sa  noblesse  ,  et  de  transférer  sur  lé 
champ  le  parlement  à  Troyes ,  1^  chambre  des 
comptes   à   Châlons  ,    et  la  cour   des   aides  à 
"Rhéimsi  d'ordonner  ^n   même-temps  à  tous  ses 
(tons  et/idelles  sujets  de  sortir  d'une  ville  aussi 
CRiMiNELLi;.  Le  roi  se  seroit  trouvé  à  la  tète  d'une 
armée  de  quarante  mille  gentilshommes,  qui  se 
eeroient    trouvés   honorés  ,    ou    de  remettre  ce 
prince  sur  son  trône ,  ou  de  s'ensevelir  avec  lui 
sous  les  ruines  de  la  monarchie.  Cette  conduite' 
ëtoit  infiniment  plus  noble,  que  défaire  venir  le. 
roi  n  Paris  {accepter  la  cocabde  des  nivoLTis  5>. 
Voilà ,  selon  le  sieur   Augeard ,  secrétaire  des 
commandemens  de  la  reme  ce  qu'il  auroit  fallu  faire 
^près  avoir  manqué  la  conjuration  formée  contre 

(  I  )    Après    rinsurrcction  qui   suivit  le    départ  de 
M.  rîeckcr, 

1^% 


(*o) 
la  nation  au  mois  de  juillet.  Voici  ensuite  Ce  qvill 
y  avoit  à  faire  après  le  6  octobre. 

(c  Dans  les  circonstances  actuelles ,  il  ne  reste  rien 
£tutre  chose  à  faire ,  que  de  paroltre  très-satisfeit 
de  sa*  position  y  d'être  très-populaire ,  très-a£fable; 
de  filer  ainsi  le  temps  pendant  quatre  à  cinq 
mois  ;  d'avoir  Tair  d'avoir  beaucoup  de  confiance 
dans  ses  gens  d'affaire  ^  et  de  n'^en  avoir  aucsne , 
et ,  pendant  ce  temps ,  d^ employer  une  seule  per- 
sonne ;  mais  la  bien  choisir^  peur  àonférer  à 
M ..  . .  de  B... ,  sur  les  moyens  et  les  mesures 
les  plus  convenables  pour  suivre  la  route  indiquée 
à  l'ëuéque  de  Chdlons ,  et  exécuter  ensuite  ce  qui 
a  été  dit  ci-dessus  ,  lors  du  départ  du  maréchal  de 
Brpglie  3>. 

.  '  Les  quatre  à  cinq  mois  sont  filés.  Les  person- 
nes, pour  qui  le  plan  ëtoit  ^videmUaent  mis  par 
écrit  y  se  sont  montrées  plus  populaires  que  ja- 
,  mais  pendant  ces  quatre  à  cinq  mois  ;  eMes  ont  paru 
avoir  beaucoup  de  confiance  en  leurs  gens  d*affaire\ 
resté  à  savoir  si  elles  en  ont  eu ,  et  si  une  personne 
bien  choisie  n'a  pas  conféré  avec  M . . .  de  IJ . . .  sur 
les  moyens  de*  faire  sortir  le  roi  de  la  criminelle 
ville  de  Paris ,  pour  sq  mettre  à  la  tête  de  qua- 
rante mille  gentilshommes  ,  et  pour  s'ensevelir 
sous  les  ruines  de  la  monarchie  ,  etc.  etc.  etc. 

Ce  qui  n'est  pas  équivoque  du  moins,  c'est  que 
le  chàtelet  vient  de  rendre  la  liberté  au  sieur  Au- 
geard ,  précisément  après  les  quatre  à  cinq  mois 
filés  y  afin  que  ,  s'il  y  a  lieu  k  l'exécution  du 
complot  y  il  n'y  manque  pas  même  le  concours  de 
celui  qui  l'a  voit  créé. 

Que  Ton  veuille  bien  comparer  maintenant  le 
projet  ppur  lequel  le  marquis  de  Faveras  a  été 

I»endu,  avec  celui  du  sieur  Augeard ;  que  Ion  pèse 
a  nature  des  preuves  acquises  contre  ces  aeuz 
accusés,  et  l'on  frémira  sur  la  différence  incon- 
cevable qui  se  trouve  dans  les  deux  jugemens  qui 
les  concernent. 
Le  o^arquis  dj»  Faveras  ayoit  projette  de  con- 
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•  dttîr«  le  rôî  à  Përonne  ;  M.  Augeard ,  de  le  faîra 
marcher  stir^Metz,  M.  de  Payeras  vouloit  avoir 
i20# hommes  de  cavalerie,  et  un  corps  de  âo^ooo 
mëcoQtens  prêts  à  suivre  le  roi.  Le  sieur  ,Âugéard 
vouloit  faire  convoquer  la  noblesse  pour  former 
tioe  armée  de  4<>90oo  hommes.  Le  marquis  A% 
Paveras  ëtoit,  accusé  d*avoir  voulu  dissoudre  l'as- 
semblée nationale  y  en  excitant  une  guerre  civile. 
Le  sieur  Augeard  exprimoit  le  même  projet ,  en 
disant  que  les  gentilshommes  remettrolent  le  roi 
sur  \%  tt^ne,  ou  s'enséyeliroient  sous  les  ruines 
de  la  monarchie. 

Le  marquis  de  Paveras  avoit  parle  de  son  projet 
aux  sieurs  Morel  y  Turcati,  et  à  un  banquier  Hol- 
landois.  M.  Augeard  a^oit  dicté  son  plan  i  son 
secrétaire t il  avoit  indiqué  à  levéque  de  Chàlons 
la  roiKa  que  le  roi  devoit  suivre  pour  aller  à 
Metz. 

II  y  a  donc  dans  ces  deux  accusations  une  parité 
effrayante.  Passons  aux  preuves  :  il  y  en  a  de  deux 
sortes  en  général;  les  preuves  vocales  et  littérales. 
On  n'a  trouvé,  contre  le  marquis  de  Paveras,  que 
des  preuves  vocales ,  fondées  sur.  quatre  déoosi- 
tionsy  entre  lesquelles  on  ne  peut  pas  se  aissi- 
muler  qu'il  y  a  éiéh  contradictions  majeures.  Il  y 
a, contre  le  sieur  Augeard, une  preuve  littérale; 
savoir:  un  mémoire  oont  il  s'avoue  l'auteur,  dont 
il  est  prouvé  qu'il  est  l'auteur  ;  et  ce  mémoire , 
dans  lequf^l  il  n'y  a  pas  de  contradictions ,  mais  qui 
est  très  -  cohérent,  très  -  conséquent ,  est,  appuyé 

5ar  la  déposition  du  sieur  Seguin,   dénonciateur 
tt  sieur  Augeard  ^  qui  est  aussi  digne  do  foi  que 
le  sieur  Morel. 

On  sait  qu'il  est  possible  que  lés  preuves  vo- 
cales soient  fausses.  Tant  de  choses  peuvent  faira 
errer  ou  mentir  des  témoins  qui  déposent.  Mais 
il  est  impossible  qu'une  preuve  littérale  ne  soit  pas 
sûre ,  toutes  les  fois  que  la  pièce  qui  contient  cette 
preuve  a  est  pas  arguée  de  £aux«  Le  orime^  du  3ie«r 


^  Aiigeard  est  donc  beaucoup  mieux  prouvé  qae  celui  ^ 
eu  situr  Faveras. 

Eh  !  que  séroit-ce  donc  si,  au  lietr  de  faire  ar- 
xétey  sur  le  champ  le  sieur  Augeard,  sur  la  dé- 
nonciation du  sieur  Seguin  ,  on  eût  renvoyé  ce- 
hii-ci  auprès  de  lui  pour  suivre  l'opération ,  et 
fjae  sa  vigilance  eût  été  excitée,  comme  celle  du 
sieur  Morel^por  la  perspective  d'une  place  d'of- 
ficier dans  la  gard«  nationale  (  i  )  ?  Les  preuves 
vocales  seroient  sans  doute  réunies  à  la  preuve 
littérale  ;  mais  il  n'en  est  pas  besoin. 

Mais  le  marquis  de  Faveras  étoit  un  faiseur 
d'affaires,  un  faiseur  de  plans,  parmi  lesquels  il  v 
en  avoit  un  pourtant  qui  avoit  pour  objet  la  ré- 
génération des  finances  d«  l'état ,  et  pour  l'exécu- 
tion duquel  il  est  prouvé  qu'il  avoit  fait  des  dé- 
nnarches  auprès  de  1  assemblée  nationale.  Il  n^toit, 
^uoiqu'aristocrate ,  qu'un  pauvre  hère ,  assez  mi- 
sérable pour  s'être  fait  mouchard  de  la  cour., 
n.ioyennaht  cent  louis  ;  çt  il  est  pendu. 

M.  Augeard  est  fermier  général,  il  est  secré- 
taire des  commandemens  de  la  reine;  et  il  ob- 
tient son  élargissement.  Ainsi ,  cette  maxime  est 
vraie  y  depuis  la  révolution  comme  auparavant: 

Scion  que  vous  serez  puissant  ou  misérable  , 
Les  jugenieDS  de  cour  vous  rendront  blanc  su  noir. 

La  Fontaine. 


Cl)  yide  N'i  31  ,  page  34,  le  certificat  donné  par 
M-  de  la  Fayette  au  sieur  Morcl.  li  a  été  présenté  en 
notre  bureau  par  le  siear  More!  luî-mêmc  ,  avec  quel- 
ques observations  sur  le  mémoire  du  sieur  de  Faveras. 
Un  fait  évidemment  démontré  à  l'avantage  du  sieur  Mo- 
rel,  c'est  qu'il  n'a  pu  être  induit  à  dénoncer  l'accusé 
par  les  24,000  livres  promises  par  l'hôtcl-de-viHe  aux 
dénonciateurs ,  puisque  c'est  au  ai  septembre  ,  époque 
fixée  par  le  certificat  y  qu'il  fit  la  dénonciation^  ex  que 
c  est  pius  d'un  mois  après  ^  dans  le  cours  d*octobice  ^  que 
rbôtel  de-viUe  promit  une  somme  aux  dénonciateuss. 
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Maïs  si  le  jugement  du  sieur  Augeard,  sur-tout 
'  comparé  à  celui  du  sieur  Paveras ,  parolt  inconca- 
yabidy  que  faut-il  dire ,  que  faut- il  penser  de  celui 
qui  9  sur  les  conclusions  de  M.  Pelletier  DesPorts, 
avocat  du  roi,  décharge  tous  les  ministres  et  ot- 
£ciers  ,  auteurs ,  instrumens  ou  complices  de  la 
conjuration  du  mois  de  juillet  ^  des  plaintes  et  ac* 
cusations  intentées  contre  eux,  et  qui  ordonne  sans 
pudeur  l'impression  et  raffiche  de  ce  jugement  dans 
cette  ville  qu'ils  dévoient  réduire  en  cendres  ? 

Ainsi ,  Bezenval  n'a  point  trompé  le  roi  par  les 
rapports  qu'il  a  faits  de  l'état  de  la  province  dont 
il  avoit  le  commandement  ;  il  n'a  pas  induit  le  roi, 
en  exagérant  les  troubles  >  on  cachant  las  causes 
qui  les  produisôient ,  à  assiéger  ses  sujets  dans  I9. 
première  ville  du  royaiime.  Il  n'a  point  ordonna 
au  prince  de  Lambesc  de  faire  dans  les  Tuileries 
une  irruption  qui  provoquât  le  peuple ,  afin  qu'ont 
pût  le  foudroyer  avec  le  canon  qu  on  avoit  amené 
aux  Champs-Elysées. 

Ainsi ,  Barentin  n'a  pas  arrêté  la  publicité  des  dé- 
L'bérations  de  rassemblée  nationale  ;  il  n'a  pas  at- 
tenté par  un  arrêt  du  consreil  à  la  liberté  de  1^ 
presse,  k  la  face  du  corps  législatif;  il  n'a  pajs 
cassé ,  dans  la  séance  du  2Z  Juin ,  larrété  célèbi^^ 
du  17  précédent,  et  par  conséquent  il  n'a  pas 
conspire  contre  la  liberté  nationale^  il  n*a  pas  as^ 
sisté  aux  conseils  dont  il  étoit  le  chef  lorsqu'on  a 
préparé  le  siège  de  Paris. 

Ainsi  le  26  Juin ,  trois  j  ours  après  la  fatale 
séance,  lorsqu'il  fut  bien  connu  que  le  peuple 
de  Paris ,  de  Versailles ,  et  les  gardes  françaises 
ne  s'entregorgeroient  pas  ,  Puiségur  ^'a  pas  signé 
des  ordres  pour  fairô  partir  les  ré^imens  de  Reynao 
Suisse , ^Nassau ,  Provence,  Bouillon,  Mestre-de- 
Camp   général,  cavaJerie;  Royal- Allemand ,  Dan- 

Shin  dragons,  des  villes  de  SoissonSy  Metz,  Saijat- 
>mer ,  Condé  ,  Valenciefine»  ^  pour  se.  rendre  i 
Saint-Denis,  à  Choisi^  à  hotarttBt^ik  la  Muette j 
&  Maaux  'et  k  Senlis, 


# 
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Ainsi  il  n  a  pas  dëgarni ,  par  d«8  -ordres  du  pre- 
mier Juillet ,  les  villes  de  Lafère ,  Amiens  ,  Or- 
léans, Douay,  Givet ,  Mont-Medy ,  Veràun,  Metz. 
Sarrelouis ,  Piiilippeville  ,  des  régimens  de  Toul , 
Artillerie  ic^.  bataillon  ,  de  Diesbach  Suisse  ;  Châ- 
teau-vieux Suisse;  YintinilUe  ,  Dauphin  infan- 
terie jHainaut,  Saintonge,  Devigier,Bourbonnois, 
Courten  et  Castella  Suisses ,  et  des  chasseurs  do 
Normandie  ,  pour  former  un  camp  au  Champ-de- 
Mars. 

Ainsi  ils  ne  sont  pas  coupables  d'avoir  fait  ame- 
ner autour  de  Paris  un  train  inunense  d'artillerie, 
des  grils  à  chauffer  les  boul«ts ,  d'avoir  fait  distri- 
buer à  ces  troupes  un  million  deux  cent  mille 
cartouches ,  outre  deux  cents  cinquante  mille  autres 
cartouches  extraites  de  l'arsenal  de  Paris. 

Ainsi  il  n'a  pas  été  donné  ordre  au  sieur  d'Orbay  y 
directeur  de  l'artillerie  de  Douay ,  d»  faire  partir 
'pour  les  ençirons  de  Paris  dix  pièces  de  canon 
de  bataille ,  dix  caissons  de  quatre  compléte- 
1  ment,  pourvus  de  pièces  de  canons  et  cartou- 
ches à  boulets  et  à  balles  ;  six  cent  mille  car- 
touches à  fusils  d'in/anterie ,  dans  dix  caissons , 
^t  quatre  cents  soixante  mille  autres  cartouches , 
dans  des  cliarriots  à  munitions ,  un  caisson  pour 
outils  complètement  garni ,  et  une  forge  de  cam* 
pagne  (i). 

Ainsi ,  les  fusils  qui  étoient  dans  la.  boulange- 
rie des  Invalides,  n'ont  pas  été  cachés  sous  le 
dôme,  de  peur  que  le  peuple  ne  les  trouvât  pour 
se  défendre. 

Ainsi  ,  on  n'a  pas  renforcé  la  garnison  de  la 
bastille  ,  et  le  gouverneur  n'a  pas  eu  ordre  de  fair* 
feu  sur  les  citoyens  jusqu'à  la  dernière  extrémité. 


(i)  Tous  CCS  faits  et  plusieurs  autres  de  ectic  nature 
sont  prouvés  par  un*  relevé  fait  dans  les  bureaux  de  I4 
guerre,  certifié  parle  secrétaire  dctai  deeç  ^épartemem. 

A.iDsi  f 


Ainsi,  les  bvrîéres. n'ont  pas  été  incendiées  par 
ies  brigands  à  la  vue  des  troupes  qu'on  dit  avoir 
été  ramassées  contre  ces  méfties  bi  iè*ands  ,  saris 
quelles  leur  aycnt  opposé  aucune  résistance. 

Ainsi,  on  navoit  pas  tellement  éoarté  les  ap- 
provisionneinens  destinés  à  la  capitule  ,  que  le 
mardi,  14  juillet ,  il  n  eu  restoit  pa^  pour  trente 
heures. 

Ainsi ,  on  m'avoit  pas  fait  consommer  les  sub- 
sistances d'une  province  déjà  affamée  par  des 
troupes  destinées  à  en  éqorger  les  habitans  ,  s'ils 
demandoieut  du  pain,  ou  s'ils  murmuroient  con- 
tre les  ordres  absolus  qu'on  vouloit  prescrire  aux 
représentans  de  toute  la  nation. 

Ainsi ,  il  n'est  point  prouvé  que  Barenfin ,  Bre^ 
glie  ,  Besenvat ,  Puiségur  et  d'Aiitichamp ,  ont  eu 
partà'cette  homi'le  chalnede  forfaits;  ils  ne  les 
ont  ni  conseillés  ,  ni  inspirés  ,  ni  préjia'  es  ;  ils 
n  en  sont  point  auteurs  ,  fauteurs  ,  complices  et 
adhérens.  L«  cliàtele't  les  déclare  iniroceus  :  ils 
n'ont  donc  été  que  les  instrnniens  aveuglas  et 
passifs  de  la  volonté  absolue  du  roi  ,  dont  ils 
étoient  les  ministres  ou  les  généraux. 

C'est  donc  toi,  ô  Louis  XVl  !  restaurateur  de 
la  liberté  française,  roi  d'un  peuple  libre,  loi  hon- 
nête homme  ;  c'est  donc  toi ,  qui ,  ^ans  prétexte  et 
sans  motif,  et  seulement  pour  te  donner  tout  autre 
passe-temps  que  celui  de  la  chasse  ,  as  conçu  le 
projet  de  faire  périr  six  cent  mille  citoyens  par  la 
îaim  ou  par  le  feu. 

C'est  donc  toi  qui  as  couvé  dans  ton  cœur  j  de- 
puis le  26  juin  jusqu'au  la  juillet,  un  projet  dont 
atupoient  frémi  et  Charles  IX ,  qui  n'ordonna  la 
S.  Barthelami  que  trompé  par  sa  mère,  par  ses 
ministres ,  et  Néron ,  qui  no  mit  le  feu  à  Rome  que 
dans  un  moment  d'ivresse. 

C'est  donc  toi,  qui, 'en  signant  le»  ordres  de 
faire  venir  dans  les  environs  de  Paris  des  régi- 
mens  étrangers,  et  de  les  charger  de  cartouches 
et  de  boulets,  sa^oureis  d'avance  le  plaisir  de....*... 

No.  55.  D 


Ma  main  se  glace  d'horreur! Et  le  jugement  Ju 

Chàtelet  dit  tout  cela  !  Il  substitue  à  ta  couronae 
civique  une  couronne  de  serpens.  II  t6  dénonce  à 
ton  peuple,  à  toute  la  terre,  à  toutes  lés  généra- 
tions ,  comme  le.  plus  cruel ,  comme  le  plus  extra- 
vagant des  monstres  qui  ont  porté  la  couronne  ; 
et  ce  jugement  est  affiché  jusque  sur  les  j)ortes 
de  ton  palais  ! 

Français  !  Thonneur  de  notr^  roi  est  à  nous ,  il 
faut  le  défendre  contre  Jes  eoùséquences  de  cet 
inique  jugement.  Louis  XVI  >  fort  de  cette  même 
conscience,  de  ces  mêmes  intentions  ^ui  l'ame- 
nèrent le  17  Juillet  au  milieu  de  3oo,ooo  hommes 
armés  et  irrités,- dédaignera  de  dire:  Ils  m'avaient 
trompé  ;  mais  nous,  répétoni-le  à  nos  enfans  ,  à 
tous  les  peuplçs ,  laissons- eu  des  témoignages  cer- 
.  tains  à  la  postérité  ;  et,  comme  m.embres  du  souve- 
rain, rassemblons -nous  pour  ordonner  à  nos  re- 
présentasis  d'organiser  im  tribunal  national ,  de 
briser  la  marionneue  qui  a,  jusqu'à  présent ^  joue 
ce  rôle. 

Récapitulojàs  ce  qu'a  fait  le  Châtelet  comme  tri- 
bunal de  la  nation.  Il  a  condamné  à  la  inort  en 
yingt-quatre  heures  le  nommé  Adiien ,  pour  avoir 
colporté  des  billets  qui  tendoient  à  susciter  des 
attroupemens  ;  et  Adrien  ne  sayoit  pas  lire ,  et  la 
loi  martiale  étoit  portée.  D'après  cette  loi ,  les  au- 
teurs des  attroupemens  non-armés  ne  peuvent  être 
condamnés  qu'à  une  prison  de  trois  ans  (1). 

Il  a  condamné  au  bannisfiement  le  sieur  Noble- 
Epine,  garde-natiônal,  qui,  après  que  le  boulanger 
François  eût  été  pendu  |  sépara  la  tête  du  tronc. 
Le  jugement  porte,  ce  qu'il  aurait  pu  éviter  en 
fuyant  ou  en  abandonnant  son  sabre.  Il  résulte 
du  jugement  même  qu'il  avoit  été  force  à  cette 
action  par  les  assassins  du  sieuf  François ,  et  qu'il 


(0  Art.  7. T/Wf  N^  16,  page  13, 


(^7) 
I  été  puni  pour  n'avoir  pas  eu  dans  cette  scène 
d'horreur  ,  au  milieu  des  ibrigands  qui  le  mena- 
çaient de  lo  pendre ,  la  même  présence  d'eîJprit  que 
les  juges  ont  eue  sur  leur  siège  ^pour  combiner  oom- 
meiit  il  lui  anroit  été  possible  d*ëvittfr  de  couper 
cette  tête  (i)- 

Le  chAtelet  a  condamné  à  un  bannissement  per- 
pétuel l'infortuné  Dôlcrost ,  pour  a^oir  écouté  des 
propositions ijui  lui  étoient  faites  d'enrôlemens  pour 
les  pays  étrangers;  et  la  procédure  établissoit  sen 
ianocence.  Elle  prouvoit  qu'il  n'avoit  Jamais  eu  ni 
la  volonté ,  ni  l'intention ,  ni  le  mojrtn  de  faire  des 
enrêltmens  pour  l'Espagne* 

Le  sieur  Kuthlidge  est  arrêté  comme  ayant  porté 
obstacle  aux  approvisionnemens  de  Paris.  Il  se  jus- 
tifia>  il  crie  hautement  :  Il  faut  la  tète  de  M.  Neche^ 
ou  la  mienne.^  Il  inculpe  le  miuistre  adoré  des 
manœuvres  criminelles  contre  cet  approvisionne-» 
ment.  Il  demanile  k  grands  cris  de  lui  être  con^ 
firouté,  ainsi  qu'à  madame  Necker;  et  le  châtelet 
le  retient  d'abord,  sans  décret ,  assez  long  --temps 
pour  lasser  son  courage,  et  il  ne  l'élargit  enfin  que 
sous  un  décret  d'ajournement  personnel ,  afin  de 
reffrayêr. 

Le  sieur  Marat  écrit  contre  totis  ceux  qui  lui  pa- 
roissent  porter  obstacle  au  bonheur  du  peuple. '11 
comprend  dans  sa  liste  le  sieur  Boucher  d'Argis, 
il  finculpe  avec  raison  d'être  tout  à- la  fois  officier 
civil,  militaire  et  judiciaire;  et  le  châtelet  convertit 
une  procédure  ordinaire  en  procédure  pour  crime 
de  lèse-nation ,  afin  de  pouvoir  ruiner  et  réduire 
au  silence  celui  qui ,  frappant  sur  les  idoles  popu- 
laires ,  ose  attaquer  en  même  temps  un  conseiller 
au  chàtelet. 

Et  Bezenval  es%.  élargi  !  Paveras  dont  on  n'ose 
publier  la  procédure  5  est  mis  à  mort.   Bezenval  et 


(0  Ce  particulier  avoit  àià  présenté  cVabord   comme , 
lyant  fait  cet  acte  vx)l<nrtrircmciH. 

D  a 


(  28  )  • 
ses  complices  sont  déclarés  innocens.  Augeafd  dont 
le  crirne  est  le  même  que  celui  de  Favèras ,  et  contre 
leque!  les  preuves  sont  évidentes,  ol»tient  sa  liberté 
flu  moment  lîxé  par  lui-même  pour  l'exécutioa  de 

son  complot Où  les  faits  parlent ,  il  ne  faut 

point  de  réflexion?. 

Quel  est  ct;iui  qui  négocie  entre  la  cour  et  le 
chàieiet  pour, faire  punir  les  foibles  quoique  in- 
nocens, et  absoudre  les  puissans  quoiqut;  coupa- 
bles ?  Si  vous  ne  le  voyez  pas ,  citoyens»,  il  est 
inutile  de  vous  le  no  ni  mer. 

Eh  !  que  Ton  ose  dire  encore  que  les  Français  , 
et  sur-tout  Je*  Parisiens,  ne  sont  pa«  le  plus  doux 
des  .peuples,  le  plus  ami  de  Tordre  et  de  la  paix, 
le  plus  soumis  aux  loix  et  à  toute  espèce  d*euto- 
xité  publique  ! 

Encore  un  mot.  Quel  citoyen  isolé  ne  doit  pas 
craindre  l-s  griffes  du  châtelet  qui  étrangle  ma:n- 
tenaut  en  dcruiAir  ressori  ?  Quels  conspirateurs  puis- 
sans ne  se  joueront  pas  d'un  pareil  tribunal? 

'         '  '  .1       ■     ■  t  » 

Faits     I'm  portant  s. 

Le  district  de  Saint  Jacques-de-FHopital  a  fait 
imprimer,  et  a  communiqué  aux  autres  sections 
de  la  commune  divers  procès- verbaux  ,  relatifs  à 
la  manière  dont  s'est  conduit  le  commissaire  Des- 
Biarets^  dans  une  cîrconstanoe  importante  dont 
nous  avons  dcji  parl^. 

11  M^^ulto  de  ces  verbaux  que,  dans  la  liuit 
du  i5  au  i4  Novembre,  le  siour  (lauchat  de 
Bonneviîle,  payeur  de  rentes,  lit  faire  des  per- 
^uisition^  relativement  à  des  billets  de  caisse 
qu'il  flisoit  avoir  été  volés  à  son  domestique,  tant 
chez  la  demoiselle  de  Galîe  ,  autrefois  dame  Salle, 
demeurant  rue  fiaint-Honoré,  au  caiV;  des  voloo- 
taires  nationaux  ,  que  chez  la  dame  Houden  , 
demeuiatit  rue  aux  Ours;qnp  l'officier  de  poite, 
qui  posta  chez  celle-ci  trois  factionnaires  ,  fitatrétcr 
un  particulier  qui,s'étant  présenté  pour  entrer  chez 


(  29  ) 
la  dame  Houdan,et  ayant  apnernula  garde,  repoussa 
chemin  et  prit  la  fuite  par  la  rue  Bpurg-l'Abbë.  Ce 
pirtîculier  ,  le  sieur  la  Chaume  y-^oyaut  qu'il  alloit 
être  arrêté ,  déposa  sur  une  boutique  un  paquet 
d  argenterie  dont  il  étoit  chargé.  Arrêté ,  il  fut  con- 
duit an  district ,  et  transféré  de  là  p.ir  le  sieur 
Tassia  de'Letang ,  capitaine  de  bataillon  des  Filles 
Saint-Thomas ,  ohez  la  dame  Salle ,  pour  subir  une 
confrontation  devant  le  commissaire  Desmarets. 

11  rés^te  encore  de  ces  verbaux  ,  qu'il  se  trouva 
chez  cette  dame ,  tantôt  Salle  ,  tantôt  de  Galle , 
qui  tenoit  autrefois  le  café  de  la  Souricière,  cin- 
quante-huit mille  livres  en  espèces  ou  billets  de 
caisse,  et  une  grande  qnantitéde  bijoux  ;  que  le  com- 
missaire Desmarets^eut  des  conférences  particuliè- 
res avec  les  prévenus  de  recélement  et  de  vol  ;  qu'il 
sortit  et  rentra  plusieurs  fois,  et  qu'il  profita  du 
moment  où  l'officier  de  planton  alla  prfndre  des 
Oidras  au  district ,  pour  remettre  en  liberté  le  sieur 
la  Chaume. 

Le  district  des  Cordellers  a  envisagé  cette  affaire 
comme  un  abus  de  confiance  de  la  part  du 
commissaire  Desmarets  ;  il  a  arrêté  ,  qu'il  en- 
gageroit  le  district  de  Sahit -Jacques  de  l'Hôpital 
à  faire  toutes  les  démarches  nécessaires  pour  en 
avoir  une  justice  éclatante  ;  vinr>t  districts  ont 
pris  dps  arrêtés  «emblables^.et  il  ne  reste  plus 
au  commissaire  Desmarets  de  prétexte  pour  f^arder 
le  silence.  Qu'est  devenu  le  sieur  la  Chaume  .♦* 
Avoit  il ,  ou  n'avoit  il  pas  volé  le  paquet  d'ar^^en- 
terie  dont  il  étoit  chargé?  La  dame  de  Oalle  étoit- 
elle  receleuse  des  effets  volés  à  M.  Cauchat?  L© 
sieur  la  Chaume  transféroit  -  il  des  effets  recelé* 
par  la  dame  de  Galle  chez  la  dame  Houdan  ^  Le 
coimnissaire  Desmarets  a-t-il  ou  n'a- 1  il  pas  par- 
tagé C6sr  billets  de  caisse  ,  ces  bijoux  ?  Voilà  les 
questions  que  l'on  se  fait ,  et  auxquelles  il  est  de 
1  honneur  du  commissaire  Desmarets  de  donner 
des  solutions  plausibles  ,  en  exph'quant  les  faitv^. 
Ce  journal,  ouvert  aux  afecusés  comme  aiix  déaon- 


(3a  ) 
lui  donne  un  moyen  hcïh  d'écliVer 
ropi.'i'on  publique  ,  qui  commence  déjà  à  &o  for- 
mer de  la  manière  la  plus  défavorable  pour  laL 

Mi\h  pourquoi  le  district  ne  demande  - 1  -  il  pus 
la  remise  du  sieur  la  Chau?ne  au  sieur  Tassin  de 
Letant!^,  qiii  a  requis  qu'il  lui  fût  remis,  et  à  qui 
y  a  été  remis. 

Aleaux^  /e  12  Mars,  k  Pendant  qna  vos  papiers- 
sonvelies  aristocrates  calomniant  le  peuple  do  cette 
TîHc,  en  lui  imputant  des  émeutes  et  des  assas- 
sinats, nos  fermiers  aristocrates,  qui  ^'accornmo- 
doient  mieux  de  l'ancien  rcJgime ,  parce  qu  il  fai- 
soit  hausser  le  prix  du  bleu ,  d'accq/  d  avec  eux 
(jtous  font   mourir. de   faim.    Le    22    Février,  ils 
avoieut  mis  le  bîed  à  22  livres;  les  murmures  les 
décidèrent  à  le  livrer  à  2,0  livres.  Lo  marché  sui- 
vant point  de  bled.   Les  alarmes  furent  vivers.  I)n 
bateau  cliarf^é  de  cette  denrée  cîescendoit  à  Paris  ,  ' 
yar  la  Marne  ;  quelques  femmes  J'arrétent ,  et  le 
peuple  demande  à  acheter,  à  payer  ce  bledT  Les 
municipaux ,  qui  ne  veulent  rien  prendre  sur  eux , 
^l'acceptent  i^oint  loffre  que  fait  le  commandant 
du  détachement   de   royal   Bourgogne  >  de    faire 
partir  le   bateau  sans  qu'il  j  ait  de  troubles,  et 
avec  ao  hommes  seulement  ;  ik  préfèrent  d'écrire 

à  Paris  ;  ils  y  marquent On  n'en  sait  rien  ; 

innais  400  gardes  Parisiennes  nous  tombent  sur  les 
bras.  O  n'est  point  au  peuple  qui  n'a  voulu  gar- 
der y  qu'<*n  le  j^ayant ,  du  bled  qui  n'est  pas  néces- 
saire à  Paris  dans  ce  moment,  qu'il  faut  imputer 
.cette  fausse  démarche,  c'est  à  la  correspondance 
pins  qu'indiscrète  de  nos  municipaux ,  et  à  l'irri- 
tabilité des  vôtres.  Le  peuple  n'a  fait  ici  aucua 
4léj^/it,  aucunes  menaces.  Voilà  lu  vérité,  la  vérité 
toute  pure. . . .  v. 

Paris ,  lundi  8.  «  Vous  n'allez  donc  point  chez 
Audinot?  Ah!  vous  y  verriez  Taristocratie  abreu- 
vant le  pauvre  peuple  de  ses  poisons  ;  vous  y  ver- 
riez Paris  sauvée  où  la  journée  du  14  fuillet  est  in- 
dij^aentent  parodiée ,  et  où  tous  ceux  qui  ont  pris 


les  «nues  oe  Jour-là  sout  peints  cojnme  des  traî- 
tres ;  vous  V  verriez ,  dans  une  pastorale  d'An- 
nette  et;  Lubin  ,  le  portrait  du  roi ,  exposé  hors  de 
propos  en. tous  les  seiis  aux  regards  de  ceux  tjui 
irëquentent  ces  sortes  de  spectacles  ;  vous  y  ver- 
riez enfin  une  jeune  fille  cjui  donne  une  coca  n'a 
blanche  à  uti  soldat  qui  l'a  délivrée  de  d^ux  bii- 
gands.  Les  trois  pièces  d*hier  disoient  aux  Pari- 
siens :  Vous  ét^  des  traîtres  ;  mais  voilà  votre 
roi  qui  vous  pardonne  ;  arborez  la  oocurde  blancho- 
Remerciez  donc  Aucliaot  de  la  part  des  patriotes  , 
ou  apprenez- lui  cette  msjtxme  i  jAutre  temps ,  autrs^ 
cocarde. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CHATELE T. 

Interrogatoire  du  sieur  de  Launay ,  du  i\  Mars 
1790. 

lie  sieur  Paul  Delaunay ,  originaire  de  la  vîlîe 
de  Hennés  ,  en  Bretagne  ,  a  Yui  demandé  soa 
âge  et  ses  qualités,  à  lait  la  réponse  suivante,  J  ai 
trente-deux  ans.  Je  déclare  ne  point  être  le  frerà 
fîe  M-  Delauftay.,  le  demie**  gouverneur  de  ia 
ijastillôy  comme  plusieurs  Font  prétendu;  u^als 
cette  cir-oonstance  n'étant  pas  utile  au  fond  de 
ma  cause,  je  dois  tous  mettre  à  portée  de  juger 
de  la  pureté,  de  mes  intentions»  en  vou»  lisant. 
quelques  passogea  d*un  poème  «ur  le  patriotisme. 
L'accusé  a  lu  ^  en  effet ,  quelques  moiceaux  qui 
ont  été  applaudis.  On  reprend  l'interrogatoire. 

N'avez^  vous  pas  stimulé  les  habitans  de  Ren- 
nes à  faire  une- adresse  à  1  assemblf^e  nationale, 
qui  înoidpe.  les  magistrats  de  cette  ville  ? 

Réponse.  J'ai  envoyé  ,  il  est  vrai ,  cette  adrcs5io 
tu  nom  des  habitans  de  Rennes  ;  m:iis  fe  n'ai  fiiit 
que  la  rédiger,  pressé  par  les  instances  de  plu- 
kieurs  infortunés  :  j'ajoute  que ,  loin  d'avoir  excit«S 
le^  habitans  U  faire  cette  doléances ,  f'yi  reçu  à 
différentes  fois  la  visite  du  sieur  Riî  hard.  Ayant 
daînandé  ensuite  qu'on  procédât   à  la  lectaie  d« 
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eette  adresse ,  £in  y  a  remarqua  Içs  oxpres^ion  sui» 
I  vaines ,  <jue  l'on  mettoic  dans  la  boucne  des  habi- 

I  taiis  de  liennes  : 

I  "  Nous  avons  recours  à  vous,  (c'est-à-dire, 

I  rassemblée  nationale  ),  pour  mettre  un  ternie  à 

'  tant  (le  niaux  :  Les  portes  du  ietnplç  auguste  de 
I  la  jusiice  ^nt  fermë^s,  dit-on,  pour  jamais.  Nous 

j  implorons  un  prompt  secours,  etc.  î>. 

^>ommé  de  reconnoitre  ladite  adressa.  Fa  recon- 
nue et  parnpli^e  au  recto  et  au  verso  de  chaque 
j  P^gé,    en  ajoutant   que,   si  la   liberté  n'étoi.t  pas 

I  une  chimère,  il  étoit  dans  la  plus  grande  sécurité. 

Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentas 
chez  M\  Ménard  de  Marsainvillièrs ,  no- 
taire  ^  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint-Gcr- 
main  ,  n®.  ag,  citez  lequel  Vacte  pour  la 
souscription  de  l'érection  d'une  statue  ii 
J.  /.  Rousseau  a  été  passé ,  et  dont  est 
mention  dans  notre  n*.  Sa ,  page    46. 

M.  le  Blond  de  Mantes ,  horloger  à  Paiis.     3  liv. 
M.  Giroud ,  Dauphinois.     .       .      •.       .   la 
M.  Laurent,  grenadier  volontaire  du  dis- 
trict de  Saint- André-des-Arcs.  •       /    3 

M.  Bouthoux  ,  huissier 3 

M.  Soulard  ,  trésorier  de  France».  .       «12 

M.  Cœuilhe  ,  négociant 3 

Madame  Pithoin 3 

M.  Bouber,  notaire  royal  à  Etinay ,  près 

de  Noyon  en  Bourgogne.   ...     3 
Madame  Houdouard. 3 


Les  officiers  du  régiment  Royal-Comtois,  con- 
damnés au  mois  de  Juillet  1773,  par  un  conseil 
de  guerre  tenu  à  Lille  ,  ont  été  présentés  y  udi 
Cl  la  barre  de  rassemblée  nationale,  qui  a  accueilli 
leur  demande  en  révision;  nous  rendrons  compto 
die  cette  aflaire  incessamment. 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Je  soussigné,  certifiefturoir  remis  moi-même  à  M.  Prud^* 
homme  les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  de 
ma  captivité  développées  dans  mon  mémoire  ,  étant  libre 
depuis  c^uatre  mois  par  les  Montés  de  M.  le  co  nte  d« 
Saint'Priest ,  et  que  foi  doitétre  a  outéeà  celles-là  seule^ 
BienC 

Le  Prévôt  de  Beaumont. 

A  Paris  i  ce  ai^meriygo. 

Suite  de  l'horrible  conspiration  découverte 
en  juillet  1768,  parle  Préi^ôt  de  Beaumont, 
prisonnier  pendant  22  ans. 

Après  cet  avis  de  Timpie  Borot ,  le  fantôme  ministre 
venant  à  moi ,  ajoute  :  Il  faut ,  monsieur ,  que  vous  sgyez 
ici  pour  quelque  sujet  qui  m'est  inconnu.  Non  ,  certes , 
monsieur,  je  vous  dis  vrai,  on  ne  m'a  jama's  accusé  nî 
pu  reprocher  la  moindre  personnalité  dans  ma  conduite 
civile,  qui  resnrdât  le  ministère  ni  la  police,  on  qui 
fût  nuisible  à  la  soc  été  ,  seii's  caS  qui  mériteroient  là 
détention  avec  les  forma  ités  préalables  de  3roit ,  et  la 
fixation  du  temps  de  pénitence  ;  car  ,  sans  cela ,  nul 
sujet  du  roi  ne  peut  devenir  esclave  du  ministère,  en- 
core moins  de  la  police  ;  et  ,  tout  au  contraire ,  )e  sers 
mon  souverain  et  tous  les  Français  contre  le  ministère , 
la  police  et  le  parlement,  en  dénonçant  leurs  ligues. 
Mais  voici  sur-tout  ce  que  i*allè|zue  des  personnes  qui 
peuvent  me  démentir  si  je  ne  dis  pas  la  vérité.  Deman- 
dez au  sieur  Rougemont  ce  qui  en  est,  il  le  doit  savoir; 
et  vous,  Duvat,  secrétaire  de  Saftine,  mon  raviss.ur  , 
répondez  :  N'avez  -  vous  pas  rempli  et  signé  de  votre 
main  le  nom  de  Phéiippeaux  sur  les  faux  ordres  de 
liberté  ,  en  vefcq  desquels  sept  personnes  liées  et  garottées 
dans  I3  Bastille ,  après  avoir ^oimé  décharge  de  leur  per^ 
N<>.  35,  E 
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sonne  sur  ces  faux  ordres  de  liberté ,  ont  été  vendues , 
livrées  et  transférées  ici  comme,  moi  les  13  ,  14,  15  e( 
26  octobre  1769  ?  Rougemont  et  Durai  se  taisant  tous 
deux  sur  mes  interpellations ,  le  ministre  retourne  pour 
la  troisième  fois  consulter  son  guide-âne;  et  pour  dé- 
tourner la  question  principale  ,  ce  grand  ministre  me 
dit,  monsieur,  qui  êtes -vous?  d'où  êtes -vous  ?  que 
fùtel-vous  ?  Où  avez-vous  tra^ilé  pour  connoitre  le 
ministère ,  la  cour. ,  la  police  et  la  ville  ?  Donnez-moi 
un  mémoire  circonstancié  de  votre  dénonciation  >  et 
sur  les  questions  que  je  vous  fais.  Je  le  communiauerai 
au  roi  avant  de  prendre  ses  ordres.  Je  le  veux  bien  ; 
mais  faites-moi  donner  du  papier ,  et  recommandez  à 
mon  geôlier  de  ne  pas  manquer, à  vous  le  remettre  en 
main  ,  si-tôt  qu'il  sera  cacheté  'pour  vous  et  à  votre 
adresse.  Du  p.ipier  I  Quoi  1  vous  êtes  écrivain  ^  homme 
de  lettres ,  auteur  de  différens  ouvrages  ,  et  l'on  ne  vous 
donne  pas  du  papier  pour  vous  occuper  ?  Non ,  mon- 
sieur ,  )'cn  avois  à  discrétion  à  la  Bastille  ;  mais  au  don^^ 
jon  de  yinccnnes ,  d«  peur  que  je  ne  serve  lie  roi  et  l'état, 
de  peur  que  je  ne  me  dvtende  ou  que  je  ne  trouve  le 
moyen  de  me  déceler  ,  mon  despote  geôlier,  que  vdici 
présent,  me  refuse  ,  sans  ordre  qu'il  puisse  montrer ,  le 
papier  qui  m'est  indispensable. ...  Oh  T  dit  le  ministre 
i  Rougemont ,  je  ne  vois  point  d'inconvénient  à  ce  que 
IVI.  ^e  Prévôt  de  Beaumont  ait  du  papier  autant  qu'il  en 
saura  employer.  Puis  tout  de  suite  ,  qu'en  pensez-vous , 
M.  de  Rougemont  ?  Celui-ci ,  honteux  de  se  voir  con- 
sulter en  ma  présence,  et  n«  répondant  rien,  M.  de 
Malesherbes  lui  commanda  enfin  de  me  donner  du  pa- 
pier ,  et  d'avoir  soin  de  lui  remettre  tout  ce  que  je  le 
char^eois  de  faire  tenir  au  ministère  pour  mes  défenses  ; 
car  il  faut  au  moins  qu'un  prisonnier  ait  la  liberté  de 
plaider  sa  cause.  Je  vois ,  monsieur ,  que  dans  cette  af- 
faire vous  vous  laisserez  guider ,  et  ne  ferez  rien  pour 
le  roi ,  ni  pour  l'état ,  ni  pour  moi  >  qui  vous  demanda 
avec  justice  la  liberté;  mais  je  remplis  mon  devoir  ,  et 
je  dénoncerai  toujours  les  famines ,  les  lisues ,  les  con- 
jurations ,  les  prévarications ,  aux  dépens  de  tout  ce  qui 
Souna  m'arriver  de  plus  fâcheux.  Je  vous  enverrai  la 
cnonciation  c[ue  vou^me  demandez  ;  mais  songez  que,  si 
vousja  supprimez  à  votre  maître  et  à  ses  conseils ,  vous 
trahirez  l'état  tout  aussi-bien  que  les  conjunés  ligués.  Jele 
pressa  çnceré  sur  iBafiberté.  U  faut,  dit-il^  que  je  la 
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demande  au  roi,  et  que  j*ailie  maintenant  voir  les  autres, 
prisonniers.  Ils  n*ont  sûrement  pas  des  causes  aussi  impor-^ 
tantes  que  celle  dont  vous  êtes  maintenant  instruit  ,   et 

Î>cut^ii:cdonnercz-VQit5  la  liberté  à  des  gens  qui  ne  vous 
3  demanderont  pas,  de  préférence  à  moi  qui  ne  vous 
demande  autre  choso  pour  remplir  le  devoir  qui  vous 
regarde  à  présent.  C*cst  ce  qui  arriva. 

Trois  semaines  après  la  visite  des  nouveaux  ministres 
et  lieutenant  Me  ponce,  Malesherbes  et  Albert,  je  leur 
envoyai  à  tous  deux  le  mémoire  complet  qu  ils  m*avdient 
demandé  contenant  ma  dénonciation ,  tant  podr  les  ins- 
truire quç  pour  informer  le  roi.  Cependant  ,  qui  le 
aoiroit  }  malgré  mes  précautions,  ces  deux  traîtres  , 
qui  j  je  crois,  n'étoient  pas  associés  à  la  ligue  qu'ils  ne 
connoissoicnt  pas  encore ,  m'abandonnèrent ,  .et  ne  parlè- 
rent point  au  roi  de  ma  dénonciation  du  ^9  aoi1t  1776,  qui 
vitnt  d'être  imprimée  sur  ma  minute  qu'on  a  trouvée  à  la 
Bastille  le  14  juillet  1789  ;  mais  plutôt  pour  soutenir  bê- 
tement les  conjurés  ligués ,  ne  se  firent  ^ucnn  scrupule 
de  trabir  le  roi  et  la  France  entière  ,  en  taisant  et  dis- 
simulant mes  découvertes  et  mes  déclarations.  Etoient- 
ils  dignes  de  leurs  places  ?  O  siècle  stérile  en  princes  , 
cnhomm'^s  d'état  et  en  patriotes  1  Qualles  causes  pour- 
roient.  émouvoir ,  si  la  plus  grande  qui  fût  jamais  n'est 
pas  assez  puissante,  pour  rendre  sensibles  au  malheur  de 
tout,  le  royaume  des  «ninistres ,  si  indignes  de  l'être  ? 
Nous  allons  voir  d'autres  fantômes  remplacer  ceux-ci  au 
bout  de  neuf  mois,  et  d'autres  encore  pires,  succéder 
bientôt  aux  derniers.  *• 

En  1776;  arrive  au  donjon, le  24  juin,  l'intendant  de 
Bourgogne,  accompagné  du  nommé  le  Noir,  rétabli 
en  police  ,  de  six  premiers  commis ,  des  deux  geôliers 
et  aes  deux  chirurgiens,  llnemanquoit  au  cortège  mi- 
nistral  que  le  bourreau  ;  mais  il  n'y  avoit  point  de  pri- 
sonnier criminel  A  quoi  vous  occupez- vous ,  me  demande 
le  neuveau  ministre?  A  lire  et  méditer  récriture-sainte. 
A  cette  réponse  ,  le  ministre  ouvre  ,  non  la  bible  qui 
étoit  devant  lui ,  mais  Vift-jfvlio  des  (Euvres  de  Louis  de 
Grenade  ;  il  feuilleté  ensuite ,  sans  dire  mot ,  les  pa- 
piers qui  sont  sur  ma  table ,  comme  s'il  ne  venoit  que 
pour  cela  de  Versailles.  Ennuyé  de  sa  pantomime ,  et. 
pour  le  forcer  de  parler ,  je  lui  dis  :  «  Monsieur ,  vous 
»  ne  vous  informez  pas ,  comme  M.  de  Malesherbes  , 
»  pourquoi  je  suii  ici  prisonnier  ;  et  si  je  vous  en  ap- 
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^  prcQoi»  lï  cause ,  pcm-^ire  qu'en  vous  supposant  wnô 
»  intçmion  favoratle  ,  ma  déclaration  me  feroii  d*autanc 
î>.  p  u  de  toî  t  ,  que  vous  ne  désirez  peut-être  pas  de  la 
»  ia\  oîr ,  pour  inc  rendre.la  justice  qui  m'est  duc  s>.  Non , 
non  ;  dires  ,  dixcs.  Je  la  lui  déciarai  iaussi-tôt  ;  mais 
vcyi.nt.  que.  mcn  ré^it  ne  rempéchcit  pas  dinspcctcr  les 
histciires  de  la  Bastille  et  de  Vincennes  que  je  compo- 
sois  ;  cont  nwant^  de  parler  ^  je  me  tournai  du  côté  de 
son  sukdwiégué,  qui>  de  même  que  le  miliistre  ,  crai- 
gnoii  de  parler  et  de  questionner*  Bon,  des  famines  gé- 
nérales,  dit. le  nvinisire  Anielot  1  Oui  certes ,  monsieur, 
d(2s  famines  générales  1  Celles  de  1740,  1741  ,  175^1 
^767»  1768  ,  1769,  1775  cnt  existé,  et  ne  sont  venues 
que  de  la  même  cause.  S'il  n'en  est  point  cette  année 
cou  miw'  l'an  passé  pour  l'exécution  du  pacte  Laverdien, 
qui  n'expirera  que  le.  12  juUlet  1777,  rendon«-cn  grâces 
à,  la  di.inç  providence,  qui  vçut  bien  nous  favoriser 
d\:bi;ndanics  récoltes  ,  et  renverser  les  projets  des  con- 
jurés ligués  en  faveur  xle  ces  peuples  dévorés  depiiif 
1729. 

Lq  suite  à  l'ordinaire  prochain. 


♦  Lettres  aux  Rédacteurs, 

De  Perpignan^  le  ifj  février  1790, 

monsieur; 

r  ♦    . 

Il  a  été  donné,  le  dcrnien  jour  de  carnaval,  une  pe- 
tite leegn  aux  aristocrates  de  la  ville ,  dont  voici  le  dé- 
tail :  A  la  tête  d  une  compagnie  de  cent  vingt  hommes 
de  la  garde  nationale  maïcho.ent  les  commandans  por- 
tant une  hannicrc,  ayant  4)our  inscription  :  Vive  h  fibrrtt'l 
Tous  les  soldats  portoient  des  cercles  garnis  de  Iteurs  et 
de  lauriers ,  en  chantant  militairement  une  chanson  re- 
lative à  la  circonstance  ;  venoit  ensuite  un  charriot  charf:é 
d'inscriptions  et  de  j^uirlandes;  on  y  iisoit  -.Vive la  nouvdU  cons- 
titution ,  Vive  lu  loi  f  vive  fe  ni ,  vive  i  assemblée  nanonch,  vivent  ie$ 
citoyens  pairious  armés  pour  li  défense  de  la  nouvelle  eonsùtaûon  ;  u  n 
tonneau  placé  sur  le  charriot ,  donnoit  du  vin  au  peuple  : 
çx\  Iisoit  sur  le  front  du  topt^eau:  il  pc  çoulc  que  po^r  lç| 
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boDS  patriotes  )  cent  volontaires  nationaux  deà  diverses 
compagnies  de  la  garde  citoyenne  de  Perpignan  n.ar-^ 
choient  à  la  suite,  et  préccdoienr  un  second  charriot , 
sur  kqrcl  on  voyoit  un  tonneau  déloncé ,  portant  pour 
inscription  :  Dêpk  de  pnï'U}gs}  et  une  malle  brisée  sur 
h(juelle  on  li>oit  :  Dépôt  des  droits  féodiiuç  adressés  aux 
princes  d'Allemagne. 

Après  ce  second  charriot,  marchoit  un  homme  richc-^ 
jncnt  véiu,  appu;,é  sur  deux  esclaves  enchaînés:  il  re- 
présentoit  un  ar  srocrate ,  et  portoii  pour  emblème  un 
masque  à  deux  visages  :  une  nombreuse  cour  marchoit  à 
52  suite.  Quand  toute  cctre  troupe  a  été  parvei.ue  sur  la 
place  la  plus  fréquentée  de  la  ville,  il  a  été  o' donné  mi^ello 
fit  halte  ,  et  on  a  proposé  la  santé  du  1  on  roi  Louis  AVI, 
père  du  peuple,  et  restaurateur  de  la  liberté  française: 
un  cri  unanime  de  vive  le  bon  roi  s*csî  fait  entendre,  et 
trente  musciens  ont  sonné  une  fanfare,  L'aristocrate 
grinçoit  des  dcn  s,  et  sVffurcoit  de  troubler  ce  moment 
auguste  :  on  a  proposé  ensu  te  la  santé  de  ces  généreux 
citoyens ,  qui ,  environnés  d*enncmis ,  de  pièges  et  de 
dangers ,  sont  parvenus ,  par  une  constance  héroïque ,  X 
étamir  Vheureuse  constitution  :  on  a  crié  aussi-tôt  :  A  m 
TassembUt  natioiti.it  ^  ci  la  mus" que  de  jouer  ,  et  Taristocrate 
de  crier  non ,  non ,  etc.  Au  même  instant  est  arrivé  un 
courrier  de  cabinet ,  pai  faitcnient  costumé ,  qui  a  remis  un 
paquet  au  commandant-:  c'étoit  le  discouYs  que  le  loi  a  prc» 
nonce  à  la  séance  méinorablc  du  4 ,  et  une  lettre  supposé» 
écrite  pr  le  président  de  rassemblée  nationale  au  bon 
Ijcuple  Roussillonnois  ;  le  commandant  en  second  en  tf 
tait  lecture  à  haute  voix  ;  à  chaque  mot  consolant  pour 
le  peuple,  laristocrate  piViissoit,  et  au  moment  où  il  a* 
cnfîndu  ces  mots  :  NeprûJh.^ons  tous  ,  je  vous  en  donne  lexem-*. 
fU ,  quune  seule  opinion ,  un  seuf  intérêt  et  une  seul-:  vâloaté^  l  at^ 
tachementà  U  constitution  ^  etc,  etc.  il  est  tombé  à  la  renverse  ;î 
on  est  venu  à  son  secours  ,  et ,  îH)rès  riwoir  visité,  le  mé-< 
dccin  a  crié  :  //  est  mort  /  c'est  un  efi'et  subit  de  In  douleur  r 
3iissi-tôton  la  déposé  sur  le  second  charriot  >  et  unequan-' 
îitédegensde  tout  état,  en  habit  noir  et  en  pleureuses, 
5c  sont  présentés  pour  suivre  le  corps  ;  te.  cojtomtndant  a 
crié  aussi-tôt  :  Puisqu'il  n'existe  plus  d'ennemis,  buvons 
à  l'union,  à  la  paix  et  à  la  concorde;  on  y  a  bu 
de  «rand  cœur ,  «t  la  musique  a  joué  ^»'  air  analogue  à 
la  circonstance. 

Fiuf  dç  di\  mille  personnes  oni;  ét^  présentes  à  cetc? 
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seine  vraiment  comicjuc.  On  a  continué  la  marche  an- 
tour  de  la  viUe.  Quoique  Perpignan  ait  dans  son  sein 
beaucoup  d'aristocrates,  tout  s*est  passé  dans  la  pliis  grande 
tranquillité  ;  et  le.  peuple  ,  malgré  que  le  vin  lui  ait  été 
distribué  à  profusion ,  n*a  insulté  personne ,  et  on  n  a 
commis  aucun  désordre. 

On  nous  mande  de  Sucy  en  Brie  cme ,  le  premier  de 
ce.  mois  ,  quoiqu'il  y  eût  sur  le  marché  de  Brie-Comte- 
Robert  plus  de  150  muids  de  bled,  il  nétoit pas  possible 
d'en  acheter  ,  et  que ,  dès  que  Ton  se  proposoit  aux  pro- 
priétaires ,  ils  répondoient  au  il  étoit  rendu  ;  de  sorte 
que  les  boulangers  en  revendoient  eux-mêmes ,  avec  bé- 
néfice ,  aux  pauvres  habitans  de  la  campagne  qui  étoicnt 
désolés  de  ne  point  lavoir  de  la  première  main.  Seroit- 
îl  encore  dans  rame  des  Français  d'accaparer  cette  den- 
rée ?  Non  ,  il  n'est  pas  possible  que  ce  soient  des  amis  de 
l'humanité.  La  lettre  dont  est  extrait  est  signée  AubeaU. 

Le  mois  dernier,  nous  écrii-on  de  Nantes,  des  bleds 
qui  avoient  été  achetés  et  payés  pour  Angers ,  ont  été 
arrêtés  en  passant  à  Saint-Mathurin  et  au  Rosier,  village 
à  quatre  lieues  de  cette  dernière  ville  ;  on  envoya  &s 
troupes  nationales ,  et  un  détachement  du  régiment  qui 
V  est  en  garnison:  le  curé  du  village  vint  au-devant  de 
la  troupe  avec  ses  habitans,  tous  armés;  ec^  lorsqu'il  vit 
que  Ton  chargeoit  les  fusils  et  quatre  pièces  de  canons 
qui  avoient  suivi ,  ils  offrit  de  rendre  le  bled ,  et  de  payer 
les  frais  qu'avoit  occasionné  leur  arrestation. 

Le  décret  de  l'assemblée  nationale  sur  la  chasse  vient 
de  mettre  deux  honnêtes  laboureurs  en  compromis  avec 
les  officiers  des  chasses  :  Tun  est  Jacques  Landoc  Mas- 
son  ,  laboureur  de  la  Paroisse  de  Sonchamp  ,  près  Ram- 
bouillet ;  l'autre,  Nicolas-Charles  Beaudoum  ,  laboureur 
de  Fomcnav-le-Fleury  ,  officier  municipal  et  électeur  ; 
-  CCS  parncuuefs  s'étant  avisés  de  chasser  sur  leurs  terres  > 
suivant  l'idée  qut  présente  le  décret,  ont  été  désarmés, 
vialtraités  et  incarcérés;  et  nous  sommes  libres!  Ils  ont 
écs  certificats  authentiques  de  leur  innocence. 

Leure  de  M.  l'Abbé  Fauchet. 

Le  a8  Février. 
MONSIEUR, 
)e  viens  de  lire,  à  la  page  37  du  numéro  3  a  où  votrt 
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7èle  pour  la  liberté  vous  a  trompé  à  mon  égards  une 
lettre  qui  m'est  adressée  par  M.  Lassaurée,  américain,  ok 
son  zèle  pour  Tesclavage  le  jeté  bien  plus  loin  de  la  vérité; 
car  les  premiers  principes  de  la  nature  et  de  Thistoirc 
y  sont  également  méconnus*  Pour  prouver  que  le  com- 
merce ne  s'engraisse  pas  d hommes ,  par  la  traite  des  noirs , , 
ce  savant  colon  assure  que  c'est  l'église  et  le  clergé 
qui  sont  antrvpophagts.  Le  moment  esc  bien  choisi  poUr 
ce  reproche.  Êhbien!  Monsieur  de  Lassai  urée ,  (jn  réduic 
les  ecclésiastiques  ,  qui  n'ont  cependani  jamais  fait  le 
commerce  de  chair  humaine ,  a  être  Xi^n^phages ,  et  c'est 
l'œuvre  de  la  liberté.  Permettez  doue  que  la  liberté 
vous  oblige  aussi  à  ne  plus  vivre  de  sang  humain.  Je 
n'ai  point  parlé  de  déclarer  libres  à  l'instant  les  Nègres 
àc$  colonies;  ib  ne  sont  pas  tous  capables  de  porter  1# 
bonheur;  il  faut  les  y  préparer  par  des  mesures  sages.  Je 
nai  parlé  que  de  la  traite  ;  et  I«  commerce  horrible  doit 
cesser  aussi-tôt  que  la  nature ,  la  raison ,  l'humanité,  se 
font  entendre  chez  un  peuple. 

I!  n'est  aucun  prétexte  de  richesse  nationale  qui  puisse 
légitimer  une  aussi  exécrable  abomination.  Ce  sont  les 
marchands  négriers  qui  ont  suscité  les  guerres  entre  les 
peuplades  africaines;  et  ils  osent  argumenter  de  ce  délie 
qui  est  l'opprobre  de  l'Europe  ,  poiu*  en  demander  la 
continuation.  Us  ont  encore  l'air  de  s'apitoyer  sur  le 
sort  des  esclaves  africains  dans  leur  pays  :  ils  affirment 
qu'ib  sont  moins  maltraités  dans  les  colonies  que  chez 
eux.  Les  belles  amesl  mais  cela  même  est  faux  ;  je  les 
renvoie,  vous  dis-je,  à  l'ouvrage  de  M.  l'abbé  Sibire  cArj 
Lescahpart ,  rue  dii  Roule.  Il  est  vrai  que  c'est  un  prêtre  y  e% 
non  pas  un  commerçant  d  hommes  :  mais  l'église  ne  l'a  pas 
engraissa  pour  son  zèle  et  ses  venus  ;  car  il  n'a  pas  le 
moindre  bénéfice ,  quoiqu'il  fût  di^ne  de  l'épiscopaf. 
En  revanche,  c'est  un  homme  de  bien,  qui  dit  ce  qu'il 
a  vu  en  Afrique  et  à  Saint-Domingue.  Son  suffrage  vaut 
mieux  que  celui  de  tous  les  millionnaires  commerçans, 
et  de  tous  les  colons  américains ,  dont  l'intérêt  est  mar- 
qué par  un  caractère  trop  violent  pour  faire  illusion  X 
Àcs  âmes  françaises. 

Faris ,  le  ij  février  1790. 
MONSIEUR, 

Une  Sentence  des  Consuls  oblige  les  débiteurs  à  payer  en 
espèces  les  appoints  des  bUiccs,  ou  ce  qui  excède  les  billets 
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de  caisse.  Je  vais  prouver  que  cette  seritencc  n'a  pas  tout 
son  mérite  auprès  des  batiquiers,  et  qu'elle  est  ridicule  à 
Un  certain- point.  Hier  ,  madame  veuve  Tassin  envoyé  chez 
moi  recevoir  un  billet  de  ria  ViVx  J'offre  à  «on  porteur, 
qui  avoit  dans  son  porte  feuille  des  billets  de  caisse  de 
toutes  les  sommes  connues.  Je  n'avoîs  quun  billet  de 
caisse  de  300  liv.  et  deux  écus  de  6  liv. ,  Je  le  prie  de 
m'en  remettre  un  de  aco  ;  il  me  reluse  ;  je  me  vois  exposée 
auprotêt ,  cela  m'afflige.  Je  vais  trouver  M.  le  Comte  ,  pré- 
sident des  consuls;  il  me  console,  et  m'offre  lui-même  la 
monnoie,  m'assurant  que  le  porte-sac  est  seulement  mal- 
honnête ;  que  le  banquier  ,  n.adamc  Tassin  ,  ne  fera  pas 
cette  difficulté.  Cependant  je  l'éprouve,  et  je  vois  qu'il 
se  trompe. 

Le  soir  ,  j'ai  un  effet  à  recevoir  chez  le  sieur 
Lefévre,  banquier,  rue  Beaubourg;  cet  effet  est  de  168 
livres;  il  exi^e  de  moi  32  liv.  pcrr  l'appoint  d'un  billet 
de  caisse  qu'il  me  présente;  un  tailleur  de  médiocre  for- 
tune, au  même  instant,  montre  un  mandat  de  32  liv.  : 
on  lui  demande  168  liv.  d'appoint  sur  un  billet  de  aoc. 
Quel  contraste  1  II  est  donc  décidé  que  les  banquiers  «eu's 
auront  le  droit  d'accaparer  le  numéraire,  et  que  le  com- 
merce de  détail  sera  dépourvu  du  moyen  le  -plus  utile. 
Je  vous  prie  d'insérer  ma  lettre  dans  votre  plus  prochain 
numéro,  et  de  me  croire ,  avec  les  sentimcns  que  vous 
inspirer,  Monsieur,  votre  très-humble  servante,  FoR- 
CADE ,  femme  Pilloy- 

Lettre  adressée  à  M*  Prudhomnie» 

MONSIEUR^ 

Je' vous  al  écrit ,  il  y  a  douze  jours  ,,pour  renouveller 
l'abonnement  de  vos  Révolutions  ;  ma  lettre  étoit  à  votre 
adresse  ;  je  vous  envoyois  9  livres,  que  j'ai  déposées  au 
bureau  de  la  poste  de  Mai,  port  payé;  je  vous  priois 
même 'de  mettre  vos. numéros  à  mon  adresse,  et  non  à 
celle  de  M.  Barbier,  ci-devant  vicaire  d'Aeqs  ;  mais  je 
fus  bien  S-irpris  de  recevoir  un  numéro  de  M.  Tour- 
non.  Je  ne  sais  comment  il  a  pu  surprendre  ma  lettre 
et  mon  abonnement.  En  conséquence,  Monsieur  ,  ie 
vous  prie  de  faire  valoir  vos  droits,  ix  découvrir  d'où 
peut  venir  Tcrreuc,  et  de  tancer  le  s  eur  Tournon  comme 
il  le  Uicricc;  mon  intention  est  de  vOif  vos  Révolutions 

CI 
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et  non  tes  siennes  ;  je  lui  écris  en  même-temps ,  tt 
hii  renvoie  son  numéro.  Jcspèrc  que  vous  voû- 
terez bien  reprendre  mon  abonnement  :  je  vous  ain^i 
obligation^e  vous  prie  de  me  croire  très-sincèrement,» 
Monsieur ,  votre  très-humble  serviteur ,  Pinàrt  ,  curé 
d'Acqs.  • 

Acifs-en-Muliien  j  4  Mars  1790. 

Je  ne  peux  me  dispenser  de  faire  connoître  au  public 
(jwc  ce  n  est  pas  la  seule  réclamation  de  ce  genre.  Il 
est  manifeste  que  c'est  un  vol  qui  doit  être  dénoncé. 
Xignore  si  c'est  aux  facteurs  de  la  poste  qu  fin  peut 
attribuer  Terreur  d  adrcss<f ,  ou  à  >ceux  qui  reçoivent  les 
lettres  qui  ne  leur  sont  pas  adressées  directement  \  mais  il 
B  est  pas  moins  vrai  que  ce  vol  existe. 

Les  deux  leitres  suivantes  nous  ont  été  adressées 
par  M.  Gaillard  de  la  Perrière  ,  procureur 
au  Chdteletj  l'un  des  conseils  de  M.  Faueias, 
pour  démentir  le  fait  qui  y  est  relatif  y  et  inséré 
dans  nombre  de  Journaux,  notamment  dans  la 
Chronique  de  Paris. 

Lettre  écrite  par  mademoiselle  de  Cormeré ,  le  2^ 
Janvier  1790  ,  à  madame  de  Marguenaut.  , 

Je  se  puis  vous  cacher  ,  Madame,  quelle  est  ma 
surprise  a  apprendre  ,  de  tous  côtés  ,  qne  M.  Dartin- 
court  tient  de  vous  qui|  vous  m'avez  fait  TJ^ontlcur  de 
venir  me  voir  ,  accompagnée  d'un  inconnu  ,  qui  étoit 
chargé  de  remettre  un  paquet  cacheté,  contenant  pour 
400,000  livres  de  billets  de  ]a  caisse  d'escompte ,  à  l'a- 
dresse de  madame  la  marquise  de  Faveras,  nta  belle 
sœur.  Comme  je  n'ai  jamais  eu  l'honnCur  de  vous  con^ 
noitre ,  et  encore  moins  de  vous  recevoir  chez  moi  > 
je  vous  prierai ,  Madame  ,  de  vouloir  bien  me  faire 
celui  de  m'éclairer  sur  un  fait  aussi  singulier.  11  me 
paroit  bien  étonnant  que  Ton  se  serve  ainsi  de  votre 
nom  pour  donner  comme  certaine  une  fable  qui  n*a 
d'autre  fondement  que  la  calomnie  la  phjs  noire.  Je  ne 

Suis  concevoir  comment  6n  peut  imaginer  qu\mc  somme 
argent  ait  pu  dédomnoager  ma  bcue  soeur  de  la  perte 
cruelle  quelle  vieat  4e  tai^c.  Je  me  iiatte  que  vous 
me  ferez  l'honneur  de  me  répondre,  ti  de  me  croire,  ett. 
^'mé ,  Mahy  de  Corm£RÈ. 
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Lettre    écrite  par  Madame   de^  Marguenaùt    à 
Mademoiselle  de  Cormeré,  du  âS  Février  1790. 

Je  m*cnipresse ,  Mademoiselle  ,  de  répondre  à  la  lettre 
que  vous  m*avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  et  aussi 
de  nier  que  j*aie  tçnu  un  propos  aussi  insensé  que  celui 
dont  vous  vous  plaignez.  Je  n  ai  jamais  dit  à  personne 
que  j'eusse  l'honneur  de  vous  connoître  ,  et  encore 
moins  que  je  vous  eusse  fait  une  visite,  et  il  m  est 
impossible  d'imaginer  ce 4£ui  a  pu  donner  lieu  à  ua  propos 
aussi  extraordinaire  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  parce 
qu'on  sait  que  vous  avez  un-  appartement  -dans  la  même 
mai^n  que  ma  belle  sœur,  et  qu'on  en  ait  tiré  la 
conséquence  que  je  devois  vous  connoître  ,  quoiqu'il 
soit  de  la  plus  exacte  vérité,  que  je  n'aie  même  jamais 
eu  l'honneur  de  vous  rencontrer.  Quand  à  monsieur 
Darlincourt,  je  vous  donne  ma  parole  d'honneur  la 
plus  sacrée,  qu*il  y  à  plus  de  15  jours  que  je  ne  l'ai 
vu.  Il  est  donc  encore  impossible  que  je  lui  aie  dit 
l'absurdité  dont  on  m'accuse  auprès^  de  vous  depuis 
trois  ou  quatre  jours.  Je  suis  incapable  de  tenir  un 
propos  léger  ou  choquant  pour  qui  que  ce  soit  dans  le 
monde;  et  bien  assurément,  Mademoiselle,  quoique  ]• 
n'aie  pas  Thonneur  de  vous  connoître  ,  ni  aucune  des 
personnes  à  qui  vous  appartenez ,  >e  ne  me  pardonnerois 
jamais  d'en  avoir  tenu  un  qui  pût  vous  désobliger. 

Jai  l'honneur  d'être,  etc.  Sipé^  DE  MARGiniNAirr. 

MONSIEUR, 

*  Les  citoyens  du  district  de  Saint'- Jacques -IHApital 
ont  vu  avec  pdlne  dans  votre  N®.  29 ,  pag.  43  et  44 , 
l'article  qui  les  concerne. 

Des  raisons  dé  localité  ,  le  vbisinage  des  Halles  »  et 
de  nos  frères  de  Saint-Eustache ,  ayant  fait  désirer  aux 
citoyens  de  ^e  district,  d'avoir  leur  compagnie  du  centre 
logée  sur  leur  territoire  ,  ont  long  -  temps  négocié  ce 
casernement;  et,  par  leur  patience ,  ils  sont  parvenus  à 
amener  les  administrateurs  à  être  de  leur  avis,  et  aucun 
endroit  n'a  pu  convenir ,  que  la  maison  dont  il  s'agit. 
Le  sieur  Lumière  a  montré  un*  zèle  infatigable  pour 
loger  sa  troupe  mieux   qu'elle.  Me  l'étoit   dans  la   rue 


l 


■'      (Ali) 

Française ,  parce  qu  elle  y  écoit  devenu*  malade  ;  ni 
lui  ni  personne  n'a  agi  par  inimitié  pour  le  commis- 
saire de  police  ;  le  sieur  Bernard  n*a  jamais  non  plus 
<f(é  ennemi  des  frères  Cordonniers ,  dont  on  a  pris  la 
maison  auiotnrd*Lui  ;  tous  ces  arrangemcns  n'ont  été  pris 
qu  après  délibération  du  13  Décembre  dernier  ,  par 
économie;  et  le  commissaire  n'étoit^que  simple  loca- 
taire à  bail ,  et  on  n  a  déplacé  que  lui  :  le  surplus  étoic 
destiné  pour  une  école  de  boulangerie. 

^District  de  Saint-Jucques  de  l'Hôpital. 

«  L*;:s3emblée  générale  et  ordinaire  du  Mercredi  2^ 
Décembre  1789. 

«  Lecture  faite  à  rassemblée  d'un  mémoire  relatif 
à  la  caserne  du  centre  ,  elle  a  ctu  ,  d'après  l'exposé 
[ui  y  est  fait  de  la  convenance,  du  peu  de  loyer  et 
e  réparations  que  coûteroient  le  local  de  l'^écolc  de 
boulangerie,  et  la  maison  contigue  occupée  par  M.  le 
commissaire  Serreau;  que  MM.  les  rêprésentans  de  la 
cominune,  pourroient  enAn  agréer  cette  proposition 
nhérieure. 

«  En  conséquence^  elle  a  nommé  pour  porter  son 
vœu  ,  à  cet  égard,  à  MM. *Ies  rcpréscntans  de  la  com- 
mune ,  et  à  MM.  composant  le  coriftté  des  cascrnemens. 

«  AIM.  Blanc ,  secrétaire-greffier  de  ce  district ,  et 
Lumière,  capitaine  delà  nouvelle  compagnie  du  centre  , 
afin  d  inviter  MM.  les  administrateurs  au  département 
dos  travaux  publics  ,  à  délivrer  une  ordonnance  qui 
nommera^  des  commissaires  pour  faire  la  visite  des  deux 
maisons  proposées  et  contigucs  ,  pour  ,  sur  le  rapport 
qui  en  seroit  fait  par  lesdits  commissaires ,  être  statué 
par  la  municipalité  et  le  bureau  des  caeernemens ,  co. 
qu'il  appartiendra ,  en  observant ,  au  nom  du  district , 
qu'il  y  a  iong-temps  que  cette  compagnie  du  centre 
souffre  de  son  resserrement  en  la  caserne  rue  Française; 
que  le  service  ne  peut  se  faire  avec  toute  rexactiturie 
désirée  par  les  officiers,  attendu  que  le  plus  grand  iiombrc 
des  soldats  sont  obligés  d  habiter  des  quartiers  très-éloiçnés, 
jusgu'à'  ce  qu'ils  puissent  être  casernes  ». 

Nous  avons  l'honneur  d'être ,  avec  les  pluspa^rfaits 
scntimens  d'estime ,  vqs  très-humbles,  etc.  LUMIERE^ 
capitaine  ,  Daubai^,  sergent-major;  Bkauchant,  S.  L. 
D:  G.  R. ,  Martin  ,  sergent  ;  Bernard. 
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Le  détachement  de  la  garde  nationale ,  parti  de  Rennes 
polir  mettre  la  paix  dans  la  provînco ,  ayant  défendu  le 
Château  du  Bois  de  la  Roche,  appartenant  à  M.  de  Saint- 
Pcrn ,  qui  étoit  sur  le  point  d'être  pillé  et  incendié ,  M.  et 
Madame  de  Saint-Pern  écrivirent  au  commandant  du  dé- 
tachement pour  le  remercier.  Nous  croyons  que  leur  lettre, 
et' sur-tout  la  réponse ,  intéresseront  nos  lecteurs* 

• 

Lettre  à  M,  d'Orville^  officier  de  la  garde  natio- 
nale de  Rennes. 

t    ' 
Dinsn,  13  février  1790. 

Nous  ressentons ,  Monsieur ,  autant  de  satisfaction  de 
ce  que  Dieu  vous  a  préservé  des  dangers  auxquels  vous 
vous  ères  exposé,  en  donnant  secours  a  nos  enian$,  qutt 
nous  avons  de  reconnoissance  de  ce  généreux  secours.. .. 
Veuillez  bien  être  persuadé,  Monsieur,  quelle  est  aussi 
étendue  que  juste ,  et  que  nous  n  oublierons  jamais  lel 
obligations  que  nbus  vous  avons. 

Nous  sommer,  avec  dcsscntimensrespcctiieux.  Monsieur, 
vos  très  hun»b'ci  et  très-obéissans  serviteur  et  servante, 
Saint-Pern  ,  pcre;  l'OlliVier  de  Saint-Pern. 

Réponse  de  MM.  les  commandant  et  commissaires 
du  détachement  des  mil iiaii  es-citoyens  et  citoyens- 
militaires  de  Rennes,  aune  lettre  de  M.  et  Madame 
de  Saint-Pern  à  M.  d'ùrville ,  datée  de  Dirtan ,  U 
1^  février  1790.  . 

Rennes ,  le  17  février  1^90. 

Nous  venons ,  Messieurs ,  de  donner  un  grand  exemple 
aux  ci-devant  privilégiés  de  Bretagne. 

Vous  ne  devez  votre  salut  qu*au  mépris  que  nous  fai- 
sons des  préjugés ,  et  à  notre  réprobation  poiu^  tout  ce  qui 
est  réprouvé  par  les  loix. 

Quand  vous  a.ez  imploré  nos  secours,  nous  aurions  pu 
vous  dire  :  «  Quel  droit  av'ez-vous  à  notre  protection  ? 
Quels  sont  ceux  qui  vous  persécutent  ?  Qu  exigent-iis  de 
TOUS  y? 

«  Vous  êtes  nos  ennemis;  vous  voyez  une  portion  it 
ttiXe  valeureuse  jeunesse,  de  ces  vrais  citoyens  doHt  votis 
aviez  machiné  la  ruine.  Nous  avons  failli  devenir  les  vic^ 
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limes  de  ces  âmes  mercenaires  que  tous  ati et  soudoyées, 
que  vous  aviez  soldées  pour  nous  détruire  ». 

«  Vous  n  avez  pas  fermé  la  plaie  que  vous  aviez  ûu-^ 
verte  4»s  nos  cœurs:  vous  êtes  encore  iout  dégouttans 
de  notre  sang  v. 

«Venez  vous  laTer>  dans  la  piscine  civique,  du  crime 
dDiit  vous  voub  êtes  souillé.  Purgez-vous  du  serment  odieux^ 
par  lequel ,  en  insultant  au  peuple  français ,  vous  vous  êtes 
en^é  à  combattre  «es  droits.  Rompez  avec  cette  ligue 
anti-pstriotique ,  qui  ne  doit  son  salut  qu'à  notre  géné- 
rosité. £n  invoquant  le  secours  de  la  nation  ,  reconnois- 
sez  son  autorité.  Abjurez  sur  Tautel  de  la  patrie  vos  pré-^ 
jugés ,  vos  erreurs.  Restituez  à  vos  concdto>xns  des  usur- 
pations dont  vous- «avez  que  trop  long-temps  mésusé». 

«Ces  hommes  qui  vous  persécutent  aujourd'hui^  dans 
toute  autre  circonstance ,  seroicnt  en  droit  d'exiger  notre* 
appui  Ce  ne  sont  pas  des  brigands  ;  ce  sont  des  cultiva-^ 
teurs.....  Ce  sont  nos  frcres,  nos  ainis.  Ce  sont  ceux  que 
vous  ayez  pendant  tant  de  siècles,  écrasés  sous  le  joug  de 
la  tyrannie  et  de  la  fiscalité;  ce  sont  les  premières  vic- 
times de  vos  prinléges,  de  vos  oppressions  x^. 

«  Que  vous  demandent-ils }  La  suppression  de  ces  titres 
qui  ont  consacré  jusqu'ici  leur  servitude  et  leur  faumi- 
iiation  y  de  ces  titres ,  monumens  de  la  barbarie  et  de  i'or^ 
gueiUeuse  ignorance  de  vos  pères  ;  de  ces  titres  que  vous 
chérissez  vous-mêmes ,  et  qui  outragent  également  la  rai- 
son et  l'hnmanité  ». 

<  Au  moment  où  la  liberté  et  Tésalit^  civiles  s*éÉ^- 
blissent  pour  le  bonheur  de  l'empire  fraaçais  y  vous  de- 
vriez être  les  premiers  à  renoncer  à  ces  prérogatives  qui 
ne  veus  élevoient  au-dessus  du  commun  des  hommes 
que  pour  affliger  et  avilir  l'espèce  humaine  ». 
.  Voilà,  Messieurs, x^  ({ue  nous  aurions  pu  exiger  de 
vous.  Mais  nous  avooi  ùai  céder  tout  ressentiment  aux 
grands  principes  qui, ne  cesseront,  de  diriger  notre  con- 
duite. ' 

Protéger  Thumanité  ,  faire  respecter  les  propriétés  , 
c'étoient  deux  devoirs  gravés  dans  nos  cœurs  et  consa- 
crés par  le  séçat  auguste  ,  qui  vient  de  régénérer  Tem- 
•pire. 

Votre  vie  étoit  en  péril ,  vos  po^^sessions  étoient  mena- 
cées ,.  dès-lors  (  quoique  vous  le  fussiez  ^{i  eifet  )  nous 
ne  vous  avons  plus  considérer  comme  nos  ennemis ,  noui 
■'avons  vu  en  vous  que  des  hommes  persécutés  contre 
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le  vceu  de  la  loi ,  et  ce  ricrc  ,  sacré  pour  nous ,  a  été 
le  plus  puissant  ,   (  que  dis-jc  ?  )  te«  seul  qui  vous  aie 
mérité  notre  protection. 

Nos  concitoyens  dévoient  attendre  du  secours  de  la  loi^ 
ce  qu  i!s  ont  voulu  obtenir  par  la  viole nce«  Hls  étoieni 
nos  irères;  nwis  ils  avoient  trbublé  l'ordre  et  la  tran- 
quillité publique.  X' s  attroupe«nens  étoient  proscrits  j  ils 
s  étoient  rendus  coupables  d'infractions  aux  décrets  de 
l'autorité;  nous  avons  dû  réprimer  leurs  excès,  nous 
avons  dû  les  punir  :  ncus  Façons  fait.. 

Mais  ce  qui  doit  leur  garantir  nos  senttmens ,  c'est  que  la 
sévérité  à  bquclie  ils  notis  ont  portés  a  été^pour  nous  le 
plus  cruel  des  sacrifices. 

Qu  lis  attendent  dans  la  paix  et  dans  la  confiance  le 
moment  qui  doit  fixer  irrévocablement  leur  bonheur  : 
flaSsc^mblée  nationale  s*occupe  principalement  de  tout  ce 
qui  peut  améliorer  leur  sort.  Elle  a  déjà  détruit  la  féoda- 
lité ;  il  ne  lui  rèstf  plus  que  quelques  tempéramens  à  pren- 
dre pour  consommer  ce  grand'  œuvre.  C'est  alors  que , 
protecteurs  de  la  loi ,  nous  déploiroi;is  notre  zèle  et 
n©s  forces  pour  détruire  l'hydre  qui  les  a  trop  îong-têmps 
dévorés. 

Il  est  malheureux ,  Messieurs ,  de  commettre  des  fautes; 
niais  il  est  grand  de  les  reconnoîtrcrct  de  les  réparer. 

La  générosité ,  le  zèle ,  le  patriotisme  de  nos  milices 
nationales  et  delà  garnison  de  Rennes,  étoient  autantdc 
titres  qui  leur  donnoicnt  droit  d'attendre  que  vous  vous 
sçriez  rendus  dignes  du  service  important  qu  elles  vous  ont 
rendu ,  en  imitant  l'exemple  de  ceux  des  ci-devant  privi- 
légiés qui,  ramenés  à  des  principes  dont  ils.  regrettent  de 
s'être  écartés  ,•  viennent  de  rendre  hommage  aux  opéra- 
tions de  l'aréopage  français ,  (^  de  pféter  le  serment  natio- 
nal que  :9ut  citoyen  doit  avoir  dans  le  cœur.  Notre  inté- 
rêt n'étant  quun  aveclintérét  public,  c'était  le  seul  ti*- 
moignage  que  nous  devions  recevoir -de  votre  recojxnois- 
sance. 

Nous  sommes  avec,  des  sentimens  respectueux ,  Mes- 
sieurs, vos  très-kunlblcs  etobéissaiis  serviteurs,  les  com- 
mandans  «t  commissaires  du  détachement  de  la  milice 
nationale  et  de  la  garnison  de  hennés. 

Signés^  d'Orville,  aide-major  de  la  çardç  nationale  de 
Rennes;  Chativet,  «ergcnt  des  grenadiers  d'Artois;  Mo- 
Fcau ,  Ponsard';  commissaires. 

^u  Bois  do  la  Roche. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
'Séanc  e  du  mardi  a  mars. 

L'assemblée  a  •mendu  le.  rapport  de  Térat  des  choses 
dans  les  îles  de  Saint-Domingue-  et  de  la  Martinique. 
A  Saint-Dcnningue  ,  la  cofonie  s'est  diviifee  en  trois  par- 
ties ,  ou  H  s'est  tbrmé  des  assemblées  provinciales ,  qui 
ont  rejette  ta  forme  dHidmini s t ration  qui  avoit  lieu  au-' 
paravant;  à  la  Martinique  ,  l'assemblée  ^coloniale  avoic 
été  convoquée  sans  les  ordres  du  roi  :  les  municipalités 
se  sont  formées  dan»  les  villes,  le  régime  prohibitif  et 
les  taxes  ont  été  suspendues.  Après  le  rapport,  M.  de  ' 
Lameth  a  demandé  la  division  de  la  question  des  co- 
lonies ,  et  dei'abolition  de  la  traite,  y  ayatu  eu  des  doutes 
sur  l'épreuve  par  assis  et  levé  ;  ou  a  décidé ,  par  appel 
nominal ,  qu'il  n'y  avoit  avoit  pas  lieu  à  déliocrer  sur 
la  divisioa. 

Il  a  été  décrété  un  comité  de  douze  personnes  pour 
examiner  tout  ce  qui  concerne  les  colonies,  et  pour 
en  rendre  compte  le  lundi  suivant.  La  séance  a  été  levée 
i  six  heures  du  soir.  ^ 

Séance  du  mercndi.  Sur  la  motion'de  M.  de  Fcrmond  ,  il  a 
été  décrété  qu'il  seroit  fait  le  changement  suivant ,  dans 
le  décret  sur  le  droit  d'aînesse ,  au  lieu  de  ces  mots , 
«  sans  égard  à  l'ancienne  qualité  des  biens  et  à  la  no- 
blesse des^  personnes  i>.  Lisez  :  «  Sans  égard  à  l'ancienne 
qualité  noble  des  biens  et  des  personnes  ». 

On  a  passé  ensuite  à  la  diiscussion  du  projet  de  co- 
mité féodal ,  et  on  a  décrété  les  articles  suîvans  : 

ART.  XVII.  «Toute  redevance  ci-devant  payée  parles 
habiuns  à  titre  d'abonnement  des  bannaiités,  de  la  nature 
de  celles  ci-dessus  supprimées  sans  indemnité  ,  et  qui  n'é- 
toient  point  dans  le  cas  d^s  exceptions  portées  par  f'art.  15, 
est  abolie  et  supprimée  sans  indemnité  ^, 

XVHI.  «L^assemblée  nationale  fait  défense  aux  ci-devant 
banniers  d'attenter  à  la  propriété  ^ts  moulins,  pressoirs, 
fours  et  autres  objets  delà  banaalité,  desquels  ils  sont  af- 
franchis par  l'article  14,  inet  ladite  propriété  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi  ,  et  enjoint  aux  municipalités  dt 
tenir  la  œaip  à  ce  qu'elle  soit  sévèrement  respectée  t. 
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XIX.  «Toutes  les  corvées,  à  la  seule excefMion  àti 
réelles,  sont  suppriiçées sans  indemnité,  et  ne  seront  ré- 
putées corvées  réelles;  que  celles  qui  seront  prouvée»  i  rc 
dues  pour  prix  de  la  concession  d'un  fonds  ou  d*uD  droit 
réel». ' 

XX.  «  Toutes  sujétions  qui,  par  leur  nature  ,.ne  peu- 
vent apporter  à  celui  auquel  elles  sont  ducs  aucune  utilité 
réelle  ,  sont  abolies  et  supprimées  s^ns  indenraité  ». 

M.  Bouche  ;k  fait  ici  la  motion  précise  de  supprimer- le 
droit  prohibitif  de  clôture  des  héritages  ,  stipule  dans  de 
certaines  reconnoissances  seigneuriales  ;  mais  cette  qucs* 
tion  a  été  àjourpée ,  jusqu^â  (x  qufi  le  comité  d'agriculture 
y  eût  été  entendu.  —  La  discussion  sur  les  droits,  féodaui 
a  été  continuée. 

XXI.  «Le  droit  de  t liage,  établi  par  rarticle4dutiire 
!i5  de  l'ordonnance  des  eaux  et  forets  dciôôp,  est  aboli. 

Séance  du  jeudi  La  suite  de  la  discussion  sur  les  droits 
féodaux  étoit  à  l'ordre  du  jour.  L'article  ii  ,  décrété 
hier,  a  donné  lieu  à  la  question  de  savoir  s'il  auroit  un 
effet  rétroactif.  Après  une  longue  et  pénible  discussion, 
fassjemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

Art.  XXI.  «  Les  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
rendus  depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  .la  Flandre 
etdcTArtois,  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  provinces 
du  ro}  aume ,  qui  ont  autorisé  le  droit  de  triage  hors  des 
cas  permis  par  l'ordonnance  de  1669  ,  demeureront , 
quant;  à  ce,  comme  non  avenus ,  et  tous  les  jugemens 
'  rendus  et  actes  faits  en  conséquence  sont  révaqués»: 
et  pour  rentrer  en  possession  des  biens  comnoiunaux  dont 
elles  ont  été  privées  par  lefiet  desdits  arrêts  e(  lettre»* 
patentes ,  les  communautés  sont  tenues  de  se  poimroir 
devant  les  tribunaux ,  dans  cin^  ans ,  sans  pouvoir  néan^ 
moins  prétendre  aucuue  restitution  des  fruits  perçus  %  sauf, 
dans  le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  compensatiod  ,  pour  in^ 
demnité  résultante  d  impenses  ou  améliorations. 

On  a  ensuite  rendu  un  décret  sur  la  dcmwde  de  li 
commune  d'Abbéville ,  qui  Fautorise  à  lever  un  imfàî  épi 
à  la  capitation,  afin  de  vctlir  au  secours  d'une  fouk  d'où* 
triers  indigéns. 

Séance  du  soir.  L'affaire  du  parlement  de  Bordeaux  a 
occupé  toute  la  séance ,  M.  de  Montmorctici  en  a  fait  le 
rapport;  l'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant ,  après  avoir 
tatendtt  la  défense  du  sieur  Dudon ,  procureur-général , 

^  par 


pt  IV)fgî«e  d%rt  4e  ses  tils ,  ^i  ne  Ta  pas ,  â  beSiudoti^ 

«"L'aSâdftWée  nationale^  a(>rès  avoir  entendu  son  co* 
milôdesrappons,  sur  la  dénonciarion  faite  par  les  offi^ 
ciersWtfftk'4paux  et  lescitbyefts  de  ta  ville  de  Bordeaux \ 
"^c  l^îTÔt  dé  la  chartibrie  des  vacations ,  du  20  février 
1790,  et  du  réquisitoire  du  procareùr-général  du  roi  >>.» 

*  Oteôeé  que  te  prérid^ftt^e  la  chambred^s  vacations , 
et  k^àt^f^ur-^énété  du'roî  dui)arlemfcm de  Bordeàujt», 
sci'om'rtitfridês  à  *U' bîfrre  ",  «pour  rendre  compte  des  rnch 
tifr  tfe^î^r  tônduité-,  eiqu^s  s'y  rtîndront  àkn^  linfter- 
Yille'cfe  ^rtrtlje' jours,  à"  Compter  de  ta  ftotifieation  dii 
F^sdtft  dtdrèt^  et  ccpeTidànt,*i'assembWe"ftatîbrfalé  prc- 
Oinf^n  côftsidéfation  le  gràiid  âge  dt -sietir  thidoii^ 
pTik^fatk-^énénl,  le  cTiépeti^fc  de  ^e  i^en^K:  à  la  barre-, 
et/kri  dfdonihè  de  reridi*e  cOm^tc  pàt  éctirdôs  ^ôcfts  db 
»  ^OHfltfite».      '  ..:...         '  '•,':•.'' 

•<<  L'^hîWée  îoatiôrtalc  cHarge  en  outre' soA  président 
^e  rtrtidijnferV  t^âr ''ûtie  îbt'tt^-,  nux^ofifckrs  îri«mcipaût\ 
à  tertilice'  fiatiVvnale,  et  •  àuk  Vzirpyeth-^ë  ^fo  îvHje  9g 
Bord«ihir,'*la  satlsfiadfionaVéc  lâqiieUé  rassçïifbl5è  à  Vcf^ 
les  nouvelles-  preuves:  de  lexiir  Mq  et^deleto  patfiotisittè  ».' 

A^^^  Hu  vi^nè^édi  ^f  '/«farr .  '  M-.  Canfius ,  au  honi-  cj'u  '  coitîité 
«les  peftsfohs  »  3^est  pfelnt'dc  plusieurs  abus  qui  çfAtli^ii 
cians  cette  partie ,  nètantacnt '^e  ce  qu'on  vènoit  d'accôr- 
<?e^'ï7,«feo  *krfcl?€fft$idri  aux  supiôft'de  la  BifsfîUe  et 
à  leurs  veuves.  Il  a  rendu  comp(;e  dès  eiForts  impuisskns 
î'otfr'ôTïr^iîr  ïa-Tei^^^Tivfc  rouge.  L'a^ënibféè  a  porté 
le-décîéfJstfîVàftt  :  .*ï'^'*"-^'    ..'';,'•         '  " 

.*l/®Jé*îf.M5è'natîd!^a'e',  après  aVoir^cntctidu le  rapp^ort 

'dé»^l«¥bc&ifé'dc*S»feHsî(yns ,  déclare  que  ,  ii»sipî*ès  ses  dé- 

<*e*^eV-4  "C^  ^  jirA^ér  dtrïïleT  ,  ^nc'tiorihés  .{)«:  le  rèi 

ic'1>Jfii'Àféhffc  mens,  irti'a'pi^  et 'rie^-ûdut'ôtre  accordé 

aucéfee-'^en^idn ,  jnsiia^  ce  d\it  les  !'cgfes"jôoffir  kùr  cort- 

ceMëS  Wéxtt  été  «î^réi^ès  par  l^asséfeblée^Vt  ircceptées 

'V^^fé{'-;*^èbtr^it-V^  cori5éqactee-,-^ue>§dii  présîdeni: 

se  retirera  dans  le  jour  pardevant  sa  majéirt'é  ,  l^our  fa 

supplier  de  défendre  à  ses  ministres  et  autres  agens  or- 

^&ntecurav'dt  loi  jjfrfsciiter.'tiu«3in.e  AdWande:  de  pfcb- 

sions,  jusquà  ce  que  iQ^'^ttftlps  d'après  lesquelles  elles 

doircnt  être  accordées ,  aycnt  été  décrétées  et  acceptées. 

^L'assemblée  nationale  charge  également  son  président  do 

Vù[)pi:er'sâ 'majesté' d'ehîomaVè  a  ^és  îAÎfiisfres ,  et  à  tous 

Wres  "^rrPhs'ék  5oû*amwité ,' àc  déîiyrcr  desrtîpies  et 

N^.  35.  G       ' 
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€Otmnttni({uçr  les  originaux  des  pièces  qui  leur  seront 
demandées  par  ses  comités ,  et  à  leur  première  réquisir 
.  tion  ,  notamtnent^  le  redstre  coimu  sous  le  nom  de  Im 
rougi  y  et  les  origina^ix  dfes  h>ns  de  pensions,  dons  et  gra- 
tifications accordés  dans  les  difTérens  départemeps  ». 

On  a  repris  à  1  ordre  du  jour  Je  projet  du  conûté  féç- 
dai,  et  on  a  décrété  les  articles  suivanS  : 

<<  Le  droit  de  tiers-denier  est  aboli  dans  les  prorâces 
'de  Lorraine ,  du  Barrois  y  du  Clenpontpis  >  et  autres  o^  il 
pourroit  avoir.  lieu ,  à  légard  des  bois  et  autres^ biens 
qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  conunimmtés; 
mais  il  continuera  d'être  per/çu  dans  je  prix  d^.velit^ 
des  bois  et  auK^s  biens  Sont.  ïes^  cominuRaïKés  ne  sont 
qu'usagcres.  -^J-es  arrêts  du. conseil,  et  lettres-patentes, 
qui ,  depuis  trente  ans ,  ont  distrait ,  au  profit  de  certains 
seigneurs  desdi^ej  provinces  3  des  portions  des  bois  et 
autres  biens ,  dont  les  communautés  jouissent  à  titre  de 
propriété  ou  d  usage-,  sont  révoqués ,  et  les  communau- 
tés pourront ,  dans  les  termes  et  par  les  voies  indiquées 
ijar  rarticle  précédent,  rentrer  daiis la  jouiss^ncç  dèsdites 
portions  j  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  le  droit  de  tiers- 
denier  dans-lesdits  cas  ci-dessu$  exprunés  ». 

M.  de  la  Jacaueminicre  4.  fait  ^n  rapport  au  nom  du 
comjité  d'agriculture ,  au  sujet  du  droit  de  minage  et  hal- 
lage; l'impression  en  a  été  ordonnée. 

On  a  repris  4a  àisciifsion  du  «comité  féodal ,  e(  TarticU 
suivant  a  été  décrété  :  ,  .:  - 

«  Toutes'  les  dispositions  ci7dçs^s ,  i  l'exception  de 
celles  de  l'article  10  du  titte  premier ,  a||rom  leiur  effet  > 
à  compter  du  jour  de  la  publicajioi^aite^  en  chaque  mu- 
nicipalité,  d£s  lettres  -  patentes'  !dû;2roi  ,^  du  .),,f^)Çfq|ibre 
1789;  en  conséquence  .  torâ  procès  fntentés  etnoo  dé- 
.cidés  par'jugçmc;nt  en  dernier  ressort  avant  ûdite  puhli- 
cation ,  qui  concernent  Içs,  droits  abolis,  sans  indennité 

Î^ar  lé  présejit  décret ,  ne  ponijrront  être  jugés  que  potic  les 
rais  des  procédures  ejt  arrér^^ges  ^us  antérieurement  à 
cettfc  époqMC.    /.    ,-    .         \. 

T 1 1*  R  S  m.  Der  droiu  seigneuriimx  rachm^ 

Art.  1er.  «  Seront  sèuleincrjt  ràrhëtables,  et  coa|îtue« 
9:ont  d'êjte  payés  jusqu'au  xilchaK  cd^tsctuéi  tous  i^:»  uroim 
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it  devom  féodxax  ou  censueU  uales ,  ^ul  sont  le  prix  et 
*la  condition  d*une  concession  primitive  de  fonds  ». 

-  L'anîcle  II  a  été  renr^é  à  la  séance  suivante. 

Séance  du  samtdL  M.  Merlin  a  proposé  d^ajouter  les  deuar 
articles  RiivaDS  au  titre  f^atlii^r4u  dédret  féodal. 

Art.  XI.  <(  La  jgarde  royale ,  la  garde  seigneuriale  ee 
le  déport  de  minorité ,  sont  abotis. 

Art.  XII.  «Sont  pareillement  abolititouslescfrersque 
les  sututSf  coutumes  et  usaÉe$,  avoicnt  fai&  résulter  de 
la  qualité  féodale  ou  censùeîlc  des  biens,  Soit  par  rap*- 
port  aux  douaires^  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  fonds, 
et  généralement  pour  tout  autre  objet  quel  qu'il  soit', 
sans  néanmoins  comprendre  dans  la  présente  déposi^ 
tien  y  qaam  au  douaire  des  femmes  actuellement  ma- 
riées ou  veuves,  et  sans  tien: innover ,  quant  à  présent, 
aux  dispositions  des  coutumes  de  nantissement ,  relative- 
ment  à  la  manière  d*hypothéquer  et  d^aliéner  les  héri- 
tages ,  lesquelles  continueront  /ainsi  que  les  édits  et  dé- 
ckiratioiis  qui  les  ont  expliquées ,  étendues  ou  modifiées. 
exécutées  surrant  leur  ioimic  et  teneur,  jusqif à  ce  au'it 
en  ait  été  autrement  ordonné  ».  ^ 

On  a  passé  ensuite  à  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker, 
pendant  laquelle  M. Je  président  a  appcrçu'un  oafticuUec 
assîs  parmi  MM.  les  députés.  Il  a  donné  ordre  de  le  faire 
sordr;  ce  particulier,  qui  s'appelle  de  Blaire,  député 
suppléant  de  Paris,  a  sorti,  en  faisant  des  eestes  qui  ont  ' 
paru  meiiaçans;  le  comte  de  Mirabeau  a  lait^hi' motion 
oue  ce  particulier  fût  condamné- à  vingt-quatre,  heures' 
ne  prison,  pour  avoir  manqué. de  respect  à  rassemblée  ; 
pendant  la  oiscussioa  de  cetoe  motion ,  le  sieur  de  Blai re 
a  envoyé  une  lettre  à  M,  le  préndeno,  dans  laquelle  il 
nie  avoir  fait  des  gestes  menaçan^ ,  et  proteste  de  son 
dévouement  et  de*  soiî  respect  jpour  rassemblée.  Il  a  été 
ordonné  que  cette  lettre  serôit  insérée  dans  le  procès* 
verbal 

On  a  cootinné  la  lecture  du  mémoire  de  M.  Necker , 
dodt  rimnression  a  été  ordonnée. 

Séorve  m  $oir.  Après  la  lecture  de  diverses  adresses,  on 
a  entendu  une  députation  de  ta  commune  de  Paris,  qui 
a  fait  une  pétition  concernant  la  caisse  d'escompte.  La 
même  députation  a  intercédé  en  faveur  des  paysans  du 
Limousin  arrêtés  pour  cause  d*émeute  ,  et  qui  sont  à  la 
Veille  d'être  jugés  par  la  jurisdiction  prévôtaic. 

M.  Malais  a  fait  une  motion  pour  la  suppression  des 
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)i|risdictions  prévAt^Ies*  M*  Caz^ès^sy  estopjjâsé:;  içiii 
quelques  discussions ,  te  déçr.cjt .suivant  a  passe  : 

«  L*as$eTi)bljée  nationalie  ajourii/^  la  motbn  istir  h  -sup^ 
prçssioii.  des  jurisdictions  prévÔtalc^.>  et  charge,  son.  pré- 
sident de  sjç  retirer  à]!îhstafirp^rdeYersJ&coi>  àLWe^de. 
lo  suppUer  de  donner  lcs,ordres  convenables. pour,  qnlil 
soit  sursis  à  lexécution  dG-tou3'jugeoiens  définitiÊi ùn^ 
djjs  par  les  tribunaux  >►.    :  •  .  . .  ' 

.  U  a  été  fait  un  nouveaju  rapport  deJ'aiTatreL  de  Map* 
seiiic,  domi^U  discussion  a  été  continuera  niatdi;' 

,  Séance  du  4mncht,j  maxs,  La.  séance  cs^traordinaire  de 
cç  jour  ayant  pour  objet  l'emploi  des  d  jus  patriotiques, 
M.  Duponi.  de  Btgorre  enj  allait  le  rappôrc  Us.slclâveac 
à.  quatre  millions .  trois  cent  mille  livccsi 'll:a.|xvoposé 
up  projet  de.  décret  ^  tendpnc.  i  formet;  y  de^ce's  dons 
patriotique^  y .  une  caisse  d'amortissement. 

Pl^çiQursauires  membres,  ônc  proposé  diicecs .  mo^cens 
d!en)ployer:  ces  fonds  ;  voici  le  dôcict  qui  a  6ui adopté. 

,«  L'assemblée  nationale  décrète  q^uefes.fbods  dk^ion-^ 
niblea  é(aBt,.actuellemexu  dans  la  caisse  :  patriotique,  ei^ 
qui  j  seront  portés  à  Favenir.,  sefront  employés  X^sq^t  - 
les.  rentes  i6  cinquante  livres ,  et.  au-dessous ,  pecp^tueiks 
ou  viagères,  qui  sont  ducs  à  des  personnes  qui  nei  payent 
que  si?^  UvrcS;  île  capitation  •  ou  au-dessous^  ..... 

>^  Etipçui-effirctueccet  ei^ploi,  l'assembléq  nariooale  - 
ordonne,  quo  dans  la  huitaine  les  trésoriers  des/doos  pa^ 
tijictiqui:s  appelleront  les  syndics,  des  payeurs  desnemes* 
de  Ihôtelide-rille  de  Paris ,  qu'ils  se  Iconcertecoiit.  avec 
euxpoiu:  la.  forme,  la  mesurent  la  comptabiUt/&du  ver- 
semeiui  desibnds*  entre  leurs  mains,  eXqu'ils^ropotioereat 
un  projet  deidécretsur  kfqrme  ,  la  mesiurfi  etla  compta- 
bilité oudit  versement  :5>.  .  i      .    . 

M.  ilabaud  de  Saint-Etieone  a  lu  un^scceAeiic  dis- 
coursv,  dans  lequ&Lil   a  démontcé  l'impossibilité;  i^tme 
banqueroute.  Il  a  fait  la  motion  quç  l'assemblée  s'occu-  ' 
p^ti  d^iSnâlIces  uii  jour,  iè  plus  par  semaiii^;.:^ 

M.  Cazalès  a  fait  la  motion  pour  qu'elle  y.  donnât 
quatre  jouri  ;  AL  de  LaitK th.&y  £St  opposé ,  ot  a  demande 
q(ie  rassemblée  s'en  occupât  ^es. vendredi,  samedi  et  di- 
n;ai|chc;  ce  qui  a  été .  adopté.  » 

•S^itfiçft  i/oL  iuftdi.  8  mers,  :Lc.  comité  colonial  a  f:Jit-$on 
rapport  par  l'organfi  de  M.  Barnave,  et  1  assemblée  a 
rendu  le  décret  suivant:    .<  '  '  ^ 


«  L'a«seinfeléc  nationale  ,*  défibérant  suf  jcs  adresses^ 
c!  piftiSôiTS  dcs.v2l«."dç  commcrbe  èt.rfe  inânufàctuifeV/. 
sur  Ics'^ièccs  -nou^lcttcmcnt  arrivées  de'  faint-Doniingûc  ' 
et  de  la  Martinique,  à  elle  adressées  par  le  ministre  de" 
maribev  et  sur  ks  icéprésentacioBS  dis- dépotés  desce- 
lonics  : 

Dédare  que  ,  considérai  les  colooies  coffime  une 
partie  de  Tempire  français  ,  et  désirant  les  faire  jouir 
des  âruks  de  Theureuse  régénération,  qui  s  y  est  opérée  »  • 
elle  n'a  jamais  entendu  les  ^ontprcndr^  dans  la  cotistitu- 
ri^a  quelle  a  décrétéâ  potir  le  roya^^me,  et  Ips  assujietcir 
i  des.  ioix  qui  pourticiem;  être  iocog^patiblcs  ;^yec  leurch 
convenances , locales  et  particulières; 

£n  copséquençe ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit:. 

i^.  Chaque  cotoniç  est  autorisée  à  faire  çonnoiCire  soxit; 
voeu  sux  k  coostù«;;ioo ,  b  lé^slatîpn  et  Ta^ministraT 
tlpn.  qui  con/viennçnt  :à  M  piiospérité  et  aju  bonheur  d^> 
5ÇS  habiMnSy  à  la,  charge»  de  sic  conforoier  auÀ  principes 
'     gcnértfi^)^  qui  Jieat  les  <;ojooies  à  la:  Q^éM'iQppîe .,  et  qui 
a^HifC^  la  conservation  de  leurs  ii^érdis  respectifs. 

a-.  ï>ans  les  Çvlorwesî.  où.  il  çxistc  dcs^.afa^njblécs  cor-^ 
loni^Lcs  Ji)>r.ement  élues  par  les.  citpy^ens  ei:  avouées,  par 
eux  ,  CCS  abembJccf  seront  admises  i  'e.jçgriiyjer  le  vo^ 
de  la  colonie.  Dans  celles  où  il  n'existe  point  d'aîssen?- 
blccs  'Vpnîblà blés ,  il  en  sera  formé'  încêssamment  ppur 
TcippUr  bs  mômes  fûhc^jpî?sL 

i**i-Le*roi  sera ^iTp^ lié  de  faire  parvenir. dan*  chaque, 
mienne^  instrncnon  de.  rasscmglée  nationale,  ren- 
fermant ,  i®.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation' 
des  assernblées  coloniales  dans-  lès  côbnics  où  il  n*eii' 
exbte^ais*  i^.  \^  bases  générales  auxquelles  les  assem^ 
b!ées  ccJonîafes  devront  se  conformer- dans  les  plans  qu  elles, 
pigmenteront.         '^  -  '  '         .~  ^  ...  ^  .  .     . 

\4^^.  tes  plans' préparés  dans  lesdites  assemblées,  colo;-', 
niales  seront  soumis  à  rassemblé:;  naûoriaîe;  jpoviï  être* 
txistmUs^  décrété*»  par  ^le',  et  présentes  à  racCeptatlôn 
c«  à  la  «anccion  dû  ^^l  •  ,  i 

5*^.  Les  déçfet«  de  l- assemblée  nationale  sur  Torga-^ 
nisdtix>n^  des  mtiKÉicipalités  et  des.  asse^n^^es  administra-' 
'  tivei  €ff^nt- en^o)fées  auxditet  asiembli&f^  col. niales/ 
a^ec  pouvoir  dé  nôettre  à  esqécûtiioii  la  partie  desdits - 
décrets  quii  peut  s  adapter  aàx  convenances  locales  >, 
STuf  .la  déci^on  déi^ni^ve  de* ras^einâbiéie-  nationale  et' 
du    roi  sur  les  modifications  qui  y  auroient  pu  éti;0' 
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ic  donner  Ic^  plus  grands  éloges  à  des  décisions  qnt  oat 
j5oi4r  base  les  atoits  sacres  de "rhomaie  et  du  citpyenv. 
W.  -FoA/fït  jensuue  dts  'r»iflcxions  rapides  sur  l'origine  ic 
'ces  àcxix'acu'i\  qui  av oient  été  portés  aussi-tôt  aprcs  lç$ 
"guerres  chijcs,  .et  au  milieu  des  bouleVersemens  qu'elles 
.a\oient  causa.  .lH)lâina  ceyx  qui  appdloicnt  Tactc  Ai 


^tj^gpe  ja  reljgipn  ^t  h  pplitique  dévoient  toir  ours  -  être 
Véparéès,  il  ^tja  motion  que  la  chambrÊ  se  Tormà't  en 


éparécs,  il  fitja  n^otio^  îM^k 
.grand  C(pQiixé,j^û|; examiner ;la^estioç  de  savoir  si,  sva«t 
d'être ^rfmis  au^/piliaces  .cifiile^,  et'  ipiluaifes  ,  il  faudrqit 
recevoir  le  saçj-emènt  de  IXiiçharstie^ selon  les  rice»  de 
.rcglisersmglicaan&(  -         :     v     « 

M.  Fit  t  répliqtia ,  par  un  discou][S[  tr^SrlQ'ng ,  et  conclui, 
contre. la  révocation, de  cas«acre^.  M.  Burkc  appuj^  lopi- 
'njon  de  M.  pitt.;JVIM^  Yofjce,  Àfardnj  ^amiiël,  Sni.tli, 
dirent  que  ,  dans  le  principCj-ils  avpicht  voté  pour  la.ré- 
Tocation./mpis'que  I^itrs  cotMistansétiJiieui  contrôla  révo- 
cation^ qWili  fe  iecoi  a]i^iefî(  fait  .savoir-,  et'jqU'ainsi  ils 
votMier^l  contre  les  diss.id.cn[iS;Ct  jçs  catholiques  Tomain^. 
'M.  NVilliam  Smith  et  M.  iBeau^bj  fVOtèricnt  pour  la  ré- 
, vocation],  e\  ét^yèrent  leur  opipioQ^cs  ai^u^viis  Jcs  f  lus 
.ingénieux./,/.',....      •,•...::..       >     "     • 
.     -AL  Fc(x  récapitu|i%  tcjpt  oerqti   avoit  élé  dit  coiatre 
'sein  opinion  ,*  f^r  ^  y,  répondit,  il  réntoigna  son  étonflc- 
.'mcni  d'avoir,  eu  contre!  lui  M.  Burke,   puisque  tout 
.ce  qujij  sayoit-si^  <cttç.. grande,  quc^ion  ccmstiitiiàon- 
nclle.,.i/  r^yc^.sçpgrif  t^aoi  clQ»;  ^«nversatiorii  avec  Je 
Grand  Maître.  \..  i    .      ..:  ^.       . -.* 

La  chambre  ayant  été  aux  voix ,  il  y  eut  cent  cinq  ro- 
..  tans  pour  la  ..mofinn  Ar  M,  FnV,  rx  deux  ccott  quatre- 
vingt-quatorze  contre  :  ainsi  la  révocation  des  actes   du 
^^^V«^l  .^Ç  '^^IP^^^^^"  ^^  -^Ç^^ç  ^4>ar  Une  Ninajottlé  de 
cent  quàtre-vingt-rieuî  voix. 

ï      ,  Ce  x3  mprs  i^Qo^  PftVixnoMlIrs.   «^ 


M^ 


-De  riinprimerie    des  Révolutions  ,    rue  Jacob', 
F,'  S.  G.  No.  28;^  au  premier'  Avril,  rue  dès 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  R  I  S , 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 
Et  au  District  des  Petits-Angustins. 
SECONDE       ANNÉE 

DE     LA     L  IBZKTÛ    ^AAlTÇAlSE. 


Les  grands  ne  oous  paroissent  grands  ^ 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux* 
LevoDs-noi)s , 


D  E  T  A  ILS 
Du     i3    Av    ab    M  A  AS    X  7  g  o*     " 

Manœuvres  des  soi-disans  patriotes  ,    contre  lei 
bons  citoyens. 

-L'ans  toutes  les  révolutions,  des  hommes  adroits 
et    arribitieux  ont  su  faire   tourner  au  profit  d« 
leur  gloire  ,  ou  de  leur  autorité^  Içs  évéûcmens  ao- 
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tuels,  OÙ  ils  n'avoient  souvent  eu  aucune  part.  Lm- 
térêt  du  peuple,  a  presque  toujours  été  sacrifié  à 
Tintérét  d'un  petit  nombre  :  et  les  viais  patriotes 
ont  été  les  victimes  des  patriotes  intéressés,  Cest 
tantôt  par  le  <50uteau  dés  loix,  tantôt  par  des 
émeutes  payées  que  ceux-ci  sont  parvenus  à  se  déli- 
vrer de  rincomniode  surveillance  des  défenseurs 
du  peuple. 

Nous  avons  osé  prendre  .ce  titre ,  et  peut-être 
nous  en  sommes-nous  montrés  dignes  ,  malgré  les 
persécutions  de  tous  les  genres  auxquels  nous  avons 
été  en  butte.  Persuadés  que  nos  dangers  n  étoient 
rien  en  comparaison  des  dangers  publics ,  et  qu'il 
ne  nous  étoit  pas  permis  de  nous  occuper  ûô 
nous  tant  qu'un  seul  de  nos  concitoyens  avoir  be- 
soin d'être  défendu  ;  nous  nous  sommes  rigoureu- 
sement abstenus  de  parler  de  tout  ce  qui  nous 
étoit  personnel  ;  et  nous  n'avons  repoussé  les 
coups  qu'on  nous  a  portés,  qu'en  éclairant  tou- 

i'ours  davantage  le   peuple  sur  ses  droits  ,  et   sur 
es  crimes  de'  ceux  qui  ont  en  main  quelque  por- 
tion d'autorité» 

Si  nous  nçus  permettons  de  contrevenir  pour 
un  moment  à  la  loi  que  nous  imposoit  notre  res- 
pect pour  le  public ,  c'est  que  notre  cause  est  liée 
en  quelque  sorte  avec  la  cause  publique  et  la  li- 
berté de  la  presse.  On  voudroit  pouvoir  obtenir , 
par  une  procédure  dirigée  contre  nous ,  ce  qu'au- 

'rôit  produit  autrefois  une  lettre-de  cachet;  et  ce 
que  le  despotisme  ministériel  ou  militaire  eût  osé 
entreprendre  à  force  ouvcîrte ,  avant  la  révolution , 
il  le  machine  sourdement. 

Jnterrompte  cet  ouvrage ,  nous  effrayer  ou  nous 
réduire  au  silence  ;  voilà  le    but  de  nos  puissans 

'  ennemis.  Conserver  leur  énorme  autorité,  nous 
ôter  les  moyens  de  rallier,  par  les  principes,  les 
volontés   individuelle^  à  la  conservation  dcs.dls- 

*  tricts  ,  éviter  les  coups  de  lumières  que  nous  pour- 
rions  répandre    sur  quelques  vexations  particu- 


('5  )• 
lieres  qu  ils  préparent  ;  voilà  leurs  motifs.  Voîcî^ 
maintenant  leurs  moyens. 

Us  attendoient  avec  impatience,  sur-tout  depuis 
,  le  n?.  ^9 ,  une  occasion  favorable  de  mettre  en  ac- . 
tivitë  contre  nous  le  tribunal  de  lèse-nation  y  parce 
<ju*ils  se  persuadent  que  ce  tribunal  doz^  nous  avons 
plus  d^une  ibis  relevé  les  infractions, aux  ioix^  doit 
être  lui-même  notre  ennemi, 

Notre  dernier  numéro  leur  a  semblé  favorable  à. 
leurs  projets.  L'exposition  de  la  parité  des  délits  des 
sieurs  Augeard  et  Faveras  ,  et  de  la  disparité  révol- 
taatedesdeuxjugemens  quelechàteletarendusàlt  ur 
égard)  laliste sanglante  desinnocens  que  ce  tribunal 
a  condamnés,  ou  des  coupables  auxquels  il  a  infligé 
des  peines  trop  fortes^  mise^  avec  exactitude  sous 
les  yeux  du  public,  dévoient  animer  contre  nous  des 
magistrats  subalternes ,  jaloux  et  enivrés,  du  pouvoir 
sans  bornes ,  qu'ils  exercent  par  commission. 

Mais  comme  un  attentat  à  la  liberté  de  li  presse 
et  à  la  tranquillité  d'un  écrivain  sans  reproche  pou- 
voit  irriter  les  esprits  les  plus  indifféreas ,  et.  qu'un 
cri  général  aiuroit  réveillé  l'assemblée  nationale  sur 
la  comluite  du  châteletj  il  a  fallu  commencer  par 
préparer lopinion publique,  ou  par  la  dévoyer. 

Le  chef  du  département  des  mouchards ,  car  ce 
département  existe  encore/en  envoya,  mardi  et  mer- 
credi derniers, quelques  centaines,  pour  aboyer  dans 
les  cafés  contre  cet  oiivrage  incendiaire. 

Le  mardi ,  ils  répandoient  que  l'article  sur  la  mort 
de  Joseph  II  étoit  une  in>ulte  faite  aux  souverains  et 
à  la  maison  d'Autriche;  que  l'article  du  châtclet 
avoit  pour  but  d'exciterune  émeute  pour  faire  fondre 
la  multitude  sur  les  juges  qui  composent  le  tribunal 
.de  lèse-nation. 

Le  mercredi ,  ils  répandoient  que  nous  étions  dé- 
crétés, et  que  mille  hommes  de  garde  étoient  com- 
mandés pour  nous  arrêter  la  nuit.  Des  citoyens  pa- 
triotes ont  suivi  plusieurs  de  ces  messieurs  àmine  sus- 
pecte; ils  les  ont  vus  parcourir  de  siuite  sept  à  huit 

*  A  a 
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Mfës,  et  y  répéter  les  mêmes  diatrlbeà|  les  mâmes 
nouvelles. 

Chacun  a  pu  observer  que,  lorsque  le  ehâteleta 
voulu  élargir  Bezenval  ou  Augeard,  le  bruit  eiàa  été 
semé  trois  jours  à  Tavance,  ahnd  accoutumer  les  es* 
pritsà  ces  iniquités»  C'est  un  art  bien  perfide  et  bien 
dangereux  que  celui  de  sonder  ainsi  Fopinion  pu-, 
blique  par  un  bruit  adroitement  répandu;  car  lorsque» 
ce  premier  cri  du  peuple  y  qui  seul  en  impose ,  est  une 
fois  jeté  sur  une  injustice  qui  n'étoit  pas  encore,  on 
peut  ensuite  la  commettre  impunément;  tant  notr^ 
caractère  nous  éloigne  de  revenir  sur  les  mêmes 
choses  y  et  de  nous  pfaipdre  de$  attentats  dont  nous 
^ous  sommes  plaints  une  fois. 

Nous  devons  de  sincères  remerclmens  aux  bonf 
citoyens  qui  ont  pris  assez  d'intérêt  à  lions,  poui* 
suivre  ces  menées  avec  chaleur ,  pour  les  dévoiler  i 
poumons  en  avertir,  Et  nous  nous  acquitteroiis  en- 
vers eux  par  un  conseil. 

Les  ennemis  du  bien  public,  soit  aristocrates ,  soit 
pseudo-patriotes,  ne  désirent  rien  tant  qu'une  in* 
surrection ,  que  des  mouvemens  populaires ,  que  les 
excès  qui  en  sont  les  suites.  Us  se  persuadent,  ceux-ci, 
q.ue  la  guerre  civile  rameneroit  l'ancien  régime; 
ceux-là ,  qu'elle  augmenteroit  ou  feroit  durer  leur 
pouvoir,  Ainsi ,  que  l'on  viole  en  notre  personne,  ou 
en  celle  de  quelqu'autre  patriote  connu ,  les  droits  d^ 
l'homme  et  du  citoyen;  gardez-vous,  bons  citoyen^i 
fl*exciter  aucune  rumeur ,  aucun  mouvement.  La 
véritable  force  du  peuple  n'est  pas  de  frapper , 
mais  de  vouloir  ;  qu  il  n  agisse .  pas ,  il  suffit  qu'il 
împrouve. 

Pour,  nous  quelque  soit  le  nombre,  les  ressources, 
le  pouvoir  de  nos  ennemis  (  i ) ,  nous  avous  pris  ce» 

(i)  S'ils  réussissoîcnt  dans  leurs  médians  projets,  Fc 
peuple  français  ne  scroit  pas  le  seul  privé  à\\n  omrnge 
ciii  ne  respire  que  patriotisme  et  liberté.  Nous  rocevoiTS 
(tf»ns  ce  picpient  ^n  exemplaire   tratUiit  e/i  anj;jai>   dç 


résolutions  qa^  rien  ne  p«ut  changer ,  celle  depei''^ 
sister  daiispos  principes,  de  nous  rendre ,  sans  qii'U 
soit  besoin  de  Tapparèil  ridicule  de  là  force  militaire, 
à  toute  citation  Juridique ,  malgré  les  vices  ou  Tia* 
justice  qu  ellepourroit  renfermer ,  de  nous  défendra 
avec  le  langage  d  un  homme  libre ,  langage  encore 
incommode  dans  nos  tribunaux!  dé  brarerune  peine 
injuste ,  et  d  en  nj^eler  à  notre  ovmsciencey  k  l'opi* 
nion  publique. 

Que  nos  persécuteurs  sachent  que  ce  sera  entr^ 
eux  et  nous  un  combat  à  mort;  «qu'ils  n'ont  point  de 
composition  à  espérer,  sicenVsten  réparant,  en  ex^ 
pliquant  par  une  conduite  franche  et  lojale  des  aci 
tiens  coupables  eu  éqidvoques y,  et  que,  si  un  marbra 
adulateur  offre  leurs  traits  à  la  postérité ,  nous  nou« 
chargeons,  nouS|  d0  lui  faire  passer  ceux  de  leur 
ame. 


Jngement  du  Chàcelet,  contre  le  sieur  Curé^ 

«  La  position  la  plus  favorable  au  bon  droit  y  dit; 
J^aU' Jacques,  c'est  d'avoir  à  être  jugé  par  une  partie 
éclairée,  juge  dans  sa  propre  cauf^e  ''.  Quelcruo 
grave  que  soit  cette  autorite,  plus  le  cbâtelet  fait 
d'actes  publics,  moins  nous  croyons  qu'il  pAr  nous 
juger  imjiartttfleroent  d'après  nos  excursions  contre 
ses  opérations. 

Ce  tribunal  vient  de  condamner  le  sieur  Curô 
à  l'amende  honorable  ,  au  carcan  et  aux  galères 
à  perpétuité,  comiile  séditieux  et  perturbateur  fia 
repoi  public >  et  pour  avoir  proféré  contre  la  r^ini> 


notre  ouvrage  v  sous  le  titre  :  Tht  Pans  Rex'chtion  ma^^ 
(me,  translarcd  frein  ihe  original  french.  London  publiskci 
tvery  orhcr  saturddy  ;  by  C.  Dill>  ,  in  the  poultry.  Magasin 
des  Rt"v6Uuions  de  raris ,  traduit  d.  feriginal  IrançaÎR  , 
publié  à  Londres  chaque  samedi ,  par  C    Diily,  dcç. 


Bes  propos  criminels^  attentatoires  au  respectât 
à  sa  majesté. 

Il  7  a,  d'après  ce  fugei^ent,  deux  délits  très* 
âifjféren.s.  Les  dîseours  incendiaires  tendans  à  faire 
for^tier  des  attroupeinens  y  et  les  propos  contre  la 
reine.  Ce  tribunal  de  .lèse:nation  étoit  compétent 
pour  juger  le  premier  cas  ;  mais  il  est  évident  qu'il 
ne  J'ëtoit  pas  pour  le  second.  La  reine  nc^t  point 
une  personne  publique ,  elle  n'est  qu  un  individu 
privé  dans  l'état  ;  quiconque  tient  contre  elle  des 
propos  offensans  ou  calomnieux  doit  être  puni , 
ni  plus  ni  moins  que  s'il  les  eût  tenus  contre  toute 
autre  nière  de  famille. 

Quant  au  premier  cas ,  la  loi  sur  les  émeutes 
porte  que  les  auteurs  des  attroupemeus  non-urmés 
seront  punis  .de  trois  ans  de  prison  ;  et  le  sieur 
Curé  n  ayant  fait  que  conseiller  un  attroupement 
qui  n  a  pas  eu  lieu  ,  il  étoit  évidemment  dans  le 
cas  de  la  loi,  qui  prononce  trois  ans  de  prison 
contre  les  auteurs  ae%  attroupemens  non-armés, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  dire  queicfilui  qui  a  réussi 
à  faiie  former  l'attroupement  est  moins  coupable 
que  celui  qui  l'a  entrepris  ^ans  y  réussir. 

Or  y  dés  que  la  loi  ne  prononçoit  que  trQis  ans 
de  prison  contre  le  sieur  Curé ,  il  s'ensuit  que  la 
mort  civile  ne  lui  a  été  infligée  que  pour  les  propos 
qu'il  a  tenus  sur  la  reine.  Aux  galères  à  perpétuité 
pour  des  propos  !  quel  rapport ,  quelle  analogie  y 
a-t-il  entre  un  discours  qui  peut  être  démenti» 
désavoué  le  lendemain ,  et  la  vie  d'un  citoyen  ? 
Mais  ,  des  propos  contre  la  reine  !  Esclave ,  tais- 
toi.  Ija  reine  n'est  qu'une  femme.  La  distance 
atroce  de  la  peine  au  délit  n'est  pas  moins  con- 
traire aux  droits  de  t homme  et  du  citoyen,  que  la 
condamnation  d'un  innocent. 

Achat  des    biens   ecclésiastiques  proposé  par  la 
municipalité  provisoire  de  Paris. 

Si  la  cupidité  prend  le  masque  du  patriotisme  ,    1 


(7) 
m  si  ragk)tÀ^e  cherche  à  $e  reproduire  sous  les 

dehors  du  zèle  pour  le  bien  public  ,  des  hommes 
vertueux  ,  mais  ignoraos,  bons,  mais  imprudens, 
pourront  en  être  dupes  ;  ils  prendront  des  poi* 
sons  pour  des  remèdes ,  et  ils  ne  reconnottront 
leur  eiTeur  qu'aux  douleurs  aiguës  qu'ils  leur  cau- 
seront. 

Mais  des  hommes  éclairés ,  prudens ,  réfléchis , 
des  législateurs  sauront  discerner  le  noble  senti- 
ment de  ramt)ur  de  la  patrie,  de  U  vile  pas- 
sion de  Tor  ;  ils  sauront  éviter  des  démarches  qui 
!)rouveroient  qu'ils  se  sont  laissés  tromper  ;  car 
a  confiance  publique  tient  autant  à  l'opinion  que 
Ion  a  des  lumières ,  que  des  vertus  de  l'assemblée 
nationale. 

Si  le  décret  qu'elle  a  rendu  sur  l'achat  proposé 
par  la  municipalité  de  Paris  étoit  définitif,  et 
qu'elle  eût  cru  y  trouver  une  ressource  contre 
nos  besoins  actuels ,  je  me  garderois  de  proposer 
aucune  réflexion  sur  ce  projet  ;  je  me  bomerois 
à  faire  des  vœux  pour  qu'il  réussit  ;  j'y  con- 
courrois  même  de  tous  mes  moyens.  Mais  puis- 
qu'après  avoir  dit ,  dans  un  décret ,  qui  n'a  pour 
objet  que  d'ouvrir  une  négociation  entre  un  co- 
mité de  ses  membres  et  le  bureau  de  la  ville  <le 
Paris,  puisqu après  avoir  mis  dans  son  décret, 
rendu  contre  les  plus  justes  réclaiùations ,  qu'elle 
approuvoit  les  basçs  du  plan  delà  municipalité  de 
Paris  ,  elle  a  rayé  cette  assertion  à  la  lecture  du 
•procès-verbal,  rien  ne  doit  m'empécher  de  pu- 
blier des  réflexions  qui  pourront  n'être  pas  inu- 
tiles aux  comBiissaires  de  l'assemblée  nationale, 
même  quand  'Is  ne  les  adopteroient  pas. 

Le  plan  d'achat  de  la  municipalité  est  imprima 
sou»  le  titre  de  Compte  rendu  à  l'assemblée  na^ 
nonale  par  les  députés  du  bureau  de  la  vill&  de 
Paris,  le  lO  mars  1790.  Ces  députés  sont  MM.  Bai lly, 
maire;  Boullemer  -de  la  Martinière  ,  procureur- 
syndic;  Célérier>  architecte,  lieutenant  de  maire; 


(«) 

U  Couteuk  Ae  ht  Noràye,  lieutenant  <le  maire  i 
Cânuel,  conseiller-assesseur.    ^ 

Il  est  de  règle  que  l'auteur  d'un  projet  où  d  une 
zn<»tion  est  de  la  amputation  qui  est  chagée  d'en 
faire  part  $  j^ans  doute  que  l'auteur  ou  les  auteurs 
do  ce  projet  ëtoieut  dans  celles  ci.  On  ne  peut 
guère  croire  que  M.  le  maire,  M.  le  procureur-syndic, 
ayant  pu  s'en  occuper^  On  pourroit  donc  dire 
que  la  partie  du  plan  qui  concerne  la  vente  des 
incisons.estdeM.,Gëlérier.|  architecte  ;  et  cell«  des 
finances  »  de  M.  le  Couteulx  de  la  Noraye.  Selon 
la  voix  publique,  le  sieur  Puissant ,  qui  n'étoit  pas 
de  la  députation>  a  aussi  beaucoup  contribué  à  ce 
chefd'aeuvreé . 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  bureau  de  yi!Ie  a  décidé 
-quelles  étoienk  les  maisons  religieuses  du  même 
ordre  qui  dévoient  ètte  supprimées  à  Paris  dV 
près  le  décret  du  5  février  dernier4 

£elon  le  vœu  du  bureau  de  ,1a  ville,  dans  Tordre 
•des  Bénédictins  ,-  Saint-Martin-des-Champs  seroic 
•conservé  pour  en  faire  un  collège. 

Dans  celui  de  Saint  -  Dominique ,  les  couvens 
des  rues  Saint  -  Jacques  et  Saipt- Honoré  seroient 
supprimés  ;  celui  de  la  rue  du  Bac^  seroit  con- 
servé. 

Les  grands  et  petits  Augustins  seront  réunis  ans 
'Petits-Pères  dé  la  place  dés  Victoires. 

Oa  supprimera  les  Carmes  de  la  me  des  Bil- 
Jettes  et  de.  la  place  Maul^ert,  pour  les  réunir  aux 
-Carmes-Déchaux ,  malgré  les  légères  différences 
■àeà  réformes. 

(  Les  Capucins  de  la  rue  Saint  ^Honoré  et  du 
Marais  seront  réunis  à  ceux' de  la  Chaussée-d*An- 
'tin  et  de  Meudon. 

iSaint-Oermain-des-Prés  seroit  conservé  k  raison 
'des  monumens  qu'il  renferme. 

Les  Pré  montrés  de  la  Croix  -  Roi^e  seront 
réunis  à  ceux  de  la  rue  Haute  -  Feuille. 
:]«••  MiAilB^  4W  Q9n3  •  Uonupes  de  Çbaillot; 

le* 


f  9  ) 
les  Réco^iets  &   PIcpus  ;  le»  FeT»Ill4P$  d^  h  mf 
Sàim-Honoré  à  ceux  de  k.rue  d'Enfer. 

L'Assoinpiion  iroit  occuper  uae  des,  tziai^on^ 
f-eligieu^os  «upprimées» 

Les  Chartreux  s  croient:  tf^xK'sféfé%k  \  Q^mf^gp^j 
]es  Thrfaûnç  .^e  répug^tîfçiiunt  pas  à  Ipur  ^écwW 
hsation*  .... 

Le  total  des  ffiai^ons  ^  supprimer  se  mont^y 
Mlon  ç^  plap ,  à  27  m4iso»s  ^  ^ui  peuvent  ^tj^f 
kixéaées  sur  1q  champ  9  onXv^  %çw  le§  terrmf 
qui  ne  ff^at  pas  p^tie  4<^|  lieux  claustiay^  dçs 
maisons  conservées  ;  tels  que  la  maison  al^b^tjùil^ 
de  Suinr-Q^fm^iq^os-PiTés,  l'çipplac.eïnenç.  de,  la 
foire,  1^  lîïfii^oqs  en  location  qujeij  dépeml^iur, 
^t  même  les  jardins  1  LQr,squp  jjç^j:  ët^a^uf  p^rr 
fM%trsL  04  fc*  réduire. 

IL-e  b^reau  de  1^  yill^  df;^^d^^q^p  Fa.ss^jplb^e/^ 
natiQDfiIe  yen4e.Qôs  x^hj^tk  Aï*  puniçip^lif^  (if 
Paris,  à  çoacurreiicede^'^Pû^  j9ii{]ioqf.  L^m\uiiici- 

f  alité  ye^^serei t,  paur  pri^  df  U . vente ,  k  U.  ^âis>e  df 
QHtraordinflim»  i5Q,miiJioQS  ei}  quiwp  pbljig^iftn^ 
de  10  willioas  pfiyabUs  4i*Rnçe  çu  aup^^^ 

Po^r  sati&Xaire  aux  prauii^ras  obligation,»,  en 
attendant  la  viçat^  da  P^s  pi)i^t$ ,  la  muqiçip^ti^ 
f(9roit  un  empreint  du  ti^s,  d^  ifur  val^w^  at  par 
pUvilége  surfit  biens. 

Les  obligations  de  ^p  millions  seroient  divifiéa^ 
par  la  caissiô^  4^  T^xtraordja^re,  en  coupons  df 
1000  livres,  de  ùoQ  livrer,  d»  4po  livres,  de  3o9 
livrer  «c  de ^ûo  livres,  ces  cnupons  porteroienf 
le  nom  à' effets  municipal^,  et  las  muui^ipalit;^^ 
de  provinces  )  qui  .ael^eterQient  des  hi^x^  ecçlésia^ 
tiques ,  p<>urriOJle4t  produira  dr^s  effets  de,  ijrién^ 
nature.  :.  .. 

n  seroit  hmché  un  intérêt^  4e  4  po^  ^ent.4 
^haqu«  pfcligrtft'ipdl  Q«t  int^r^t,  pfir  form^  A^  prince , 
seroit  alloué  à  une  des  qvuQ^fl  ob.iigat:Was  qvii  sarp^l 
tirée  au  so:rt.  Gbaqud  ojbligjiùqn  4taat  sons-)LUyiL<|ée 
an  einq  sentions,  salon  la  nat^r^  de#  ^}^^^')^| 
sficood  sort  4^oi4«i0it  ]s^^^^  action  KHi^94 
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îa  prime,  et  produiioît  ainsi  au  porteur  d'un  billet 
de  la  section  gagnante,  une  prime  égale  au  quart 
tlé  la  valeur  du  billes. 

Quant  aux  5o  millions  restant  du  prix  d'achat; 
la  ville  n'en  feroit  compte  qu'à  la  iîn  de  l'opém- 
tion.  Elle  compteioit  même  ,  de  clerc  à  maître^  *1u 
produit  total  de  l'opération  ;  et ,  après  a^oir  dé- 
falqua les  i5o  milliofis  et  les  frais ,  elle  se  réser- 
▼eroit  un  seizième  du  produit  total  /pour  étra 
employé  à  des  travaux  publics  ,  dont  le  premier 
seroit  la  construcéion  d'un  palais  pour  tassemblét 
naiionale: 

*  CtXlei^ée  d'architecte  £at  convertie  par  M.  Builly, 
Jéputé  à  rassemblée  nationale ,  lors  de  la  discus- 
sion Au.  plan  en  secours  donnés  au  peuple  de  Paris, 
qui  ne  vit.  que  d'i^umones.  Ruppell^rà  rassemblée 
nationale  l'idée  du  peuple  souffrant ,  c'étdît' assurer 
le  succès  des  propositions  de*  la  muÉtkiuÀiité. 

'  Oui,  Fimage.  seule  des^-souftrances  aun  brave 
peuple  qui  a  tout  sacrifié  k  la  cauie  de  la  liberté  » 
Il  séduit,  a  entraîné  rassemblée  natiôila(e  jusqu'à 
adopter  un  projet  absurde  dans  tou^  ses  poinu. 
'    Je  demande  d'abord  ctued  est  le  principal  avantagé 
de  ce  plan  ;  selon  M.  Tnouret ,  don^ropifiion  a  en- 
traîné tous  les  suffrages ,  il  exproprié  le  dlergé;  et 
pili'là  on  donne  de  la  confiance  aux  assignats;  chi- 
mère, illusion,  folie!  la  municipalité  elle-même  ne 
demande  qu'une  yeute/ictive.  Or, qu'est-ce  qu'une 
venté -y/'c/z2;e  faite  à  un  corps  fnoral  pour  un' prix 
évmtuel?  Il  n'y  a  qu  une  vente  réelle,  un  prixrécl  et 
éniployé  à  l'extinction  de  la  dette  nationale  ;  une  oc- 
cupation réelle  et  de  fait  par  les  acquéreurs ,  qui 
puisse  ffihe  naître  la  coûHance,  si  le  décret  iTui  dé- 
clare les  bien$  à  la  disposition  de  la  nation  n  a  pas 
kiffi.Ehquoi  !  la  nation  auroit  besoin  du  crédit  des 
inùnicipalités,ou  aimeroit  mieux  acquérir  d'utxe  mu- 
nfbipalité  que  de  la  nation  ! 

'  Qûellç  est  la  vraie  cause  de  ladéfiartce?  C'est  qu4 
*]a'6onititution  n'est  pas  achevée ,  c'est  que  Ton  crainl 
iiflèdafiftïa-r|vointiOB|  c'est  que  I«s  ftri»tocraie«  ^i 
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wnt  hautement  rpie  cela  nat  tietiffra  pas ,  c'csr  gu*4Is 
font  des  préparatifs  hostiles"  ,  c'est  que  les  vrais 
patriotes  sont  persécutés,  réduits  au  silence  par 
les io/-^/>A /ij patriotes;  et  que  de  tous  ces  indices 
\t  capitaliste  conclut  qu'il  ne  doit  pas  acquérir.  Il 
entrevoit  la  posisibilité  du  retour  à  Faocien  ordre  de 
choses ,  il  conclut  de  Tinsoience  des  aristocrates 
etderoppression  des  chauds  patriotes  ,  quô'ceux 
mène  qui  paroissènt  servir  la  révolution  ,  pour- 
roient ,  arant  peu ,  remettre  lo  clergé  en  possession 
detous  ses  biens  ,  et  le  dépouiyer,  lui,  quoîqu'acqué- 
leur  de  bonne  foi  et  par  le  titre  le  plus  authentiqne. 
On  voit  dès-lors  ce  qu'il  faut  faire  pour  rassurer , 
])oiir  inviter  les  a'^quércurs  :  créer  un  vrai  tribunal 
national,  couper  aux  aristocrates  tout  moyen  de 
mure ,  et  sur-tout  achever  la  constitution. 

Le  premier  objet  est  donc  absolument  manqué 
dans  ce  plan  ;  ceux  qui  n'aurpiènt  point  acheté  de  la 
nation,  n'achèteront  point  des  m^unicipalités  ^  et  si 
les  municipalités  ne  vendent  point  y  le  clergé  ne  sera 
pas  exproprié  9  car  les  municipalités  ne  sont  que  la 
nation  considérée  dans  ses  sections. 

Il  7  a  dans  un  contrat  deux  parties  i  considérer , 
le  vendeur  et  Tacheteur.  Il  faut,  ponr  la  validité  de 
lacté,  que  Fun  puisse  vendre ,  et  que  l'autre  puisse 
acheter.  La  nation  peut  vendre  les  biens  dti  clergé  ; 
mëis^  d'après  son  propre  décret ,  ces  biens  sont  a  la 
di&position  delà  nation ,  avec  le  concours  de  chaque 
province  où  les  biens  sont  situés.  Ici,  ce  sera  donc  la 
vHie  de  Paris^qui,  soùs  le  nom  delà  nation,  se  vendra 
à  elle-même  les  biens  qui  sont  situés  dans  son  arron- 
dissement. 

D  une  autre  part ,  la  municipalité  qui  acquerra  » 
nest  qu'un  corps  moral  y  qui  n'a  ni  peut  avoic^e 
propriété.  Les  municipalités  ne  font  que  représen- 
ter les  communes  >  quant  à  l'administration  pu-^. 
l>IiqQ^  ;  or ,  d'après  le  projet  et  le  décret ,  ce  sera 
la  municipalité  et  non  la  commune  de  Paris  .qui 
fera  l'acquisition. 
Si  la  commune  aoquéroit  pour  revendre^,  il  y  au  : 


rcMt  quelque  sens  dans  cette  opération  ;  car  si  tous 
et  ch^icun  des  habitans  de  Paris ,  me  vendoient  un 
des  couvens  de  ceite  villt,  ils  seroient  garans  de 
la  trente^  caitant  je  ttouverois  dans  lobligation 
solidaire  de  tous  et  chacun  des  Vendeurs  ^^  le 
gage  très-réel  et  très-solide  de  mon  prix  d'achat. 

Mais. si  Rachète  dune  munieipallté  {i)  qui  ne 
possède  rien ,  et  qui  ne  peut  a&su jtMèir  à  une  hypo- 
thèque nilôs  biens  communaux,  ni  les  biens  des 
particuliers;  jç  nai  qu'une  garantie  idéale  dont  je 
puis  retirer  le  fruit  que  nie  produirôit  la,  garantie 
solidaire  de  tous  les  habitans  de  la  commune. 
Les  député»  du  bureau  dirent  bien  à  rassemblée 
nationale  que  si  elle  autorisoit  ce  plan  »  ils  se  re- 
tireroiei^t  devers  leurs  commeitans'  pour  le  sou- 
mettre à.  leurs  lumières ,  et  leur  demander  leur 
autorisa{tioa.  Mais  tx)  mot  de  commeitans  signifie- 
t-il  la  commune  assemblée  en  section^  ouïe  bu^ 
reau  qui  les  avôit  députés  ;  ou  l'assemblée  des 
deux  cents  quarante?  c'est  ce  qu'on  ignore.  Les 
mots  les  plus  clairs  de  notre  nouvelle  laDgueA^ont 
déjà  plus  de  sei^. 

£n  examinant  le  plan  en  lui-même,  on  voit  que 
la  municipalité  p^c|iose  à  la  nation  de  commettra 
woiitellionat.  X^es  biens  du  clergé  pies  charges  dé-* 
duites  y  sont  hytothéqués  à  la  dette  nationale.  Or, 
la  municipalité  feroit  un  eiiiprutit  hipothéqué  par 
privilège  sur  ces  mêmes  biens  déjà  hypothèques 
à  la  dette  générale.  Qu'est  ce  autre  chose  qu  un 
stellionat  ?  Des  ministres  pouvoient  se  permettre 
cette  sorte  de  fraude  ;  ;inais  une  nation  doit  ayoir 
des  principes  et  un  caractère.  Malheur  au  peuple 
quiy  dans  fes  périls  m^e^les  plus  évideas,  emploje 


Il  il  I    I    Élit    <É  »fc 


(î)  Un  dci  tficrffidfc^  incotîvénîens  At  ce  plàfl  ,  t*t%i 
qu'il  forcé  lés  citoycïii  de  homnler  ailt  prochaines  élc*- 
tioM  kl  ipunid{>âu]k  f^totisotres  qui  Pom  conçu  ^  et  qui 
se  chargeht  de  rexécuten;  il  fsudrdit  même  les  conti-^ 
nucr  au  bout  àa  leur  exercice  si  ropératîM  R*éloit  pat 
finie ,  bt  Dittt  sait  i  i|^  la.  fiir«4ent  durer  l 


(13) 
nne  seule  fois  des  ressources   honteuses  !  il  n'ao 
querra  /amais  ni  crédit  ni  confiance. 

Quel  bien  résultera-t-il  dans  rarenir  peur  la 
nation  de  l'exécution  de  ee  projet  ?  Le  voici.  La 
ville  ne  doit  pas  compter  et  ne  compte  tsL$  yen- 
dre  chaque  annëe  pour  plus  de  dix  inillions  de 
biens  ecclésiastiquesi  Or,  elle  payera  six  millions^ 
pour  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  ses  obligations,' 
et  les  mabons  supprimées  ',  renfermant  de  quatre, 
cents  cinquante  à  cinq  cents  personnes  de  tout 
àge^  donc  les  pensions  monteront  à  5oo,ooo  liv. 

Un  autre  article  de  dépense  et  un  article  énor- 
me, celui  qu  il  faut  peut-être  regarder  comme  Tidée 
matrice  du  plan  ,  e'est  les  frais  d'entretien  âeé 
maisons  pendant  tout  le  temps  qu'elle^  sel'ont 
à  vendre  ;  on  sait  de  quellos  manières  le  sont  en 

Sénéral  les  régies  publiques  ,  et  sur- tout  tes  Tés^ies^ 
e  bàtimens  ;  on  sait  que  ,  depuis  le  goujat.  )us- 
3u*à  Varchiiecte  ^  tous  les  employés  font  pleuvoijif^ 
es  mémoires  y  des  mémoires,  des  mémoires  (i). 
On  ne  peut  pas  nous  taxer  d'exagération^  en  por- 
tant à  trois  millions  par  an  les  réparations,  les  frais 
de  garde  et  de  régie ,  etc. . .  • 

Iljr  a  donc  g^SoOyOoo  livres  de  consommation 
annuelle  sur  une  rente  de  lo  millions  annuelle* 
ment.  Il  ne  reste  donc,  au  bout  de  l'opération, 

Îu  une  somme  modique  et  une  masse  énorme  do 
illets. 

Le  défaut  de  l'opération  est  d'avoir  attaché  une 
prime  ou  intérêt  au  prix  représentatif  d  un  objet 
non-productif  de  fruits  ou  d'intérêts.  Si ,  au  lieu  de 
commencer  par  mettre  en  rente  des  maisons  qui , 
de  leur  nature ,  exigent  de  gros  frais  de  réparations 
et  de  régie  ,  et  dont  le  débouché  e!)t  inSnement 
Ji/Êcile ,  on  eût  mis  à  Tencan  des  champs  et  d'au- 
tres objets  en  culture,  sur- tout  à  la  proximité  des 

(t)  M.  ëe  la  Michodière  ,  un  des  plus  habiles  âdAiini^^ 
tratenrs  que  Paris  ait  eu  i  disoii  que,  /wicr  nûAer  ia  viih  ^  S 
nt  kifittévU  que  k  dottUe  des  bâcimens  qu'elle  avoit. 
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grandes  vUIcs,  on  auroit  eu  Tavantagc  !•.  âe  re- 
cueill.r  sur  ces  objets  ,  et  en  attendant  Flicure  fle 
la  vente,  des  denrées  dont  le  produit  auroit  fut 
face  aux  modiques  intérêts  alloués  aux  obligations 
représentant  le  prix  de  la  rente.  2^.  On  auroit 
trouvé  promptement  et  faoilement  des  acquéreurs 
en  morcelant  les  terres  ;  elles  sont  toutes  à  k 
convenance  des  particuliers  voisins;  elles  sont  con« 
tiguês  à  leurs  possessions ,  et  tout  propriétaire  a  la 
manie  de  s'arrondir.  Les  maisons  religieuses  de« 
villes ,  au  contraire  ,  ne  sont  à  la  convenance  de  per- 
sonne; il  faut  les  détruire  et  les  rebâtir  à  grands 
frais  pour  en  jouir  pendant  qtie  l'acquéreur  des 
gIos  ,  vignes  et  champs  ruraux  jruiroit ,  à  la  fin 
de  réte  prochain ,  des  fruits  de  son  acquisition. 
II  n'y  a  que  quelques  manufacturiers  qui  puissent 
convoiter  les  maisons  reb'gieuses  :  mais ,  hélas  !  en 
quel  temps  sommes-nous  ?  Et  le  manufacturier , 
qui  a  besoin  de  ses  capitaux  pour  les  détails  de  sa 
jnanuËacture ,  peutii  payer  comptant  plus  qu'un 
quart  du  prix  du  vase  où  il  s'établit? 

Il  y  a  donc'  un  avantage  évident  à  vendre  les 
biens  ruraux ,  voisins  des  grandes  villes ,  et  par 
lopins.  Prenez  leçon  du  petit  marchand  qui  a 
divers  objets  i  vendre.  11  ne  dit  pas  je  vendrai 
îbI  objet.  Il  ouvre  sa  boutique ,  et  il  livre  l'objet 
dont  on  lui  offre  de  l'argent,  si  là  somme  lui 
convient. 

Ouvrez  un  bureau  où  tous  les  citoyens  puissent 
faire  desNsoumissions  pour  les  objets  qui  $ont  k 
leur  convenance;  vous  vendrez  ensuite,  à  la  chn- 
leur  des  enchères  ,  les  objets  pour  lesquels 
vous  aurez  déjà  reçu  des  offres  ;  et  vous  n'aurez 
point  à  vous  épuiser  en  frais,  à  vous  morfondre 
en  attendant  les  acheteurs  ;  vous  clorrez  les  ventes, 
quand  le  produit  s'élèvera  à  4oo  millions. 

Les  résultats  du  plan  sont  phis  absurdes  que  le 
clan  lui-même.  Les  oillets  municipaux  ytètés  cnr 
gage  à  la  nation,  serontremis  à  la  caisse  d  escompte, 


jua  échange  de  pareille  ftouiiaé  sur  \e%  iSs  millions 
de  billc^ts  quelle  a. en  circulation,  u  £lle  conservera 
seulement  seioace  pian  qiiel(]ues  n^.illions  d'efjfets 
circulans,  et  e.le  pourra  repreudro  ses  opérations 
ordinaires,  ëtant dégap^ee  dtt  toute  association  aux 
opératÎGns  du  gouverneiJient  )>. 

Ainsi,  en  substituant  uu  papier-monnoie  mu- 
nicipal aux  billets  dà  caisse  >  en  éteignant  les  h^V 
lets  qui  nous  écrasent  ;  on  laisseroit  subsister  CQt 
établissement.  Ou  .lui  blsseroit  la  Faculté  de  faire 
circuler  ses  billets ,  dont  il  pourroit  encore  non» 
inonder  peu  à-peu-  On  lui  bisseroit  les  moyens , 
par  une  émission  succès: ive  de  son  papier ^  do 
pouvoir  prcîter  au  ministère,  à  Tinsn  de  la  nation, 
et  de  renouvèller  Topt^ration  criminelle  de  12,  mil- 
lions^ avec  lesquels,  comme  wous  Tayons  dît  (1), 
on  assembla  les  troupes  autour  de  Puris^  au  mois 
de  Juillet  dernier. 

Il  est  iiiuxîle  de  parler  de  la  combinaison  immo- 
rale de  la  prime  par  loterie,  laquelle  seroit  payée, 
non  pas  à  tous  les  billets  ,  mais  à  une  des  cinq 
sections  de  billets  d'une  des  1 5  obligations  ;  ce  seroit 
bien  le  moyen  de  donner  une  jgrande  activité  ^ 
ces  effets  ;  mais  à  la  bourse  seulement,  et  {)armi 
les  agioteurs.  Ce  jeu  forcé  enleveroit  cette  sorte 
de  monnoie  à  tous  les  marchands,  à  la  classe  du 
peuple  ;  aox  bourgeois.  C'est  assez  qu'à  la  fin  de 
chaque  mois ,  le  porïieur  du  billet  touche  sa  por- 
tion légitime  de  1  intérêt  à  quatre  pour  cent ,  pour 
quil  soit  préféré  aux  billets  de  caisse,  qui  n'ont 
pas  la  même  actualiié  physique.  Les  députés  du 
commerce  ont  fait  de  justes  réclamations  contre 
cette  partie  du  plan.  Les  six  corps  de  Paris  ont 
le  plus  grand  intérêt  ù  appuyer  leur  demande, 
autrement  les  i5o  millions  d'effets  muaicipaux, 
deviendront  la  pAture  des  agioteurs  ,  et  ne  seront 
d  aucune  ressource  contre  la  rareté  du  numéraire. 


(O^ûiN^.  ^3,  page  9. 
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Résnmons.  Le  plan  du  bureau  de  la  rill^  cT» 
Paris  n'exproprie  pas  le  clergé  ;  la  vente  peut 
être  faite  par  lallation  dfrectenient,  en  employant 
les  municipalités  pour  agens.  Les  effets  munici* 
jjaii.x  sont  une  espèce  de  papier -n^onnoîe  ,  qui 
n*a  qu'une  garantie  idéale,  lis  auroient  un  privi- 
lège sur  un  fond  qui  est  déjà  hypothéqué.  Le 
produit  annueji  de  U  vente  seroit  presque  absorbé 
j)ar  la  prime,  les  réparatioqs  et  les  charges.  H  y 
a  des  avantages  évîdens  à  vendre  les  biens  ruraux 
en  rapport.  Il  faut  proposer  en  vente ,  par  préfé- 
rence ,  ceux  dont  les  citoyens  offriront  de  Tarigent , 
afin  d'être  sûr  des  acquéreurs  ;  il  faudroit  les 
'Qiorceler  pour  faciliter  les  achats.  Les  billets  de 
caisse  qui  grèvent  le  public ,  ne  seroient  retirés 
•que  pour  un  instant,  et  non  pas  ^n  entier;  Té- 
Suission  de  ces  billets  pourroit  mettre  en  dangçr 
les  fortunes  particulières,  parce  q|ie  cette  émission 
n'est  point  limitée;  elle  pourroit  mettre  en  danger 
la  liberté  publique  ,  parce  qu'ilest  déjà  prouvé 
que  la  caisse  prête  au  ministère  saiis  le  vo»n  de 
][a  nation. 

En  un  mot ,  si  Ton  veut  ranimer  la  bourse  on 
réussirai;  mais  on  embarrassera  davantage  le  com- 
merce. Les  agens  de  change  applaudiront  ;  mais 
1^  peuple  ne  sera  pas  secouru  :  or,  c'est  le  peuple, 
c'est  le  marchand ,  Fartisaïi,  l'ouvrier,  le  rentier, 
le  bourgeois  y  auquel  il  faut  penser  :  et  ce  plan 
^n*e6t  bon  que  pour  les  agioteurs  et  les  architectes. 
Èh  !  que  Ton  supprime  tout-à-l'heure  les  i5o ,  les 
'Soo  mille  livres  de  nos  inutiles  ambassadeurs  ,  les 

fouvernemens  abusifs  ,  les  cent  mille  bureaux,  les 
âtimens  ruineux  :  que  Ton  examine  Tétat  au  vrai 
du  trésor  royal;  que  l'on  retrouve  les  sommes  qui 
doivent  avoir  été  mises  en  réserves  pour  des  des- 
seins au  moins  équivoques,  at  le  pouple  sera  soulagé, 
la  masse  des  besoins  de  cette  année  disparottra  ; 
et ,  s'il  faut  un  papier-monnoie  »  que  ce  soit  çln 
moins  Téiat  qui  le  irappe,  et  qui  en  profite. 

Obs^ryanons 
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Observation^  sur  quelques  provineeê. 

Le  courage^  U  poixiotûm»  opiniâtre  dec  Pm« 
BÎentf  ^  dé  ao^le  eiithoiimasine^Ix>ur  la  liberté,. par 
lequel  ils  s'élèvent  au-dessus  des  maux  rëels  qu'ils 
epioùvénty^!  des  imnx  tiopinion  qùé  les  «niie- 
mis  du  bien  public  si^ttatihent  4  grossir  &  leuri 
jeux  y  une  sage  {>erft<iv.éraiice  dahs  les  bons  pria* 
cipes  qui  iious|er6it::£neird*à  la  rë^énifration  du 
caractère  framSais  p.  s'il;  o-^étïmt  encore  «entacinf  da 

rtelque  pou  d*4<^aAi^rfte.rpoûr-des  hpmines  utiiea 
la  Bonu4  em$e.f  mais  que  cette  idoUirle  mémd 
Cmt  reodre.otrèS'fdangKrMx  >  éette  sagacité  ayec 
qveUe  là  elasU  k  ineîhs  édairëa  lâscerne  |ea 
inconvénient  de*  la  réiFoliittoa  des  perfides  cdm» 
plots  d«  ^^^stocratie  \  eut' enfin  décidé  les  chefii 
de  cette  faction  à  tramiUtr  quelques  prbvincea 
pour  y  f^xciter  das  troubles  capablas  de  retasdrev 
ou  de  .détruire  la  constitutipu.         w:^   ;^ 

Marseille  leur  a  paru,  depuis  le  mometittdé 
la  révolution ,  ime  placé,  dont  il  étoit  essentiel  da 
s  assurer.  Une  citadelle -at  quatre  fibrta  menacent 
la  yille  ;  et  la  viHe  peut  entralnar  la  province.  La 
port  offre  un  débarquement  sfitr  at  fitciieavÉx  troupea 
espagnoles ,  Bux<]^ueUes:  les  Basques ,  les  Nararroi^ 
et  les  Gascon^  terment  le  passage  -du-  côté  -  dés 
Pyrénées.  * 

Aussi  le  prévôt  Boumissac ,  céiAbra  anfourd'lml 
comme  Delannay,  avoitfiliété  cliargé  d^arréter  , 
et  avoLt-il  traite  en-  edditianx  iai^  ciboyeiiB  ^ui 
s'étoient  distingués  par  des  au vragas* patriotiques^ 
au  ceux  oui  propageaient  Vimiour  de  la  liberté.   ' 

La  bart>arie  avec  laqvqBe  il  s  est  acharné  su» 
ses  Victimes ,  malgré*  les  cris  des  Marsei  Uois ,  la 
d^etaratloh  de  ropînîoh  publique  et  les  décréta 
de  rassemblée  nationale ,  preuve,  sans  répliqua , 
qu'il  étoit  soutenu  et  endtouragé^  par  las  prinoipauir  * 
agens  du  pouvoir  axéaiiti^ 

No.  86.  '  C 
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X^assemblée  nationale  vient  enfin  de  briser  W 
fers  d'une  foule  de  citoyens  que  les  dignités  mu- 
nicipales ont  été  consoler  au  fond  de  knrs  ca- 
chots. Mais  le  prévôt  Bournissac  ,  défendu  par 
Vabbé  Maury ,  jouira  dé' Uimpunité.  Le  nouveau 
décret  ne  le  revoie. pas  par-devers  le  tribunal  de 
lèse-natiôa. 

•  •  Quon  n'aille  pas  s'imaginer  qn.e  rassemblée  na* 
tionale  a  entrevu  quelque-apparence  d'excuse  dâûs 
les  plaidoyers  de  rabné  Maury ,  ou  qu'elle  s'est 
kisséé  aller  aiix  sollicitations  ide  ceux  dont  Bour^ 
nissffc  étoit-  l'^agont.  G^est  uti  fait  bien  notoire  que 
l'indu' ji^nce  prefque  inepncevable  ilont:  le  corps 
législatif  use  envers  hii ,  a  pour  uniqaa  fondemeut 
lopinion  déËËiYorabla  qu€*  ta  partie  >saine  lie:no& 
représentans  a  conçue  du  tribunal  pro\fisoiipmtnt 
national,  quoiqu'il  soit  leur  propre  ouvra^.  Puisse 
Tenibarras  où  se  trottve^  Qe 'Corpst^égisFatif  piour 
faire  pumn' les  attentats  à  la  liberté:- publique  et 
priV/éa,  les  forcer  enfin  k  organiser  ptôorpteinent, 
selon  ses  promesses^  un  tribunal  vrainieot  na? 
tfonaU     .:.;  ' 

Mais  pendant  que  là  justice  et  Ja  vérité  fai- 
aoient  triompber  la  cause  des  Marseillois  au  sein 
de  l'assemblée  nationale ,  'les  agens  du  pouvoir 
exécutif  leur  préparoient  d'autres  fers  dans  4eiÉrs 
propres  foyek*s.  Ils  approvisionnoient  la  èitadeltè 
et  les  fèrts'de  munitions  et  de  farines;  ils  rassem- 
bloient  des  soldats  dans  la  ville  avec  si  peu  démena- 
gement  /  qne,  sur  lai  mille  bommes  bu  envi: on  de 
troupes  de  ligne  qtii  sont  dans  la  province,  il  y 
en  a  plus  des  deux  tiers  dans-  Marseille  seule.  L'*s 
pfficiiirs  de  divers  corps  ira  vaillent    les    soldats 

Sour  leur  £iire  al^nrer  la  cause  de  -  leurs  pères  ; 
a  leurs  frères*,  leur  propre  cause  (i).  Le  logement 


.  (i)' En  méme-'rcmf»  cee- officiers  provoquent  Ict 
dtoycns  de  tr^^tes  ;  sortes  -  de  manières.  L'ua  d*euic  a* 
donné  un  foufflet  ^a  la  fuhma»  de  çebû  ckc^  It quel  ii 


nîKtaire  pèiê  ^r  la»  eiroyens  ^  quoimiê  ;  sous  pr^^ 
texte  de  le»  louJager ,  le»  places  publiques  et  Iè# 
églises  soient  'occrup^b^  p«r  des  a^tacnemehr.  - 
•.Dans  uAe  risite  qti9  M.  de  Mirkn,  officier  *g^ 
Béral ,  fit  '  iei^ë  Tuii  des*  fa^és  >  il  exiierta  les  sol- 
dats à  une  obéis^aneè  aveugle  po^ir  le'ilrs  chefi.  * 
L'enthousiasme  îAistdct&tiq^è  'Pëgara  assez  pour 
qa'il  trahit  ses  vëritableriiitArions;  *   -  " 

Âussi-t6t  un  soldat ,  un  héros ,  don?  on  ne  taît* 
le  nom  dîin%  ce  lùojpent'  qiie.iiôur  $isjpro{Mleoa&- 
seté  y  écrit  .au  maire  àe  la.viua  ;'il  lui  oéndnçe- 
ces  préparatifs  hostiles  y  le*»jnouvei|ieBs'«qni  ont. 
lieu  dans  rin|f4rieyr.de^  fortSr^^ietlè^  diseours  «hir- 
mt^us  Xenuh  par: M.,  de  MiriUk;:Le  maires *emroi»t 
sur  le  ch^tp. celle  leUrè  à  ses. députés  vem  l'as-*, 
semblée  nationale-,  pdur  la  remettre  au  comilé^ea- • 
recherchas.  ^  Nops  ayons ,  dit  ce  maive  (  le  -sieur . 
llLàTX\rk,y  ,  suro^muii  ^  \Ju^e\)  >nptts 'avons  douase» 
mille  citoyens  de  bonne  volonté;,  mais  à  peia#^* 
pouvons  j(K>u?.  en  arn^^^  trcûs,  niiile  i\ 

En  iiQui  transportant  à  textrémité  opi>osée.dtt  * 
royaume,  nQ.us  retrouverons  que  nos  ennemis  tta^. 
ment  à  peu-près  les  n^ii^mes  compjots.  pour  y  se-? 
mer;  Fesprii  .de  discorde  ,-  f  t  pow  y  oUviiTalo*' 
portes.^i^x  brigands  étra^ess  ^'Ùs  veulent  appeWv 
pour  ravager  Ê  France.  -*  ,    .-   ♦ 

On  nous,  mande»  des  bravinços  belg{<|ues  que  les 
chasseurs  et  ras^Tie;*.^  du  r4ginient  itA.wer§np,^  en.. 
garnison  au  Quesnoy  ^  sappergurent  que  les  offi- 
ciers nrairaillaUnt  la  compagnie  des  grenadiers  ^ 
au  point  que  eeurci  passèrent  bientôt ,  aux  yeux  , 


est  logé  ;  iin.auXrc  a  insulté  u;i  jcuna  homme ,.  et  a  eu  . 
reffrontehe  qe  demander  à  la  municipalité  qu'il  fût  puai,, 
Sa  propre  plaîpte  proirvoît  qa'il  avoit  tort  avec  ce  jeune 
ciîoycn  ;  et,  cohime  la  municipalité  a  refusé  f)c  com- 
mettre une  injustice  pour  corn plaircT  au  corps  des  offi- 
ciers md  ctoic  intervenu,  le  major  dit  quii  ne  répojubk 


a  eif  unf  |$$jpé.ce  d^  C9iaib4{;yf  ntr't»ux,;iquti  tes  grena-^ 
diêrj^oq^  AU  obligés  de  ^  relira  ua  mmiiftem  dans  le 
pjâ^j  de  i'eiitiper^uiPià'çniis^  ¥Qat  r0Qti?é»  ea  Franc* 
paxi^l^H^.^^^-'  l^^  or*t'pas»é^paiL  Avoines  poor  sm 
rpi^^  à  Bi^he^fOÙ  jjs  s^  c^aairoat  bous  les  dra* 
pç^uîx  Ayeq  ies  «çltj^^  cU^  autre»  .compagnies 
auxqàeïs  on  n'a^pg^ji^pâ^é  ij^s  congés  ai>&^us  ou 

•  iJGIe  £mi>  vidana  l0q[ii0ln  Ikfi  patriotisme -déf  ehai- 
9eucs-  èé'  fusiliers  Y  crt  •  la  prttdeûSe  brâvx>trr«  ,  la 
loyauté  '  dea^  ^enailflsr»  >  Biji  laijiseat  voif.que  la 
porfidi;»  4ioft:IsoétEh»t5''qui  l-js  avoieiaS  anin^és  les 
unacoa^élss  auci:e9.y  n'en  pas  la^iîul  qtii  d^re^ 
noua  alavmèri:Il  y:. a. eu  dei-  motivemeni».  daifk^  les 
diffUx  Yéghmaoi  qui  smvt^i  Mapbeugé;  lU  étoient 
raasérrés  ;  ib  obc  obtenu  ki  liberté  dd$  portes  ,  et 
lei  Suisses  ofuJuiBufififudejoié  atfêù  lés  ^CAnjiiss 
dk  l€ijrs.,c€êporaux.  .  «•       .   .         : 

Le  dimanche  7  de  ce'nioîà  ;  après'  la  in  esse, 
etiVirôn  trois  cents  hohiniés  du  régiment  Royal- 
Liégeois,  en  gafniafonà  AVesnes,  se  présentèrent 
k  la  porte  dé  France  ,poar  sortir  mat^ve  la  ^âr  de.  Le 
pont  étoit  lèVé  ;  ife  courent  k  leur's  casernes,  prennent  ^ 
leurs  fusifs  ^.les  ohargtotfteof  présence  des  Citoyens  9 
défilent  en.  traversant  une  place  où  h^«rde  mon-' 
tante  étoit  rangée  éà''1)atauie.  Les  officiers  mu- 
nicipaux tehtent^  de  'lèà  ramener  :  efforts  inutiles  !* 

Le*  pont  levis  a  été  baissé  pour  éviter  djB  plu» 
crands  malbeûrs.  Ùes  bourgeois^  qui  ont  suivi  les 
étnigranSy  sont  parvenus'â  en  lamener  quelques- 
ans»  Xa lendemain  j  xeux  qui  étoient  rootcs-  ont 
demandé  que  les  portes  fussent  libres ,  et  quelques 
désertions  ont  encore  en  lieu.  «Qn  â^kure ,  ajoute 
nôtre  correspondant  Belge,  qu'il  y  a  à  craindre 
pout  les. garnisons  de  Cambrai ,  Arras  et'de  Lille  , 
et  que  les  enneaiis  du  bien  public  ont  distnbué 
l>e<|^ucoup  chargent  -rdans  les  régimeas  qui  les 
composent ,  pour  les  exciter  à  TiflisteberAuiatioa. 


fille  4e  Marchîéane,  estj  dans  ce  moftieiit ,  à  Jà 
sHite  de  iV^sc^ff^btée  tlktionale ,  pocrr  obteait*  det 
iksils-peur  cette  comimine.  Plusieurs  mentbreà  dé 
rassemblée  nationale  ont  fait  de  raines  instanopit 
ivpl^sdu  ministre  de  la  guerre  pour  obtenir  qa'fl 
fit'  donner  d^  armes  aux  gtfrdes  ticftionaleis  di 
leurs  districts.  Les  députations  des  provinces  bel- 
éîquea  doivent  seléimir  pour  faille  une  semblable 
démarche ,  malgré  le  mauvais  succès  de  ceux  qui 
les  ont  précédés.- 

Le  ministre  de  laguerre  a  dé/à  répondu  et  ré- 
pondra' vraiseinblàblenient  encore  qu*il  dV  a  pas  de 
Jlààita  dans  las  arsenaux  et  fabriques  foyates.  il  faut 
bien  se  garder  de  s'en  tenir  à  cette  affirmation  :  il 
j  a  deux  arsèfïarux-  i  Marseille  ;  il  j  en  a  un  sa*, 
perbe  et  bien  pourvu  à  Toulon  ;  il  y  a  en  pîùsièiirJ^ 
daas  nos  provintee  belgiquès  ;  oeltii  de'  RocM-» 
hft  Miffiroit  petrf  armer  les  proviûce*  qui  ravoî-»' 
siaent. 

A  qài  appartiennent  toutes  le**  arme»  que  con- 
tiennent nos  arséhaux  ?  A  la  nation  ,  sans  doute  J 
jtoisque  c'est  de  ses  contributions  qu'elles  ont  étd 
payées -j  le  pouvoir  exécutif  n* en  a  que  là  dispo-' 
sitio»'.  La  nation  peùt^dônc  exiger  qu^elles  soient 
distribuées  aux  diverses  communes,  et  ses  ré^pfé- 
sentans  doivent  en  faire  Tobjet  d  une  k>î. 

Un  décret  de  rassemblée  nationale  y  sanctibnn^ 
par  le  roi ,  soumet  les  communes  et  les  muniûi^ 
palités  &  la  responsabilité ,  dans  tà^s  les  cas  d'é- 
meute qu'ils  fiLHnrolent  pas  empêché.  Qui  veut  Vl 
ftn ,  veut  aussi  Jes  moyens.  Il  faut  donc  distribuer 
aux  gardes  nationales  les  fusils  qui  reposent  datra^ 
nos  arsenaux  >  %\  toutefois  ils  n*y  sont  pas  conséiv 
vés  contre  elles. 

Il  y  a  donc  deux  points  bien  important  que  ras- 
semblée nationale  v  les  arnds  de  la  liberté',  tous  les 
patriotes  doivent  prendre  en  considération. 

1^.  JPaire  remettre  tftix  gardea  nationales  ,  sur- 
tout à  celles  qui  sont  lés  plus  exj^sées,  tontes  lea 


vm^s  qui  sont  aans  les  arsenaux  cre  la  nation ,  et 

gui  ne  seroient  pas  .stricteiueut  nécessaires  4 
nos  troupes  ^de  ligue ,  et  même  'l'aire*  prêter  aux 
municipalités  les  armes  des  Koldat^  absens^  à  la 
charge  de  les  rendre  en  bon  état»  ^ 

:20.  Conaoitre  Tétat  de  la  répartition  aotiiett^ 
ijles  troupes  de  ligne  française^  et  étrangères }  egt 
idemander,  en  ordonner  une  répartition  dihéreute 
.  ^i  celle  qui  existe  peut  paroicre  dangereuse  à  la 
liberté  ;  arrêter  eteii>pécher  aucun  rassemblement; 
de  corps  armés  y  sons  que  le  cjrps  légisilatif  en  ait 
connu  et  approuTé'  les  motifs.  '     ' 
.    Tout  état  qui  se  constitue  e&t,  par  cela  seul, 
dans  un  si  grand  danger,  quil  n'y  a  pas  une  seule 
précaut  on  à  négliger  ;   Ze  salue  du  peuple  peut 
même  quelquefois  faire   fléchir   les  principes  (i)» 
n.  n'est   doue  aucunes  raisons  qui.jmisseut  em- 
piéeher  que  l'on  ne  statue   sur  ces  dt^ux  points  ;1 
us  importent  à  la  tranquillité  géjuéi aie ,  et  au  luaiii*^ 
tien  Qd  la  constitution. 

Rapprochons  ce^qui  se  passe  à  Marseille  et  dans 
d'autres  garnisons,  de  la  coaduite  de  nos  minis- 
tres. Le  décret  constitutionnel  sur  rorganisation 
inilitaire  a  ,été,  présenté  à  l'acceptation.  Les  mi- 
nistres n'ont  accepté  que  la.  partie  de  ce  décret , 
qui  concerne  Tau^mentation  de.  la  paye.  £li!  qui. 
sait  si  Ton  ne  présente  pas  cet  article  à  nos  frères 
ies  divers  régimens  comme  une  faveur  royale  f 
P'pii  vient  ce  retard  pour  l'acceptation  de  quel- . 
ques  articles ,  qui  étant  corutilutiànncls  ne,  peu- 
vent être  refusas,  et  qui,  étant  destinés  à  servir  de 
liase  aux  autres  articles  sur  le  pouvoir  militaire,  ne 
doivent  pas  être  retardés.  Pourquoi-  le  gîirde-des- 
aceaux  répond-il  aux  commissaires  ,  chargés  d« 


(i)  Cette  maxiitie.est  d*ttn  tel  danger,  qnnn  homtne 
libre  ne  doit  Tavanccr  qu  en  tremblant,  Il  n*y  a  jamais, 
oue  la  nécessité  absolue ,  jointe  au  succis  ,  qyi  puisse 
faire  pardonne^  celui  qui  pse  la  suivra 


.  (  a5  )  •  . 
teîUcr  à  renvoi  des  décrets,  que  le  roi  a  mis  lé 
décret  dans  sa  poche?  Qu'est-ce  que  ce  veto  dé 
poche,  que  le  génie  ministériel  substitue  au  veto 
absolu ,  refusé  par  la  nation  au  chef  du  pouvoir 
executif?  La  responsabilité  n'est  donc  qu'un  vai^, 
nom  ?  Il  esr  vrai  qu'il  n'y  a  point  encore  de  tribu* 
nd  qui  puisse  la  déclarer  encourue.  Un  ministre 
renvoyé  au  chÂtelet,  seroit  renvoyé  à  lui-môme* 

Formation  des  districts  et  départemens. 

Lorsque  les  assemblées  administratives  seront 
formées ,  les  factieux  sauront  au  juste  quel  est 
fëtat  de  leurs  forces.  S'ils  ont  obtenu  la  ma/orit^ 
des  places  dans  la  majorité  des  assemblées.»  li| 
contre-révolution  sera  faite.,  sans  .qu'il  leur  ei\ 
coûte  autre  cKose  que  l'or  qu'ils  auront  prodi* 
gué  ,  ou  les  bassesses  qu'ils  auront  faites  pour 
obtenir  des  suffrages.  Tenant  les  rênes  des  adminis- 
trations partieUes ,  et  coalisés  avec  le  ministère  ^ 
toutes  les  forces  se  trouveront  dans  leurs  mains; 
il  faudroit  ime  nouvelle  insurrection  pour  rejeter 
ce  joug  y  que  nous  aurions  sottement  remis  sur 
nos  têtes,  , 

Si  les  aristocrates  ne  sont  pas  les  plus  forts  danji 
les  assemblées  administratives ,  ce  que  leurs  succès 
dans  les  municipalités  pourroient  faicc  craindre,  i\% 
useront  alors  de  tous  leurs  autres  moyens^  laséduct 
tion  des  troupes;  la  division  des  corps  qu'ils  ne^ 
pourront  séduire;  les  querelles  de  ville  à  ville,  da^ 
district  à  district;  les  secours  étrangers ,  et,  par* 
dessus  tout,  les  libelles  et  l'accaparemept  du  nu- 
méraire. 

On  seiat  que-,  dana-ee-cas-,  il-aerit  essentiel  qu^ 
les  assemblées  administratives  soient  Composées 
dTiomnies  fermes ,  courageux  ,  actifs ,  prudens , 
capables  .d'effrayer  les  aristocrates  (i),  et  de  main- 

(i)  Ob'  nous  a  assuré  que  les  dcputés  patrîot<^s  rieieiat 


tenir  k  multitucb.  Il  ne  faut  qono  pdf  regar^ar 
que  les  électioa^  qui  vont  avoir  }ieu ,  doivent  nioin^ 
influer  syr  la  révolution  que  celles  des  o{£cieri 
nïunicipauz. 

Il  seroit  bon  (ux^  le  peuple  électeur  sût  très* 
précisément  queues  seront  les  fonctions  de  ce^ 
deux  sortes  aassemblées.  Il  est  possible  de  ie^ 
lui  peindre  sous  de;  images  repquf  gantes ,  et  tont^i 
fois  capables  dé  les  lui  bien  faire  counoltre.  Les 
districts  tiendront  la  place'  des  subdélégués  ;  les 
dépaxtemens.reâiplaceront  lès  iniesdans.  Mais  ce 

Ïie  les  subdélégués  et  les  i^tendans  faisoient  d'une 
anière  odieuse  et  tyranniqué,  parce  que,  d'un 
è6té|  ils  étoient  forcés  d'obéir  aveuglément  aux 
ministres,  ôt,  de  Vautre,  qu'ils cherchoient à  s'en- 
richir ,  les  distiîcts  et  les  départemens  le  feront 
avec  modération ,  avec  fraternité ,  s'ils  sont  com- 
posés d'hommes  qui  ne  puissent  point  se  coalisef 
^UF  faire  le 'mal  public,  et  qui  soient  dans  le 
cas  de  se  surveiller  les  uns  les  autres.  Sans  doute,' 
le  pouvoir  qui  corrompt  si-tôt  même  de  bons 
èitoyens,  emportera  quelques-uns  de  nos  futurs 
àdministi^teurs ,  jusqu'à  se  faire  despotes  en  sous* 
èrdre;  mais  il  faudra,  dés  le  principe,  user  à  ou- 
trance de  la  loi  de  la  responsaùiliié.  Un  exemple 
iévère  dès  le  commencement,  et  tout  ira  bien.  , 
'  Recomn^ander  au  peuple  de  ne  point  élire  les 
évéques  ,  le^i  abbés,  les  ecclésiastiques,  qui  ont 
intérêt  à  contre-carrer  les  opérations  sur  les  bieni! 
ecclésiastiques  ;  lui  dire  qii*ii  faut  exclure  les  ducs^ 
les  comtes,  les  marquis,  sur-toiit  ceuy  qui  n'ont 
pris  ces  titres  que  depuis  la  révolution  ;  lut  répéter 
que  lei  fiscaux,  les  pailçmentâires,  les  ûfnciers 


du  mpt  amfocrate  qui  se  trouve  4an3  touco^  les  adrçsses 
des  communes  çc  de^  sociétés;  ehl'Ies  ingrais,  ils  igno- 
Pént  ce  qu'ils  'doivent  à  ce  saïni  mot.  >falheur  à  nous 
ft*il  dcviciu  plaisant ,  et  s*il  cesse  de  bien  désigner  les  ciinc« 
«^  4e  !^  r^volut  9j].dani  (autçs^  Dn^  ciasiesi 


(  2i5  ) 
cle  ju(llcature<>  sont  ennemis  d*un  rëgiitie  qui  letir 
arrache  des  pouvoirs,  dont  ils  ont  si  indignement 
.abusé;  telle  doit  être,  dans  ce  moment,  la  tâcha 
de  tous  les  citoyens  dont  l'opinfon  peut  influer 
sur  l:fs  esprits  duns  chaque  arrondissement. 

Un  d«s  plus  grands  vices  des  élections  munici* 
pales ,  c'est  qu'elles  ont  eu  souvent  pour  objet  des 
.membres  de  Rassemblée  nationale.  Il  est  nécessaire 
d'éviter  de  retomber  dans  cette  faute  ,  lors  des 
prochaines  élections.  Un  homme  ne  p6ut  pas  rem» 

f)lir  deux' postes  à-la-fois.  Etre  à  Paris  et  à  cent 
ieues  de  cette  ville  ;  faire  des  loix  et  régir  une 
commune.  L'inconvénient  est  plus  grand  encore 
pour  les  départemens'  et  les  districts  ;  parce  que 
de  trop  grands  pouvoirs  se  trouvcroient  reunis  dans 
une  même  main.  Il  est  digne  du  désintéressement 
et  de  la  fierté  de  Mi\f.le$.  députés  de  renoncer 
à  des  places  subordonnées  au  pouvoir  exécutif  ^ 
et  de^  ne  pas  se  faire  iin  titre  auprès  de  leurs  con- 
citoyens d*une  mission  qu'ils  n'ont  •  pas  encore  , 
adievé  de  remplir. 

p^olontaires  de  la  Bastille* 

Les  citoyens  qui  concoururent  le  plus  à  la  prisé 
de  la  Bastille,  et  ceux  qui  se  sont  depuis  mêlés 
parmi  eux ,  se  trouvent ,  dans  ce  moment ,  dans 
un  tel  état ,  qu'après  s'être  adressés  à  la  munici-  * 
palité  de  Paris ,  pour  obtenir  de  Toccupation  et 
des  secours,'  ils  ont  été  forcés  de  s'adresser  à. 
l'assemblée  nationale  elle-même. 

Plusieurs  de  ces  braves  gens ,  c'est-à-dire ,  des 
véritables  vainqueurs  de  la  Bastille ,  avoient  des 
emplois,  des  places  ;  ils  les  ont  abandonnés  pour 
se  hvrer  à  la*  révolution. 

Les  cabales, \les  brigues ,  d'un  côté  ;  de  l'autre, 
les  récompenses  dues  aux  braves  sergens  et  capo-' 
raux  des  gardée  françoises ,  et  la  noble  fierté  qui 
empêcha  les  vainqueurs  de  la-  Bastille  d'aller  se 
faire  connoitre  dans  les  districts ,  les  a  éloignés  des! 

N^  36.  *  D 


(i6) 
places  d,*o£ficier  de  la  garde  soldée.  Mais^  outre 
ces  places  ,  il  y  a  un  étaMnajor  iinmiense,  dispen- 
dieux j  effrayant  :  n^est-il  pas  bien  étrange  que , 
de  toutes  les  ëpaulettes  qui  le  composent ,  il  n  7 
en  ait  pas  eu  une  seule  qui  ait  pu  s'ajuster  à 
une  ëpaule  de  vainqueur  de  la  Bastule  ?  Les  soins 
multiplies  à  l'infini /dont  M.  le  coqiniandant-gé- 
nërar  ëtoit  surchargé  au  commencement  de  k 
révolution  ,  les  ceniplimens  et  la  réception  des 
brioches  dont  on  laccabloit ,  ne  lui  permirent  pas 
de  s'enquérir  si,  parmi  ceux  qui  avoient  versé 
leur  sang  ou  hasardé  leur' vie,  le  14  juillet,  il 
n'y  en  avoit  pas  quelques  -  uns  qui  méritassent 
d'entrer  en  concurrence  ,  pour  des  places  forte- 
ment appointées  ,  avec  Messieurs  les  Cificinnaiiy 
qui  &'étOient  distingues  en  Amérique ,  et  qui  avoient 
eu  l'honneur  de  le  connpitre.  Quelques  gens  de 
lettres  ,  qui  ont  assisté  ou  aidé  à  la  prise  de  la 
Bastille ,  et  qui  y  ^àr  ce  qu'il  «uffisoit  de  1  aToir 
préparée ,  .  n  ont  pas  cru  devoir  se  prévaloir  de 
leurs  efforts  militaires  (i),  ont  vainement  réckimé 
l'attention  dq  tous  cexxx  qui  avoient  des  récom* 
penses  à  distribuer  pour  ces  braves  gens  :  ils  lan- 
guissent f  faut-il  le  dire  ^  dans  une  misère  aussi 
afff  euse ,  que  si  on  vouloit  les  punir  d'avoir  porté 
le  cpup  mortel  au  despotisme  de  la  cour ,  et  d  avoir 
sauvé  la  ville  de  P^is. 

Ils  s'adressent  enfin  à  1^  nation.  Ici  |ios  s^Uci- 
tations  doivent  cesser;  I4  nation n^  peut  pas  étrt 


(1)  On  saura  peut-être  quelque  jour  en  détail  Un  fait 
singulier  :  Des  deux  iournalisteft  ,qui  ont  soufeau  1^  J^ui 
constamment  les  principes  de  1^  r^v^uf^pp ,  Tiin  ^  faiUi 
être  pendu  ayi  pjais-ftqyal ,  pou^  avoir  anno^içé  L|  prie 
ic  la  B^^stiHç  ;  et  T^utfç  a  sauvé  U  vic  4  celui-ci ,  eQ  ve- 
^ant  ,  au  bout  de  .quelques  minutes  ,  porter  la  mêinç 
nouvelle  ,  çt  en  la  prouvarit  oar  Texhibitiçh  de  deux  feuil- 
let $  du  registre  de  la' Bastille ,  ^yil  avoît  eu  la  précatt" 
iSion  de  cacher  dans  son  sein. 


(  ^7  ) 
injuUù  ;  elle  ne  peut  pas  être  ingrate  ;  elle  recon* 

noltra  du  moins  que,  par  le  dioU  de  la  guerre^ 
tout  le  mobilier ,  tous  les  matériaux  de  cette  for- 
teresse, et  le  terreia  même  sur  lequel  elle  ëtoit 
assise ,  leur  appartient  y  à  moins  qu*on  ne  veuille 
les  en  indemniser.  .         .  / 

Mais  les  volontaîfes  de  la  Bastille  ne  sont  pas 
les  seuls  tfoà  aient  droit  de  prétendre  aux  récomi- 
pensQS  et  aux  honneurs  ;  deux  compagnies  des 
gardes-Êrançaises  ooncoururent  avec  ei^x  à  cette 
action  mémorable.  ARNÉ ,  ^enadier  de  k  bravé 
compagriie  9  ci- devant  de  Refuvetles  ,  doit  être 
connu  de  tourte  la  France. 


Adresse  de  la  commune  de  Paris  dans  scii  fixante 
sections  à  V assemblée  naâiùnalé, 

La    commune   dfe  ï'^atis   a    d(*p\it!é   cent  vil^gC 
citoyens  pour  examiner  le  plan  de  nfunicipalité  pt*()- 
posé  par  les  deux  cents  quarante  ;  et  pôUr  oôm 
parer  les  examens  et  les  vœux  particuliers  de  ch'a'<^u€f 
district. 

Ce  comité  a  produit  une  adressé  dans  laquelle* 
il  demande  à  l'assemblée  nationale  la  permanence 
des  districts ,  ou  sections.  Cette  adi*esse  a  été  e'j^a- 
minée  et  votée  par  la  très-Forte  majorité  d^s  dis- 
tricts. Après  lavoir  lue  avec  cette  attention  qu'exéitd 
une  question  rf  un  grand  intérêt ,  nous  avons  eu 
le  plaisir  d*y  trouver  nos  principes  s^r  les  bases» 
de  rorganisation  municipale ,  et  sur  les  droits  du 
peuple  assemblé  en  personne. 

Nous  n'avons  qu  une  seuïe  observation  à  faire' 
contre  cette  adresse,  et  robséiVatioh  porte  «ur  un' 
mot.  Les  rédacteurs  de'radr'essé'ont  adopté*  le  mot 
.de  permanence  des  districts  ,  pour  exprimer  qu'ils* 
demandbieht  qu'il  n  y  eirt  poitit  de;  cohse/l  général 
de  la  commune.  Cette'  éxprèssiori  af  induit  en  er- 
reur quelques-uns  des  citoyens  dû  petit  nombre* 
des  districts  qui  n'ont  pa^  voté  cette  adressé  ;  et 


(  28  ) 
rassemblée  nationale  elle-même  pourroit  y  être 
trompée.  Elle  pourroit  y  voir  de  la  part  fies  seC' 
tions  Tiritention  d'être  saûs  cesse  assembMe^ ,  sans 
cesse  délibérantes:  ce  qui  n'est  pas  selon  les  vues 
de  la  commiuie  ,  puisqu'elle  ne  demande  que  douze 
assemblées  par  an  pour  déliUrer  sur  les  affaires 
générales  et  sur  les  réglemens. 

Qu'on  ne  s'y  méprenne  donc  pas,  qu'on  ne  fei- 
gne pas  de  s'y  méprendre  ;  les  sections  ne  veulent 
f»oint  s'assembler  sans  cesse ,  tous  les  jours  d'^- 
iberer,  proposer,  arrêter,  contrecarrer  les  admi- 
nistrateurs à  chaque  minute;  eUes  v^ulen{  .,  au  con- 
traire, n'avoir  qu'une  fois  par  mois  la  faculté  d  exa- 
miner rétat  de  situation  de  la  commune ,  d'émettre 
«on  vt£u  sur  les  réglemens  ,dont  les  administrateurs 
auroient  besoin  pour  faire  marcher  la  machine 
publique  ,  et  qu'ils  auront  le  droit  de  proposer. 

Dans  le  petit  combat  des  districts  quç  les  re- 
piésentans  de  la  commune  ont  séduits  silr  ce  qii'on 
appelle  si  improprement  la  permanence  des  dis- 
tricts: celui  duVal-de-Orace  s'est  signalé  par  le  dé- 
menti qu'il  s'est  donné  à  lui-même.  Après  avoir 
adopté  cette  permapenceparspn  arrêté  du  28  Jan- 
vier, portant  adhésion  à  celui  des  Prémontrés  ,  il 
a  rétracté  cette  adhésion ,  en  copiant  pour  préan> 
bule  de  son  arrêté  une  rapsodie  de  la  gazette»  . 
f  aiikoujte. 

Pussions-nous  donner  a  lauteur  de  ce  mo: ceau 
la  célébrité  d'un  Irus  ou  d'un  Thersite,nous  sommes 
forcés  de  nommer  le  sieur  Peuchet,  administrateur 
à  la  ville,  puisque  rhpuorable  district  des  Pré- 
Ijiontrés  lui  a  fait  l'honneur  de  le  réfuter  par  un 

Î arrêté  du  10  mars,  qui  déclare  l'article  Peuchet 
aux 9 calomnieux,  alarmant,  incendiaire,  injurieux 
aux  provinces  contraires  aux  droits  de  la  commune 
de  Paris,  et  au  respect  qui  lui  est  dû,  tendant  à 
«ejner  la  division  entre  cette  ville  et  le  reste  du 
royauroe,  etc, 

Il  e$t  bon  de  savoir  que  le  Peuchet,  adminis* 
trstaur  y  qui  veut  que  le  peuple  ne  soit  aujourd'hui 


quun  troupeau  de  bâtes  féroces  ou  de  bétes  do 
somme,  prétendojt,  ayant  d'être  administrateur, 
dans  ua  pamphlet  intitulé,  de  V Appel  au  Peuple ^ 
que  le  peuple  étoit  tout ,  et  que  teus  les  pouvoirs 
ressortissoient  .eflectivement  au  peuple.  En  !  si  nos 
bons  frères  du  Val-de-(}race  et  de  o.- Jacques,  qui 
né  font  qu'un  district,  ^t  qui  veuleut  compter  pour, 
deux;  si,  dis-)e,  ils  eussent  lu  de  l Appel  aiù 
Peuple  et  la  feuille  do  la  Gazette  Panckouk.e;Ioia 
de,  rétracter  un  arrêté  raisouuable  par  une  carir 
cature  aristociatique,  où  le  bon  sens  et  la  losiquQ 
sont  fort  maUraités  :  ils  auroient  acheté  Térli- 
tion  presque  entière  du  pamphlet  populaire  du 
sieur  Peuchet,  pour  Tcnvoyer  aux. a\ures  districts  ^ 
plutôt  que  do  paraphraser  ua  misérable  article  ^ 
quil  n'eût  point  f^it  |  s'il  n'eut  été  adminis^ 
trateur. 

Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  M.  .d'An- 
ton, ancien  président  du  district  des  Cordeliers  » 
mandataire,  provisoire  à  la  ville i  et  le  seul  dea- 
t Veux  qui  soit  député  à  l'archevêché  pour  le  plaa 
municipal  ,  est  décrété  de  prise-de-corps  par  1^ 
ehàrelety  pour  des  discours  qu'il  a  tenus  le  jour^ 
où  jM,  de  la  Fayette  envoya  une  armée  pour  ar« 
rêter  le  sieur  Marat*  Le  district;  de»  Cordeliers  ^ 
a  pris  hier,  i8  mars,  l'arrêté  suivant  :. 
-  Sur  la  dénonciation  faite  à  l'atsembiée  général»  , 
que  le  chàtelet  de  Paris  vient  do  rendre  des  dis- 
crets contre  plusieurs  membres  du  district ,  et  no* 
taniiuent  un  décret  de  pçise  -  de  •  corps  centre 
M.  d'Anton  ,  son  ancien  président  et  son  maun 
''ataire  à  l'hôtel  de-ville  ;  sur  l'imputation  à  eu» 
faite  par  deux  huissiers  ,  d'avoir  teuu  des  discours^ 
prétendus  incendiAftes  dans  une  assemblée  gén(';- 
raie  ,  imputation  démentie  par  la  signature  i\^ 
plus  de  trois  cents  membres  qui  composoient alors 
cotte  assemble  ,  lesquelles  signatures  sont  consi* 
f^néAts  dans  un  acte  qui  a  été  signifié  aux  offi.iv^ra. 
du  cîiâtolet  dans  la  personne  de  leur  greffier. 

ii'asscmbMo  considérant  que  1<  ubeité  la  plu» 


X3o) 
entière  dait  r4égn«f  dans  les  assemblées  Jégales , 
et  que  cbadaû  doit  airoir  la  facultë  dy  mmiii- 
fester  son  vœu  ,  et  d  y  e«p¥îiii^  son  opinion  , 
sans  avoir  à  redouter  a  aiitrè  a^ti^orité  que  cetl« 
de  lasseniblëé  dôilt  it  est  membre. 

Considërant  qfùe  la  pofice  de  ceis  assemblée! 
appartient  eirdltrsiveUMnt  aux  citoyens  <Jni  les 
composent;  que  les^  tribunatft  rm  peuvent  ni  ne 
doivent  connoltre  de  ce  qui  s?y  passe ,  qtt&  snt 
une  dénonciation  expresse  de  la  piai^t  de  ces  lûiéme» 
assemblées. 

Gonsidérafnt  que  le  chfttelet  dtf  Tsifh ,  paV  sUita 
tfune  autorité  qu'il  tient  phit^t  de  Fempii^e  éeê 
eirôoastfttice» ,  que  de  lit  con'fitfMe  méritée  des 
yieprésentans  de  la  n^ion,  poi^tef,  pa^  les  décrets 
qu  il  a  rendus^,  la  plus  violente  atleintiB  tfux  droits* 
et  à  la  liberté  des  citoyens. 

Considérait  mie  lescitôyexis  n'e  sefôient  bientôt 

ÎTus  en'  sûreté  datis  le  s^'it  lAéme  de  leurs  assem- 
lées  y  s'il  se  trOuvdit  des  ëimenris  du  bic^a  pubiio 
âsse*  audacieux  potir  e^jj^isonner  ^  par  tine  in- 
terprétation^ maligne ,  teurs  di$coui%  les.  plus  inno- 
cens  ;  s'il  se  t^nvV>it  d^is  )uge^  asseif  nia^  inten- 
tionnés pour  sévir  contre^  eux  sous  ce  datagereino 
prétexte ,  bientét  le  despotisme  le  plur  t^raûnique 
prendroit  lar  plaedde  la  liberté,  et  Ton  verroic 
sacrifier  les  citoyens  qui ,  avec  les  intentions  les 
]^us  pures  ,  auroîent  manifesté  leurs  opinions  avec 
k>rc6  et  énergie.  L»  conduite  du  chàtelet,  dans 
la  circonstance  actuelle,  est  un  moyen  *de  faire 
abandonner  la  chose. publique  ,  d'étouffer  le  zèle 
des  bons  citoyens^  ij.oyen  déjà  |jratiqué  avec  succès 
dans  quelques  provinces  par  les  enneuâi-  de  la  ré- 
volution et  de  la  liberté. 

L'assemblée ' générale  a  arrête  qui!  seroit  pré- 
senté nne  adresse  à  l'assemblée  nationale,  ].)r'ur 
la  supplier  de  se  faire  apporter  les  charges  et  in- 
formations sur  lesquelles  ces  décrets  ont  étë  ren- 
dus ,  pour  ,  après  en  avoir  pris  connoissance  ^ 
snéantir  cette  procédure  et  ces  décrets^  comuie 


,(  Si  ) 
ioeoiistltutîofinek,  cotxtTuixm  k  k  libeitii  publique 
et  k  celle  des  Assemblées  légales  des  citoyens  ;  potuf 
•la  supplier  de  fair^  défense  aux  juges  du  chàtelet 
de  Paris  d en  faire  k  lavenir  de  semblables ,  soua 
.peine  d*étre  pris  à  partie ,  et  d  #tre  eux-méint  s 
^ui^uivîs  comme  opupables  du  orime  de  liae- 
AlitioQ. 

£t  f  atteiadu  que  cette  importante  affiiire  ioté- 
xesse  tputes  les  as^eznbL^es  primaires ,  a  arrêta 
qu'il  imwit  nommé  des  commissaires ,  i  l'effet  d# 
>e  rendre  dans  les  cinquante^neuf  autres  districts  y 
pour  y  dénoncer  cet  attentat  commis  contre  leurs 
droits ,  et  les  engager  à  donner  leur  adhésion  au 
présent  arrêté  ;  en  conséquence  ^  d'autoriser  leura 
députés  à  rarciieyéebé  à  faire  et  à  présenter  une 
idres«e  4  r^^Aembl^  nationale ,  pour  réclamer  las 
^roita  de.  citoyens. 

Signés^  QjVPUTiN  n?  Loitovehfe  ,  vice-président  ; 

P.  DurLAiNy  Secrétaire. 

Plusieurs  districts  ont  déjà  adhéré  à  cet  arrêté. 
M.  d'Anton  y  sollicité  ,  dit  on  ,  de  se  sauver  par 
ceux  marne  qui  ont  fait  rendre  ce  décret  ,  veut 
faire  tète  à  i  orage.  Ses  ennemis  le  regardent 
çQWïme  le  défenseur  de  la  liberté  municipale ,  le 
coryphée .  du  comité  de  rarchevéché  ;  plus  d'un 
pi^rwAnage  craint  d'être  en  concurrence  avec  lui 
%vk%  pr^chaine^  élections.  Ces  conjectures  parois* 
sent  bien  prob^^hles ,  si  l'on  compare  le  moment 
Qii  il  est  décrété  avec,  celui  où  .a  été  commit 
la  prétendu  délit ,  le»  discours  tenus  lors  de  Fafr 
faire  du  sieUr  Marat  >  il  y  a  plus  de  cinq  semaines.  * 
Il  n  y  a  plus  A  b^Iauper  ;  il  faut  que  les  dktiiotf 
demandeAt  1§  «uppres«ion  du  ohâte]et. 

Le  district  des  Gordeliers  a  adhéré  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique  à  l^arrété  de  oeluî  des  Pré* 
montrés,  contre  rarticle  -  Peuchet ,  de  la  gaxette-^ 
Pankouke.  CHi!  c'est  trop  d'honneur  pour  Peuchet 
%t  Pankouke.- 


Saint'  Jean  '  d  Angély ^.  le  16  Mdrs  .  .*  «  Le» 
coininhsaires  de  ]a  Rochelle  sont  arrivés  pour  exé-  1 
enter  le  décret  de  l'assemblée  nationale.  Mais  ce  ' 
'décret  est  bien  vaguo,  puisqu'il  n'énonce  pas  quels 
J'AÎts  il  faut  vérifier  et  constater.  Les  coinmissai*  * 
res  ont  fait  afficher^  qu'ils  entendroient  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteroieut.  Ainsi ,  ou  ceux 
gui  se  présenteront  seront  les  bons  citoyens  qui 
ont  concouru  aux  élections  ,  et  ils  diront  seu- 
lement qu'ils  sont  contens,  ou  ce  sera  nos  aris^ 
tocruchesy'et  ils  déposeront  dans  leur  propre  cause. 
Un  semblable  décret  et  une  pareille  procédure 
renverseroient  toutes  les  municipalités  du  royau- 
me; car  il  n'y  en  a  pas  une  seule  où  les  élections 
aient  été  faites  à  1  unanimité,  et  où  il  ne  fut 
facile  de  trouver  de^  réclaraans  contre  rélection 
la  plus  légale.  Il  y  a  eu  une  procédure  contre 
les  furieux  qiji  ont  voulu  troubler  les  assemblées 
primaires,  à  niain  armée;  plusieurs  annoblU ,  ou 
juges ,  sont  décrétés  de  prise- de-corps  ,  et  ceux 
qu  ils  avoient  séduits  \  d'ajournement  personnel  »• 


AVIS    IMPORTANT. 

II  3^  a  un  projet  formé  pour  jeter  la  discorde 
entre  les  citoyens  armés  et  non-armés.  On  veut 
faire  protester  les  bataillons  contre  les  Arétés 
des  districts  sur  la  permanence.  Citoyens,  restez 
unis ,  si  vous  ne  voulez  pas  établir  le  régime  mi- 
litaire, et  retomber  sous  le  despotisme  aun  con- 
nétable. Nos  anciens  marres  du  palais ,  les  premiers 
auteurs  de  notre  servitude ,  n'établirent  leur  pou- 
voir au-dessus  de  ceux  des  rois  et  <Ju  peuple^  qu» 
parce  qu'ils  soUniirent  tout  à  l'autorité  militaire. 


•  NoUi.  Nous  avons  reçu  de  M.  le  commissaire 
Desmarets  une  lettre  explicative  du  fait  q^  le 
çonc<?rne  dans  le  ?^o.  dernier.  Nous  l'insérerons 
àaas  le  N«*.  prochain. 

PAPIERS 


I 
^  f'Il'l     ■!    ,  c     " ,q    PI  j  y    jij    ij«ww  ■»■![■■     ,  t,  I  ■» 

PAPIERS    DE    tA    BÀSTII^LE. 

Je  soussigné ,  certifie  s|vdir  re|DJ#  uioHntef  à  M.  Fmdr 
bomme  les  pi^ce^  priginales  $ie  la  conipiiaûon  ce  de 
ma  capiivué  dj^velopp^e^  dans  ipon  méaio^  ,  écani  libve 
depuis  quaore  mou  Pîu-  le<  Wt<fo  de  H,'  If  comte  de 
Samt-^Priçsc ,  et  gue  toi  d^ic  «tre  aypuite  4  cf lletilà  ksi^ 
mcnc. 

, ,    |J^  P|(év6T  i»  SAAUMOtfC* 


\4  Paris,  «e#i  j^^rier  1790^ 


Jf léite  i/e  Vharrible  canspim^iëM  décoU^^trU^  un  fuil" 
toi  768  Mr  /e  Prévéi  fy  Beaumont,  prisor^ 
nier  pthOâM  ^%  ans.  '     .    * 

Cen  étpit  étoit  dé]à  'pli^s  que  le  pouveau  m^ 
nistre  fi>n  Voubît  apprendre,  tx  je  Mrlois  encore  ainji 
sans  le  savoir  ^  Tun  de  ces  conjurés  liguas  ;  car  le  Me^r 
Aînelot  n'arrivoit  au  ministère  qu*ji  cause  des  services 

ÎL1I)  avoit  rendus  aux  conjurés  daus  son  département  c(e 
ourgogne.  ^Cest  ainsi  aue  çes;  maudites  ligues  sans  p^- 
reîHçs  ont  fait  oarvepir  Vergçnii.es ,  Çartinë,  JVfirome^ 
uil,  le  fïoir^  et  tant  d'autres ,  jiu  ministère  pi  4  la  p^- 
Bcc),  Qu'avez -vous  besoin,'  me  ciitAmelot?  De  n\â 
liberté  seule  ,  monsieur  ;  je  n*al  p^s  livériié  de  la  perdre 
tin  sei^l  instant  depids  hu  t  ans  ;;  x^vÀtT-M  moi  de  l*ordre 
du  roi  ou  de  votre  office,  cela  vqu^  fera  honneur)  PT^st-cb 
pas  pour  cela  ouc  vous'mp  visite??  Vous  parQissç?5y  i^ion- 
5teur .  préoccupé  ei  pressé  d«  partir  j  sans  rien  décider  sijr 
012 liberté.  N'ét^s-vous  ^onc  pa3  veuu  pouf  me  ïà  rc^idie 
comme  vous  le  pouvez ,  ti  même  le  devea  »  n*éiant  p;|s 
coupable f^  car^  si  vous  ne  me  Ig, rendez  p^s  »  je  croir^ 
que  vous  ne  m*avez  visité  que  pour  me  recjSIcr  4  votr/e 
tpur  comme  vofpréc^dens  confrères,  qui  uesont  vcmjs 
paz  voir  cpe  pour  m'ab^dpnner  ensuite.  U  fau,t ,  ditiL 

Se  je  parle  m  iioi,  et  que  je  \\^i  dcm^indc  VQîre  libertç. 
de  Malesherbes ,  q^i  vint  Tan  p^ss^p,  me  dit  )a  mén^ 
chose,  et  ne  m'apoint  délivré,  £.e  roi  ne  sait  point  vsgi 
détention  ;  et  ne  çopnoit  p^is  up  seul  dçj  prisonniers 
qa*an  fait  par  l'abus  des  lettres-de^-cacbet.  si  vous  vou*> 
N^.  36.  £ 


lez ,  me  répond  sur  cela  le  ministre  Amelot ,  foe  \€ 
4ui-4onne  eonnoissance-de  ^m  dét,uuveiie& ,  il  fam  «u« 
vous  me/assic2,ïeme;tre ,  par.yçircg^rdiefi^  iHMre  dé- 
nonciation sôui  trois  centaines.  Je^vobs  1  rnVcnW  *k  tous 
deux ,  M.  le  Noir  et  vous  ;  jnais  je  m*at(ends  q^ue  vous 
la.Apt)nài*f*i&*^c6mm«*î^oè''|)rè9^ccs8eurs,  et  T'eus  tra- 
iMrd»comitte'euxfes  ïntéHr^' dxl  .roi  et  décrétât  dans  la 

J>Uis|;rande  came  qui  ait  jâtnaii  existé ,  et  tpiii  n'est  pas 
a  mienne.»  J;ô  m^n  iiebargér^i'sur  voui /'messieurs ,  et 
vottsla  teme«r€a*à  ma^harge,'  eti  néiafiant-rieh  de  ce 
que  vous  çromettez.  Vpus  ne  risquez  rien  de  m'élargîr 
^}oûrâ'4lûl^p^oH^isoirenlènr.' Je  vous  donnerai  mon  adresse 
pour  m'appellcr  où  il  sera  nécessaire,  s*il  est  be^GÎiud^f- 
fermer  ou  renouveller  H^'détfarSitîoo.' Nêd,^dit-îl,  en-» 
voyezHiîoi  votre  déclaration;  )oignez-y  vos  observations, 
Yps^^ii^ejU*  ett^>At  jie*'4j*i^  vous^  voudrez /j'en*  parlerai 
.ail  rûi4  dit^^-fDo\  seulei;aent  ce  qui  vous  manque  à  pré- 
iehi.  Rien ,  monsieur ,  si  ce  n'çst  ma  libçicç^,  .  » 

Tous  s*en  vont.  La  pantomime  est  jouée.  Le  jubilé 
m'apprend  l'avépement  .de^Louis^  ^yi>  ^!  }i  ^9P^  de 
tiiiS'XV ,  'îès  le  ïo  màî  1774','  $uW  m'âVoTt  soigoeii* 
'sethciit  caciiée  jusqufalors  ;  let  j'avois  déjà  euvoyé  /ooaune 
'je  raVois  promis,  mes  déclarations  le  29  août  1776,  use 
au  ministre  Amelot  quà  son  subdélégué  le  Noir,  eD  les 
chargeant  tous  deux  de  tes  remettre  au  roi.^  duemenc 
fermées  sous  trois  inscriptions;  savoir,  la  première  :  Au 
roi  de  France  et  de  Navarre  ^  Versailles  ;  la  seconde ,  et 
~en  tète  du  paquet  :  Coh[\iratioh  et  ligue  ibrinidable  dé- 
noncée au  roi ,  pour  lui  être  remise  par  500  ministre 
Amelot ,  et  par  son  lièii tenant-général  de  police  le  Noir, 
bieri  fermée^ ,  s'agissant  de  choses  cxiraord  qaires  ;  la  troir 
sième,  parce  que  tant  de  mutait  ions  subites  me  faisoienc 
soupçonner  des  événemens  et  la  trahison  des  ministres  sur 
tous  points:  Maiecdcdo  mat  6  Deus ,  super  pr6£torUàiàai\  jà£ 
bono  régi ,  tno:  magno  Dciphino  ^  Istqm  dtclaradonem  fifflljtam 
non  reddsnt  vel  nddiderbit.  Cette  dénonciation  est  la  même 
qu'un  ancien  gendarme  a  fait  imprimer  depuis  deux  mois 
sur  ma  minute  en  papier  gris  /  trouvéç\"  je  ne  sais  pour- 
quoi ,  le  14  juillet  dernier  à  la  Bastille  ^  et  que  )*ai  été 
vérïiîer  chez  le  sieur  Maradan ,  libraire ,  qui  la  montre  k 
qui  la  veut  voir.  Le  gendarme  y  a  mis  en  tête  un  discours 
préliminaire  relatif  au  temps  présent.  Jen  joindrai  ici  ua 
ftxemplaire  corrigé  de  ma  main. 

Ainsî^  lesLaverdy,  le  Noir,  Albert  >  Malesherbes,  Amo^ 
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lÀt^Sàrtine,  de  Cresne^  Brereuil/ Vnit<feany  oui  ont  pre$^ 
^0  cous  pris*  Ta  fuite  ,  ne  fourniront  point  d  excuses  sur 
leurs  trahîsoiis  insignes  envers  les  rois  et  la  France  entière/ 
Tous,  s*éngeant  juges  contre  moi  de  leur  propre  cause 
dans  ie  foruii  énorme  de  leur»  prédécesseurs ,  ont  mé- 
ptisé  leurs  devoirs.  Tout  ce  que  je  craignoîs  de  leurs 
trahisons  est  arrivé.  Les  ministres  et  lieutcnans  de  po- 
lice ,  avec  les  onze  premiers  commis  qui  accompagnoienc 
Albert»  Malcshcrbcs,  Amelot,  le  Noir,  Sartinc  ,  BretcuiL 
dont  H  va  bientôt  être  mention ,  ont  retenu  et  supprima 
mes  cfédarstions  au  roi ,  et  toutes  les  dutrcs  pièces  que 
je  leur  ai  envoyées  pour  leur  maître,  Tont  trahi  sanj 
pudeur^  aussi ^ bien  que  fa  France  entière*,  ont  aban- 
donné tous  les  prisonniers  s=ans  les  visiter ,  tt  repeuplé 
tour-à-tour  les  prisons  d*état ,  par  Tabus  et  la  prostitu- 
tion des  îettrc§-de-cachet.  Tous  ces  fantômes  ministre^ 
et  tieuf enans  de  poHce ,  se  sont  toujours  copiés  Tun  -après 
Tautrc,  pour  tromper  i  filouter  nos  rois ,  apusaf  de  leur 
autorité  et  de  leur  confiance ,  dévorer  la  nation ,  dénier 
h  justice^  renvener  les  loix  ,.  pfévariquer  et  mépriser 
knrs  -devoirs ,  sans  se  soucier» même  de  les  étudier  pour 
les  remplir. Nous  en  âlbrfs  encore  donfter  de-  itouvelies 
preuves»  en  omettant  pourtant  i  pour  abrcgiïr^'nne  quan; 
tfté  de  fait3  graves  ^ui  caractérisent  leur  excessive  mé-^ 
ciKinceté'. 

Sur  la  fin  de  tji^ ,  le  baron  de  Brcteuil,'  arrivant  au 
ministère  bouffi  d'ignorance  et  d'orgueil,  dédaigne  de 
visiter,  non-seulement  les  prisons publicpies',  les  cinquante- 
sept,  maisons  de  force ,  les  hospices ,  les  hôpitaux  géné- 
raux d'hommes  et  de  femmes  qu'il  p-end  en  départemçnt; 
mais  encore  les  prisons  d*état,  de  la  Bastille,  de  Vin- 
cennes,  Gharenton,  Saint -Lazare,  Bicétre ,  la  Salpô- 
trière.  Dirigé  par  le  comte  de  Vergcnnes ,  son  protecteur, 
et  par  le  démon  nég^itien ,  son  subdélégué  et  son  guide- 
âne  ,  il  n'ose  me  visiter  comme  ses  devanciers ,  que  j'avoi» 
convaincus  de  haute  perfidie  ;  mais  il  m'envoie ,  le  29  fé:- 
Trier  1784,  un  officier  de  sa  part,  auquel  il  donne  ordr© 
de  tâcher  de  me  surprendre^  et  de  m'enlever  de  nuit  pat 
violetrce  du  donjon  de  Vincenncs.  Pourquoi  ?  Parce  que 
mes  écrits,  mes  dénonciations,  mes  découvertes  sur  les 
hantes  trahisons  des  tninistres  et  des  licutenaiis  de  police  ^ 
ne  teodoient  qu'à  faire  emprisonner  au  donjon  tous  ces' 
scélérats  pour  le  reste  de  Içurs  jours ,  même  à  titre  de- 
t^s-grande'^race;  ce  qui  n  eât  pu  manquer  d'arriver  ^  si 
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iin^seuldeines  (écrits  fât  parveriuau  roi;  «atU  n'eff  Dotnt 
àt  pHnce  qui  ne  sente  ses  îhtèrâtà  à  qùelqiie' degrc  »  et 
fit  veuille  se  faire  justice  et  la  rendre  en  mème-teiupi 
à  ses  peupléj  écrasés  par  rexécutîdn  douces  ligue?  etQ« 
tes  conjurations  exécutées  depuis  si  lonj-teitip$  en  son 
nom  et  à  Son  insu.  Mai^  îlouis  XVI  se  laissant ,  c«mme- 
Louis  XV  »  gouverner  en  foutes  choses  pa^  les  infidcttcs. 
domestiques  gagés  de  sa  couronné ,  il  ètoit  fort  difii- 
tilc  d*arrîv,er  aux  barrières' du  trône,  tant  ces  despotçi 
téntiçellçs  font  botiiîe  garde  pour  en  Géfcndre  racqès,  si 
èe  n*C5t  par  des  voies  clandestines  auprès  d*uo  ^rerain: 

KM  défiant  de  son  cb6ix,.(iui,  d*ailléurs,  ne  lisant  ja- 
ais  ^  et  n  ayant  pas  un  sentiment,  qni  ne  lui  soit  suggéré* 
n*aime,  ne  naît,  ne  protège,  ne  persécute  fu'au  gré  de 
Ceux  ({ui  le  gViident  et  le  conseillent.  ^ 

Je  vçnois  d'achever ,  depuis  cinq  ans ,  TArt  de  régner  i 
b\x  la  Science ,  d*après  I  écritiire-jsainte ,  du  vra^  gou* 
Verne0i.ent  de  la  monarchie  française  ddns  ses  soixante- 

{ix  bràhçncs;  oUvragc  si  considérable)  qu*il  formeroit  à 
Impre^ioi)  prés  de  vin^t  volumes  in-Z^,  de  caractère 
iiis touque  1  or,  BreteuU",  Vcrgennes  et  le  Noir,  ^ni 
it  doutoiem  bien  que  tputes  les  différentes  adminis^ 
jkrations  et  leis  conjurations,  depuis  1719  ,'  y  seroieot 
peintes  et  révélées  parnhi  la  foule  des  matières  divisées 
par  titres.,  chapitres,  sections  et*  paragraphes  en  ordre 
didactique ,  employoieot  tous  leurs  eSbns  pour  m'en- 
Içyer  cet  ouvrage  en  même-temps  que  son  auteur,  comme 
là  suite  le  fera  voir. 

A  I  arrivée  de  f officier  du  baron  de  Breteuil«  le 
dimanche  au^  soir  àô  février  1784  (  et  ce  prétendu 
fcâkier  n*étott  que  Rioyér  de  Surbois  ,   inspecteur  de 

{>olice  ) ,  mon  geôlier ,  le  démon  Rougomontasne ,  au 
ieu  de  venir  lui-même,  envoie. son  second  ,  fe   sieur, 
Vallage ,  capitaine  de  la  compagnie  pré{>osée  à  la  garde 
des  fossés  du  donjron  ,  m'annoncer  ce  qui  suie  : 

Je  viens  ^  dit-il ,  Monsieur  ,  vous  dire  que  M.  Ane- 

Îot  n'est  plus  au  ministère,  et  que  cest  le  baron  de 
Sretcuil  qui  le  remplace.  t>*où  est  ce  baron?  que  dit-on 
de  lui  ?  pourquoi  Ue  vient-îl  pas  lui-même  me  visiter 
comme  les  autres  qui  l'ont  précédé  ?  M.  le  baron  ^  me 
répond  Vallage ,  habile  homme ,  décoré  de  Vordre  du 
&aint-esprit ,  a  été  ambassadeur  ,  durant  trente  arrs  pour 
le  roi ,  dans  les  différentes  courç  étrangères.  Judicieux  « 
fêlé  patriote ,  et  fidcUe  à  son  maitre  >  il  veut  savoir  de 


irèiik-lném«  let  cirCMstinces  êe  votté  sJtiitèy  dont  os 
ne  lui  a  parU  qu'en  gros;  et,  n*ayant  p^  le  temps  àè' 
venir  lui*in<me  •»  H  Vous  envoie  un  de  ses  «>iBtitrs  pour 
vous  conduire  ehez  lui  à  Versailles  dans  une  bonna 
chaise  de  poste.  C'est  une  occîasion  qui  peut  servir  i 
votre  liberté.  Cachotet  vos  papiers  ;  on  n'y  touchera; 
pas  ,  ec  Vous  les  retrouverez  à  votrt  retour.  —  Non  ,- 
non  »  mes  ouvrages  ne  sortiront  pas  d'idi  Sans  môl  * 
Ceas  à  votre  nouveau  ministf-e  à  tne  vtnif  vdif ,  et  nou^ 
à  moi  à  l'aliet  troUvér.  Il  n*a  pas  et  11  n'aUra  jamais  de 
pit»  grande  affaire  ^e  de  m'entendre;  et ,  sll  est  fidelle 
cMnme  vous  le  dites ,  il  n*en  à  pas  >  de  plus  grande 
encore  que  de  visiter  tous  les  prisonniers  d'état.  S'il' 
ne  le  peut  pas  aujourd'hui,  il  le  peut  dans  huitaine; 
et  s'il  ne  le  fait'  pas ,  il  fera  douter  qu'aucune  àti 
qualités  que  voUà  lui  donnée  lui  appartienne.  Vous 
imitez  le  vulgaire  et  les  périodistes  gaeés,  qui,  dès 
qu'un  ministre  entre  en  place ,  l'exaitenf  aut  dépend 
de  celui  qui  en  sort.  'Ce  n'est  pas  le  commencement 
d^n  ministre  qu'il  faut  louer  >  c'est  la  iin^  quat^d  le 
tnifiistre  s'est  montré  vériiablement  fideUe  ,  laborieux, 
intelligent ,  judicieux  ;  mais  si  on  le  loue  avant  qu'il  ' 
ait  rien  fait ,  on  peut ,  à  coup  sûr ,  penser  q^'il  ne  vau- 
dra pas  mieux  que  ses  devanciers.  —  Que  fait  à  présent 
l'envoya  de  M.  le  baron  ?  Il  se  chautte,  et  s'attend*  à 
fbiTs  venir  voir  sitÀt  qu'il  aura  soupe*.  Il  faut  bien  que 
je  le  voie  et  l'entende  lui-même  pour  décider  ce  que 
j'aurai  à  faire  sur  sa  missioa.  Comme  lui  je  vais  bien- 
tôt souper.  Vallage  se  retire^  et. doute  que  je  combe 
dam  le  piège. 

La  êuièe  à  Torêinàirè  prochain ,  et  UH  tép^rtblre^ 
bu  détail  journalier  de  ia  Bastille ,  à  tommen* 
Cet  du  mercredi  i5  mai  ly^zjiuquà  la  surveille 
de  sa  prise. 

^uite  de    l'extrait  des   Révolutions  de  VÈmpim 
Virginal  ou  des  Nymphes  de  Diuime. 

Lçs  premiers  rayons  de  l'aurore  rendent  le  calme  à. 
Ameros^  qui  se  hite  de  chcrcncrics  vêtement  de  Mir-^ 
silc ,  et  de  lâire  usage  des  moyens  i^di({ués  par  rameur* 
Mah  Incertain  de  trouver  dans  les  trois  robes  oubliée» 


fax  les  nymphes -coBe  qu'a  porté -san  *anahce;'il  fo 

cache  idansLle  creux  d'un   arbre  ^  et  va  rejoindre  ser 
parens  qu*il  suppose  inquiets    de    son   absence.   Ici  se  ; 
passe  une  scène  assez  attendrissante ,  dans  laquelle  Tan-    * 
teur  fait  balancer  quelque  tenij>s  son  héros  sur  la  con- 
duite qu*il  doit  tenir;  mais  Tamour ,  comme  on  devoit 
s*y  attendre,  l'emporte  sur  la  pié»é  filiale;  cf  Ame- 
rbs ,  déjà  rêvétu  du  noyveau  costume  de  Mirsile,  cher- 
che, dans  le  crystal  des  eauK^  Teffet  qu'il  doit  produira  , 
Les  grâces ,  par  Tordre  du  fiU  de  leur  souveraine ,  ont 
présidé  à'  sa  toilette ,  leurs  invisibles  mains  ont  tressé 
ses  blonds  cheveux ,  a  ses  traits  adoucis  le  rendeoi  * 
mécofinoissable  k  sts  propres  youxt 

Il  poursùivoit  ainsi  sa  rquie ,  lorsque  les  aboiemen» 
d*une  meute  considérable  de  chiens,  réunis  aux  cri$  aieus 
de  quelques  jeunes  fiUes ,  viennent  irapper  son  oreille.» 
Déjà  un.  sanglier  est  prêt  à  s  élancer  $ivr  Vune  d'elles,  . 
lorsqu'Anterps >  s'armant  dun  javelot,  le  renverse  9ux 
pieds  de  la  nymphe  timide.  On  devine  tacilemenc  que  . 
c^est  la  jeune  Mirsilc^  m^i,  pénétrée  de  toute  lércndue  . 
de  ce  bienfait ,  cherche  a-  prouver  à  son  liLératour  touto 
sa  reconnoissançe.  ... 

Inde  dirus  amor. 

Le  déguisement  d'Antero»  fournît  à  son  amante  Pai^^ 
casion  de  le  vok   sans  crainte,   et    de  répondre  à  la 
violence  de  son  amour  par  une  réciprocité  de  sentimens. 
Un  orage ,  produit  par  le  ftls  de  Vénus,  toujours  pro- 

Îice  aux  .amans ,  fait  perdre  à  Mirsile  son   innocence.  ' 
firseros  est  le  ,fruit  de  leiu-s  tendres  amours  ;    mais  ' 
comme  ils  ont  tout  à  craindre  de  la  fureur  de  Diane^^ 
ifs  forment  le  .projet  de  retourner  chez  leurs  parens  , 
lorsque  la  déesse  implacable  les  surprend  dans  leur  fuite  , 
et  leur  décoché  à  tous    deux  ,ùn  trait,   qui,  plvii  ra- 
pide que  l'éclair  ,  atteint  mortellement  ces  deux  iftusirtft 
victimes  de  l'amour. 

Cependant  le  vieux  Mœnetès ,  depuis  labsencei  de  son 
Sis,  ne  laissoit  écouler  un  seul  jour,  sans  se  rendre  sur 
le  chemin  qu'avoit  pris  le  jeune  Ameros  en  s'éloignant 
du  hameau  ,  dans  l'espoir,  hélas  !  inutile,  de  le  ramençr 
dans  les  bras  d'Ephria,  sa  mère.  Des  traces  de  sang  fixent 
ses  regards  trounlés  ;  il  les  suit  fideilement  ;  il  recomioît' 
son  fife  ,  chancelle,  et  tombe  sans  mouvement  à  ses  cô-* 
tés.  H  se  roule  sur  ses  dépouilles  sanglantes,  eir  pous<* 


(39) 
Sant  des  cris  rainemâbtei.  Il  veut  attacher  de  la  pfiÀi 
la  flèche  qui  a  tranché  les  jours  de  son  fiU  *;  liiai^  ses 
nains,  trop  impuissame;!  pour  ce  péhible  pf&ce  y  se 
remplissent  de  sang ,  qui  souillo  à  la  fois  son  visage  et 
$€5  chçveux  blancs. 

Lainour  ne  voit  pas  d*un  eril  îndtiFérent  les  Cruels 
dFets  de  la  rage  de  la  dépsse.  Il  ^ifre  auski-fôt  de  s'en 
.Venger.  II  sème  par  un  de  ses  agens  la  terreur  et  Talarme 
dans  les  cauipagnes  d*àlentoQr.  Il  aigage  les  habi  taris 
i  secouer  Iç  joug  de  la  perfide  déesse.  A  la  voix  du 
dieu,  ils  s*annent  de  ses  traits  divins,  et  vont  livrer 
ane  bataille  à  la  nouvelle  troupe  des  amazones,.  Une 
nuée  de  flèches  attend  nos  conquérans  ;  mais  elles  sont 
bientôt  oUtgées  de  céder  aux  traits  divins  qu  on  leur 
lance. 

Le  sang  ne  éoule  point  de  leurs  blessures  ;  mais  uU 
/eu  .dévorant  se'  glisse  dans  leurs  veines,  et  consume 
leurs  forces  en  un  moment.  Aifoiblios  p&r  les  coups 
iyi'clles  n'ont  pu  parer,  elles  ne  peuvent  une  seconde 
tloi$  tendre  leurs  arcs  ;  leurs  bras  tombent  sans  vigueur, 
*€t  les  flèches  s'échappent  de  leurs  mains.  Forcées  de 
capituler ,  elles  finissent  par  se  soumettre  aux  douces 
foix  de  l'imour  ,  qui  termine  la  joyeuse  journée  en  dé- 
signant le  jeune  Miscror  pour  pontife  dv  temple  que 
la  reconnoissanœ  dés  Cretois   lui  élève. 

En  applaudissant  aux  descriptions  intéressantes  dont 
•ce  roman  fourmille  ',  nous  ne  pouvons  dissimuler  les 
-défauts  que  nous  avons  cru  y  remarquer.  L'intrigue 
nous  a  paru  commune  ;  les  caractères  n'y  sont  pas  tra- 
cés avec  vérité  Celui  de  Mirsile  sur-tout  ne.  diffère 
pas  assez  de  celui  de  ses  compagnes;  et  le  romancier, 
,ttï  s*attachant  à  dessiner  un  accessoire,  perd  souvent 
de  vue  son  objet  principal,  je  veux  .dire%  ses  person- 
nages ;  ce  qui  est  un  très-gr^nd  défaut'dans  le  genre  qu'U 
a  embrasse.  Quoi  qu'il  en  soit  .fe'estun  des  meilleurs 
romans  que  nous  ayons  depuis  la.révohition.  •  Nous  ne 
doutons  pas  que  M.  Fournier  n*obtietme  les  suffrages 
•des  critiquQS  les  plus  sévères ,  en  faveur  des  charmes  de 
Son  style  ;  mais  nous  rengageons  à  être  plus  sévère  sur 
le  choix  de   ses.  intrigues. 

Encouragement,  aux  amis  de  la  révolution»   > 

Ceux  qui  d^voroicnt  le  royaume  et  qui  nous  fouloient 
<iiix  pieds ,  ces  tyrans  dans  leur  agonie  conti^lsive  ,  crient 


.1  r^^rcbie  ^*ili  fomcotçnt  At  ttme  feuf  fotce  ;  ft* 

,pendanr>  mglgri^.lQur)  conspirations ,  lans  lois ,  sans  magis- 
trats^ ^ns  frein,  nous  ocnis  çontesons,  nous  nons  £fî- 
geons  f^  U  mibl  force  de  Xhal^ituile  de  roriire,  par 
notre  juste  confiance  dans  i*assémbléa  nationale ,  par  fci- 
ipéranc«  solide  Wetle'npuf  donne.  Nous  sommes  le  pre* 
.inier  exemple  d  yn  grand  p^ple ,  qiii  ait  passé  si  traa- 
.quilleipent  f^t  si  proi^cemeni  de  ia  seTÎtiide  à  la  liberté, 
et  dotkt  tous  les  membres  armés  et  livrés,  pour  toute 
|-è«le  y  à  leurs  passipns;  aicpt  si  long-temps  résisté  aw 
eftorts  H  multipliés  de  nés  onneniis,  pour  noiis  préci- 
.piter  dons  les  horreurs  de  U  guerre  civile.  Furieux  de 
•voir  approcher  le  nk)mettt  ée  iiotre  régénération ,  ils 
retard^qr  anuiit  qu^ife  penvenc  les  uiavatix  de  rasscn- 
biée  ;  ils  méditent  sans  cesse  de  nouveaux  mo}  ens  de 
^oufi  faire-  périr  fiar  la  filmîne ,  par  le  fer  et  par  le 
feu  i  concimion^  d'épier  tonà  Irurv  roeuvemens  et  de 
])ri£<r  leurs  afrnies  dans  lenrs.mainsL  Ils  s*éiiidîet)t  aussi 
à  nous  faiff^  regretter  lew:  afao«iinabU  régime  ,  en  ssmaiit 
devant  noMf  de  funeste!  présaiges  \  mais  potnrions-Boiis 
devenir  plus  mafibeureitit  ipiejmus  l'étions?  Quel  peuple 
éioit-plus  niisérabiei  pins  atilt  ipic  w)^s^  nps  pensées 
^ppartenoîent  à  des  censeurs ,  es  norre  conscience  à  dds 
^étr^si  nos  hiens  appartenoicnt  à  tous  Jes  déprédateurs, 
et  les  plus  graiwiei  déprédntiofts  étaient  récompensées  I 
l»os^  personnes  appartiniaienc  i  tous  les  gens  en  place,  i 
^prs  maitr^ses  ,  i  leurs  vdets  i  roîrc  fortune  ,  noue 
jrie,  notre  léMMâdon,  etoient  à  la  merci  d!indig«cs  mt- 
.gistrats^  nos  ioix  étoient  absurdes  ec  tjrraxnimest  llion- 
iieur  étott  die?  nous  un  objet  de  cdtnràenrel  la  royaufé 
ép>it  dégradée  jusqu'au  despotisme  i  le  roi  n'étoit  que  la 
jpréte-«om  de  ses  courtisans  et  desos  minisaresl  sa  majesié 
jie  pouvoir  ntn  pour  le  bien  pnbtic  ;  et ,  dans  tous  les 
înstans  de  sn  vie  •  i^Ue  sî^oîf  sa  ruine  et  celle  4e  k  nationi 
^ous  éfions  U  proie  die  Fennew  daiys  la  guerre,  et  t'op- 
jprobre  dei  IXlirope  iians  la  pais  I  la  guerre  er  la  paix 
^lépendeie«(  des  caprices  de  nos  ministres ,  et  des  espioi» 
4gue  nous  entretentons  à  grand  frais  dans  les  cours  étran- 
f  ^es  pour  y  tendre  des  pN^  «  pour  y  semer  la  dis- 
corde ,  pour  y  faire  des  traités  onéreux  et  insidieux  t 
nos  c^n^pagnes  étgieQt  ravagées  par.  la*  fisc|lit^..et  ]^  féo- 
daMcél  Êtmn,  nos  vampires  étoitfnr'VSiuits  à  sucer  la 
jitndir^  gputtp  ilc  nti^e  sang   par  li^îiouf e  ei  par 


des*  spéèulatiotts  sur  d«s  colonies  qu*ils  op^rimoiétit  «t 
qu'ils  ruinolenc  !.. 

Ec^nous  regretterions  cette  abjcofi on >  cette  misèrd 
affreuse  >  parce  que  nos  ennemis  nous  prédisent  de  pitu 
grands  maux  de  notre  nouvelle  constitution. !  Sans  doute  à 
cette  constitution  ,  la  meilleure,  de  toutes  celles  qui 
existent ,  quoique  tombée  'dans  le  foyer  des  orages ,  ne 
peut  opérer  seul*  notre  bonheur  ;  elle  ne  peut  réussi* 
qiie  par  la  réforme  de  nos  mœurs,  que  Topinion ,  plni 
puissante  que  ks  loix ,  mais  secondéo  par  elles,  peut 
seule  changer  ;  et  lopinion  ne  peut  se  réformer  elle- 
même  que  par  des  institutions  nationales,  capables  d'ali* 
mentcr  les  passions  utiles,  de  produire  les  vertus  sociales^ 
d'inspirer  ,  d'encourager  et  de  perpétuer  le  patriotisme, 
Si  donc  le  droit  d'ainesse  et  les  substitutions  foncière! 
sont  $upprin]és,  le  nombre 'des pauvres  diminuera,  et  les 
fortunes  deviendront  moins  inégales. 

Si  les  dots  sont  supprimées ,  elles  n'appauvriront  plut 
les  familles;  les  femmes  auront  plus  de  mérîte;  les  ma- 
riages seront  plus  heureux ,  plus  faciles ,  et  plus  facile^ 
encore  si  le  divorce  est  établi,  parce  que  cette  liberté» 
loin  de  nuire  ^ux  mariages,  en  resserrera  les  liens. 

Si  les  grands  propriétaires  fonciers  habitent  les  cam* 
paenes,  elles  se  fertiliseront ,  et  Taisance  y  renaîtra. 

Si  le  gouvernement  ,  enfin  ,  persuadé  qu  une  nation 
qui  possède  un  territoire  aussi  fertile ,  aussi  vaste ,  aussi 
varié  que  le  nôtre ,  ne  peut  s  enrichir  que  par  labon- 
âance  de  ses  productions  territoriales,  met  tous  sessoini 
à  encourager  L'agriculture;  si,  persuadé  que  le  commerc6 
et  l'industrie  ne  peuvent  prospérer  que  par  la  liberté  et 
l'immunité  ,  il  détruit  les  douanes  ,  même  aux  frontiè^ 
rcs,  les  péages  inutiles,  les  jurandes,  les  prohibitions, 
les  privilèges  exclusifs,  les  loteries,  les  banalités,  la  féo- 
dalité, et  tous  les  impôts  arbitraires;  si,  persuadé  qu'une 
nombreuse  population,  lursau'elle  est  généralement  pau- 
vre ,  n'est  qu'une  vermine  dévorante  ,  le  |«ouvcrnement 
met  tous  ses  soins  à  rendre  heureux  les  vrais  créateurs 
des  richesses  ,  les  cultivateurs ,  alors  il  sera  très-tuile 
d'encourager  la  population  des  campagnes ,  en  assurant 
des  préférences ,  des  avantages  sociaux  ,  aux  pères  et 
mcres  qui  auront  beaucoup  d'enfans ,  et  de  plus  granck 
avantages  encore  ,  lorsque  tous  ces  enfans  auront  été 
,    ^laites,  par  leurs  mères. 

Si  l'on  attache  le  .plus  grand  mépris  aux  maritres  qui 
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fçfuscfont  dyaiter  leurs  enians,  et  i  leurs  trâriî,  rfO!% 
ce  crime  contre  nature ,  si  familier ,  si  comintiti,  et  presaoç 
fiécessité  par  la  corruption'  des  moent^^  dbvieniiia  {nus 
rare;  et  les  pères  et  mèces,  les  eufans  et  la  sociére  f 
gagneront  une  multitude  d'avantages  politiques  et  moraux. 
Si  l'oisiveté,  le, célibat  voloncaire  ,  Tégoïsme  ,  Tivro- 
gnerie,  le  libertinage,  et  tous  les  vices  anti -  sociaux 
sont  suivis  du  mépris  marqué  par  ks  privations  de  la 
confiance  publique: 

Si  la  peine  de  mort  est  supprimée;  si  les  crimes  sont 
punis  sans  distinction  de  rang  ni  d*état;  si  ies  peines  sont 
proportionnées  aux  délits  par  le  degré  d'opprobre,,  dd 
fatigue  et  de  durée;  si  les  délits  des  ministres  et  de 
tous  hommes  publics,  toujours  plus  désastreux  qfU^cuB 
i   .  ^utre  crime,  sont  rigoureusement  punis: 

l  '^  Si  Ton  établit ,  dans  les  fonctions  des  différentes  par» 

I  ties  du  gouvernement  ,  une  échelle  d'émulation  à  par* 

courir  pour  arriver  certainement  aux  premiers  emplois^ 
i  ^elon  son  degré  de  mérite  et  de  capacité  : 

I  Si  l'instruction   publique  a  pour   objet  essentiel  de 

I  former  de  bons  citoyens  par  une  morale  vraiment  sociale  : 

Si  Tcsprit  et  Tintérêt  public  sont  alimentés  par  des 
*  fttes  civiques  : 

'  Si  les  honneurs  et  les  dignités  ne  sont  pins  la  cause  ^ 

I  fnaîs  rcffet  de  Testime  publique;. si,  sans  cette  première 

récompense,  on  ne  peut  en  obtenir  d'autre  ;  si  les  tou-» 
tes  à  la  fortune,  aux  distinctions  civiles  pur  le  vice, 
«ont  fermées  pour  toujours  ;  si  ks  marques  de  décora- 
tion extérieure ,  exclusivement  résesvécs  à  la  ^miHe 
çoyalc ,  ne  sont  plus  pour  tous  sutrtcs  q»ie  des  livrées , 
que  des  signes  de  suhordination  servi ic,  que  des  jouis- 
sances de  l  orgueil  :  enfin,  si  Ihcrédité  de  fa  noMebSc  e5t 
lupprimée  ,  alors  les  mœurs  se  réformeront  ;  ks  crimes 
flevicndront  très  -  rares  ;  les  \ices  seront  réduits  à  se 
cacher  ;  les  vertus  deviendront  plus  communes ,  ou  scroi»! 
plus  cbwiues;  les  erreurs  et  les  préjugés  nuisibles  s'anéan- 
tiront ;  les  sciences  et  les  arts  les  plus  miles  se  per- 
Icccionneront ;  et  la  nation  française,  devenue  la  plus 
riche  et  la  plus  éclairée,  produira  les  plus  grnnds  hcmmcj 
(ians  tous  les  genres,  et  perfectioniiera  sa  constitution, 
qui  deviendra  celle  de  tous  les  peuples  de  ia  terre. 

Etifin,  enfin,  que  pourroient  dorénavant  les  délires  de 
quelques  nobles  ,  ce  de  quelques  ccfclésiastiqtics  çomt^ 
cotre  constitution  ,  appuyée  de  h  'force  pii3fsique  et 
i)ioràlé  de  24  oûiUons  d'homme»  iAtiM2e«ea(>iini^  cvc* 


le  meiOeur  io9  rois,  avec  un  monarque»  quî,  dts  !«% 
premicf»  ifistaos  de  son  règne ,  se  plaignoit  si  stncère- 
ftientde  ce  quil  nj  avoic  que  Targoc  et  Fui  qui  aîmasseni 
le  penplq ,  et  qui  yient  de  lui  oonRor  une  preuve  $\ 
authentique  de  son  amour  ? 

Lors  du  siège  de  la  Bastille,  le  sieur  Pertrand ^  musi- 
cien au  Théâtre  Français,  sauva  de  la  cohue  etdw  pil-, 
lage  un  paquet  et  des  cffeU  précieux ,  même  des  biUetâ 
de  la  caisse^d  escompte ,  qui ,  depuis  ,  se  sont  troûv,és  ap« 
partenir  à  M*  de  B»s5y ,  caissier  de  la  régie  àcB  poudre» 
à  rArsenaJ ,  et  qui  lui  oot  été  rendus  avec  la  plus  grand# 
fidélité ,  ainsi  qu'il  en  cor»vicnr  lui-même ,  en  annonçant , 
4^  la  part  du  musicien,  le  plus  grand  défintéressement ; 
depuis  cette  époque ,  époquç  à  diitînguer ,  qui  est  le  a  jan- 
vier derni^  ,^  le  garçpn  de  caisse  du.  sieur  de  Bussy  » 
perdu  un  porte -feuille  contenant  des  billets  de  caisse  ^ 
qu.  a  été  remis  à  son  maître  par  un  religieux  à  Tabri  de 
tuuit  soupçon^  mais  dégarni  de  14,400  livres.  Il  ne  seroic 
donc  pas  jus;e  de  confondre  ces  deiu  remises. 

Cliacun  fait  son  don  patriotique  en  raison  de  ses  fa--* 
fultés.  I^e  sieur  Battard,  peintre  ^  à  Lyon,  offre  ceUn-ci  2 
Que  chaque  artiste  patriote,  dit-il ,  par  une  lettre  à  nous 
adressée  ^  fs^se  dès  ce  moment  sa  soumission  d'envoyer 
au  mois  de  juillet  prochain ,  pour  le  mois  de  juillet  1791 , 
sa  contribution  en  peinture,  sculpture,  à  rassemblée  na^ 
tipnale ,  qui  en  pourroit  faire  lexposition  le  jour  de 
l'anniversaire  de  notre'  liberté  ,  et  ensuite  la  vente  qi^ 
^haçgeroit  le  don  en  sa  nature. 

Qui  crqiroit  que  Tingraiitudcsoit  le  principe  adopté  par 
les  représentons  de  b  commune  de  Paris  ?  Les  vainqueurs 
de  la  BastiHe ,  ceux  qui  nous  ont  ouvert  le  chemin  de 
la  liberté  »  sont  non  seulement  oubliés  :  mais  encore  leî 
veuves  de  ceux  qui  ont  néri  au  siège,  les  orpheKns,  sonf 
privés  de  secours ,  et  »  dv  plus ,  ceux  qui  existent  oQt  1^ 
douleur  de  voir  que  la  motion  d'un  des  commissaires  de 
leur  comité  à  rhôtel-dc-ville  »  qui  vote  un  Te  Deum  ex\ 
inénK>ire  de  ceine  fameuse  victoire,  est  adoptée»  et 
qu'eux-mêmes  sont  exclus  de  cette  solemnité. 

Un  de  nos  abonnés  >  M.  Amat ,  du  château  de  la  Tottr* 
Savary,  près Cliâ tel ierault»  en  Poitou,  nous  écrix  qu'une 
de&  demandes  des  bailliages  la  plus  intéressante  est  ccHe 
giii  a  rapport  à  TétablissetYient  de  cliirur^iens  et  de  sages* 
jfitqs^^^  fio^s  k$  »us!pi«A^  i^  4di^stratioi\&  proviir 


eîalcs ,  pour  avoir  le  plus  grand  soin  des  pawvrcs  maîadcs^ 
Jiabiuns  des  campagnes ,  qui ,  dans  des  hameaux  on  petits 
villages ,  meurenr  sa9S  secours  dans  l'âge  souvent  le  plus 
utile  aux  travaux  ;  et  nous  croyons  qu*il  sefoit  juste  d'y 
faire  àrterttion. 

La  mnladie  des  scrofules  est  une  de  ces  maladies  qui 
tient  autant  de  Thumiditédes  lieux  que  .l'on  habite,  que 
du  vie:  du  sanii  ;  la  campagne  en  est  autant  rcai|^lie  que 
kî  vjilcs.  Le  sieur  Cazauhiel ,  ancien  chimrgi'cn  des  ar- 
uiLCi» ,  et  ancien  médecin  du  roi ,  rue  Mazarme^  à  Paris, 
à  tr  ju^c  une  mé:l.odc  pour  le  traitement  de  celte  mala- 
die y  qui ,  depuis  quinze  ans  qu'il  s'en  est  occupé ,  lui  2 
méiiré  la  plus  grande  conôaîice,  et  lequel  en  d'^utr^nt 
plus  commode  ,  que  les  cnfans  n'y  répugnent  même  pas- 
On  nous  mande  que  ,  dans  les  environs  du  Soisson- 
^iois ,  un  seigneur ,  qui  ne  date  pas  de  ses  ancêtres  ,  est  un 
peu  fâché  de  ce  que  l'assemblée  nationale  le  prive,  par 
son  décret  du  4  août ,  d'avoir  le  plaisir  de  la  chavse ,  et 
de  ce  qu'il  n'a  plus  la  faculté  de  dominer  sur  ses  bes- 
tioles :  il  a,  dit-on,  attaqué  juridiquement,  par  la  voie 
de  1  huissier,  à  sa  nomination,  son  curé,  qui  s'est  éman- 
cipé en  tuant  un  lièvre  qui  mangeait  les  choux  de  son 
jardin. 

Sept  brigands,  tous  soldats  en  semestre;,  et  des  envî- 
rons  de  Ribemont  en  Picardie ,  se  sont  avisés,  nous  dit-on , 
dans  une  lettre  dacéc  du  premier  de  ce  mots ,  d'aller  piller 
l'abbaye  de  Saint-N  colas ,  en  ont  fait  fuir  les  rcUgicux  » 
qui  se  sont  sauvés  partie  à  la  nage  ,  partie  chez  le  curé 
de  la  p:iroisse  Saint-Pierre  :  on  a  sonné  le  tocsin  ;  tous 
les  bourgeois  ont  été  sur  le  diàmp  sous  les  armes  ^  et 
ont  arrêté  seulement  deuxde  ces  brigands. 

Un  artiste  présente  une  idée  qu'il  a  pour  férectiop  de 
la  statue  de  J.  J.  Rousseau,  Il  annonce  qu*on  pourroii  la 
iplacer  dans  la  demi-lune  qui  forme  l'entrée  du  jardin  du 
tb'Xy  du  côté  de  la  rivière,  et  il  tourner  vers  le  levant ^ 
afin  que  le  soleil  venant  à  éclairer  notre  horizon ,  ses  pre- 
mieis  rayons  reposassent  sur  un  des  plus  grands  hommes 
iloîXt  nous  ayons  à  nous  glorifier;  il  ajoute  qu'on  pourroit 
la  draper  à  la  française,  et  non  à  l'antique ,  comme  nous 
en  avons  l'habitude  dans  notre  manière  de  couvrir  nos 
Statues  >  et  observe  que  ,  si  le' hasard  vouloir  que  Paris  (ùi 
englouti  de  même  que  Paimirûon  Her^uLnum  ^  lorsqu'on  le 
découvrirok ,  on  ne  prendroit  pas, cette  statue  pour  celle 
4c  Soi-mte^  de  P^jpre  ou  de  Junius:Brutus,  tuais  povuA 
français.    • 


(  45  ). 

<f  L'assemblée  oatîonale  a  applaudi  généralement  à  factè 
d'adhésion  de  la  ville  de  Coulonîmicrs ,  à  ses  décrets  ,  et  k 
celui  d'abandon  de  Timposition  d«s  ci-devant  privilégié» 


-!.  pour  icrecfion  dune  tribune  patriotique , ^ 

laquelle  on  lit  Ls  décrets ,  actes  de  patriotisme ,  d*adhé- 
«on-,  nouvelles  publiques,  etc.  ». 

MBLÉE    NATIONALE.       • 
Séance  du  mardi  9  mars. 


Assi 


M.  de  Ja  Jacqucminière  a  fait  un  rapoort  sur  le^ 
droits  de  péage  et  autres  de  cette  narurc.  on  a  décrété 
les  articles  suivans.  Plusieurs  autres  ont  été  ajournés. 

AKT  I,  «  Les  droits  de  péage,  de  lonç  et  de  travers, 
passage  ,  hallage  ,  pontonage ,  banagc  ,  cnénage ,  grande 
et  petite  coutume ,  leude,  lonlieu,  et  tous  autres  droits 
de  ce  genre,  ou  qui  en  seroient  représentatifs,  de  quel- 
que nature  qu  ils  soient ,  et  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  puissent  être  perçus ,  par  terre  ou  par  eau ,  soil 
en  nature  ,  soit  en  argent ,  sont  supprimés  sans  indem- 
nité; et,  quant  à  Tcntrcticn  des  ouvrages  dont  quel- 
ques-uns tfe  ces  péages  pourr oient  être  grevés,  et  dont 
les  possesseurs  demeurent  déchargés ,  il  y  sera  pourvu 
par  les  assemblées  administratives  des  lieux  où  ils  sont 
situés ,  et  les  propriétaires  desdits  droits  demeureront 
aussi  déchargés  des  prestations  pécuniaires  auxquelles 
ils  sont  sujets,  à  raison  desdits  droits  supprimés.  L'amen- 
dement de  M.  Target,  décrété  avant  le  premier  article  , 
a  été  destiné  à  comm^cer  le  second  ^ui  a  été  adopté 
en  la  forme  suivante  ». 

Art*  il  «  N  entend  néanmoins  rassemblée  natîonnler 
rien  innoYer ,  quant  à  présent ,  en  ce  qui  conccrfie  les 
ccrroîs  autorisés ,  qui  se  perçoivent  soit  au  profit  du 
trésor  public  ,  soit  au  profit  des  provinces ,  villes,  com- 
munautés d'habitans  et  hôpitaux,  sous  quelque  déno-* 
mlnation  que  ce  puisse  être;  elle  excepte  également  y 
quant  à  présent ,  de  la  suppression  dc^s  droits  de  bac  ,' 
voiture  d'eau,  et  ceux  des  droits  énoncés  dans  l'article 
précédcat  ,  qui  ont  été  concédés  ei}  .dcdominagemoAi 


(4^) 

les  frais  de  comtimctfony  de  ponts,  cananx  et  sAirrM 
travaiix  et  ouvrages  d'art ,  lor5C[ne  ces  oiu  races  u'ont 
élé construits  qii*à  cette  condition^  ou  cn6n  les  pcages 
iccordés  en  mdemnîcé  à  des  proprictaîres  légidmcs  de, 
Btouiios^  usines  ou  bàtîmens  et  étahlissemens  quclci^n- 
fBcs  V  snpprinés  pour  raison  de  ruriiiré  pnbliqnc.  Toujj 
Ksdto  droits  continueront  provisoirement  k  é(re  pcrcu^ 
•  suivant  les  litres  et  tarifs  de  leur  création  primitive  »* 
reconnus  et  vérifiés  par  les  départcincns  des  lieux  ou 
ik  Se  perçoivent  ,   jusqu'à  ce  que  ,    sur  l'avis  àt%  dé- 

f|artemens^  il  soit  définitivement  statut  à  cet  égatd,  à 
effet  de  quoi  les  propriétaires  de  ces  droits  seront 
tenus  dans  Vannée  ,  à  compter  df  la  publication  du  pré- 
sent décret ,  de  représenter  leurs  titres  auxdîts  départe- 
mens  ;  et ,  faute  de  satisfaire  à  cette  disposkiop ,  les  per- 
Ciet>tk>ns  demcurcrotit  suspendues  en  vertu  du  présent 
décret  ». 

Art.  III.  «Les  droits  d'érallonnage,  ménage,  muyage ,' 
leydes,  kude,  pugnièrc ,  bidioniïage  ,  Icuvage  ,  petite 
c<^uciune»  scxtcrage ,  copponage,  coppcl  ,  coupe,  cas- 
icilage,  stellage,  sciage,  palette,  aunage,  ctai,  écalage» 
^intiihges,  poids  er" mesures,  et  autres  droks  qui  en 
ficonenc^lku^  et  généralement  tous  droits,  soit  en  na* 
lure,  soit  en  argent,  perçus  sous  le  prétexte  de  poids  ^ 
mesure,  marque,  fourniture,  inspection  de  mesure,  a\\ 
mesurage  de  grains .  grenailles .  et  toutes  autres  den- 
rées ou  marchandises ,  "ainsi  que  sur  leur  étalage,  vente 
Ott  transport  à  l'intérieur  ,  de  quelque  espèce  quils 
soient,  sont  supprimés  sans  indemnité,  sans  préjudico 
véatnnoins  des  droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les  mcircs 
déeiominations ,  scroient  justifiés  avoir  pour  cause  des 
concessions  de  fonds,  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
\^$  articles  décrétés  les  jours  précédens.  Les  étalons, 
•latrices  et  poinçons,  qtù  servaient  à  Tétalonna^e  des 
poids  et  mesures*  ,  seront  remis  aux  municipalîtcs  dcî 
Bfcux  qui  tiendront  compte  de  leur  valeur ,  et  pourvoie;^ 
ront  dorénavant  gratuitement  à  l'étalonnage  et  vérifica^ 
fîon  des  poids  et  mesures». 
Art.  iV.  «  Les  droits  connus  sous  le  nom  de  cou- 
.  tume^  hallage,  havage,  cohue,  &c. ,  et  géncraletrcxic 
tous  ceux  qui  étoient  perçus  en  nature  ou  en  arg^'nt ,  i 
liaison  de  l'apport  ou  dépôt  des  grains^  bestiaux,  vundcs» 
poissons,  et  de  toutes  autres  denrées  et  marcha;idisc< > 
iesloises  et  maiciicss  places  et  halles»  de  queiqu» 
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«dmre  qxilU  soient ,  ainsi  que.  tefidtdtt  f(tf  en'seràiéM 

représencaiifs  ,  sont  aussi  supprimés  sans  indemnité  ^.    ' 

«  Maiis  les  bâunieos  et  halles  ttAtetonv  dans   la  pro^ 

r'érè  de  ceux  auxquels  ils  appartenoienc ,  sauf  à  etâi 
s'arranger  à  lamiaple ,  soit  pour  k  loyer ,  s<àït  poof 
raliénation  arec  les  municipaliiés  des  iienx  ;  et  les  dif* 
ficulrés  qui  pourroiem  s'élever  à  ce  sujet  seront  sai^nisei 
à  Tarbicage  des  assemblées  adnûnistrafives.  NeiitenA 
liéannioins  rassemblée  conipreodre  ,  quant  à  présent  ^ 
ilanrs  les  suppressions  décrétées  par  le  présem  article  y 
les  droits  de  la  caisse,  des  marchés  d»  Sceaux  :«tttê 
foissj».  »  • 

Art.  y.  «  En  copsëquence .  de  ce  que  dessus  »  ¥f 
mesurage  et  poids  des  farines,  grains,  denrées  etinap< 
chandiscs  dans  les  maisons  partiuulières  ,  sera  libre  daiii 
toute  1  étendue  du  royaume,  À  .ia.chac$e  de  ne  pou-* 
YGÎr  se  servir  que  des  poids  ef  ipesurcs  étalonnées  et  lè^ 
^ales  ;  et ,  quant  aux  places  et  marchés  puUics ,  il  sent 
pourvu  à  Tcxactitude  de  ce  service  par  les  municipalités 
des  lieux  qui ,  sous  lautorsacion  des  assemblées  admi-^ 
ôistrativcs  ,  fixeront  la  récribucion  juste  et  modérée  des 
personnes  employées  au  pesage  et  mesurage  *.  . 

SèiMce  du  mardi  soir.  Parmi  les  dons  patriotiques  ,  ort 
à  remarqué  celui  des  récoHets  ; ,  il  étoit  accompagné 
4*tnie  adresse  sur  la  liquidation  de  la  caisse  d*escompK.> 

A  Tordre  du  jour,  on  a  repris  raffalre  de  MarseiHe. 

MM.  Mauri  et  Mirabeau  laine  ont  reproduit  les  argw 

'  mens  pour  et  contre  le  sieur  JSourmissac  avec  beaucoup 

de  force  ;  M.  Feydcl  a  demandé  la  parole.  L'asstimbléd 

à  continué  la  discussion  à  jeudi  soir« 

Sétuue  du  mercredi.  Sur  quelques  contestations  relativef 
à  l^administiaclon  provisi>u:e  de  la  Provence,  le  projet 
solvant  a  été  décrété.  « 

«  Les  anciens  consuls  et  assesseurs  d^Aix  ,  pr^ctiveunl 
du  pays,  continueront  d'acimmistrerla  province,  JHsqù*à 
la  formation  des  ricpartcnitiis  >^, 

L'ordre  du  jofir  étoit'  le  projet  de  loi  sur  les  droit» 
féodaux  ,  et  on  a  décrété  les  aitidcs  suivans  :  \    '. 

AKT.  I.  <*  Il  ne  pourra  être  .prétendu  par  les  fzr^ 
^Btts  qui  ont  çi-dcvant  acquis,  do  particuliers  j  jpar 
vente,  ou  autre  titre  équipoileni  à  vc{Kc  ,  des  droits af.)o-^ 
Ss  par  le  présent  'décret ,  aucuie  iadcninité  ni  vestW 
fuiidn'dc^rix  ;  et,  à  régorddeccax  desditidrpiisqitiotir 
ét^  acquis  du  domamç  de  réi^tj-ilae.  pjjurra  toeeifigô 
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5ar  las  acquéreurs  d'iutre  indemnité  que  la  restîtuuon 
c.  leur  finance ,  ou  ics  objets  par  eux  cédés  à  Tétat  )►. 
Art.  11.  «^  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont  ci-devant 
pris  i  bail  aucun  des  niémeî  droits,  sans  mêlante  d'au- 
tres biens ,  ou  de  droits  conservés  jusqu'au  rachat ,  de 
remettre  leurs  baux  ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  ia  charge  des  bailleurs  d'autre  indemnité 
que  la  restitution  des  pots»de-vin  et  la  dé  harge  d  s 
loyers  ou  fermages  au  prorata  de  la  non-puissance  causée 
par  la  suppression  desdits  droits  ». 

(«Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits 
abolis ,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  ayec  des 
droits  rache tables,  ils  pourront  seulement  demander  une 
réduction  de  Jeurs  fermages,  proportionnée  à  la  quotité 
dçs  objets  frappés  de  suppression  ». 

Art.  III.  <(  Les  .preneurs  à  rente  d*aucuns  droits  abolis 


ne  pourront  pareillement  demander  qu'une  réduction 
proportionnelle  dss  redevances  dont  ils  sont  chargés, 
lorsque  les  baux  comiendronjj  outre  les  droits  abolis , 
des  bâtimenfi,  immeubles  ou  autres  droits  dont  la  pror- 

Eriéfé  est  conservée  ,  ou  qui  sont  simplement  racheta- 
les;  et ,  dans  le  cas  où  les  baux  à  rente  ne  compren- 
droient  que  des  droits  abolis  ,  les  preneurs  scroicnt  seu- 
lement décfcargés  des  rentes,  sans  pouvoir  prétendre 
aucune  indemnité  ni  restitution  de  deniers  d'entrée». 

On  a*  renvoyé  air.  comité  féodal  un  projet  concernant 
la  chasses  pafrce  qu'il'  était .trc^  mal  rédigé. 

M.  Bailli ,  au  nom  de  la  communciîe  Paris ,  est  venu 
rendre  compte  à  l'assemblée  des  dispositions  de  la  mu- 
nicipalité pour  la  suppression  des  couvens  de  même 
^rdrc  qui  sont  dans  la  ville  de  Paris. 
1  M.  cle  Ccrnon  a  demandé  que  MM.  les  députes  réu- 
nissent les  tartes  signées  d'eux  pour  la  fixation  des  dc- 
fart/^jinens. 

.  Séance  ^du  Jeudi  mmn.  M.  rAnjuinais  at)roposé  le  décret 
suivant  au  nom  du  comité  du  domnirieiMl  a  été  adopté. 
^  i^.  L'assemblée,  nationale  décrète  que  les  coupes  ex- 
traordinaires des  bois  des  ecclésiastiques  ,*  autorisées  et 
adjugées  dans  les  formes  légales  antcricuremerit  à  la 
publication  du  décret  du  i  no^rcmbro  dernier ,  ne  pour- 
toni  être  arrêtées  ni  xroublccs  par  aucun  corps  ni  indi- 
vidu ,  sous  prétexte  des  décrets  posiéiicurcment  ren- 
dus >^,  i 
Qrdoi:t)e  en  conséquence  que  les  adjudications  de?- 

dkes 


dites  coupes  seront  exéctiées  nonobstant  les  oppo-» 
sitioAs  des 'municipalités ,  ou  d  autres- corpr  ou  d'içd^ 
vidus ,  à  la  charge  néanmoins  de  verser  dans  |a  caisse 
des  domaines  le  produit  djcsdites  coupes ,  diiqpei  il  ne 
sera  disposé  >  que  d après  lavis  du  district  du  ^ép^fter 
ment  ou  du  directoire. 

Il  sera  sursis  ,  jusau^à  ce  qu'il  ait  été  autrement  orr 
donné  à  toute  adjudication  de  coupa  de  bois  dépeiidans 
des  biens  ecclésiastiques  ;  ordonne  que  le  présent  dé? 
cret  sera  présenté  à  la  sanction  )^.  f 

On  a  passé  ensuite  au  rapport  du  comité  féodal  Lei 
articles  suivans  ont  été  adoptés. 

«  Les  contestations  sur  1  existence  eit  U  quo|ité  des 
drois  énoncés  dans  l'article  précédeat  ,  •  seront  déci? 
dées  d'après  Les  preuves  autorisées  par  les  statuts^  >è-* 
gles  et  coutumes  des  lieux ,  observées  jusqu'à  prà^nt , 
sans  néanmoins  qpc ,  hors  des  coutumes  qui  en  dispo- 
sent autrement ,  Tendave  puisse  servir.de  prétexte  poOt 
assujettir  des  héritages  à  des  prestations  qUi  ne  seroient 
point  énoncées  dans  le  titre  ni  reconnoissances  ,  quoi* 
que  néanmoins  il  le  «oit  pour  les  héritages  dans  lesquels 
il  est  circonscrit  >►.  - 

«  Lorsqu'il  y  aura,  pour  raison  d'un  même  hé- 
ritage ,  plusieurs  titres  «u  reconnoissances,  les  moins 
onéreux  aux  tenanciers  seront,  préférés  sans  avoir. égard 
À  leur  plus  ou  moins  d'ancienneté  de  leur  date  »,   . . 

Sur  ra  motion  de  M.  de  la  Chaise ,  on  a  fait  à  cet 
article  un  amendement  qui  conserve  aux  seigneurs  la 
faculté  de  blâmer  et  faire,  réformer  les  reconnoissances 
vicieuses. 

M.  Dupont  a  commencé  le  rapport  du  comité  dô 
finance  sur  Je  prpjec  de  M.  Necker.  Il  a  dit  qu'il  étoiCL 
possible  délever  la  recette  au-dessus  de  la  dépense.     . 

Le  premier  objet  proposé  étoit  le  remplacement  da 
la  gabelle.  L'assemblée  s'est  séparée  en  continuant  U 
discussion.  » 

Séanci  du  soir.  L'affaire  de  Marseille  a  été  terminée  par 
le  décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que ,  conformément 
à  son  décret  du  8  décembre,  son  président  se  retirera 
par-devers  le  roi  pour  supplier  sa  majesté  de  faire  ren- 
voyer par-devant  la  sénéchaussée  de  Marseille  les  procès 
criminels  instruits  par  le  prevÔtgénéral ,  d'ordonner  que 
jNo.36;  g   •     ^ 
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'  le^  prhonnîrrl  seront  transférés  dsins  les  prjdotis  de  ^' 
iénéchaus<î€e.  • 

-Shni-e  du  vtnd^dl  Une  motion  tendante  à  éîoirner  Ici 
mewBre*  tk*' la  législature^ 'actttç!lo  des  asscmjy.éc^  de 
département  et  jS(y  prochsir.es  élecfions  des  ysewWéeJ 
adir.iiiHtràtivlbjaètét^eTlv^j'xle  aucomnéxlc  constituilo". 
'  *  M.  le  mirqi^'i^  dq  Afontcscjiiîou  a  rendu  crraptc  du 
tpa\'aiU1ù  comité  i\^  finîihre*  ?ûr  le  mémoire  de. M.  NuUt; 
Iv-  coirité  arcjctc  ,  parmi  les  moyens  proposés  jur  M.  Ne- 
♦kcT  ,'lé;r€ft*rd  d«  l^\26ftlel«j  les  a^kticipcuions  et  i  em- 
prunt. •     :      :      .  :.;,.     .::.:. 

-  Le   cotilît^  p^îojJôsc   iTô  millions-  d'assignats  sur  U 
caisse  de  iVitradndinâire'cn- biihtà  d'éibt. 

-  Ou  à  lii  uh  mëtAoirc  dé  M.  Necfccr»  relatif  au  eumitè 
dex.t^éforerie.  

'  L'iEsetnblée  a  ordoimé  Vîmpres^ion  du  discours  de 
M.- de  ^Montesqutou  ,  et  Ta  renvoyé  à  un  autre  jour. 
2  M.  Gotipil  a  proposé v'djô  convenir  la  contribution 
patriotiipie  en  dixième;  M.  Desmeûsniers  de  'axer  dojjict 
ccuf  qut  n*auroipnt  pas  faix  leurs  déclarations.  Ces  pro- 
popobitioos  ont  été  renvoyées  au  comité  des  finances. 
ùea/ue  du  samedi  matk.  L*ordrer  du  jour  létpit    le  rem- 

t placement  de  la  giihclle.   M.  Pction.  de.»  Viljcticuve ,  a 
;o<é  pour  Que  le  pVix.du  sel  marchand  fut  fixif. 

M.  Cazaiès  a* proposé 'de  subsiitucr  Je-  timhre  à  \^ 
rabelle.  L'abbé  Maury  a  dxfmâBdé  l\.. continuait  ion  de  la 
giibeilc.  Hl.  Biausar  a  demandé;  avai^c.tput,  ,un  étai 
comparatif  de  la  ruasse  des i  impositions-  L^'sscmbioc  a 
adopté  cette  motion,  et  renvoyé  la  discussion  à  lunoi. 
On  ai  aussi  rendu  ^^nscet'tc  séance,  le. dtjcrj^t  suivant  : 

«  L assemblée  liatronkle  Jdébrcte.cp.ie  son  'prcsidc?u  s: 
retixera  par  dcvcn  le  roi ,  ^ur  le:  supplier  cl'cnvQ  ver  dan^ 
te  provinces ^des  cdmtiiis^ohs  pour  la  confection  des 
riles,  et  de  prendrié  tous  les  'moyensjponvcnai>les  pour 
cfue  le  retard  de  ces  commissions  se  mette  pas  en  dan<'cr 
B  jchosie  publinuc  »"  „  .  ^,    ..    :  r    .     .. 

Les  municipalités  de  Poitiers ,  Mouron,  Langres,  Grav  , 
ont  obteiiu  des  .décfets  <|m  leu^  ^ehnettent  "de  faire  un 
emprunt  pour  soulager  les,  indieens. 
-    ùéancê  du  soir,  La  paroisse  de  VinçQnnes  a  f^ait  don  du 
montant  dés  impositions  ,  des.  ci-devànt  privilégies. 
:'  ^*ordre  du  jour  étdii  les  Icttrçs-de-cachet.  Le  dccrc 
suivant,  a  été  porté. 
«  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  la  publicaùot 
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du  présent  décret  ,  toui^rfics'  personnes  détenues  dans 
les  chàitàiix/.  m^pns  i^ej^iya^efl ,,  liaisons 'de  içjtç^^ 
Qijrisons  dêpoUçé,  pu  au^rc^.pfift^^^^.  quelconques^  p^ 
kitrcs-d^cadiet  ,  ou  par  ordre  dof  jagens  du  pouvoir 
cxécwif ,.  i  luqins' qM*c^es  ne  soient  Jég»leDicntcojti4aiii- 
Bées,  décrétées  do  prisc-dc-co;:ps;  ou,*qu*il  n*^  an  éû 
cofltre  elles  unjs- plainte  ei)  ijmicç,.à  l'occasion  d*u9 
crime  emportant  ptiqe  ai^iiciivc.  ou  fU elles  ce  soient 
renfçrijiéçs    pqur   c^use    de  iblie ,   seront    reoûsès    en 

Séance  du  dimanche.  M.  àé  Rœ^çrèi  ,*^  après  avorr  fait 
part  d*niie  délrbcraiiori  de  la'  commûrte  dé  M^t^  i  qtft 
vote  un  impôt  égal  à  celui  qu'elle' supportoît  pour'fà 
gabelle,   a  léfutéj  ropinion.  avancée  *  nier   par   r«d)bé 

jÛaury.    j  .     .      ..  .  *   .   -:.,     ,  ,:-.'' 

M.   Goutfe  a   dh  que   les  proyinç^fs^  où.  ^  gabelle 

n'avoit    point  '—   ^--'  —^    -'  i.-JJ'.-/..  .i-JA.-.,.  .^r^^.r 

lions,  qu'^r 
thevéqùe  d\ 

un  projet  qui  n'a  point  été  gotttê.    Onf  a'  fini  par  *dëL 
crétcr   que    le  proiet  du  jçomi^té^^seroit  discuté,  arijcle 
j)ar  article.  X-'^^t-^^^  le  premier  Ta  |^a^.  ..        '^  .."   "r.^.r 
A^T.   I.  «  La.  gabelle  où  la  vcp te' exclusive-, dp*. ^^^ 


de  la  ihrôic  ,  de  rOrnc  et"  dé  r,Orné  iaféricur  ,  ç^ 
les  droits  de  traite  sur  les  sels' dptijiQS  à  la  tbi-isom- 
niation  des  cîépai terne ns',  anciennement  c^nriuji'smU 
Jo  nom  de  provinces  francbcs  et  fedimces,  seront  sup'- 
primés,*à  coirprer  du  premier  avril  proc|iain».  *      *   ] 

Séance  du  hndi  ^2.  fil.'^Mcriïh  a  àcmandi  que  les 
décrets  sur  les  droits  téocAÙx'  fussent'  présentes  à. fa 
sanction  clans  leur  ordre  naturel ,  et  xX  a  /ait  lecture  Ap 
Tordre  dans  lequel  ils  dévoient  être  placés.  M.  'dc'I*ou- 
cault  a  propesé  d'ajouter  que  tous  cei  décrets  he'por- 
toicnt  aùcuil  ^réjudifce  zix  'droits  échus  )  ce  qui  a^été 
adopté.  :  »       r 

L'article  a  du  projet  de  femplaccpietit  de  la  |3bdte 
a  ipassé  avec  l  aifte^eipcnt  pmvùùiri ,  proposé  par  mD  Du- 
pont. ^  )  .   .  j 

Art.  II.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  40 
millions  par  annûc  -,  et  formant  les  deux  tiers  seulement 
du  rcvet>u  que  le  nésor  national  letiroit  de  la  vent© 

G  a 


exclusive  'du  sel,  eu-  dû-xiroit  de  quart-bouillon ,  sera 
départie-  sur  ks  départemens  et  les  districts  qui  ont  formé 
le»  provinces  et  pays  de  grandes  gabelles  ,  de  petites 
gabelles;  de  gabelles  locales  du  quart-bouiilon,  à  raison 
de  la  quantité  dé  sel  qui  se  consommoit  dans  les  pro^ 
vinces,  et  du  prix  auquel  il  y  étoit  débité  provisoire- 
ment, et  pour  la  présente  année. 

Sur  la  motion  de  M.  Muguet  il  a  été  décrété  oue 
le  président  se  retircroit  devers  le  roi,  pour  ctemanaer 
son  acceptation  di)  déc^^et  constitutionnel  sur  les  bases 
^e  .l'orgaiiisation  de  Tarmée. 

-  Séance  du  wiarM.  Sur  la  demande  de  la  ville  de  Tou- 
louse ,  elje  9  été  autorisée  à  un  emprunt  pour  subvenir 

«ux  ateliers  'dé  charité. 

»  .  *      ' 

A  Tordre  dujoiy^  on  a  décrété  larticlé  3  du  rem- 
placement de  la  gabelle ,  avec  quelques  amendemcus  de 
MM.  Dupont  et  DiiloR.   -,  .  ^  , 

-  «  Une  contribution  de  deux  millîans ,  formant  les 
deux  tiers  seulement  du  revenu  que  le  trésbr  royal  re- 
tiroît  dès  droits"  de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur 
le'.tî'ans'port   du  sel  destiné  à  la  consommation  des  dé- 

fiartenuns  et  dies  districts  qui  formoient  les  provinces 
rahchcs  et  rédimées ,  sera  répartie  provisoirement  aussi 
sur  ces  cl^^partemdns  et  ces  distrcts  ,  c^i  payoient  les 
droits  de  traite"  et  tots  les  autres  droits ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient  ,  qui  se  perçoivent  à  Textraction 
du  sel  dS:s  marais  salans ,  qn  raison  de  la  consommation 
que  chacim  de  ces  départemens  et  de  ces  districts  fai- 
soit  du  sel  soumis  à  ces  droits,  qui  demeurent  sup- 
primes ,  sauf  à  ceux  qui  les  ont  acquis  du  rot  à  se 
pourvoir  '  pour  leur  remboursement  par  les  voies  de 
droit  ». 

On  a  passé  à  la  discussion  du  plan  de  vente  des 
biens  dû  clergé  proposée  par  la  ville.  M.  de  la  Bja- 
che  a  fait  le  rapport  de  ce  plan  au  nom  du  comité 
des  finances.  L*assemblée  s*est  séparée  sans  prendre  au- 
cune décision. 
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Suite  des  souscripteurs  qui  se  sont  présentés 
chez  Me^  Ménard  de  Marsainvilliers ,  nO" 
taire  j  rue  de  Seine ,  faubourg  Sairm-Ger^ 
main  ,  n^.  29^  chez  lequel  Vacte  pour  la 
souscripêion  de  l'érection  d'une  statue  à 
J.  y.  Rousseau  a  été  passé ,  et  dont  esè 
mention  dans  notre  n^.  Sa ,  page   46* 

iM.     A.  M.  H.  P.  de  p .  44  liv. 

M.  Mouconnct  de  Qairfons  ,  secrétaire  de 
Monsieur  ,  censeur  royal ,  membre  de  plu- 
sieur  s  académies 6 

M.  Franchei ,  avocat  à  Paris 3 

M.  Pcrin  ,  receveur  des  droits  d'entrées  à 
Versailles .  .  .     .     } 

M.  C  M.  clerc  de  notaire  ,  requérant  que  le 
paragraphe  suivant  étant  au  chapitre  cin- 

•  ^ième  du  troisième  livre  du  Contjat  Social , 
intitulé  de  la  démocratie  ,  soit  gravé  sur 
k  base  de  la  statue  du  grand  Rousseau  > 
ainsi  qu'il  suit: 

S'il  y  avoit  un  peuple  de  dieux ,  ils  se  gouver- 
neroient  démocratiquement.  Un  gouverne- 
ment si  parfait  ne  Convient  pas  à  des  hom- 
mes. Lequel  a  remis x 

M.  Osscfin,  notaire  royal  à  Sois9ons.     .     .     6 

E  R  RA  TA. 

Paff  32,  N^.  35  ,  ligne  ao:  liseï ,  M.  le  Blond,  de 
Nëntes  ,  au  lieu  de  Mantes;  et,  ligne  30,  iisti,  Madame 
Houduard  la  jeune,  au  lieu  de  Madame  Houduard. 

On    désireroit   savoir    ce    qu'est    devenu   M.  Alexis 
de  Breton  ,  natif  de  Pont-à  Mousson ,    en   Lorraine; 
on  a  un  paquet  intéressant  à  lui  remettre  :  on  peut 
s'adresser  à  M.  Conrard,  volontaire  de  la  garde  natio- 
nale, rue  Neuve  des  Petits-Champs,  n®.  19. 

M  Binsperg  de  Nuremberg,  en  Allemagne  ,  est  aussi 
désiré  ;  s'adresser  au  bureau  des  Révolutions. 

Nous  observons  que  le  sieur  Diat  ,  de  Dunk'crque, 
qui  a  développé  son  patriotisme  dans  notre   Journal*, 
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|i*.  12 ,  pag^c  ^y  s'est  trompé  de  calcul  de  icux  ma- 
nières; i^/ en  voulant  occuper  la  moîcié  delà  batîon 
^.^r  son  projet  ;  i^.  en  évaluant  le  produit  de  la  con«- 
iri billion  de  cette  moitié,  à  i  5ou  par  sémaÎQP,  à  39 
-millions  iao  mille  livres  plus  .qu.iqlIe\oe  £eut  fougyp. 

'*Le  sî^ur  Pellier,  -horloger,  doixt  noû^ ^vôtb  parlé 
dzns  tïùxrt  derojcr  nuinéro,  a  dcd\é  çc  fait  homo»^  a 
^^fs^fijAip  .çatioiu^e  dqp  cadran  solaire  à  équaçpo, 
avec  un"  ppi^livepient  Relatif  a^ux  çircpnsitances  de  la 
liberté  :  dans  lé  cêrcre  est  ùnè  ilivision  dfc^^'^ôo  degrés 
du  tour  du  monde  ,  ainsi  que  ,lcs  vcnçs  principavix  f  de 
façbii  qû^avec* un* cadran,  en  obsci^ant  les  parallèles, 
on  voit  dans  quelle  partie  r^^ncnt  les  vents;  et,  par  un  pro- 
cédé pRu  conàu,  il  fait  marquer  rheurc  sur  ces  cadrans, 
avec  un  gros* fil  de  clavecin  fixé,  quî'rcnd  rheure  d^ûoe 
jnftesce  précise.  Jl  dçnncrà  un  imprimé  aux  acquéreurs; 
le  prix  juste  sera  de  18  livres;  il  demeure  rue  des 
Canettes  Sjiint-^ùlpîce  ^  au  -  dessus  \du  Charcutier ,  au 
premier. 

#■■■''  ■■     ■ 

NOUVELLES    DE    BRADANT. 

De  Bruxelles,  le  \z  Mars  1790. 

Jusqu*à  ^jrésent  il  n  y  a  aucune  apparence  que  les  pro- 
vinces Belgiques  consentent  à  rentrer  sous  la  domination 
aiuricUienne.  Les  négociations  de  M.  le  comte  de  Cobc|izeI 
sont  ir|fnictucuscs.  jLcs  états,  à  I^  réception  des  lettres 
que  le  ministre  leur  adressa  le  25  et  le  ao,  prirent  la  ré- 
solution suivante  : . 

Extraie  des  résolunons  des  Etats  de  Brabant. 

«  Lecture  f^iie  des  lettres  du  comte  de  Cobenzel ,  des 
55  et  a8  février  1790 ,  résolu  d'c  les  f::ire  imprimer,  et  de 
'  ne  pas  y  répondre  ». 

ycrcfus  a  dû  faire  sentir  au  ministre  Finutilité  de  ses 
insinuations  ,  cïc  ses  conseils  et  de  ses  exhortations,  pour 
ramener  les  Belges  sous  Tcmpire  autrichien.  Jl  seroic  dan- 
gereux de  paroîrrc  en  public  «ans  être  décoré  de  la  cocarde 
patriotique.  Quelques  particuliers  en  ont  fait  lajpcrilfeuse 
épreuve  ;  la  fuite  a  f  u  seule  les  dérober  à  .laiqreùr  du 
peuple,  qui  reparle  comme  traître  à  lajMtric  quiconqtic 
Ma  pas  à  SQjB.clispcau  çc  signe  distihcYinTe  la  EI^tcc. 
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Paragraphes  extraits  Hés  papiers  anglais,        ' 
Lettre  dun  Protestant  à  M.  tiTT. 

Dàdy  ûdyerns^r.  MONSIEUR^  cotnine  je  sais  qtie  vtmi 
Stes  grand  partisan  de  la  tolérance,  et  que  vous  ver^ 
ric2  à  regret  qUe  des  hommes  ius^eni  privés  àa  ïtntî 
droits  civils ,  à  câûse  de  leurs  ôpihiohs  re£gaùkes ,  {e 
vais  vous  foire  part  d'Uti  fait  tfti  doit  plaire  à  vdire 
cœur  toléràtit.  "  Le  comté  de  Fôit  Contient  un  gratfd 
honibre  de  protestans  dissidenfi  Lts  protestans  du  Màs 
d'Âzjl  ic  sont  assemblés  avec  les  èaihmiques,  pcur  p^o^ 
téder  à  l'élection  des  officiers  nHunicij^atU ,  sëloh»  îel 
décrets  de  rassemblée  nationale.  Toiit  s'est  passé  avtîtt 
la  plus  grande  fraternité  ;  les  opinions  reiigiaun  n'otit 
été  cotnptées  péui:  rien  dans  les  éiëctians  :  on  n*a  eii 
égnrd  qiiau  mérite,  au  caractère  et  aux  lumières.  Aprèâ 
l'élection,  îcs  catholiques  ont  aciconipagné  les  protes- 
tans à  leur  maisortde  prière,  dnt  assisté  à  IcurT*  Deàm^ 
et  ont  entendu  lé  sermon;  prêche  par  îe  ministre  jym- 
\ettant.  Après  cela  ,  pirotestans  et  catholiques 'Ont  \kéX^ 
le  serment  civique. 

Jesvissûr,  Monsieur ,  que  vous  vous  réjouirez  de  v»ir 
hpaperû  et  lintolérance  séparée,  et  que  vous  hé  souf- 
frirez paî  que- l'intolérance,  chassée  du  pays  le  plus 
papiste  jusqti'à  ce  joiu:,  trouve  un  asyle  dans  un  payç 
protestant. 

Fôix  ^  ca  23  Février. 

Cette  lettre  il*étaftt  ârrirée  qu'après  que  M.  Pitt  eut 
pris  parti  contre  les  dissidens ,  elle  a  été  regardée  comn^ 
une  satire'',  plutôt  que  comme  un  coinplimeiit. 

Quoique  plusieurs  de  nos  papiers  ntent  déihentî  la 
nouvelle  de  la  fcpafartion  de  lord  Mazarcçn  d'avec  sa 
femme,  c'est  un  tait  constant  ;  et  nous  pouvons  ïrssurcr 
que  la  faiiiille  du  lord  Mazareeifi  ïait  rcns  ses  efforts 
pour  le  déterminer  à  placer  uno  somme,  en  viager,  SÙi 
la  iStè  de  son  épouse. 
•  Les  Brabançons  viennent  de  se  venger  des  maux  qu'ils 
ont  éprouvés  pendant  la  révolution,  en  faisant  courir 
cette  épitaphe  : 

Ci-gtt ,  Joseph  second  ,    tyran  ,   mauvais  chrétien , 
Qui  viquit  c§mme  un  loup  y  et  mourut  comme  un  ckieM. 
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GRAVURES. 

Le  sieur  Levachés ,  en  faisant  paroîrre ,  au  mois  de  juin 
dernier,  un  Prospectus ^  ^onr  anooncçr  au  Public  qu'il  alloit 
faire  graver  les  portraits  de  MM.  les  députés ,  étoît  sûr 
d*offrir  à  la  nation  une  collection  intéressante.  Mais  Theu- 
reuse  révolution  qui  vient  de  s'opérer-,  les  travaux  éion- 
nans ,  les  décrets  pleins  de  sagesse  et  de  philosophie  de 
cette  auguste  assemblée ,  qui  fixe  les  regards  de  rÈurope 
étonnée ,  donne  encore  plus  de  prix  à  son  entreprise.  Oa 
aime  à  voir  les  régénérateurs  de  la  liberté  publique  les 
législateurss  de  la  France.  Lareconnoissance  va  au-devant 
d'eux.  Cet  ouvrage  immense,  qu'il  na  entrepris  qu'en 
tremblant,  a  mérité  de  l'assemblée  natÎQnale  une  appto- 
bation  qui  devoit  lui  en  assurer  le  succès ,  et  le  public  ne 
Ta  pas  vu  avec  moins  de  plaisir  ;  il  peut  même  se  flatter 
que,  s'il  a  eu  des  imitateurs,  des  copistes,  il  les  a  laissés 
assez  loin  derrière  lui  pour  n'avoir  pas  à  les  craindre. 

Déjà  il  a  fait  paroltre  onze  livraisons,  composées  de 
chacune  huit  portraits  ;  et^  si  MM.  les  députés  pouvoient 
plus  se  dérober  à  leurs  momens  précieux ,  cet  ouvrage 
pourroit  être  plus  ayancc. 

Le  prix  de  la  souscription  est  de  8  liv»  cbaque^cahicr, 
format  w-40. 

Chez  Levachés ,  marchand  de  Tableaux  et  Estampes  ^ 
tons  les  galeries  de  bois  du  Palais-Royal,  n®.  258. 

On  trouve  chez  lui  les  portraits  du  roi  et  de  la  rràic^ 
en  cotileur ,  format  in-j^^i 

'  *De  Monsieur,  frère  du  roi ,  ûfmiyfaisaiit  suite  à  celui 
de  M.  Nccker ,  du  même  auteur,  qui  se  v^d  chez  M.  de 
Saint-Aubin ,  graveur  du  roi. 

De  la  reine ,  en  couleur ,  petit  format. 

De  M.  Neckcr,  en  couleur ,  petit  formsit,  gravés  par 
M.  Sergent. 

De  MM.  Bailly  et  la  Fayette,  en  couleur,  et  noir, 
petit  format. 

Ce  2,0  Mars  1790,  Prudhoaime. 

De  rimprimerie  des  Révolutions ,  rue  J^cob ,  F.  S.  G.  , 
N^.  ao;  et  ,au  17  du  ptésent  mois,  rue  dcsMarai*. 
Fauboyrg  Saint-Germain  ,  T\^.  20. 
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RÉ V  O  LU  T I ONS 

D    E      P    A    R    I    S, 
DÉDIÉES    A    L  A     N  A  T  1  0  N  . 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 
SECONDE     ANNÉi; 

X>X       LA       LIBERTE.       F  A  A  N  Ç  f  I  8  X. 

.Les  grands  ne  noi^^piirpifrent  grands , 
Que  parce  que  nou5  fommes  à  genoux., 
Levons-noiis.  .  ......./ 
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DETAILS 

D  tr     ao     A  TT     3o    M  a  n  s     i  7  g  o. 

Dénonciation  du  Comitë  de  Constitution  à  la 
dation  et  à  ses  ^i,  présentaus ,  relatiycment  à 
l'organiHition  du  p^u^^oir  judiciaire^, 

J.L  est  en  politique,  comme  en  morale,  des  prm-' 

cipes  d'une  tel!e  év.dem  e .  qu'il  est  impossible  de 

croLie  à  I^  probité  de  ceux  qni.les  violenta  L'iadi' 

N^,  37,  *  A  ' 


gnatlon  qne  ces  per^d^oages  inspirent  ne  peut  que 
s'accroître  ,  lorsqu'on  voit  qulls  ont  connu  ces  prin- 
cipes ,  et  qu*îls  s  en  s"bnFvoIbntaîrernent  écartés. 

Et  s'^s  compromëtteiit'par-3à  Thônneur-ou  la  vie 
â  un  million  de  citoyens  f  s'ils  mettent  en  danger 
la  liberté  publique  I-^é'ils  tendent  la  main  à  toutes 
les  aristocpties  ,  4  toys  )es ^genres de  despotisme, 
*  pour' UâT  ramener  surlà'France  !  Ne  seroit-ce  pas 
un  dey(>ic  pour 'ç^u)r  _<][îS[i  «jè  :  sôilt  «^  à  la 

chose  puBliqué  ^  ne  sero^t-il  pas  de  l'intérêt  de 
tous  ceux  qSu y  tîeriiéiit  piéit^Vjuelqués rapports,  de 
les  dénoncer  y  de  les  poursuivre,  non  pas  aii^ec  les 
niént^€fhie4is*  que  l'6n  doft  là  des  hommes  qui  se 
t  rompent  y  4nais  avec  cette  vigueur  rpii^seufë  p^ut 
déconcerter  les  hommes  tjtii  veulent  ttotnjJer  ? 

Ce  ue'ftlt  pais  sous  cette  icouleur  que  nous  pré- 
sentâmes les  membres  du  comité  de  -constitution, 
'  lorsqu'ils  publièrent  la  première  partie  de  leur 
plan  d'organis^ion  du  pouvoir  judiciaire.  Nous 
applaudîmes  tïième^  quelques-unes  âh  leurs  vues  ^ 
parce  que  I9  suppression  de  tous  les  tribunaux  ac- 
tuels, la  fafcilité  et'Jà  jjrbmptitude  de  l'adminis- 
tration de  h  justice,  sont  en  effet  quelques-unes 
des  bases  de  leur  tl^iavail  ;  ils  antioncf^rent  ,  à  la 
vérité  dès  lors ,  le  systême'qu'ils  soutiennent  au- 
jourd'hui, celui  de  retarder  l'établissement  des 
j^ré>.  ^Nous  ne  jetâmes  sur  cet  article  fjm  quel- 
cf&e's  réHexîons  simples  (1)^  parce  que  les  motifs 
du  comité,  pour  retarder  Té taoli^îiement  des  jurés, 
étant  pitoyables ,  nous  pensâmes  qu'il  reviendroit 
facilement  aux  principes ,  ^t  parce  qiill  éVbit  pos- 
sible qu'il  y  revint  en  effet  dans  la  seconde  partie 
dû  pian  >  qui  n'étoit  pas  encore  publiée, 
c»Ce  pkrt  existe  aujourd'hui  dans  son  entier  ,  et 
c'est  le  moment  de  Je  discuter  à  fonJ  ,  puisque 
rassemblée  nationale ,  s'en  occupe.  Mais^  en  n;oa* 


^(i)  f'id£  N*".  24  >  page  19, 


tTiftnt  les*  vices  d^tm  plan  ,  on  contracte  presque 
lobligation  d'en  proposer  un  autre  ;  et  un  pareil 
travail  exc^deroit  les  bornes  de  cet  ouvrage! 

C'e$t  donc  de  rétablissement  des  jurés  seulement 
que  nous  pouvons  nous  occuper;  et  encore  ne  nous 
est -il  possible  de  les  envisager  que  sous  un  seul  point 
de  vue^  leur  rapport  avec  la  constitunon. 

Le  comité  propose  y  dans  la  seconde  partie  dfi 
3on  plan ,  de  renvoyer  l'établissement  des  jurés 

i'usqu  en  17921.  Il  donne  certaines  règles  ,  d'après 
esquelles  on  travailleroit  à  un  règlement  qui  ren- 
droit  la  procédure  par  jurés  praticable  par  tout  le 
xoyaume  /  à  cette  époque. 

Il  est  des  membres  de  i'i^ssemblée  nationale  qui 
doivent  proposer  d'établir  sur  le  champ  la  procé- 
dure .par  juk'és  ;  mais  ils  regardent  seulement  ce 
p'an  comme  meilleur  que  celui  du  comité ,  et  non 
comme  un  article  de  nécessité  absolue  dans  la 
constitution. 

Je  n'entends  pas  me  dispenser  de  rendre  hom- 
mage aux  vues  de  ceux  qui  demanderont  l'établis* 
ment  actuel  des  jurés;  mais  ils  sont  encore  loiA 
du  but. 

Il  faut  établir  les  jurés  sur  le  champ ,  parce  que, 
sans  la  procédure  par  jurés ,  il  ne  peut  y  avoir  de 
constitution  libre  ;  parce  que  les  articles  sur  la  pro- 
cédure par  jurés  sont  des  articles  constitutiœi- 
nels  s^  e%  que  cette  base  d»  l'ordre  judiciaire  est 
partie  intégrante  de  la  constitution. 

Si  je  prouve  cette  assertion ,  il  faudra  conclure 
que  rétablissement  des  jurés  ne  peut  être  ni  dif- 
féré ni  renvoyé  à  la  prochaine  législature-,  i  moins 
que  l'on  ne  veuille  que  la  constitution  ne  soit  faite 
à  deux^fois,  et  de  morc#;aux  rapportés ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  s'exposer  à  la  voir  anéantir ,  avant  que  la 
législature  prochaine  ait  posé  la  clef  de  la  voûte 
par  rétablissement  des  jurés. 

Four  savoir  si  un  article  est  constitutionnel  ou 
ne  l'est  pas,  il  faut  voir  si,  ce  point  étant  supposé 
ne  pg$  esUster  dans  la  constitution ,  la  liberté  pu^ 
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l>Iiqu6  et  individuelle  peuvent  être  maintenues  i 
ou  si  elles  seroieiit  anéanties.  Si  la  liberté  publi- 
que et  individuelle  peuvent  rx'ster  s^ns  eet  ar- 
ticle ,  i!  n*e6t  pas  constitutionnel  ;  car  une  consti- 
tution n  e&t  autre  chose  que  Tensembie  des  moyens 
par  lesquels  des  hommes  réunis  en  société  peu- 
vent maintenir  leur  liberté  individuelle  et  coUec-' 
tive. 

Cette  vérité  est  si  évidente ,  que  l'assemblée  na- 
tionale en  a  fait  un  des  principaux  points  de  la 
déclaration  dts  droits, 

Alt.  16.  ce  Toute  société  dans  laquelle  ia^âr^F?  ^10 
des  droits  nest  pas  assurée  ^  ni  la  séparation  des 
pouvoii*$  déterminée  ,  n  a  point  de  consiitution 
libre  ». 

Or  y  il  est  impossible  que  la  garantie  des  droits 
des  individus,  ni  ceux  même  de  la  nation,  soient 
assurés  sans  rétablissement  des  jurés. 

La  liberté  nationale  ne  peut  se  maintenir  que 

Î^arce  que  chaque  citoyen  lutte  de  toutes  ses 
brces ,  pour  la  défendre  contre  les  entreprises 
du  pouvoir  exécutif.  Le  pou\oir  ex'^cutif  n'a  que 
deux  moyens  pour  asservir  une  nation  ;  la  force 
armée  dirigée  contre  tous,  ou  contre  les  individus; 
et  'son  adresse  ,  son  influence  pour  accabler  les 
individuo  avec  les  foruies  de  la  loi. 

Il  n'est  guère  «à  craindre  que  le  pouvoir  exé- 
cutif employé  la  force  armée  contre  tous  ;  trop 
de.ris<{ues  accompagnent  ce  moyen  ,  qui  suppose 
presque  t.iujours  une  partie  de  la  nation  armée 
contre  Tautrç. 

II  e'^t  plus  probable  qlie  le  pouvoir  exécutif  u^e- 
roit  de  la  violence  contre  les  particuliers  ;  et  l'habi- 
tude des  ItUtreS'de-cachet  y  des  ordres  d'exil  ,  est 
trop  enracinée  dans  le  gouvernement ,  pour  que 
ses  agens  la  perdent  tout  d'un  coup. 

Mais  supposons  que  le  pouvoir  exécutif  ne  dût 
jamais  se  servir  d'ordres  arbitraires  ^  seroit-il  moins 
dangereux,  s'il  pouvoit  faire  périr  ou  emprisonner, 
parles  £ormes  judiciaires j  les  citoyens  courageux 


çuî  d^fendroient  la  cause  publique  par  leur  cou- 
rage ou  par  leurs  écrits  ? 

Ce  danger  est  tellement  imminent,  qu*un  article 
de  la  constitution  a  déjà  séparé  le  pouvoir  judi- 
ciaire du  pouvoir  exécutif:  mais  qu'importe  qua 
le  pouvoir  exécutif  exerce  par  lui-même  le  pou- 
voir judiciaire ,  ou  qu'il  ait  une  telle  influence  sur 
ceux  qui  l'exercent,  qu'il  puisse  en  diriger  les  coups 
à  son  gré?  Cette  dernière  manière  est  même  plus 
favorable  au  despotisme,  puisqu'il  peut  égorger 
ses  victimes  sans  qu'on  le  voye  frapper,  et  sans 
exciter  le  peuple  à  défendre  sa  liberté  par  le  spec- 
tacle même  de  ses  attentats. 

C'est  enfin  pour  obvier  à  ce  dernier  moyen  dV 
buser  du  pouvoir ,  que  l'on  propote  de  faire  élire 
les  juges  par  le  peuple.  Mais  cette  ressource  est 
insuffisante  :  d'abord ,  la  préférence  que  le  minis- 
tère accordera  à  ceux  qui  lui  seront  présentés  pour 
reTnplir  les  places,  les  lui  attachera  nécessaire- 
ment ;  ensuite,  il  lui  sera  facile  de  les  corrompre. 
Les  moyens  de  séducron  que  le  gouvernement  a 
en  main  sont  si  vflstes  !  les  faveurs  ,  l'argent ,  les 
honneurs,  les  espérances,  la  crainte,  les  places', 
les  'pensions,  tout  lui  assure  qu'il  disposera  do 
là  voix  du  plus  grand  nombre  des  juges ,  dès  qu'il 
aura  seulement  un  jour  pour  tendre  ces  filets  autour 
d'eux. 

C'est  pour  prévenir  cet  abus  que  quelques  peu- 
ples libres  se  sont  eux  m^?  m  es  constitués  jugt*  ; 
mais  cette  constitution  réunissoit  le  pouvoir  judi- 
ciaire au  législatif  ;  et  dès  lors  ,  il  arrivoit  que 
des  loix  générales  étoient  faites  pour  des  cas  par- 
ticuliers^ ;  que  les  pouvoirs  n'étoieht  pas  séparés , 
et  que  la  constitution  n'étoit  pas  libre. 

Il  a  donc  fallu  créer  une  constitution  qui  n'eût 
aucun  de  ces  inconvéniens ,  qui  mit  un  accusé 
&  l'abri  des  fureurs  d'un  peuple  tumuftueux ,  des 
attentats  d'un  prince  vindicatif  ou  ambitieux ,  et 
ses  fu ces  ,  de  toute  espèce  de  séduction. 
Telle  est  Tinstitution  des  jurés.  Leë  Grecs  ,  les 


(6)  , 
Romains,  les  Germains  Tavoient  adoptée;  mai* 
ils  ne  l*avoient  pas  poussée  au  point  de  perfec- 
tion où  elle  est  en  Angleterre.  Tous  les  grands 
éloges  qu'on  a  donnés  à  la  constitution  anglais* 
ne  portent  que  sur  ce  seul  point,  et  il  enrache- 
teroit  toutes  les  impeifectiou^,*fussent-elles  millt 
fois  plus  considérables. 

Un  nombre  de  citoyens  ayant  dix  livres  sterling , 
à- peu-près  deux  cents  quarante  Urres  de  rente, 
choisis  dans  chaque  comté  ou  pays ,  k  tour  de 
rôle,  par  le  schériff ,  sont  tenus  de  se  rendre  auprès 
des  juges  qui  tiennent  les  assises.  Les  uns,  sous 
le  nom  de  grands  Jurés ,  décident  d'abord  si 
y  a  lieu  bu  s'il  n'y  pas  lieu  à  une  procédure  (i)î 
s'il  y  a  lieu  ,  Taccusé  peut  récuser  toute  la  liste 
des  petits  jurés,  au  nombre  de 48,  pour  peu  que 
lofFicier  qui  a  fait  la  listé  soit  suspect  ;  il  peut 
encore  récuser  chaque  jur^  poiu:  cause  d'inimitié, 
d'intérêt,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime;  il 
peut  erifin  récuser  vingt  jurés ,  sans  apporter  aucune 
'canse  de  récusation. 

Dès  que  les  récusations  ont  épuré  la  liste  des 
jurés,  et  qu'il  en  reste  douze,  ils  entendent  le 
•rapport  de  l'affaire;  ils  écoutent  les  témoins  et 
I accusé;  ils  examinent  les  pièces  de  conviction; 
et  personne  ne  peut  avoir  avec  eux  aucune  com- 
munication,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  porté  leur  juge- 
ment, qui  doit  être  formé  à  l'unanimité  des  voix. 

On  sent  bien  qu'avec  un  pareil  établissement, 
îl*est  impossible  au  pouvoir  exécutif  de  priver  ua 


(i)  Nous  rc  pouvons  qucf  donner  une  idée  supcrfi- 
*csclle  (le  l'admirable  constitution  des  jurés.  Deux  nu- 
méros entiers  suffiroient  à  peine  pour  contenir  ce  qu'il 
eft  nccessciire  de  savoir  sur  ce  point  ;  et  un  journal  n*cst 
pas  un  trai:d\  Il  n'est  point  question*,  dans  le  croquis 
que  nous  en  donnons ,  des  jurés  en  matière  civile  :  ce- 
pendant c'est  par  des  jurés  que  sont  décidés  tous  les 
joints  dffaii ,  m6mc  en  matière  civile. 
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Citoyen  de  son  honneur  ,  de  sa  yîe  on  de  sa  lî- 

hené  ,  puisqu'il  ne  sait  pas  ^uels  seront  ceux  qui 

décideront  sur  ce  qiii  touche  ce  citoyen. 

Par  cela  seul ,  la  liberté  publique  est  à  Fabri 
de  tous  les  attentats  du  pouvoir  exécutif  ;  le  der- 
nier citoyen  peut  réclamer  ,  sans  danger ,  contre 
tons  les  abus  du  pouvoir ,  contte  toutes  les  pré- 
varications des  ministres  ;  il  peut  les  dénoncer  au* 
corps- législatif;  il  peut  réveiller  toute  là  nation 
assoupie  sur  ses  intérêts,  par  un  écrit  plein  de 
force  ^  qu*il  ne  craindra  pas  de  payer  de  sa  tête- 
Le  pouvoir  exécutif  n'envahit  pas  tout  d^un  coup 
la  libetté  publique  ;  il  la  mine  sourdement ,  et  il 
ne  frappe  le*  derniers  coups ,  que  lorsqu'il  n*esif 
plus  possible  de  le*  parer.  C'est  pour  cela  que  la- 
liberté  de  la  pi^se  est  regardée  co-mîne  le  plus 
sur  moyen  de  conserver  la  liberté  publique.  Le» 
actes  airbitrairesyJes  déprédations  y  la  marche  dan- 
gereuse du  rainiktàre  est  toujours   apperçue  par 
quelques  ivtoyens  ;  et  il  suffit  qulls  jettent  un  seul 
pripour  rallier  tous^lea. membres  de  létat  autour 
de  Iftt^cWstitutipn.  l^ais  si  IWdre  judiciaire  est 
organisé  de  manière  que  le  pouvoir  exécutif  puisss 
av.oir.<(jttelque  inîluenc«j  sur  les  jugemens.j  qa  il  puise 
abuser  de  cettç*  influerice  poux*  perdre,  Iç  citoyen 
qui  auroit  découvert  le-dàngor  de  la  chose  pu- 
blique ^  ou  ce  citoyen  se  taira  ,.  on  il  seroit  aussi 
iptrépide  que  ce  héros  ,   qui  ,  certaiii  de  .périr  ^ 
s'écrioic  :  j^  moi,  i^esotu  les  ennemis  (i)  l  Ce  seroit 
ijn  cîtlçul  bien  faux,  en  politique  ,  que  de  compter 
sur  teaucoup  d'honiiïies  de  cetje  trempe». 

Il  ne  peut. donc  y  ay,oir  ni  liberté  de  la  presse,  ni 
liberté  individuelle  sans  rétablissement  des  jurés, 
Sans  ]a  procfidnre  pa^r  jurés,  la  liberté  publique 
est  dans  un  danger  co<atinuel ,  puisque  rinfluence 
3u  pouvoir  exécutif^  sur  les  jng^paens  des  tribu- 
naux peut  perdre  en  détail  tous  les  c/toyens  lea 


CO  L  c  chcvaGcr  d'Àssas; 
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plus  propres  à  s'opposer  à  ses  entreprises;  Lai 
droits  de  propriété,  de  liberté,  de  sûreté,  ne  sont 
donc  point  garantis  dans  une  constitution  où  les 
jurés  ne  font  point  la  base  de  lorganisation  judi- 
ciaii  e ,  et  cette  constitution  n'est  point  libre. 

L'exercice  du  pouvoir  judiciaire  par  jurés  est 
donc  un  article  constitutionnel  ;  c'est  rarticle  39 
de  la  grande  chartre  des  an&lais,  article  auquel, 
selon  le  téinoignagne  de  tous  les  écrivains ,  et  selon 
ce  qu'on  peut  en  apprendre  d'eiuc-mémes ,  ils  sont 
le  plus- fortement  attachés.  Sans  jurés ,  disent-ils» 
il  n'y  a  point  de  liberté  de  la  presse^;  et  sans  la 
liberté  de  la  presse ,  le  pouvoir  exécutif  n'a  d  autre 
frein  que  les  insurrections,  dont  il  peut  rendre  Teffet 
nul  en  versant  des  flots  de  sang. 

Les  membres  du  comité  de  constitution  ont  sent! 
eux-mêmes  que  ce  point  étoit  constitutionnel, 
puisqu'ils  ont  mis  dans  le  titre  douzième  de  leur 
plan  cet  article  :  «  La  forme  de  la  procédure  par 
»  jurés,  en  matière  criminelle,  est  un  des  points 
3)  fondamentaux  de  la  constitution  française  >';  et 
c'est  en  1793  qu'ils  osent  renvoyer  l'établissement 
de  la  procédure  par  jurés! 

Oui,  je  les  dénonce  à  la  nation  et  à  ses  repré» 
sentans  ,  comme  indignes  de  toute  confia  ice  , 
comme  des  ennemis  secrets  de  lâî  révolution ^  camme 
les  fauteurs  de  l'ancien  régime. et  dis  la  contre-TOVO- 
lution.  Il  n'est  pas  possible  qu'il  entre  dans  une 
même  tête,  qu'un  article  soit  un  point  fondainen- 
tal  d'une  constitution  ,  et  que  cette  constitution 
puisse  être  pendant  deux  ans  ^ans  ce  point  fon^a* 
mental  Autant  vaudroit-il  dire  qu'on  peut  bâtir 
une  maison  toute  entière,  en  ne  faisant  qu'une  par- 
tie des  fondemens  ,  ou  bien  qu'il  &uf6t  d'avoir 
taillé  et  préparé  la  clef  d'une  voûte  ,  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  posée ,  pour  que  la  voûte 
se  soutienne.  * •    • 

£t  quand  la  cohstitution  aura- 1^ elle  plus  be^ 
soin  d'être  posée  sur  ses  points  fondamentaux,,  si 

ce 


(?)^    ... 

te  n  est  au  momd&t  où  le  pouroîr  constituant  %é 
séparera  ?  Ne  sera-ce  pas  la  crise  où  1  astuce  ini- 
Bistérielle  fera  jouer  le  plus -de  ressorts '  pour  la 
dëtruire  ou  la  raire  aba  idoaner  ? 

Yoyei  dono  ce  qui  se  pisse  sous  les  yeux  d«r 
rassemblée  natioaale.  Les  criininels  de  lèse-natioki 
les  plus  évideaimeut  coava'ncas^  Bezeâtâl,  Au*" 
feard  ^  sont  proclames  innocens  par  le  chàtelèt: 
leur  absolutiua  est  le  gage  certain  tjne  ce  tri- 
bunal iera-pcu*ir  toutes  les  victimes  que  le  pouvoir 
exécutif  lui  désignera.  /    ..». 

Quelle  sera  la  marché  du' pouvoir  eitécktif >  dâs 
que  cette  législature  sera  finie  ?  il  fera  successh>* 
vement  accuser,  par  son  procureur,  les  dépâtés/ 
les  geas  de  lettres ,  les  militaires,  qui  auront  \m 

Îius  concouru  à  la  révolution  ;  ils  les  fera  CQii* 
amner  sur  des  prétextes  absolument  étrangers  à 
leurs  actions  patriotiques,  à' des  peines  plUi  6iv 
moins  sévères ,  selon  la  trempe  de  leur-  caract^rtf 
et  de  leur  esprit. 

Et  qui  doute  que  cette  marche,  jointe  aux  au-* 
très  secours  que  la  faction  aristocratique  pourroit 
fournir  au  ministère ,  ne  détruisit  la  constitution  ^ 

Il  ny  a  donc  point  de  milieu:  ou  Ids  membres^ 
du  con^^  de  constitution ,  qui  proposeut  de  re-^ 
culer  à  deux  ans  la  procédure  par  jurés  \'XoMt  éa 
convenant  que  c'est  un  point  fondamental  àé  M 
constitution ,  veulent  la  ruine  de  cette'  coostitutiozi 
avant  les  deux  ans ,  ou  n'étant  pas  assez  instruita 
sur  la  matière  des  jurés,  ils  ont  voulu  s  en  débar-^* 
rasser  sur  leurs  successeurs.  On  seroit  peut  --étrtf 
tenté  d'adopter  cette  dernière  supposition  ,  en  je| 
tant  les  yeux  sur  les  onze  articles  qu'ils  propo  ent 
pour  servir  de  base  au  code  des  jurés  ;  mais  si  ce 
n'est  fju'ignorance  de  leur  part ,  que  n'appellent^ 
ils  au  comité  ceux  de  leurs  collègues  qui  connoi'-< 
seat  la  matière  ;  ou  que  ne  chercheiitits ,  hors  de 
l'assemblée  nationale  ,•  des  personnes  capables  de 
leur  donner  des  .éclaircissemens  ? 

20.  Ils  ne  r^connoissent  la  procéduro  parjurés» 


lC»mii)«  jfBim  &Q[4ftmeatal  da  Ut  ooafttj^uti^n ,  qaea 
imati^ra  crimintUe.  dhev  la»  Aaglois ,  ù'e$x  un  ar* 
^cl«  cpn^tiifutiozmd ,  tant  fa  oEiatière  civîl»  qua 
erhninëlle  |  et  h  raison  ea..eftt  «impie  :  c'est  €px'ua 
^jlx>;^  peut  éiîi«  yexfi.hoi>HUeinQnt  dans  ses  ùetis, 
q^  par  les  juges  ^  ou -par  les/uges  dirigés  par  la 
pouvoir  executif.;  ic'e$t  ^*en  matière  civile  il  y  ^ 
fuyant  de^  iH*pcès  quii  e^it  déshonorant  de  nerdfre: 
<;pipcrl4  p^or^at  )jou|our&  sur  un/aie,  et  la^ci^icm 
4fb  jQ^H^ait' ne  peut:^tre  impartiale,  si  eile.nesc 
^rtëe  par  des  jurés. 

r  /:^..c<!Leik>ini(é  veul;'  qiie  les  jurés  soient  élus  tous  ' 
]i9s,deux.  auA  parmi  les  citoyen»  de  bonnes  mœurs 
^t  âo  IprpUté  ;*econnue,  par  les  électeurs  qui  Bom« 
«neiQOot- j«s  représennans  au  corps  législatif»,  il  y  a 
Trmff:  sottises  dans  cet  articlew  Ëst-oe  qu  un  légis* 
Jeteur  doit  supposer  que.  les  électeui  s  choisiroient 
,à0ê  homm^a  mal  fâmé^  ou, des  brigands?  £st-c« 
9u!un^jî«'é^  élu  tous  les  deux  ans,  et  pcmar  deux 
ans  ,  ne  seroit  pas  corrompu ,  gatigrané  ,  au  bout 
4e:«ta«  mais  P  Li>  juré  dpk  être  renouvelé  à  chaque 
«$§ise  f>eur  éviter  la  coiruptien  ^  et  pour  ne  pas  trop 
^^ircharger  ceux  qUi  remplissent  cet  office  public. 
Xst^ce  qu'il  ne  doitipasy  avfeir  deux  sortes  de  Jurés  ? 
Le  gfand  juréy  qui. est  éfai  pour  toute  la^ssion, 
♦Jtqfti,,prpxi.o«ce  auiii^y/a.ilieu  à  urte-aceusauon^ 
'&  it/aut:pQur  quil  j' ait  lieu,  que  douze  des  grands 
înrés'Soieit^  deicet  'avis.  £sti-oe  que  le  petit  juré 
310  doit  ipas-. être,  élu  le  moins  de  temps  possible, 
nvaht  de  procéder  au  ]uge;nent  définitif,  afui  qu*il 
l^-y  aitr.pasr  moyeu  dWx  corrompra  les  membres  ? 
•  S?.  L'affiche  du  tableau  des  jurés  ne  peut  s'en* 
l^ndre  q^e  du  grand  juré  ;  mais  les  noms  du 
petft'^juné.  ne  doivent  être  connus,  avant  la  juse^ 
menC ,  qiié  de  Facousé  seul ,  et  de  l'officier  ou  des 
officiera^  qui  forment)  la  liste,  k  moins  qu'on  nm 
Yéuiite  qu'ils  puiaaent  être  corrompus. 
<  4^.  L'aiticle  .  7  e&n  d'une  atit>cité  cannibale, 
«c  L'accusé  ou  le^  acensés  pouiroat  récutar  tant 
4t*juréi  q\(û  !léur  plaira ,  pourvu:  fuJi  en  rmtû 


inspecte  à  Taecus^i  il  ne  pounrs  pvs' le»' réonseê 
fious  p  il  faudra,  qa^ii  soit  jugé  par  ses  ennemis  01» 
par  des  gea»  qui ,  par  hasard ,  se-  tronrciroîent  in-; 
f éressës  a  sa  condamnation^ 

50.  Le  dernier  artidedu  travail  du  ctmA^  %\xt 
fes  jtirës  devroit  kits^ ,  poinr  le  comité ,  une  sentence 
^  mort»  Des  hommes  qui  n'ont  pas  eràint  dd 
souiller  untf  institution  aussi  sainte  ,  en  j  ntélairt 
leurs jproA^es  idées ,  ne*  méritent  point  de  travaillais 
à  la  législation.  «  L'aieomé  r\»  sera  déclaré  déirpabl# 

rpar  la  sentence  des  jurés  >^  Mais  quoi  !  le"  devoir' 
jurés  n'est-il  que  dé  déclarer  TaGcusé  cou]7abIe  1^ 
Ah  !  si  leur  ministère  se  bornoit  è  prononcer  par 
innocent  ou  coupable  ,  combien*  d'innocens»  péri^ 
poieut  victimes  de  l'absurde  limitation  i^ottée  k 
leur  ministère  ! 

Les  jurés  doivent  prononcer  i«;  sur  k  fait  ^stst 
le  corps  de  délit,  et  dire  s'il  existe  ou  s'fl  n'exîstof 
pas; car  si  ce  corps  de  délit  neidste  pas,  ih  n& 
peut  y  avoir  de  coupable  ;  or.  sur  la  personne  qu? 
a  commis  le  fait  ;  3<^.  sur  Tintention  avec  laquelle^ 
la  fait  a  été  commis.  On  sçat  que  si  les  jurés ,  après* 
aivt>ir  décidé  qu'un  tel  «  commis  telle  9i€Xi<kn  ,  ne 
cMclarotent  pas  ce  qui  rend  cette  action  contrairai^ 
i  la  loi  y  le  juge  seroit  alors-  le  maître  de  classée 
cttte  action  dans  )e  genre  de  délits  qu'il  lui  plaîroit,- 
et  qu'il  pourroit  prononcer  une  peine  arbitraire.» 
Aussi  quand  les  jurés  ne  prononcent  que  sur  le  fait  ^ 
•t  qu'ils,  se  taisent  sur  ce  qui  le  rend  contraire  k' 
la  loi,  le  juçe  ne  peut  prononcer  de  peine. 

Mais  la  base  fondamentale  de  la  procédure  }^ar 
jarës  est' celle-ci  :  Les  jurés  ne  peuvent  prononcer 
\e  verdict  ou  la  sentence ,  qu'à  T unanimité.  On  a 
pensé  ,  avec  raison ,  que  ,  quand  sur  dou^e  hom- 
iwes ,  l'un  'd'eux  aussi  éclairé ,  aussi  pur,  auèsi  dé- 
sintéiessé  que  les  onze  autres  ,  jugeoit  en  son  am» 
^  conscience  que  Taccuiié  n'ëloît  pas  coupable  y 
k  chose  devenait  problématique  ,  et  qu'il  yaloit 
mieux  s'4Mtposerrà  bisser  un  coupable  impuni  ^  qxx% 
bke  périr  un  inaocenU  S^2f  — 
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^  Notre  comité  législateur  a  eu  des  rues  bîêii  fiai 
nettes ,  bien  plus  sublimes  ;  il  a  décidé  oue  les  jui^ 
prononceroient  que  l'accusé  est  coupaule  aux  cinq 
sixièmes  des  voix.  Aux  cintf  sixièmes  des  voixl  Pu- 
bliciste  de  ruelle  !  avoue  toni^norance ,  et  laisse  faire 
la  besogne  a  q'uelque  autre.  Si  des  jurés  pouvoient 
être  cousidéres  comme  des  persçnnes  délibérantes 
entre  elles  surje.  parti  le  plu»  juste  ou  le  plus  sur  à 
•rendre  sur  un  cas  général,  ils  devroient  prononcer 
a  pluralité  ,  ou  à  une  majorité  quelconque  de  suf- 
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frages;  parce  que,  s'agis^antde  combiner  un  nombre 
diyeis  de  cas  partii;ulier*  renfermés  dans  le  cas 
général,  et  conséquemment  de  frtire  plutôt  une 
approximation  qu  unedécision  mathéma  thiquement 
juste  ,  l'avis  du  plus  grand  nombre  est:  censé  le 
meilleur;  ce  qui  pourtant  n'est  pas  toujours  vrai: 
mais  lorsqu'il  s'agît  de  prononcer  sur  un  fait  uni- 

3ue,  et  que  la  vie  ou  Thonneur  de  Taccusé  dépen- 
cnt  de  la  décision ,  il  est  d'HUtaut  plus  néoessairo 
qu'elle  soit  unanime,  que  chaque  juré  doit  pro- 
noncer, non-seulement  d'après  la  procédure,  mais 
d'après  la  connoissance  personnelle  qui!  a  des 
faits. 

Un  citoyen  anglais  étoit  accusé  d  avoir  assassiné 
un  de  ses  voisins.  Des  témoins,  ou  séduits^  ou  abu- 
sés, le  chargeoient  de  l'assassinat.  Le  crime  étoit 
évident  aux  yeux  de  onze  des  juié>  ;  le  douzième 
s'obstina  à  soutenir  qu*il  étoit  innocent ,  et  lui  sauva 
la  vie.  Devinez- vous  pourquoi  le  douzème  juré 
persista  à  soutenir  1  innocence  de  i'aocusé  ,  nriAli;ré 
toutes  les  preuves?  Cest  que  c'étot  lui  qui  étoit 
l'auteur  de Tassassinat  imputé  à  cet  accusé. 

Ce  cas  e«it  singulier,  je  l'avoue  ;  mais  ce  n'est  pas 
le  seul  qui  fonde  la  nécessité  de  L'unanimité.  11  y  a 
cette  différence  essentielle  entre  les  Juges  et  ies 
jurés,  que  les  juges  doivent  prononcer  sectindàm 
alUgata  et  probata  ;  les  juiés  ,  au  contraire  ,  ne 
pronom:ent  qua  d'après  leur  conscience  et  leur 
opinion  ;  ii:>  doivent  joindre  aux  résultats  de  la 
procédure  la  connoissance  qu'ils  ont  des  faits  reia- 
tifs  à  Taccusa^on. 


Ainsi  s  tm  seul  juré  sait  que  l'aceusé,  quoique 
tonrainicu  par  la  procédure ,  n'a  pu  commettre  le 
crime,  ou  parce  qu'il  a  connoissance  de  son  alibi, 
ou  uarce  qu'il  a  vu  commettre  le  crime ,  ou  parce 
qu'il  saft  qu'il  a  été  com-mis  par  accident  ;  la  voix  de 
ce  jurëd  oit  peser  autant  dans  la  balance  de  la  justice 
et  de  la  raison  que  celle  de  tous  les  autres ,  qui  ne 
parleut  que  d'après  des  témoins  qui  peuvent  avour 
été  corrompus  ou  trompés. 

Ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  le  rédacteur  du 
comité  9  c  est  que  quelques  écrivains  anglais 
ont  attaqué  V unanimité  dês  j tirés ,  en  la  présentant 
comme  une  invention  des  siècles  barbares.  Quelle 
barbarie  l  Mais  ce  rédacteur  ne  sait  pas  que  le 
gouvernement  anglais ,  qui  tend  au  despotisme , 
attaque  par  tous  les  moyens  possibles  la  procédure 
par  jures  ,  et  que  la  seule  manière  d'entamer  cette 
admirable  institution  ,  c'est  de  commencer  par 
Funanimité.  Heureusement  que  les  anglais ,  qui 
regardent  Ibl  procédure  parjurés  comme  le  palla* 
dium  de  leur  liberté ,  regardent  V unanimité  comme 
\e  palladium  de  la  procédure  par  jurés  (i).  Aussi 
ne  seront-ils  jamais  asservis ,  parce  qu'au  moment 
où  le  gouvernement  aura  fait  assez  de  progrès 
pour  faire  brèche  à  la  procédure  par  jures  ,  une 
insurrection  générale  remettra  tout  à  sa  placer 
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(i)  Une  des  obj-^ctions  des  plumes  vendues  au  minis-* 
tère  contre  Tunaninitté ,  c'est  la  multiplicité  des  crimes 
en  Arigleterre  ,  qui  vient,  disent-ils  ,  de  ce  que  la  pro- 
cédure actuelle  rend  Tapplication  des  peines  très-  diffi* 
cile.  Mais  ce  n'est  qu'un  sophisme  et  une  fausseté.  La 
procrdure  par  jurés  est  lalpius  sage  règle  possible  pour  être 
sûr  qu'on  ne  fera  pas  périr  un  innocent;  et  la  multiplicité 
des  crimes  vientde  deux  antres  causes.  La  première,  que 
Ijélucation  nationale  ne  fait  nullement  partie  de  laçons- 
thut'on  anglaise.  La  seconde,  que  le  code  pénal  ne  gradue 
point  les  peines ,  et  ne  prononce  presque  jamais  que  la 
peine  de  mon  ^  ce  qui  rend  les  paces  très-fréquentes;  et 
cet  usage  immodéré  des  grâces  invite  puissamment  au 
crime. 
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n  faudrolt  un  tolume  pour  tf alfeer  jpMsaUeflfent 
3e  la  procédure  par  )iir^s ,  le  chef-  d*œuvre  dé 
l'esprit  humain;  mais  peut-Âtre  en  ayeAS-novs 
dit  afisea  pour  faire  sentir  ^e  le  comité  de  ooaa* 
titution  est  coupable  envers  la  nation ,  et  d'aToiv 
négligé  de  s'instruire  sur  cette  matière ,  et  de 
proposer  de  reavo3^r  à  deux  ana^  ce  point  foodir 
pientaide  la  constitution. 

Je  ne  parcourrai  pa^  les  objections  qu'on  pevt 
faire  en  îû^^eut  de  ee  renvoi;  il  ne  peut  y  en 
avoir  aucune  de  raisonnable.  Il  n'y  a  qu'un  mo^ 
ment  pour  la  régénération  des  peuples,  et  ee 
inom^it  manqué  ne  revient  jamais.  Il  est  sûr  mm 
l'on  peut  établir  les  jtu^és  dansoe  moment,  où  les 
âmes  sont  disposées  à  tous  les  changemens  :  qui  os^ 
9oit  affirmer  qu'on  le  pourra  dans  deux  ans?  En  rinçth 
quatre  heures  on  peut  dresser  un  projet  de  ïoi 
qui  oomprendroit  tout  ce  qui  est  nécessaire  à:  la 
procédure  par  jurés  ;  et  cette  loi  seroit  â  la  portée 
de  tous  les  citoyens.  Il  ne  faut  pas  tant  d« 
lumières  pour  ^trë  juré  ;  il  ne  faut  que  de  la 
probité  ,  du  giH>s  boa  sensi  Chaque  juré  a  intérêt 
à  être  juste ,  parce  qu'il  peut  être  accusé  à  son 
tour,  et  c'est  la  seu!e  institution  compatible  mvee 
l'égalité  et  la  liberté  qui  n'existent  point  par^ 
tout  où  Ion  peut  dire  d'un  officier  quelconque t 
Cet  homme  peut  disposer  de  ma  vie ,  de  mom 
honneur  ou  de  ma  fortune. 

Quant  à  l'organisation  des^  jtribunaux  civils  ,  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  avis.  Point  de  tribunffux 
permanens  qui  puissent  se  coaliser  et  se  réunir  au 

{pouvoir  exécutif  contre  les  législatures ,  ainsi  que 
'ont  fait  les  parlemens.  Point  déjuges  à  uie\  qui^ 
ne  devant  jamais  rentrer  dans  la  classe  des  sim- 
ples citoyens  ,  perdroient  l'esprit  d'égalité  ,  et ,  par 
line  conséquonce  nécessaire  ,  l'esprit  de  justice* 
Point  de  juges  établis  dans  un  lieujixe ,  oii  il  faille 
epurir  pour  aller  chercher  la  justice  ,  en  abandon- 
nant ses  affaires. et  ses  foyers,  eK  autour  desquels 
il  puisse  se   former  un  tourbillon  d  avocats  y.  d^ 
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Iproéarétirs  ^  d*huîssi6rs;  qui  spéculent  sur  les  mal* 
fieurs  d«5  fanrîUes^,  et  qui  se  fiassent  un  moyett 
de  stibsistanCe  des  divisions  de  leurs  concitoyensl 
PoÎBt  de  juges ,  ou  de  suppôts  de  justice  dans  Idf 
tûmpagnes,  où  les  affaires  peuvent  être  conciliées 
par  des  arbitres  ,  et  où  la  difiieulté  de  plaider 
sera  toujours  une  raison  de  ne  pas  plaider.  Point 
de  cours  d'ajE»^/,  dont  Texistence  entretienne  lé 
feu  de  la  clucaBe  et  la  rage  de  pkiden  Point  de 
présidialuéj  qui  mesure  l'importance  des  actions 
par  la  quantité  absolue  de  la  somme  y  et  non  pas 
son  rapport  k  la  fortune  du  plaideur»  Enfin,  point 
de  gerts  du  roi,  m^ocats  ou  procureurs  généraux, 
qui  sont  <le  vrais  inquisiteurs  pour  les  familles, 
dès  gaid^ânes  pour  les  juges ,  et  des  marchands 
de  jastîce  pour  les  plaideurs.  •  «  Ce  n'est  ,  pou* 
IWinai/'e  ,  (  dit  M.  Servan  ,  avocat  général  V 
distingué  par  ibs  silccès)  qu'une  roue  interposée 
peur  gêner  le  niotivement  dés  autres  ;  je  crois 
que  les  hommes  du  métier  qui  voudront  examiner 
te  point  avec  quelque  impartialité ,  en  conviendront 
avec  moi  »  (i).    •  •• 

Mais  ayons'  des  juges  d* assises  qui  aifleitfl 
ÏH>rt«p  la  justice  au  peuple  pour  lequel  tous  les 
pouvoirs  doivent  être  organisés;  Ayons  desfuré^ 
en  matière  civile  et  criminelle;  ayons  une  seul# 
cour  de  révision  non-pérmanente  ^  qui  n'ettminis 
4|u'ua  seul  point ,  la  mauvaise  application  dé  la  les 

•  (i)  Vide  uue  brochure  intitulée  Oheryadêhs  adnssM  nQdr 
npréuntans  di  U  nati&n ,  sur  te  rapport  du  comité  de  consf^ 
titution  y  concernant  i  organisation  du  pouvoir  judiciaire, 
sarM.  Servan,  i7<?o,  59paacs  in-8^..  Cet  ouvrage,  dont 
JC  stile  est  le  moindre  mérite ,  est  çc  aui  a  été  publié 
de  meilleur  sur  le  pouvoir  judiciaire.  M.  Servan  àveftit 

Ïuc  son  plan  se  rapproche  beaucoup  de  celui  d*Angletcrrd 
ans  Tadoptôr  dan^  tous  ses  points ,  lioui  !e  regardons 
comme  le  plus  fiiinple  et  k  ptos  proticahie  ;  â  y  a  autant 
ds  ^f^ence  entre  son  euvrage  et  cdui  d«  cositté^ 
fa*satcc  «a  çsqMsie.dlétfcrs  si  mm  samrt^  d^TtrMt* 
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au  fait  déclaré  par  les  jurés.  Ayons  des  tribunaut 
de  familles  qui  assoufisseut.  les  procès  indécens 
cl  adultère  y  de  séparation  ,  de  divorce ,  d'alimens 
des  pères  aux  enfans ,  et  des  enfaus  aux  pères. 
Ayons  eofin  un  ordre  judiciaire ,  où  les  juges  ne 
puissent  faire  un  métier  de  juger  ^  les  gens  ae  loi , 
un  commerce  de  là  justice  ;  et  bientôt  nous  aurons 
des  mœurs ,  de  la  bonne  foi ,  et  un  nombre  beau- 
coup moins  considérable  de  procès. 


Affaire  de  M.  Danton^ 

Les  soi-disans  représentans  de  la  commune  ont 
,mis  en  délibération  l'affaire  de  M.  Danton.  L'abbè 
•Fauchet,  qui  a  parlé  le  uremier^  a  fait  la  motion 
f|ue  rassemblée  nationale  fût  suppliée  d  anéantir 
le  chàtelety  et  de  créer  un  grand  juré  pour  le  rem«- 
placér.  Cette  motion  étoit  incidente  à  l'affaire  de 
•M.  Danton;  elle  réparoit  bien  celle  de  faire  nom- 
mer M.  de  la  Fayette  commandant  général  de  toute 
la  garde  nationale  du  royaume  :  aussi  fùt-elle  très* 
applaudie  des  galeries;  mais  elle  fiit  vîvement  com- 
battue par  Mulot  »  Vigée-Lebrun  y  Godard,  Guillot 
de- Blanche  ville,  grands  faiseurs  de  phrases  aristo- 
cratiques, et  auties  parleurs  à  réputation,  oxi  ne 
sait  pourquoi  :  il  a  été  arrêté  qù  il  n  y  avoic  lieu 
à  délibérer.  Les  districts ,  qui  ont  senti  que  la  caus« 
de  la  liberté  étoit  intéressée  dans  l'affaire  du  sieur 
Danton,  et  que  ce  n'étoit  qu'un  essai  que  les  arîs- 
-tocrates  faisoient  de  leurs  forces,  ont  arrêté  de 
présenter  une  pétition  à  l'assemblée  nationale  ;  et 
déjà  le  comité  des  rapports  est  saisi  de  cette  affaire. 

Les  auteurs  de  cet  affreux  brigandage  ont  fait 
CQurir  le  bruit  que  M.  Danton  avoit  d'abord  été 
décrété  de  soit-puî»  puis  d'ajournement;  et  enfin  , 
faute  d'avoir  comparu ,  de  prise  de  corps.  C'est 
une  insigne  fausseté,  qui  na  d'autre  but  que  de 
pilmer  les  esprits  justement  irrités.  Cette  affaire 
«ara  btentût  mise  -dans  tout  soa  .jo^r. 
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DisGOêàrs  de  M.  delà  Fayette,  ^/m /a 
séance  du  ^i  mars* 

Soît  que  les  occupations  de  M.  le  commandant 
gi^ijéral  fasseiit  moiiis  contplîquées  depuis  quel* 
que  temps ,  sort  qu'il  eût  quelque  chose  d'impor- 
ta.it  À  dire  au  iiâlieu  des  représentans  de  la  na'^ 
lion,  on  avo!t  remarqué  au'il  assistoit  assiduement 
aux  sf^ances  qui  ont  précëaé  celles  où  M»  de  Méiioa 
a  fait  sa  motion  sur  Tordre  de  trarail  à  observée 
pour  accélérer  la  constitution. 

En  appuyant  cette  motion ,  M.  de  la  Fayettd  a 
terminé  son  discours  par  une  déclaration  qui  doit 
•faire  époque  dans  la  révolution.  C'est  pour  cela 

3uè  nbus  les  consî^ons. :  le  discours,  parce  qu'il 
onnèrlè  teritie  auquel  là  déclariition  aura  son 
•ffet  j  et  la  déclaration ,  parce  qu'elle  mérite  d'être 
méditée  par  tous  les  partis. 

".«J'appuie  la  proposition  de  M»  de  Menou,.et 
tentes  celles  qui  pourront  assuref  notre  marche, 
calmer  l'inquiétude ,  confondre  la  calomtxie  5^ 

«Que  diront  en  eFfet  nos  détr.«cteurs ,  lorsque 
rassemblée  nationale ,  repous-.afit  les  motions  inci^ 
dentés,  évitant  les  séances  stériles  ou  or.ciçouses, 
aura  déterminé  ses  devoirs  et  sou  travail  par  deux 
niots  :  Constitution  et  finances  »  ? 

oi  Finances  ^  parce  qu'en  même  temp-  que.  là 
révolution ,  en  rendant  au  peuple  tous  ^es  cfroits, 
doit  assurer  pour  toujours  son  boriheur  ,  il  n  est 
pas  moins  vrai  que ,  dan«s  le  moment  actuel ,  le 
peuple  souffre ,  le  commerce  languit ,  les  ouvrier* 
sont  sans  ouvfape,  et  que,  dans  ce  grand  mouve-N 
ment  de  la  fortune  publique,  tout  délai  nous  perd  ».• 
ti  Constitution^  parce  qu'avec  elle  on  a  tout  :  lé- 
gislatures représentatives  où  la  loi  se  forme  avec 
sagesse  ;  ordre  judiciaire ,  dont  les  jurés  soient  la 
base;  a<iministtations  électives .  mais  graduellement 
No.  57.  G 
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$ul)ordonnëes  au  chef  suprême  ;  armëes  dîscîpK* 
nées  ,  sans  qu'on  pui'^.se  eu  abuser  ;  éducatioa  qui 
grare  tous  les  principes  et  recueillo  tous  les  tnlens; 
une  nation  tranquille ,  sous  les  armes  de  la  libert  '  ; 
un  roi  infvesti  de  toute. la  force  qu'exige  une  grande 
monarchie ,  et  de  l'éclat  qui  convient  à  la  majesté 
d*un  grand  peuple;  enfin  >  une  organisation  ferme 
et  complète  du  gouvernement,  et  cette  dêfiiiitioa 
distincte  de  chaque  pouvoir ,  qui  seule  exclut  tou- 
tes les  tyrai)nîes. 

«  Je  dois  rappeler  à  l'assemblée  que  le*  gardes 
nationales ,  dont  le  zèle  est  aussi  constant  qu'éner- 
gique ,  brûlent  de  trouver  dans  no^  décrets  leur 
place  constitutionnelle,  et  d'y  liie  leurs  deroirs; 
mais  je  conviens  que  le  travail  judiciaire  presse 
d'autant  plus ,  que  trop  souvent  la  loi  rencontra 
dans  ses  principaux  organes  des  adversaires ,  et 
que  des  factions  de  tous  get^es  peuvent  encore 
tenter  dans  leurs  coupables  ëgaremens^  d*<»pposer 
des  obstacles  ou  des  prétextes  à  l'établissemeat  de 
l'ordre  public  w. 

<c  Et  peut-ôtre  quelque  impatience  est- elle  per* 
mise  à  celui  qui ,  ayant  promis  au  peuple  non  d« 
le  flatter^  mais  de  le  détendre  ,  s'est  promis  à  lui- 
même  que  la  fin  de  la  révolution  »  en  le  replaçant 
exactement  où  il  était  lorsqu'elle  commença ,  U 
laisseroit  tout  entier  à  la  pureté  de  ses  &ouve* 
hirs  ï). 

Cette  déclaration  est  assez  étran£;ère  à  la  motion 
de  M.  de  Menou.  L'impatience  que  M.  de  la  Fayette 
a  alléguée  ,  n'est  évidemment  qu*un  prétexte.  Un 
citoyen  tel  que  lui  n'éprouve  poiut  dWpatience 
à  faire  le  bien  public  ,  quelque  désagrément  quil 
essuyé  en  le  faisant. 

li  ne  seroit  pas  difficile  de  donner  les  justes  mo- 
tifs cie  cette  déclaration,  en  examinant  l'état  de  la 
révolution  ,  relativement  à  celui  que  les  deux  par- 
ties en  regardent  comme  le  chef.  Les  ari  tocrates 
n'ont  pas  toujours  désespéré  de  gagner  M.  de  la 
Fayette  i  ils  croy oient  qu  il  tenoit  à  eux  par  plu^ 
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3e  Rh  ou  par  des  fils  plus  forts  ;  fls  voyoîent  sans 
crainto,  et  même  avec  quelque  plaisir,  l'ascendant 
qu'il  pienoit  sur  l'esprit  du  peuple  et  sur  celui  de» 
citoyens  qui  compo.^ent  la  garde  nationale.  Cet  as- 
cendant pouvoit ,  si  le  commandant  général  eût 
voulu  se  joindre  à  eux,  les  faire  triompher  sans 
coup  férir  ;  aussi  s'ëtoient  -  ils  bien  garaés  de  Je 
compromettre  dans  les  premiers  libelles  qu'ils  ré- 
pandirent contre  l'assemblée  nationale  ,  ou ,  s'ils 
en  parlèrent,  ce  ne  fut  que  pour  la  rendre  plus 
cher  au  peuple ,  en  le  présentant  comme  un  îngratj 

f[ui  sacrifîoit  toute  une  famille  accablée  des  bien- 
aits  du  roi ,  au  désir  de  servir  la  cause  populaire. 

Sans  doute  qu'une  résistance  entière,  à  laquelle 
ils  ne  s'atténdoient  pas  ,  les  a  dégagée  de  tout  mé- 
nagement- En  mêlant  son  nom  dans  les  derniers 
libers  à  ceux  des  auteurs  des  maux  publics,  ils 
se  sont  attachés  à  le  peindre  comme  un  homme 
dune  ambition  démesurée,,  comme  également  re- 
doutabïê  au  peuple  et  à  la  couronne. 

Le  commandant  général  auroit  peut  être  méprise 
les  outrages  impuissans  des  faotieux ,  si  les  patj  iotes 
les.  plus  zélés  n'eussent  en  même  temps  jeté  queJt- 
ques  cris  contre  lui^ 

Us  lui  faisoientun  erime,,2ionpas  d'abuser  de  la 
confiance  du  peuple ,  maiè  de  s'être  attiré  cette 
confiance  jusqu'à  pouvoir  en  abuser.  Ne  pouvant 
corri:^er  le  peuple  de  son  penchant  à  s'enthousias- 
mer pour  les  personnes  qu'il  a  sous  les  yeux ,  ils 
se  plaignoient  de  ce  qu'il  ne  rejetoit  pas  des  hom- 
mages qui  ne  sont  dus  qu'à  la  libertés 

D'un  autre  cété,  le  choix  de  son  état  major,  dont 
le»  membres  les  phis  éminens  sont  infiniment  peu 
connus ,  la  création  de  plusieurs  corps  soldés  dans 
la  ville ,  avoient  formé   dans  les  esprits  un  nuage 

le  l'affaire  du  sieilr  Marat  avoit  rendu  phis  épais  ; 

s'étoit  d'ailleurs  répandu  une  opinion  que,  dans 
Faffflfire  du  sieur  Pareras ,  les  juges  du  Chàtelet 
avaient  donné  moins  de  poids  aux  résultats  dû  hi 


T 


(  *o  ) 
procédure ,  quk  rimporrance  que  M.  de  la  Fiyette 
avoit  mise  à  suivre  et  à  découvrir  les  projets  de  cet 
accusé  ;  et  celte  opinion ,  qui  peut  être  l'efFet  de 
Teneur,  nvoit  jeté  TaJarme  daas  tous  les  partis; 
car  il  n'est  point  d^homme  qui  veuille  qi\e  son  sort 
dépende  de  Topinion  d'uu  autre  ^  quelque  hoû' 
néte  qu'il  puisse  être. 

En  rijc^me  tempfs ,.  e  profet  d'un  parc  d'artilleridi 
qui  auro .t  mis  tous  nos  canons  à  sa  seule  disposition , 
et  auquel  il  ne  s'opposoit  pas  ,  inquiétoit  les  vrais 
amis  de  la  liberté. 

M.  de  la  Fayette  s'est  donc  vu  expose  tout-à-la- 
fois  aux  traits  des  patriotes  ombrageux  et  des  aris- 
tocrates désespérés;  il  a  voulu  répondre  à  tous 
fen  disant ,  au  milieu  de  ses  collègues  \  lés  repré- 
sentans  de  la  nation ,  que  la  fin  de  la  côns'titution 
le  remet troit  à  la  place  oh.  elle  l'avoît  trouré.  Ces 
mots  dévoient  calmer  toutes  les  inquiétudes^U'en^ 
gagement  étoit  solemnel  ;  il  devoit  donner  du  cou- 
rage à  eeux  qui  étoieût  détournés  de  travailler  à 
laccélération  de  la  révolution  ,  par  l'idée  des  dan- 
gers immiuens  qu'elle  pouvoit  courir. 
•  Enfin,  au  moment  oii  le  chàtelet  fait  une  guerre 
t>u  verte  aux  amis  delà  liberté  et  de  la  révolution,  où 
le  décret  de  prise  de  corps  lancé  contre  M.  Danton 
ouvre  les  yeux  sur  le  projet  qu'on  a  formé  d'ef- 
irayer  et  de  réduire  au  silence  les  patriotes  chauds 
et  courageux  ,  il  étoit  pput-étre  nécessaire,  après 
l'éclat  que  M.  le  commandant  général  avoit  donné 
à  l'arrestation  du  sieur  Marat,  qu'il  dit  publique- 
ment (fiie  la  loi  pouK'oic  trou\nr  des  contradic- 
teurs dajiS^  SCS  principauQi}  orf^ants^  afin  d'écarter 
de  lu'  toute  idée  quM  approuvât  cette  nouvelle 
iniquité  du  chàti  let ,  ou  qui'  y  eut  aucupe  part  (i). 


(  I  )  L  affare  de  iM.  Dsnton  efl  la  suite  de  celle  dn 
iîcur  Mirai  Q\\  dani  celic-ci ,  on  voyoit  un  aidc^e- 
çanp  Me  jM.  re  la  Fayette  porter  leç  ordres  du  procu- 
re VU  (ia  rti  aux  Xiuiiuci$,  et  cc$  huis$icr$  s^Ucr  rendra 


(ai) 

Nous  devons  <}onc  des  actions  de  grâce  k  M.  le 
commandant  général  d'avoir  dénoncé  le  chàtelet 
i  l'assemblée  nationale  ;  seulement  nous  eussions 
désiré  qu'il  l'eût  fait  d  une  manière  plus  piécise , 
plus  tranchante  ;  qu'il  lui  eût  dit  :  i  organisation 
Judiciaire  est  la  partie  la  plus  urgente  de  la  cons- 
titution, parce  qu'un  tribunal  tel  que  le  chàtelet» 
qui  déclare  crime  de  lèse-nation  toutes  les  actions, 
auxquelles  il  lui  plait  de  donner  ce  nom,  et  qui 
juge  en  dernier  ressort,  peut^  en  arrêtant  quel- 
ques citoyens  redoutables  parleurs  lumières  ou  leur 
patriotisme ,  jeter  tous  les  bons  citoyens  dans  la 
consternation  et  le  découragement,  ce  qui  rendra  - 
nije  contre-révolution  ,non-seulement  possible,  mais 
très-facile  chez  un  peuple  qui  passe  soudainement 
d'une  extrémité  à  l'autre. 

C'étoit  le  plus  grand  service  que  M.  le  comman* 
dant  général  pût  rendre  dans  ce  moment  à  la 
choso  publique.  Annoncer  qu'à  la  fin  de  la  cons* 
titution,  il  rentreroit  dans  la  vie  privée,  c'étoit. 
faire  rougir  le  peuple  de  son  idolâtrie ,  c'étoit  ]ui 
apprendre  qu'il  doit  s'accoutumer^  ^' non  pas  k 
un  homme  ,  mais  à  la  liberté  ;  c'étoit  aussi 
prouver  aux  aristocrates  que  leuis  calomnies 
portoient  i.  faux.  M.  de  la  Fayette  auroit  peut- 
être  mieux  atteint  ce  but,  si  ,  témoin  et  coiiiplico 
forcé  des  injusticas  du  chàtelet,  il  eût  demandé 
ijue  la  nation  fût  il«i:vîét;,  par  un  nouvel  ordre 
judiciaire,  d'un  tribp?ial  oui  •  e  travaille  que  con-» 
tre  la  révolution.  C^^tt*^  procession  de  foi  sur  le 
chàtelet  n'auroit  pu'i  peuni  aux  aristocrates  de 
présenter  la  déclaralio..  (U  M.  de  la  1  ayette  comme 
un  moyen  adroit  de  raziijj.er  l'engouement  popu- 

compte  à  M.  delà  Fayette;  et  â^  pins,  ce  n'cft  qu'après? 
avoir  rendu  vonipte  à  M.  de  la  Fay.  tic,  que  les  huif- 
»crs  dressèrent  leur  procès  vltIkîI  ,  où  ils  insérèrent  le 
discours  qui  a  donné  prétexte  au  chàtelet  pour  prô* 
i(4dcr  cont(ç  M.  J^aoton^ 


Iftîre.  Us  ne  potrrroîent  pas  dire  que  ce  sont  là  ^s 
raines  paroles ,  parce  que  ces  paroles  eussent  été 

Î 'ointes  à  un  fait  qui  n  auroit  pas  laissé  de  doute  sur 
e  désir  qu'a  le  général  de  voir  finir  la  révolution 
Â  laquelle  Texistence  du  chàtelet  a  été ,  est ,  et 
sera  toujours  Tobstacle  le  moins  apparent ,  maia 
le  plus  réel  et  le  plus  dangereux. 

Cependant,  il  faut  le  dire,  il  ny  a  que  des 
aristocrates,  ennemis  ite  toute  vertu,  qui  puissent 
empoisonner  la  promesse  touchante  de  M.  de  la 
Fayette;  les  bons  patriotes  ne  doutent  point  qu# 
son  intention  lie  soit  de  la  remplir  ,  et  qu'il  ne 
la  remplisse  en  effet ,  quelques  instances  que  le 
peuple  put  lui  faire  pour  con  erver  le  pouvoir. 
Il  est  digne  de  lui  de  nous  donner  l'exemple  de 
ces  mœurs  et  de  ces  vertus  républicaines,  qui 
sont  les  vrais  soutiens  de  la  libeité. 

La  leçon  ne  sera  perdue  ni  pour  lui ,  ni  pour  qoqs^ 
Cincinnatu5  labouroit  paisiblement  ses  champs , 
lorsqu'une  faction  qui  désoloit  Rome  donna,  a 
facilité  aux  ennemis  de  ravager  son  territoire  , 
et  de  s'emparer  du  Capitole.  Il  fat  appelé  a« 
consulat  dans  cette  extrémité  ;  tel  fut  l'usage 
qu'il  fit  du  pouvoir,  que  les  factions  ceasèn»nt. 

Sue  le  peuple  reprit  ses  travaux ,  et  que  les  chefs 
e  factieux  attendirent  qu'il  fût  sorti  de  charge 
pour  recommencer  les  troul>]eî>  ;  aussi  voulut  os 
le  coTUinuer  dans  le  consulat.  11  s'y  refu.^a  avee 
la  même  fermeté  qu'il  avoit  opposée  aux  en&emis 
du  bien  public ,  et  il  rentra  daas  la  vie  privée. 

Mais  y  quelque  temps  après ,  les  mena  es  factions 
«yant  excité  les  ennemis  à  de  nouvelle) incursions , 
et  le  coijsul  envoyé  contre  eux  ayant  engagé  son 
armée  dans  un  di'filé  où  elle  devoit  'périr,  tous 
les  jneux  se  tournèrent  vers  Cincinnatus  :  en  six 
jours  il  vainquit,  triompha,  se  démît  de  la  dictiv- 
ture ,  refusa  sa  part  du  butin  ,  des  terres  t  des 
esclaves,  et  revint  k  ses  champs. 

Cincinnatus  fut,  le  reste  de  sa  %ie  ,  non  pas 
XidolCi  mais  le  défenseur  des  Roniains;  ils  Tap» 


/  (a3) 
èrent  au  commandement  dan^  toutes  les  cîf* 
constances  diificiles^  soit  cont;e  les  ennemis  du 
dehors ,  soit  contre  ceux  du  dedans  ;  k  quatre^ 
vingts  ans ,  il  donna  Texemple  ^ux  vieilkidst  da 
sarmer  pour  la  défense  de  la  patrie  ;  il  fut  tou- 
jours regardé  comiue  le  meiii  ur  citoyen,  le  plus 
faiibile  politique  et  le  plus  grand  capitaine  <juo 
Rome  eut  produit,  il  n'eût  jamais  été  qu'uii  homme 
ordinaire,  ei  >!  eût  iitis  la  libeite  publique  ea 
danger,  s'il  n'eût  su  se  privera  propos  de  Texer- 
cice  du  pouvoii-, 

Ce/JS!fre  du  Thédtiye,  , 

Nous  avions  oiu,  avec. tout  le  public,  que  Suard^ 
le  Udannay  du  théàti**,  étoit  mort  de  pure  hont^ 
depuis  la  révolution.  Non,  il  a  fait,  comme  tant 
d  autres  suppôts  de  la  police  et  du.  despotisme  ;  il 
s'est  installe  représentant  de  *la  commune  ,  et  \% 
^oi'disant  est  encore  censeur  du  théâtre. 

Voici  un  biHt<t  qu'il  écrivit ,  il  y  a  quelques  jours, 
à  M  d'Antilly,  auteur  d'une  pièce  qui  a  pour  titre  : 
Les  Religieuses  de  Copenhague  ^  ou  le  Baron  do 
Wolza. 

u  J  ai  peine  à  ivoire ,  Monsieur ,  que  vous  ayies 
pensé  sérieusement  qu'il  fût  possible  de  mettre 
sur  le  théâtre  une  scène  de  libertinage ,  dont  les 
acteurs  sont  un  évéque,  un  moine  et  des  religieux 
ses.  Je  n'imagine  pas  que  la  liberté  du  théâtre  aille 
jamais  jusques-là }  et  si  elle  y  arrive ,  ce  sera  par  la 
tolérance  au  gouvernement ,  mais  non  par  une  au- 
torisation expresse.  Cependant,  si  vous  persisteità 
demander  la  permission  de  représenter  votre  pièce  ^ 
€omme  je  ne  dois  et  ne  veux  avoir  qu'un  simple 
avis  à  donner  sur  cette  matière^  j'écrirai  les  motifs 
du  refus  que  je  fais  d'approuver:  je  vous  les  com- 
m.uriiquerai  avant  de  les  Ciivoyer  à  l'administration 
de  la  police  (  comme  ce  mot  coule  de  la  pluiiie 
de  Suard  ).  Vous  les  combattrez  comme  vou» 
la  jugerez  conrem^ble ,  et  M.  le  maire  prononcera. 

^igné  S  V  ▲  A  p. 


(M) 

M.  te  maire  prononcera  !  Eh  quoi  !  M.  BaiHy 
feeroit  censeur  du  tliéâtre  !  De  qui  tient-il  ce  titre  ? 
Ignore-t-il  que  ,  le  i4  juillet ,  toutes  les  censures 
furent  anéanties  par  le  fait  ^  et  qu'elles  Tout  ^\è 
par  le  droit,  au  moment  où  rassemblée  nationale 
a  déclaré  que  tout  homme  avoit  le  droit  de  publier 
ses  pensées  ? 

L auteur  de  la  pièce  écrivit,  après  avoir  recèle 
billet  de  Suârd ,  une  lettre  vigoureuse  à  M.  BaiUj. 
icN^ayant  pu  étudier  nulle  part ,  lui  disoit-il ,  les  élé* 
mens  de  ^administration    que   nous  vous   avons 
confiée,  n*ayant  pas  même  eu  le  temps  d*en  par- 
courir rinimensité,  il  n^est  pas  étonnant  que  les 
vertus  de  1  administrateur  ayent  pris  la  teinte  des 
imperfections  de  l'administrât  ion.  C'est  donc  uni- 
quement la  faute  de  votre  place  >  si  le  despotisme 
et  la  censure  se  sont  flattés  de  renouveler  sous  vos 
auspices  leur  antique  alliance.  Nous  vous  comp^ 
tons  parmi  les  apôtres  de  la  liberté  ;  et  vous  exer- 
cea  ,    sans   le  savoir  ^   un  pouvoir  d'autant  plus 
odieux ,  qu'il  suffiroit  pour  renverser  IVdifice  de 
notre  liberté  ^  la  oetisure  des  ouvrage»  de  théâtre 
abandonnée  ,  je  ne  sais  pourquoi ,  spécialement  et 
absolument  à  vous  seul  ! . . .  Permettre  que  le  théâtre 
français  mette  sur  la  scène  un  cardinal  et  une  cai^ 
mélite  ^  et  trouver  mauvais  que  le  théAtre  italien 
y  introduise  un  évéque  et  des  religieuses ,  c*est 
tomber  en  contradiction  avec  soi-même  ;  c'est  dire 
blanc  et  noir  \  c'est  créer  à  volonté  une  loi  où  la 
loi  n'existe  pas  ;  c'est  avoir  une  conscience  d^oo^ 
casion  ;  c'est  décider  arbitrairement  et  à  la  manière 
des  despotes.  Songez ,  monsieur  ^  que  la  liberté 
a  tant  fait  pour  vous  ,  que  vous  ne  sauriez  trop 
faire  pour  elle  ))• 

La  lettre  de  M.  d'Antilly  fit  sans  doute  ouvt4i^ 
les  yeux  à  M.  le  maire;  car  cette  pièce  fut  sou- 
mise au  jugement  de  quatre  commissaires ,  nn 
desquels ,  le  sieur  Vigée ,  a  des  prétentions  au  talent 
dramatique;  et  les  qutttre  commissaires  ont  décidé 
ijQM  la  pièce  ne  seroit  pas  jouée. 

La 


?, 


(,25) 
La  qtiestîon  étoh  de  savoir  sî  on  jpouvolt  mettrél 
•  sur  la  scèjt)  un  ëvéque  ^unoureux  aune  relig'euse» 
Selon  M.  d'^iit  lly,  il  lui  est  bi  -n  p^Tmis  de  pein- 
dre .sur  la  scène  \e%  foibhsses  du  cle^gë,  lorqii'oa 
fi  periiiis  a  uti  autre  auteur  dy  pi^indie  ses  ir  ine$. 
W.Vi.,ée  et  compagnie  ont  d  cidëque  cela  ne  se  pou- 
vo  t  pa  ;  c  est  juger  comme  Suard  ou  Tliié^^aulr.  Il 
eitcla.i  qu'avec  notre  prétendue  libe;té,  si  Molière 
vivoit  aujourd'hui,  on  ne  lui  permettroit  piis  d<i 
xaire  joiier  i'abbé  tartufe  ,  auquel  il  ne  niariquo 
u  une  cio'x  pectorale  pour  être,  ëvéque  ,  faisant 
anoiirà  l'épouse  de  M.  Orgon,  à  une  mère  de  fa* 
initie  qui  est  peut  être  bien  aussi  respectable  qu'une 
religieuse.  11  falloit  laisser  jouer  la  pièce  de  M.  d'An- 
tilly  :  à  la  preu  ière  ou  à  la  seconde  .scène  ^  si  elles 
eussent  été  indécentes ,  les  sifflets  et  le  public  en 
auroieot  fait  justice. 

Permanence  des  districts. 

Ce  mot ,  ce  malheureux  mot  de  permanence 
ùctiie  des  districts  ,  est  devenu  le  préiexte  des 
calomnies  les  plus  atroces  et  des  propos  les  plus 
insuttans  Contre  la  u.ajorité  dej^  dist.icts,  qui  a 
adopté  l'adresse  de 'a  commune ,  dans  se>  soixante 
sections  ,  h  Tasseniblée^nationa  e.  J'iii  déjà  fait  voir 
te  qu'il  falloit  entendre,  dans  le  sens  même  de  l'a- 
dre^ie,  par  yjermanence  actwe(i);  je  revîcîns  sur 
cette  matière  pour  fermer  la  bouche,  sans  retour, 
aux  calomniateurs. 

Je  ne  puis  répondre  qu'à  ceux  qui  se  sont  per- 
tais  d  imprimer  leurs  diatribes  ;  et  ce  travail  e«t 
facile. 

Un  sieur  Peuch'et ,  administrateur  à  la  ville ,  s'est 
signalé  des  pre/iâers  par  deux  à  trois  articles  dans 
la  gazette  rankouke. 

c<  Les  décrets  de  rassemblée  nationale  veulent , 
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et  veulent  sagement ,  que  les  assemblées  primaires 
ne  soient  quV7er//Vef ,  et  que  là  so  borne  leur 
RCtWité  publique.  Mais  si  Ton  veut  aller  plus  loin, 
61 ,  donïiant  aveuglément  clans  des  projets  absur* 
des  et  insidieux ,  l'on  attribue  à  la  multitude  des 
fonctions  toujours  au-dessus  de  sa  ur.ture  ,  et  quel- 
quefois de  sa  portée  ,  alors  le  trouble  ,  la  confu- 
sion, le  conflit  des  autorités  amènent  îe  tiraille- 
ment dans  W  jL^ouvernemeiit ,  la  misère  ,  raharckie, 
la  ruine  publique  ...  Il  seroit  contre  la  vérité  de 
dire  qu'on  ne  sera  jamais  sûr  de  la  liberté,  sans 
1  activité  des  assemblées  primaires». 

Je  me  suis  procuré ,  avec  bien  de  la  peine  ,  un 
exemplaire  de  V Appel  au  peuple  par  M:  Peuchet^ 
1789  ,  et  j'y  ûi  trouvé  ce  que  je  nie  rappelois  fert 
bien  d'y  avoir  lu  ,  que  non-seulement*  le  sieur  Peu- 
chet  vouloit  alors  quç  le  peuple  délibérât  sur  ses 
propres  intérêts  ,  mais  qu'il  réforniât  ,  comme 
ikiAGisTnAT,  les  jugemens  de«  tribunaux. 

ce  L'Appel  au  peuple ,  disoit  il,  avant  dîétre  admi* 
nistiateur  ,  après  avoir  fait  la  gloire  et  la  puis- 
sance des  nations  les  pUis  éclairées,  est  un  droit 
inconnu  panni  nous.  Si  quelques  écrivains  en  ont 
}>arlé,ce  n'a  été  que  comme  d  une  clioce  impraticable, 
illusoire  ou  dangeren&e  ,  coifime  d'un  usage  incom- 
patible avec  Tordre  et  la  police  des  états  ;  comme  si 
Home  et  la  Grèce  n*avoient  point  eu  deg police  ; 
<!^oimne  si  de  sages  et  ju<:tes  loix  n'avoient  pas  été 
11'  fiuit  de  leur  gouvernement  et  de  leur  poli- 
tique. Que  l'ambition,  la  cupidité  d'un  peiSt  nom- 
bre d'hommes  fassent  retarder  l'Appel  au  peuple 
conim«  une  institution  absurde  à  quelques  esclaves 
d.'S  /  r(///fires  cldc  Vliabitadc  ^  c'estunephosa  touie 
simple.  Mais  que  des  peuples  pleins  d'ame  et  de  rat- 
son,  qui  oiitinténH  à  ôtie  libres,  ayent  pu  adopter 
une  semblable  fa<:ou  de  penser,  et  qu'idoLitres  de 
leiu'  senituilti ,  ils  repoussent  avec  dédain  et  ho^ 
r<jur   tout  hv^iame  qui  cherche   à  los   rappeler  à 
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leur  première  vertu ,  c  e^t  ce  qui  est  étonnant. 
Page  i«rc  », 

'   «Les  loix  sont  bien  plus  soigneusement  faîtes , 
bien  plus  appropriées  a  la  'constitution,  au  carac- 
tère populaire,  lofsqu'après  avoir  été  rédigées  par 
des  magistrats  particuliers  ,   elles  sont  lues,  dis- 
cutées devant  l'assemblée ',  non  des  nEpnÉSENTANsJ 
nr:ais  de  la  nation  même  ;  c«ir   des    représentans 
forment  un   corps   isolé  y  noîîitnt    bien  souv<*nt 
qu  une  autorité  monocratique  ^  répartie  entre  phi- 
sieurs  ûffens ,  dont  la  conduite  ne  peut  inspirer  la 
sécurité,  qu'autant  que  la  crainte  d'ccre  désavoués 
pnr  leurs  constituans  peut  le.<;  retenir  ».  Pa^o  3. 
Mais  il  est  physiquement  impossible,  mo  direz  vous , 
^rassembler   une   n*ition    ;    il    faut     qu'un    pet^t 
nombre  se  charge  du  gouvernement  de  tous.   S'il 
nest   pas   poSsiule  de  s'adre.^ser  à  tous   lés  indi- 
vidus à  la  fois  et  dans  le  même  endroit ,  oa  peut 
le  faire  en  divers   lieux  ;  on  peut ,  dans   chaque 
ville,   dans   chaque   bourgade,  s  adresser  aux  ci- 
toyens ,  et ,  par  une  administration  fort  simple, 
résumer  l'opinion  commune.  Comment  peut-il  se 
faire  que  des  écrivains  éclairés,  des  hommes  amis 
Mes  loix   ,    ayent    prorcrit    cot   ordre    de   clioses 
comme  d<ingereuxtt  chimén't/uc  ?  C'est  que ,  dans 
tout  établissement  politique ,  les  avantages  et  les 
inconvénîens  marchent  ensemble  ;  mais  dans  l'n- 
sage  d'assembler  une  nation,  de  regajder  le  peuple 
comme  le  souverain  juge  en  tout  ce  qui  touche 
le  bien  piiblic  et  l'état  social,  l'honime  impartial  voit 
à  inconvéniens  égaux  une  somme  fie  glniro  ,  de  li- 
berté, de  vertus,  qui  n'existera  jamais  sous  aucune 
autre  forme  politique.  Hé!  qu'on  ne  m'oppose  pas 
h&  écarts  du  Champ  de  Mars  à  Rome ,  et  quelques 
fautes  de  la  démocratie  athénienne  ;  car  je  répon- 
drois  par  la  liste  des  fureurs  et  des  crinjes  qtie 
nous  devons  à  Tabolition  de  cette  coutume,  à  Vin- 
divisibilité  du  pouvoir,  ou  sa  concentration  dans 
quelque  cor/j^.  • 

D   2 
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.  Hé  bien  !  Peuchet  ,  en  est-ce  assez  pour  t'ap^ 
pliqucr  sur  Je  front  une  tiiple  couche  d  oppro- 
bres ?  Tu  no  peux  avoir  démenti  ces  principes , 
que  par.  (î  que  tu  es  du  corps  où  tu  voudrois  que 
le  pouvoir  fût  concentré ,  ou  parce  que  Pankouko 
ta  payé  pour  cela.  Va  ,  malheureux,  je  t'aban- 
donne à  tes  remoirîs  ,  et  à  Tindignatioa  de  la 
section  des  citoyens  que  tu  as  abusés. 

Un  autre  écrivain ,  un  autre  journaliste  »  et  en 
même  temps  un  autre  député  de  la  ville,  Brissot, 
soi-disant  de  Warville  ,  a  copié  ,  mot  à  mot,  les 
sotti'  es  du  sieur  Peuchet ,  dans  rarticle  de  la  gazette 
Pankouke  ,  sur  les  olis^archies  armées.  Il  a  dit, 
comme  lui ,  que  ce  n'écoit  pas  le  vœu  des  dis- 
tricts, mais  d  un  petit  nonibre  de  personnes  qui 
fréqiK-ntent  les  districts  ,  et  des  députés  à  Far- 
chevc^<  hé;  que  les  gens  riches  fuiioient  à  jamais 
cette  ville  ;  qu'ils  soupirent  après  le  retour  de 
Tordre.  Mais  ce  que  le  Brissot  ajoute  de  son  chef 
est  bit^n  autre  chose  :  «  La  permanence  ^u  pou- 
voir constituant  exclut  le  pouvoir  repré.senté  et  î  har- 
monie; nous  en  avons  la  preuve  sous  les  yeux* 
Depuis  que  les  districts  se  sont  avisés  de  s'assem- 
bler consul mment,  beaucoup  d'entr'eux  ont  ,  par 
passe- temps  ,  disputé  les  pouvoirs  des  représen- 
tans  à  la  commune,  contrarié  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale,  et  jugé  les  juges  même»,  (feuille 
du  izS  x\Iars)  (i).  Il  n'y  a  qu'un  scélérat  capable  de 
supp,)ser  ,  que  plusieurs  sections  de  citoyeiks  ayent 
.disputé,  par  passe-temps ^  les  pouvoirs  des  repré- 


(i)  Ce  misérable  a  dk  dans  sa  feuille  dn  a6  :  L'af- 
faire de  M.  Danton  ,  ancien  président  du /jm^uar  district 
des  Cordclicrs  ,  etc.  Fameux  !  le  ('i»strict  des  Cordclicrs 
est  célèbre  par  son  piuriotismc  ;  cîlîhre  par  son  courage; 
cèVAre  par  ses  himicrcs  ;  ce  libre  par  sa  niodération.  Oa 
ùïifjiiHux ,  d'un  Crtilina,  d'm.  Tiînndrin,  d  un  Cartouche; 
un  inspecteur  vx  pc  îicqifun  Kxmbrcclu  corn  le  des  recLcr- 
ches ,  un  nioucharLi ,  peuvent  aussi  être  fameux. 
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sentans  à  la  commune ,  comme  si  ce  Idche  caIom« 
niiteur  ne  savoit  pas  que  ,  n'y  ayant  point  dû 
loi  lors  de  l'élection  des  municipaux  actuels  ,'  les 
ditticts  ont  donné  des  mandats  diFférens ,  et  que 
cette  difféience  ,  jointe  à  rambition  dëvoranta 
des  soi  (Usa ns  représentans ,  a  été  la  cause  de  la 
lurtft  qui  existe  entre  les  districts  et  la  ville,  lutte 
qui  a  toujours  existé  ,  et  qui  existera  toujours,  pu» 
ou  uioins,  entre  le  pouvoir  légîslatir  et  le  jjouvoir 
exhuiil;  comme  s'il  ne  savoit  pas  que  les  déciet» 
de  rassemblée  nationale  ont  été  respectés  et  exé- 
cutas dans  tous  les  districts, 

.  Un  autre  écrivaia  ,  un  autre  administrateur, 
le  sieur  Destiiousseaux  ,  s'est  aussi  élevé  contre 
la  permanence  des  districts  ,  dans  un  mémoire 
adressé  à. ses  coraniettans,  les  membres  du  distiirt 
Sainte-Opportune.  Au  moins ,  celui-ci  paroît  da 
bon. ie- foi,  et  ses  objections  sur  la  permanence 
potteat  sur  de  perpétuelles  équivoques. 

«  Si  11*  corps  législatif  accordoit  au  peuple  delà 
capitale  iVxercice  personnel  de  ses  droits ,  il  n'y 
a  aucun  motif,  aucune  raison  qui  puisse  empêcher 
toutes  les  asseniMées  primaires  du  royaume  do 
réclamer  le  même  privilt^ge  :  alers  tout  cito}^en 
seroit  ma;ûstrat;  le  gouvernement  s er oit  purement 
déinociarque  ,  et  la  démocratie  ne  peut  convenir 
à  un  peuple  comuîerrAnt  ,  riche  et  lu?:ueux  3:. 

Eh  non,  non,  prand  Dieu  !  les  Go  sections  no 
veulent  pas  se  gouverner  démocratiquement, jmis- 
qu'elles  veulent  que  l'administration  municipale 
soit  toute  entière  entre  les  mains  du  coips  muni- 
cipal. Elles  demandent  seulement  qu'il  n'y  ait  point 
de  conseil  général  pour  faire  lefe  réglemens,  pour 
décider  les  cas  péntéraux  qui  intéressent  la  coni  m  une, 
tels  que  les  achats  ,  aliénations ,  etc.  . . 

Dire  que  les  assemblées  primaires  réclameroiant 
ce  privilège  ,  c'est  ne  pas  s'entendre  ;  elles  récla- 
KieroieAt  un  droû,  droit  dont  Tasserablée  ratio- 
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sale  a  suspendu  l'exercice  ,  inai5  qu'elle  peut  sanft> 
inconvénient  ne  pas  suspeui-'e  pour'la  commune 
de  Paris, 

Quoi  !  dans  ce  moment  même  les  districts  dt 
Paris  sont  assembles,  et  délibèrent,  en  vertu  dun* 
«lëcret  de  rassemblée  nationale ,  sur  le  fait  de  sa- 
}foiT  si  la  commune  achètera  ou  n'achètera  pas 
pour  aoo  millions  de  biens  du  clergé  ;  et  cette 
commune  ne  seroit  ni  capable,  ni  ^igae  de  régler 
par  elle-même  ,  non  pas  l'administra tion  de  ses 
affaires ,  mais  la  manière  dont  elles  doivent  être 
administrées  ;  et  il  faudroit  la  mettre  sous  la  tu- 
telle d'un  conseil  général! 

C'est  tout  au  moins  par  mal-entendu  qu'on  dîttju*», 
ai  la  commune  exerçoit  personnellement  jes^ droits 
de  citoyen  ,  tout  citoyen  seroit  magistrat  :  les 
sojxaute  sections  ne  prétendent  ni  jucer  brs 
particuliers ,  ni  se  mêler  de  ladministratlon ,  ni 
même  voter  la  ratification  des  loix  générales  de 
l'état  ;  elles  veulent  seulement  :  «  tous  les  mois  ré- 
gulièrement une  assemblée  générale  de  toutes  les 
sections ,  où  se  traiteront  les  affaires  générales , 
où  se  proposeront  et  se  discuteront  les  réglemcns 
généraux  ;  et ,  s'il,  n'y  a  pas  d  objets  généraux  , 
chaque  section  pourra  traiter  les  questions  qu'elle 
jugera  convenables.  Voilà  ce  que  la  cci^mune 
de  Paris  appelle  sa  permanence  active. 

Ce  n^est  pas  le  vœu  de  la  commune  ;  c*est 
celui  de  cinq  à  six  mille  oisifs  qui  fréquentent  les 
districts  !  sottise,  absurdité.  Les  citoyens  qui  com- 
posent la  garde  assistent  aux  délibérations  :  c'ert 
«lonc  dé/à  So  mille  hommes  j  et  ils  ne  font  pa5  la 
Ji.oiiié  des  citoyens  actifs  qui  délibèrent  dans  lei 
dii.tnct5.  A  la  vérité,  les  maîtres  des  requêtes  ,  les 
conseillers    au  parlement ,  les   marquis    n'y   vont 

J)as  ;  mais  sont-ce  ces  aristocrates  qui  composent 
e  respectable  corps  du  peuple  ? 

Les  citoyens  riches  fuiront  Paris.  Qaand  cela 
seroit  ,  fandroitil  préfjrer  l'or  à  la  liberté  ?  Mais 
eroic-on  qu'ils  ne  veuillent  pas  tous  habiter  dana 
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ît  yiDe  qui  sera  tont-à-la-foîs  la  plus  libre  et  k^ 
plus  éclairée?  11  ne  faut  pas  abuser  contre  les  dis-' 
tricts  de  quelques  fautes  qu'ils  ont  commises  dan« 
le  commencement  de  la  révolution ,  en  se  mêlant  àp 
r^idmlmstration.  • 

Eafia,  il  est  décrété  que,  dans  une  ville  qui  a 
plus  de  quatre  mille  âmes  ,  il  suffit  que  cent  oin- 
miante  citoyens  actifs  demandent  l'assemblée  d% 
la  comnmne ,  pour  qu'elle  ait  lieu.  Ea  partant  da 
Cd  principe ,  il  est  possible  qu'il  y  ait  non  pas  douze, 
mais  trois  cents  soixante-cinq  assemblées  fçénérde^ 
par  an  ;  car  on  sent  qu'une  pétition  d'un  intérêt 
général ,  bien  tournée ,  bien  répandue ,  trouveroit 
à  toute  beute,  non  pas  cent  cinquante,  mais  cinq 
cents,  mais  mille  signatures.  Un  ciub,un  caTé,  una 
corporation,  une  coterie  ,  pourront  faire  assembler 
la  commune  quand  ils  voudront.  Exigera  - 1  -  on  une 
rf^union  de  plusieurs  sections?  Il  sera  facile  encore 
d«  les  réitnir.  Ainsi ,  à  tout  prendre  ,  douze  assem,- 
bîées  përiodiqaes  par  an  valent  mieux  à  Paris  que 
le  droi  indéfini  de  pétilion. 

Quelque  évidentes  que  soient  ces  raisons  ,  il  est 
à  présumer  que  les  districts  échoueront.  La  ré- 
ponse, plus  qu'entortillée,  du  président  de  Tassem- 
l>!^e  nationab  à  la  députation ,  prouve  qu'il  y  a  une 
opinion  formée  dans  1  assemblée  nationale.  Les  aris* 
tocratés  rejetteront  la  demande  des  districts  ;  les 
chefs  ambitieux  du  parti  patriote ,  engoués  de  la  re- 
présentation absolue ,  la  rejetteront  au&si^  et  une  par- 
tie des  bons  députés  qui  veulent  lé  bien ,  seront  en- 
traînés peu*  l'exemple  de  leurs  chefs  ,  dont  ils  no 
pressentent  pas  les  motifs.  Il  n'est  point  douteux 
que  les  districts  ne  se  soumettent  pleinement  au 
décret;  le  patriotisme  des  Parisiens  en  est  un  sûr 
garant  ;- et,  malgré  leur  soumission  absolue,  il  est 
possible  que  la  cessation  seule  des  assemblées  gé- 
«♦orales  des  districts  anéantisse  la  constitution  et 
tant  l'ordre  actuel:  cela  est  possible,  cela  est  mémo 
probable. 

De  deux  c|ioses  Tune  :  ou  la  liberté  anéantira  la 
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icepsësentatîon  ab/îolue  ,  ou  la  rcpr<S&entaliIon  absoîl 
lue  anéantira  la  liberté. 


Faits  importuns^ 

.  La  police  a  fait  une  descente  chez  Pain,  libraire 
au  palais-royal ,  relativement  à  un  pamphlet ,  in- 
litulé  :  Les  sottises  de  la  semaine.  On  a  saisi  un 
traité  entre  Pain  et  les  sjeurs  Séguier  £ls ,  pour 
cet  ouirrage  y  dont  ils  doivent  partager  les  bené- 
lices  y  lorsque  le»  souscriptions  monteront  à  5oo. 
11  est  fort , curieux  sans  doute  de  savoir  que  les 
enfans  de  M.  Séguier ,  qui  ne  sont  que  des  en* 
fans  y  rédigent  un  recueil  de  souises  contre  rassem< 
blée  nationale;  mais  la  police  n*a»t'elle  pas  violé 
l'asyle  du  sieur  Pain?  et  parce  que  cest  un  aris- 
tocrate ,  n'a-t-il  pas  les  mêmes  droits  que  les  au- 
tres citoyens  ?  Si  le  parti  patriote  pçut  empêcher 
Jes  aristocrates  d'imprimer ,  il  s'ensuit  que  si  ceux* 
ci  étoient  les  plus  forts ,  ils  pourroient  priver  les  pa- 
triotes de  Tusagede  kjpresse.  Mais  pe  sont  des  ca- 
lomnies çontie  lasserriDlée nationale:  le  peuple  est 
i'acile  à  égarer.  Eh!  qu'importe  ?  Prouvera-ton  au 

i)euple  que  rassemblée  nationale  n'a  pas  anéanti 
a  gabelle  ,  les  dimes ,  le  régime  féodal  ,  la  diffé* 
rente  des  ordres?  ferat-on  croire  au  peuple  que 
c  est  elle  ,  et  non  Taristocratie  financière  ,  qui  a 
causé  la  rareté  du  numéraire  ?  Non  sans  doute. 
Laissons  donc  le  libraire  Pain  vendre  des  sottises,  les 
Séguii^r  coutinuer  défaire  des  bassesses  ^  et  les  aris- 
tocrates jouir  de  ja  liberté  illimitée  de  la  presse. 

On  mande  de  Pau  que  le  parlement  ay^t  voulu 
reprendre  ses  fonctiojis ,  le  peuple  a  fait  une  in- 
surrection pour  le  forcer  d'obéir  au  décret  à» 
rassemblée,  et  que  le  parlement  ayant  fait  faire 
feu  ,  Je  peuple  a  enfoncé  les  portes  ,  et  misa  mort 
quelques  coaseiilôi£.  Nous  attendons  dés  détails. 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Je  soussigné,  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Prud- 
homme  les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  de 
ma  captivité  développées  dans  mon  mémoire  ,  <^tant  libre 
depuis  qvLztxt  mois  par  les  bontés  de  M.  le  comte  de 
Saint-Pnest^  et  que  foi  doit  être  ajoutée  à  celles-là  seule* 
ment 

Le  Prévôt  d£  BfiàUMONT. 

A  Paris;  ce  zi  fiinrier  ij^o. 

Stiite  de  F  horrible  conspiration  déùouvertê 
en  juillet  1 768,  par  le  Prévôt  de  Beaumont, 
prisonnier  pendant  22  ans. 

Tandis  qu'il  rend  mes  rc^ponses ,  fe  fais  uii« 
lettre  pour  le  roi ,  dans  laquelle  j'insère  mon  plan 
d'université  loyale,  civile,  politique,  économique 
et  morale  »  et  je  mande  au  baron  que  ma  santé , 
ma  situation ,  la  cause  de  ma  déteofion  y  qui  ne 
m*a  cependant  pas  été  déclarée ,  la  nudité  dans 
laquelle  on  me  retint ,  la  privation  de  toutes  cho- 
ses, et  mille  autres  raisons,  ne  me  permettent  pas 
plus  de  me  déplacer  que  lui  i  que ,  s  il  est  zélé  pour 
remplir  sçs  devoirs  et  soutenir  les  intérêts  de  son 
maître  et  ceux  de  l'état  avec  plus  de  fidélité  que 
ses  prédécesseurs ,  il  ne  peut  se  dispenser  de  me 
Tenir  voir  comme  eux ,  quand  il  en  aura  le  temps  ; 

Sue  d'ailleurs ,  ces  causes  que  fe  défends  et  que  je 
énonce ,  nç  me  sont  point  personnelles ,  mais  re-. 
gardent  le  souverain ,  et  intéressent  tous  les  FraA- 
çais  ;  que ,  pour  abréger ,  je  lui  adresse ,  par  son 
envoyé ,  pour  remettre  lui-même ,  cacheté  au  roi 
son  maître,  le  plus  haur projet,  j'ose  le  dire,  cm» 
ait  été  conçu  depuis  l'origine  de  la  monarchie^  ana 
d'en  afPermîr  et  perpétHW  Ift  ccMUstittttiîoa  »  d'en  mé-. 
l{p.  37.  E 
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venir  les  révolution&  dans  tous  les  âges ,  par  ua 

établissement  autant  nécessaire  que  glorieux;  (car 
alors  il  n  y  avoit  aucun^  apparence  du  rétablisse- 
ment heureux  des  états-généraux)  mais  encore  de 
réparer  efficacement  tous  les  maux  présens ,  aussi 
bien  qu'à  en  écarter  à  jamais  de  semblables  pour 
l'avenir. 

Mon  paquet  fermé ,  soupçonnant  que  le  baron  ne 
m'envoie  chercher  que  pour  me  surprendre  et  m'en- 
voyer  pour  me  receler  dans  une  autre  prison  de 
squ. ordre  I  je  me  hâte  de  souper,  de  barricader 
ma  porte  en  dedans ,  et  de  fermer  l'entrée  de  ma 
chambre  à  l'officier,  eu  cas  que  son  de^seia  soir  de 
me  faire  violence  ,  pour  m'enlever  de  force  durant 
la  nuit ,  sauf  à  ne  lui  parler  que  par  le  guichet. 
Uotàte  qu  il  avoit  reçu  du  comte  de  Vcrgennes  et 
du  baron  de  Breteuil ,  portoit  en  effet  de  me  tirer 
de  ma  chambre  par  Violence  mort  ou  vif,  pourvu 
que  l'officier  prétendu  ne  courût  pas  de  danger  ; 
et  il  étbit  chargé  de  se  faire  aider  ,  en  cas  de  be- 
soin,  par  cent  quatre  soldats  invalides,  inutilement 
préposés  à  erands  frais  .à  la  garde  des  fossés  et  du 

.  poiit-levis  au  donjon.  Cette  garde  seule,  dans  l'es- 
pace de  soixantè-dix  ans,  avec  celle  de  la  Bastille, 
a  .coûté  3  juillions  5oo,ooo  livres  ,  pour  lostenta- 
tion  de.  garder  vingt  ou  trente  prisonniers  d'état  qui 
p'aroient  pointbesoin  de  garde ,  puisqu'ils  étoient 
enfermés  séparément  un  à  un  ,  sous  trois  portes 
énormes,,  ferrées  en  dedans  et  en  dehors,  sans 
sortir  ni.  voir  jamais  personne. 
.A  onze  heures  et  demie  de  nuit  arrive  le  pré- 

•  tendu  officier  du  baron ,  avec  deux  estafiers ,  ses 
domestiques ,  en  petit  uiiiforme  de  marine ,  mais 

.  lui ,  portant  habit  bleu ,  boutons  d'argent  aux  ai^mes 
de  ^rance.  On  me  l'annonce  à  travers  les  portes. 
Ouvrez  le  guichet  de  la  mienpe  par  derrière ,  ré- 
pondis-je  ,  afin  que  je  le  voie  et  lui  parle»  Vous  êtes , 
Monsieur,  m'a-t-on  dit,  envoyé  par  M.  le  baron  de 

;  Bre.teuil)  ppur  m'eïnmener  ch0z  lui,  à  Versailles, 
AU  U«ii>  àê  Yfixùx  lui?  iii%t.  ja#. visiter  ;  cela  est  il 
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vraî  et  même  possible?  Ouï,  Monsieur,   rëpond 
Surbois ,  je  suis  l'envoyé  de  M.  le  baron  de  Bre- 
teuil , nidiiistrè  de  Paris,  qui,  surchargé  d'affaires 
en  ce  moment ,  votis  fait  proposer  de  vous  rendre 
chez  lui  dans  une  bonne  cnaiM  de  poste.  Il  ne  m'a 
pas  fallu  plus  de  deux  heures  pour  venir,  et  il  ne  m© 
faudra  pas  plus  de  temps  -pour  retourner  à  la  cour,  ai 
vous  voulez  venir  avec  moi.  Pour  beaucoup  de  rai- 
sons, je  ne  puis  profiter  de  l'invitation  de  M.  le 
baron  :  mon  geôlier  vous  a  pu  dire  qu'il  me  laisse , 
dans  le  plus  rude  temps  de  l'année,  manquer  de  vête-^ 
mens,  de  bois  et  de  chandelles  y  pendant  quHl  reçoit 
36oo  li V.  de  pension  par.  an  du  trésor  royal  pour  cha- . 
que  prisonnier.  Dites  à  M.  le  baron  que  fe  suis  nu  , 
exténué  des  tyrannies  de  deux  dénions  ,  le  'Noir  et 
Kongemontagne ,  fatigué  de*  mes  travaux  journa-- 
liers,  privé  de  temps  en  temps  de  nourï;iture  par . 
leur  excessive  méchanceté,.  tou}ours  claquemuré 
«t  cloîtré,  abandonné  de.tout  le  monde  ;  que ,  faute 
de  prendre  l'air ,  ma  santé  en  est  affoiblie;  que  tous 
les  siecouts  qui  ine  sont  dus  me  sont  refu.sés  par  ce 
despote  geolèer ,  et  'par^  le -démon  négritien ,  fils  de. 
gens  denéant;  que  jeJl'acouse  de  mille  iôi-faits  et. 
scélératesses  >  qui  l'ont  fait  montei:  et  remonter,  en- 
pdice  pour  eue  chef  d'une  multitude  ,de.  bandits 
et  de  scélérats.  Cest  «^que;  je  vou^  pi:ie  de  dé- 
clarer-de  fiià  part  au  ministre  9  en  lui  observant, 
3 ne  j'ai  cJbez»moi  des  ouvrages  qiie  je  ne  puis  aban-, 
onner  aiUi   rapines  de  Rou^emont.  M^iSi.pour 
que  votre,  voyage  ne  soit  pas  tout-à-fait  inutile  ni 
infructueux ,  Voici  un  pqquet  que  je  viens  de  faire 
à  la  hâte  pour  1^  ministre  ;  il  en  enferme  un  autre 
de  la  pins  gruiide  conséquence  pour  le  roi  et  pour 
Tétati  Je  ne.  savois   pas   encore   qu£?  je  parlais   à 
Royer  Snrbois ,  inspecteur  de  police ,  q;^i  m'étoit  in- 
connu ;  et  ce  paquet ,  que  je  lui  remettois  ,  étoit 
mon   plan  d'université  loyale  ,   civile ,   politique  y 
économise  et  morale  ^  en  deux  parties. 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  ^ir  lâimarf. 

DÉCRET     SXTA    LSft    LETTRES    OS    «ACHETw 

ce  L'assemblée  nationale  ëtant  enfin  arrivée  au 
moment  heureux  d'anéantir  les  ordres  arbitraires^  de 
détruire  les  prisons  illégales,  et  de  déterminer  una 
épo({ue  fixe  pour  l'élargissement  des  prisonniers 
qui  s'y  trouvent  renfermés ,  à  quelque  titre  ou  sous 
quelque  prétexte  qu'ils  y  aient  été  conduits  «; 

(c  Considérant  la  nécessité  de  donner  le  temps 
aux  parens  ou  aux  amis  de  ceux  qui  sont  encoro 
détenus ,  de  concerter  les  arrangemens  qu'ils  croi- 
ront devoir  prendre  ,  à  Teffet  de  leur  &^surer  une 
situation  convenable  et  tranquille ,  et  de  pounroir 
à  leur  subsistance  »  ; 

ce  Considérant  encore  que ,  parmi  les  prisonniers 
enfermés  en  vertu  d'ordres  arbitraires ,  il  en  est 
qui  ont  été  préalablement  jugés  en  première  ins* 
tance ,  ou  qui  sent  seulement  décrétés  de  ^tîsb 
de  corps ,  ou  contre  lesquels  il  a  été  rendu  plainte 
en  justice ,  et  dressé  des  procès-verbaux  tendans  à 
constater  un  corps  de  délit  ;  enfin ,  qu'il  s'eu  trour  e 
quelques-uns  que  leur  famille  a  déférés  à  Tadmi. 
nistration ,  comme  coupables  de  faits  très^grav^es  , 
que  Ion  a  cru  certains  et  suffisamment  avares  s»; 

ce  Considérant  qu^il  est  juste  de  tenir  compte  des 
rigueurs  d'une  longue  détention  à  ceux  même  qui 
seroient  reconnus  coupables  de  crimes  capitaux , 
et  d'allier  à  leur  égard  les  ménagemens  inspirés  par 
l'humanité  ,  à  l'exactitude  que  la  justice,  l'intérêt 
de  la  société  et  celui  des  individus  forcent  à  por- 
ter  dans  la  recherche ,  la  condamnation  et  la  pu- 
nition des  délits  constans  ,  régulièrement  pomr- 
suivis,  et  complettement  prouvés  3^; 

«  Considérant  enfin  qu  il  est  nécessaire  de  pro- 
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ger  la  détention  de  ceux  qm  sont  enferma» 

pour  ^use  de  folie  ,  assez  Ions-temps  pour  cou- 

noltre  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté  ,  ou  soignes* 

dans  des  hôpitaux  établis ,  inspectés  et  dirigés  avec 

cette  vigilance ,  cette  prudence  et  cette  humanité 

^'exige  leur  triste  situation  »; 

a  A  décrété  et  décrète  ee  qui  suit  t 

AaT.  L  ce  Dans  l'espace  de  six  semaines  après  Im 
JMiblication  du  présent  décret^  toutes  les  personnea 
détenues  dans  les  châteaux,  maisons  religieuses  ^ 
maisons  de  force,  maisons  de  police,  ou  autraa 
prisons  quelconques ,  par  lettres  de  cachet  ,.ou  par 
erdre  des  agens  du -pouvoir  exécutif ,  à  moms 
qu  elles  ne  soient  légalement  eondamaées  ou  dé- 
crétées de  prise  de  corps ,  qu'il  n'y  ait  eu  plaintea 
en  justice  portées  contr'eiles ,  pour  raison  de  cri- 
mes emportant  peine  afflictive,  ou  que  leiurspère, 
mère ,  aieul  ou  aïeule ,  ou  autres  parens  réunis , 
n'aient  sollicité  et  obtenu  leur  détention ,  d'après 
des  mémoires  et  demandes  appuyés  sur  des  faits 
très*graves,  ou  enfin  qu'elles  ne  soient  renferméea 
pour  cause  de  folie ,  seront  rémises  en  liberté  »« 

IL  ce  L'assemblée  nationale  n'entend  compren- 
dre dans  la  disposition  du  précédent  article  les 
mendians  et  vagabonds  enfermés  à  temps,  en  vertu 
de  sentence  d'un  juge ,  ou  sur  l'ordre  des  officiera 
de  police ,  et  autres  ayant  caractère  pour  l'exécu- 
tion des  réglemens  relatifs  à  la  merdicité  et  à  là 
sûreté  pubhque,  à  Tégard  desquels  il  nest  riea 
innové  quant  à  présent  ». 

III.  ce  Ceux  qui ,  sans  avoir  été  jugés  en  dernier 
ressort,  auroient  été  condamnés  en  première  ins- 
tance ,  ou  seulement  décrétés  de  prise  de  corps  ^ 
tomme  prévenus  de  crime  s  capitaux,  seront  con« 
duits  dans  les  prisons  des  tribunaux'  désignés  par 
la  loi  ,  pour  y  recevoir  leur  jugement  définitif  »• 

IV.  ce  A  l'epard  dos  personnes  non- décrétées , 
contre  lesquelles  il  y  aura  eu  plaio/te  rendue  en 
justice  y  d'après  une  procédure  tendante  à  cons- 
tater un  corps  de  déUt»  il  leur  sera  libre  de  de* 
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mander  à  dtre  fugues ,  et  alors  elles  ne  pourront 
sortir  de  prison  qu'en  vertu  d'ute  sentence  d'ékr- 
eissement.  Dans  le  cas  où  elles  rtaonceroient  à  se 
faire  juger ,  Tordre  de  leur  détention  sera  exécuté 
pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir  ^  de  manière 
toutefois  que  sa  durée  n'excède  pas  six  années  ». 

V.  "  Les  prisonniers  qui  devront  être  jugés  en 
vertu  des  deux  articles  précédens,  et  qui  seront 
cxmdamnés  comme  coupables  de  crimes,  ne  pour* 
ront  subir  une  peine  plus  sévère  que  quinze  an- 
nées de  prison,  «xcepté  dans  Je  cas  d'assassinat, 
de  poison  on  d^incendie,  où  la  détention  à  perpé- 
tuité pourra  être  prononcée  ;  mais ,  dans  ces  cas 
même  y  les  juges  no  pourront  prononcer  la  peine 
de  mort  ni  cène  des  galères  perpétuelles  '>. 

<c  Dans  les  quinze  années  de  prison  ,  seront 
comptées  celles  que  les  prisonniers  ont  déjà  pas- 
sées dans  les  maisons  où  ils  sont  détenus  ». 

yi#  ce  Quant  à  ceux  qui  ont  été  enfermés  sur  la 
demande  de  leur  famille ,  sans  qu'aucun  corps  de 
délit  ait  été  cohstsrté  juridiquement,  sans  même 
qu'il  y  ait  eu  de  plainte  portée  contr'eux  en  jus- 
tice, ils  obtiendront  leur  liberté,  si,  dans  le  délai 
de  trois  mois,  aucune  demande  n'est  présentée 
aux  tribunaux ,  pour  raison  des  cas  i  eux  impu- 
tés n 

VU.  ce  Les  prisonniers  qui  ont  été  légalement 
condamnés  à  une  peine  afilictive ,  autre  toutefois 
que  ia.  mort,  les  galères  perpétuelles,  ou  le  ban- 
nissement à  vie ,  et  qui ,  .n'ayant  point  obtenu  de 
lettres  de  commutation  de  peine ,  se  trouvent  ren- 
fermés en  vertu  d'un  ordre  illégal,  garderont  pri- 
son pendant  le  temps  fixé  par  Tordre  de  leur 
détention  ;  à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux-mê- 
mes à  subir  la  peine  à  laquelle  ils  avoient  été 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort;  et 
cependant  aucune  détention  né  pourra  jamais , 
dans  le  cas  exprimé  au  présent  article ,  excéder  le 
terme  de  dix  années ,  y  compris  le  temps  qui  s'est 
déjà  écoulé  depuis  lexécufioii  de  l'ordre  illégal  ». 
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VllL  ce  Ceux  qui  seront  décharges  d'accusation , 
recouvreront  sur  le  champ  leur  liberté ,  sans  qplil 
soit  besoin  d'aucun  ordre  nouveau  9  et  sans  qu'il 
puisse  être  permis  de  les  retenir,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  ». 

IX.  K  Les  personnes  détenues  pour  cause  ds 
démence,  seront,  pendant  Tespace^de  trois  mois, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présej^t 
décret ,  i  la  diligence  des  procureurs  du  roi ,  in- 
terrogées par  les  juees  dans  les  formes  usitées ,  et 
en  vertu  de  leurs  ordonnances ,  visitées  par  les  mé- 
decins, qui,  sous  la  surveillaiu e  des  directoires  des 
districts ,  s'expliqueront  sur  la  véritable  situation 
des  malades ,  afin  que ,  d  après  la  sentence  qui  aura 
statué  sur  leur  état ,  ils  soient  élargis.,  ou  soignés 
dans  les  hôpitaux  qui  seront  indiqués  à  cet  eftet  ». 

X.  ce  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil ,  et 
tous  autres  de  même  nature  ,  ainsi  que  toutes  let- 
tres de  cachet ,  sont  abolis ,  et  il  n'en  sera  pl^s 
donné  à  Fa  venir.  Ceux  qui  en  ont  été  Jfrappés , 
sont  libres  de  se  transporter  par-tout  où  ils  juge- 
ront à  propos  ». 

XI.  ce  Les  ministres  seront  tenus  de  donner  aux 
citoyens,  ci- devant  enfermés  ou  exilés  ,  la  com- 
munication des  mémoires  et  instructions  sur  les- 
quels auront  été  décernés  contr'eux  les  ordres 
illégaux ,  qui  cessent  par  l'effet  du  présent  dé- 
cret ». 

XIL  »  Les  mineurs  seront  remis  ou  renvoyés  .à 
leurs  pères  et  mères ,  tuteurs  ou  curateurs ,  au  mo- 
ment de  leur  sortie  de  prison  ». 

a  Les  assemblées  de  district  pourvoiront  à  ce 
que  les  religieuses  ou  autres  personnes ,  q^i ,  à  rai- 
son de  leur  sexe ,  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmi- 
tés ,  ne  pourroient  se  rendre  sans  dépense  à  leur 
domicile,  ou  auprès  de  leurs  parens  ,  reçoivent  en 
avance ,  sur  les  deniers  appartenans  au  régime  ^ô 
la  maison  où  ils  étoient  renfermés ,  ou  sur  les 
caisses  publiques,  du  district,  la  somme  qui  sera 
fugée  n^ces^airè  et  îndispensi^bie  pour  leur  royage^ 
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sauf  à  répéter  ladite  somme  sur  le  couvent  dont 
les  religieuses  ëtoient  professes ,  ou  sur  les  famille, 
ou  sur  les  fonds  du  domaine  )). 

XIII.  »  Les  officiers  municipaux  veilleront  à  ce 
que  les  personnes  mises  en  liberté  y  qui  se  trouve- 
roient  sans  aucune  ressource  y  puissent  obtenir  du 
travail  dans  les  atteliers  de  charité  déjà  établis, 
ou  qui  seront  établis  à  ravenir. 

Xiy.  ce  Dans  le  délai  de  trois  mois  ,  il  sera 
dressé  par  les  commandans  de  chaque  fort  ou  pri- 
son d'état  ,  supérieurs  de  maisons  de  force ,  oa 
maisons  religieuses  ,  et  par  tous  détenteurs  des  pri- 
sonniers en  vertu  d'ordres  arbitraires ,  un  état  de 
ceux  qui  auront  été  élargis  ;  interrogés  et  visités , 
renvoyés  pardevant  les  tribunaux,  ou  qui  carde- 
ront encore  prison,  en  vertu  du  présent  décret: 
ledit  état  sera  dressé  sans  frais  et  certifié  ». 

XY.  <c  Cet  état  sera  déposé  aux  archives  du  dis- 
trict ,  et  il  en  sera'  envoyé  des  doubles  en  forme> 
signés  du  président  et  dn  secrétaire,  aux  archives 
du  département  y  d'où  ils  seront  adressés  au  mii 
nistre  du  roi ,  pour  être  communiqués  à  l'assem- 
blée nationale  ?). 

XVI.  «  L'assemblée  nationale  rend  les  commaii' 
'dans  des  prisons  d'état ,  les  supérieurs  de  maisons 
de  force  et  maisons  religieuses ,  et  tous  les  déten- 
teurs de  prisonniers  enrermés  par  ordre  illégai, 
responsables ,  chacun  en  ce  qui  le  touche,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret  ;  et  elle  charge  spéciale- 
ment les  tribunaux  de  justice ,  les  assemblées  ad- 
ministratives de  département  et  de  district ,  et 
les  municipalités  dy  teniri  a  main^  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  «. 

Séance  du  mercredi  17  mars.  Une  lettre  de 
M.  de  Montmorin  a  annoncé  que  le  roi  n*ouvn- 
roit  point  un  paquet  à  lui  adressé  par  les  préten- 
dus états  bela:iques 

M.  de  la  Fayette  a  demandé  que  l'assemblée 
s'en  rapportât  sur  cette  a£Faire  aux  sentimens  con- 
nus du  roi.  M.*de  ffpaiUes  a  dit  que  rassemblée 

na 
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ne  poiueoit,  s'occuper  que  de  constitution. .  M.  Pa* 
tfaioa  a  roulu  discuter  la  proposition  ,  mais  i*as^ 
semblée  a  passe  à  ï ordre  du  jour  y  c'e  t-à-dire  au 
pjoje-  des  naances  proposé  par  la  liiunicipaliré. 

Les  vices  en  ont  été'  démontrés  de  diffé-! 
rentes  maniè^fes  par  des  députés  d^s  deux  partis. 
M.  Thouret .  a  dit  qu'il  falloit  que  le  clergé  lût 
exproprié  pour  donner  de  la  valeur  aux  assignats. 
La  discussiod  ayant  été  terminée ,  le  décret  siii^ 
vant  a  été  adopté. 

L'assemblée  nationale  décrète  : 

i«.  (c  Que  les  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  ^ 
dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par 
son  décret  du  19  décembre  dernier ,  jusqu^à  la 
concurrence  de  quatre  cents  millions,  ^seront  in- 
cessamment vendus  et  aliénés  à  la  municipalité  de 
Paris  et  aux  municipalitésdu  royaume  1  auxquelles 
il  pourroit  convenir  d'en  faire  i  acquisition  ». 

2^.  ce  Qu'il  sera  nom*n»é  à  cet  effet  par  l'assem- 
blée nitionale  douze  commissaires  ,  pris  dans 
toute  l'assemblée  y  pour  aviser  crntradiotoirement 
avec  les  membres  élus  par  la  municipalité  de  Paî  is, 
au  choix  et  à  l'estimation  dc^dirs  biens  ^  jusqu'à 
concurrence  de  deux  cents  niiÎLons  ;  que  I  aliéna- 
tion définitive  désdits  biens  sera  faite  aux  clauses 
et  conditions  qui  seront  définitivement  arrêtées  ; 
et  en  outre,  à  la  charge  par  la'.municipcilité  da 
Paris  dé  transporter,  au  susdit  prix  de  l'estin.ation^ 
telle  portion  dèsdits  biens  qui  pourroit  convenir 
tiux  autres  municipalités ,  aux  mêmes  clauses  et 
conditions  accordées  i  celîe  de  la  ca|ûtale  >. 

3o.*M  Qu'il  sera  rendu  coitipte  préalablement  par 
les  commissaires  /  à  Tassemb  ée .  nationale,  du  ré*- 
sultat  de  leur  travail  et  de  l'estimation  des  experts^ 
dans  le  moindre  délai  possible  ».  '  -  *  ^ 

4***  »  Que  nonobstant' le  terme  de  quinze  an- 
nées portées  dans  le  plan  de  la  municipalité  de 
Paris»,  les  commissaires  de  l'assemblée  nationale 
s'occuperont  des  moyens  de  rapprocher  le  pluî 
possible   les  échéances  de  remboursement  de  la 
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Ecpiidatîdn  générale  ;  et ,  pour  y  parvenir  pTus  era- 
éadement ,  ordonne  que ,  tous  rinspection  desdits 
COmmî^S'iireSi  lesdités  municipalités  seroAt  tenues 
de  mettre ,  sans  retard  ,  lesdits  biens  en  vente  ait 

Î'ius  offrant  et  dernier  enchérisseur ,  dans  les  dé- 
ds  prescrits,  dès  le  moment  qu*il  se  présentera 
^elâue  âçquëreur  qui  portera  lesdits  biens  au 
prix  axé  par  lestimatlon  des  experts  »• 

Séance  du  jeudi  matin.  On  a  mcrëté  dans  Cette 
séance  larticle  suivant  sur  le  remplacement  de  la 
gabelle.  » 

<€  La  contribution  ordonnée  par  les  articles  a  et 
3,  sera  repartie  dans  lesdités  provinces  ^  selon 
fancienne  division  du  roydume  ,  sur  les  contri- 
buables ,  par  addition  à  toutes  les  irr positions 
i-ëetles  et  personnelles  y  tant  des  villes  que  dt^s 
campagnes  ,  et  aux  droits  sur  les  consommations 
dans  les  villes.  ElJe  sera ,  quant  aux  impositions 
Sectes  ,  établie  au  marc  la  livre ,  et  perçue  en 
vertu  d'un  simple  émargement  en  tétç  des  rôles 
de  la  présente  année  ;  et  quant  à  la  portion  qui 
devra  compléter  la  contribution  des  villes,  enrai* 
son  du  sel  qui  se  consommoit  dans  chacune  dalles, 
et  du  prix  uuquel  il  s  y  vendoit ,  rassemblée  nar 
tionale  se  réserve  d'en  régler  l'assiette  par  un  dé- 
cret particulier  ». 

M.  l'abbé  Maurjr,  en  parlant  contre  cet  article  # 
inculpa  le  ministre  des  finances,  parce  qu'il  ne 
jbrésentoit  à  l'assemblée  que  des  plans  partiels. 
*M.  Desmeuniers  fit  l'apologie  de  M.  Neckér. 

M.  de  Mirabeau  n'a  pu  obtenir  la  parole  qu'il 
demandoit  contre  le  président ,  pour  lui  prouver 
qu'il  aVoit  eu  tort  d'interrompre  M.  Tabbé  Mau- 
ty.  Ces  débats  ont  fait  perdre  beaucoup  de  temps. 

Séance  du  jeudi  soin  Après  la  lecture,  aes 
adresses ,  dont  une  est  relative  à  Técbange  du  co- 
mité de  Sancerre,  M.  Heniont  a  fait  un  rapport 
sur  la  compagnie  des  Indes ,  dont  on  a  orGk>nné 
Timpression. 

Les  comités  des  domainea  et  ecclésiastique  ont 
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propose  le  décret  suivant  /  qui  a  été  adopté  avft^ 
quelmes  amendâmens. 

ce  L'asseml^Iëe  natiGaale,  après  avoir  entendu  l6 
rapport  fait  de  la  part  de  son  comité  des  domaines 
et  de  son  comité  ecclésiastique ,  sur  le  décret  du  1 1 
de  6e  mois,  voulant  comprendre,  dans  une  seule 
et  même  loi,  les  dispositions  nécessaires  pour  pré^ 
veair  et  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  et  forets  ) 
daas  lesquels  la  nation  peut  être  dans  le  cas  dç 
rentrer ,  ou  dont  elle  pourroit  avoir  à  disposer  ^ 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

AiiT«  I«r.  <t  II  sera  provisoirement  sursis,  par 
les  échangistes'  des  domaines  de  la  couronne ,  4 
toute  coupe  de  futaie  dans  les  bois  et  forêts  ^v 
compris  dans  les  échanges  non  consommés ,  jus- 
qu'à  ce  qu*il  ait  été  autrement  décrété  par  rassem- 
ble'nationale,  à  peine  de  confiscation'  des  bois 
coupés,  et  de  mine  livres  d'amende  pour  toute 
coupe  au  dessous  dun  arpent,  et  de  mille  livres 
par  arpent  pour  toute  coupe  excédente  »• 

II.  c<  Il  est  pareillement  sursis  à  toute  permis- 
sion et  adjudication  de  coupes  extraordinaires  des 
bois  dépendans  d*étahlissemens  ecclésijastiqùes , 
sans  préjudice  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
coupes  extraordinaires,  autorisées  et  adjugées  dans 
les  termes  légales,  jusqu'au  j'our  de  la  publication 
du  présent  décret;  à. la  charge  aux  adjudicatcàre^ 
de  verser  dans  la  caisse  de  Tadministration  des 
domaines  le  prix  des  adjudications ,  dont  il  no 
sera  disposé  aue  d'après  l'avis  des  asseâiblées  de 
district  et  de  aépartement,  ou  de  leurs  dIrectoireS| 
ou  pour  le  paiement  r'e  dépenses  extraordinaires , 
faites  avant  la  publication  du  préseu](  décret ,  et 
conformément  aux  .arrêts  et  lettres- patentes  qui 
les  ont  autorisées  ». 

IIL  ce  Les  engagistes,  les  apana^istes  de  bois  et 
forêts  domaniales,  k  quelque  titre  que  ce  so't ,  et 
les  échangistes,  dont  les  échanges  pe  sont  pas  coq: 
sommés  ,  ainsi  que  tous  hénénciers ,  possesseurs 
les  cooa^&^iPW^OAres  et  adjftigistrateurs  de  bQÎs  et 

Fa 
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forêts  ecc''ésiastîquesp  ne  pourront  faire  des  coupe§ 
^e  fa'llis  dans  lesnites  foFéts,  que  conformément  aux 
aniéijaj;enien»;  et  à  dëFaut  de  procès- verbaux  damé-  • 
magei  ens,  lesdits  taillis  né  pourront  être  coupés 
quàïàge  auquel  ils  ont  accoutumé  de  Fétre  ». 

IV.  ce  Les  personnes  désignées^  en  l'artrcle  pré- 
cédent ne  pourront  commencer  rexploîtation 
desdites  coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  maltWses  ou  *utres  juges  compéteas; 
et  celte  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  com- 
munication de  la  demande  au  district  de  la  situa- 
tion des  lo's^  ou  à  fon  drecloîre,  et  à  la  munici- 
J)alité  ou  aux  municipalités  des  lieux,  en  attendant 
'état»li!»i>e. lient  des  district'* ,  à  peine  de  confiscation 
des  boi>  coupés  ,  et  de  5oo  livres  d'amende  pour 
toute  coupe  au  dessous  d'un  arpent,  et  de  56o  liv. 
par  arpent  pour  toute  couj  e  excédente  ». 

V. .«  Toute  fx^)lo.tat'on  de  taillis  oi-dessus  dési- 
gné^ ,  actuellenièut  commencée  ,  non  conforme 
aux  pro6ès- verbaux  d'aménagement,  ou  à  défaut 
de  procès  verbaux  d'aménagement ,  ou  au-dessous 
ife  l'à^e  Oîdnaire  des  coupes  précédentes,  sera 
suspendue  aussi-tAt  après  la  publication  du  présent 
décret,  ous  les  peines  ijottées  en  lartîcle  précé- 
dt;nt;  et  les  bois  actuellement  coupés  en  contra- 
vention ,  sero  «t  sarsis  et  vendus  à  la  diligence  des 
oific  ers  d^s  mattriKes  ou  autres  juges  compétens, 
et  les  deniers  v  rsé>  daas  la  caisse  de  l'adminis- 
tration des  don  a  nés  ». 

VI.  «  Il  ne  poura  être  abattu  aucuns  arbres 
épar.s  sur  les  bieus  domaniaux ,  dout  les  échanges  ne 
sont  pas conom mes,  ni  sur  les  biens  ecclésa^tiques, 
qu  auta  it  que  lesdits  arbres  seront  sur  le  retour 
et  dépérissàns.  et  après  avoir  obtenu  la  permission 

Srescrite  en  l'article  IV  ,  à  peine  de  confiscation 
es  arbres  coupée ,  et  d'une  amende  ,  qui  ne 
Sourra  être  moindre  que  le  double  de  la  valeur 
esdirs  arbres  jw  . 

VU.  «  Lesapanagîstes,  engagistes,  concessioa- 
naires  et  autres  détenteurs ,  à  quelque  titré  que 
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ee  9oIt|  des  bois  et  forêts  domaniaux,  les  ëchan« 
gistes  de  ces  mêmes  bols ,  dont  les  ëcfaaoges  n* 
sont  pas  consommes^  les  administrateurs  des  bois 
et  forêts  dépendans  d'ëtablisscmens  .ecclésias- 
tiques ,  ne  pourront  arracher  lesdits  bois ,  y  faire 
aucuns  défiichêmens ,  ni  en  changer  la  nature, 
sous  peine  de  quinze  cents  livres  d'amende  par 

Tnt  ainsi' détérioré  ». 
lil.  ce  Les  municipalités  sont  expressément 
chargées  de  veiller  à  Texécurion  du  présent  décret, 
et  les  procureurs  des  communes  de  dénoncer  les 
Contraventions  au^  tribunaux  qui  doivent  en 
connoitre  yy* 

IX.  «  Toutes  les  dispositions  ci-dessus  seront 
exécutées  diins  les  provinces  belgiques ,  comme 
dans  toutes  lés  autres  parties  du  royaume ,  et  les 
ofHcîérs  des  maîtrises  de^  eaux  et  forêts  ,  et  antres 
juges  compétens  de  ces  provinces ,  sont  autorisés 
provisoirement  'à  exercer  sur  les  bois  èccléMias- 
tiques>  par  concurrence  avec  les  juges  ordinaires , 
la  même  jurisdictioa  que  sur  lès  bois  domaniaux^ 
,  sans  préjuHice  des  poursuites  auxquelles  les  gens 
de  main  morte  desdites  provinces  pourroient  être 
sujets  pour  ventes  et  abattis  de  bois  non  parvenus 
à  maturité  y  qu'ils  pourro'ent  avoir  ci-devant  faits 
en  cont!  avention  k  la  loi ,  qui  leur  ordomnoit  d*ex- 
plpiter  leurs  bois  en  bons  père:»  d^  famille  ». 

Séance  du  vendredi  i  g  mars,  M.  Treilhard ,  au 
nom  <lu  comité  ecclésiastique ,  a  proposé  de  dis- 
cuter le  projet  de  décret  concernant  le  traitement 
des  religieux  ;  les  articles  suivans  ont  été  adoptés  : 

ce  Lorsque  les  religieux  ne  se  trouveront  en 
concurrence  pour  succéder  qu'avec  le  fisc ,  ils 
lexcluront».      • 

«  Les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons 
auront  la  capacité  de  disposer  ,  par  donations 
entre- vifs  ou  testamentaires  y  des  biens  par  eux 
acquis  depuis  leur  sortie  du  cloître ,  et  à  diiAut 
de  dispositions,  les  biens  appetrtiendront  aux parcns 
les  plus  proches  »>  • 
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L^article  suivant  a  passé  aveo  un  amendeme&t 
de  M.  de  Crancey. 

«  Les  religieux  q«i  préféreront  de  se  retirer 
dans  les  mai^tons  quileu;*  seront  indiquées^  joui^ 
ront  y  daiis  les  villes ,  des  bâtimens  a  leur  usage ,  et 
des  jardin;^  potagers  en  d^pendans;  et  dans  les  cam- 
jpagnes ,  ils  jouiront  encore  des  enclos  y  atteuaxu, 

iusqu  à  concurrence  de  six  arpens  ^  in«»sura  de 
?€ki  is^  le  tout  à  la  charge  des  r<^parations  locatives 
et  des  frais  du  culte,  excepté  f<mtet'ois  lQrs«|iie 
les  églises  sa|*ojit  paroissiales.  I)  sera  encore  assigné 
4uix(Utes  maisons  un  traitement. annuel ^  4  rais(% 
-•du  nombre  des  religieux  qui  y  résideront.  Ce  trai- 
tement sera  proportionné  à  l'âge  des  relîfijieux , 
et  en  tout  oonfornie  au  traitement  décrète  pour 
les  religieux  qui  sortiront  de  leurs  maisons  -». 

ce  L*assembiée  nationale  se  réserve  de  décréter 
Tépoque  et  ,1a  manière  d'acquitter  lesdits  traite- 
mens  ;  et  la  quête  dameiirera  alors  interdite  à 
tous  religieux». 

Séance  du  ^ahièdi  1 1  mars.  Les  finances  étoient 
à  l'ordre  du  jour;  mais  le  comité  de  coastitutiou 
ayant  prçposé  de  décréter  quelques  ^ticles  urgens, 
en  a  renvoyé  les  finances  k  la  fin  de  la  séance, 
.  L'assemblée  a  décrété  les  articles  suivans  : 
.  Aat.  I<?r.  ce  Les  membres  eb^ens  de  Tas^eiublée 
nationale  ne  pourront ,  durant  la  cession  actuelle , 
même  en  donnant  leur  démission  ,  être,  élus 
membres  de  radn)inistration  du  département  dan» 
retendue  duquel  ils  se  trouveront ,  à  Tépoque  de» 
élections,  ni  des  districts  qui  en  dépendent  ». 

II.  «  Les  administrateurs,  trésoriers  ou  receveurs 
qui  n'ont  pas  encore  rendu  compte  de  la  ge  ioxi 
des  affaires  de  chaque  province .  ou  du  maniement 
des  deaiers  publics  ^  ne  pourront  ^  avant  l'arrêté 
d^  leur  compte,  être  éb^s  membres  des  adminisv 
trarions  de  oé^jaitement  pu  de  district  »• 

III.  ce  Lorsque  le  maire  et  l^s  officiers  muni» 
eipaux  seront  en  fonction^,  i^s  porteront,  pour 
marque  distinctive^  par-dêssu$./(;i^  jjy&bit;  et  a» 
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Baudrier,  une  ëcharpe  aux  trois  couleurs  de  lu 

nation,  bleu ,  rouge  et  blanc  >  attachée  d  un  noçuct 
et  ornée  d'une  fiange  jaune  (  couleur  d'or  )  pour 
1©  maire  ,  blanche  pour  les  ofàciers  munièipaux , 
et  violet  pour  le  procureur  de  la  commune.  » 

IV.  «  Le»  rangs  seront  ainsi  réglés  :  le  maire , 
puis  les  officiers  municipaux,  selon  Tordr©  dei^ 
tours  de  «>crutin  où  ils  auront  été  nommés  ,  et 
^ans  le  même  tour,  scion  le  nombre  des  suffrages 
gif  lis  auront  obtenus  ;  enfin ,  le  procureur  de  la 
Commune  et  le^s  substituts  suivront  les  greffiers 
et  trésoriers  :  quant  aux  notables  ,  ils  n'ont  dé 
ranc;  que  dans  les  séances  du  conseil  f;énéral.  Ifs 

•  7  sséa^eront  à  la  suite  du  corps  municipal ,  selon 
le  nombre  des  suffrages  donnés  à  chacun  d'eux  : 
•n  cas  d'égalité,  le  pas  aux  plus  â^és  ». 

V.  a  Cet  ordre  sera  observe  mèirre  dans  hé 
cérémonies  religieuses  y  immédiatement  à  la.  suite 
du  clergé  ;  cependant  la  préséance  attribuée  aux 
offrciers  municipaux  sur  les  autres  corps  ne  leur 
confère  aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans 
les  églises. 

Vl  «  La  condition  du  domicile  de  fait  exigée 
pour  Texercice  des  droits  de  citoyen  actif  dan» 
Une  assemblée  commune  ou  dans  une  assemblée 

Îrimaire  j  n*emporte  que  robligàtîo.n  d'avoir  dans  lô 
eu  011  dans  le  canton  une  habitation  depuis  un 
an ,  et  de.  déclarer  qu'on  n'exerce  les  mêmes  droits 
dans  aucun  autre  endro't». 

VII.  ce  Ne  seront  réputés  domest'que^  ou  set* 
viteurs  à  gages  les  intendans  ou  régisseurs ,  les 
ci -devant  feudistesi  les  secrétaires^  les  charretiers 
ou  maltre-valets  de  labour ,  employés  par  les  pro- 
priétaires f  fermiers  ou  métayers  y  s'ils  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  qualités  prescrites  par  les 
décrets*  n      * 

VIII.  <c  Les  limites  contestées  entrç  les  corn* 
mu2iautés  seront  réglées  par  les  administrations 
de  districts  ;  et  à  l'égard  des  héritages , .  qui ,  par 
iuxte  de  ces  prétentions  respectives  jauroient  éti 
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Imposées  dans  plusieurs  rôles ,  'les  administrations 
de  districts  ordonneront  et  feront  faire  la  radiation 
des  taxes  sur  les  rôles  des  communautés  dans  le  terri- 
toire desquelles  ces  héritages  ne  sont  pas  situés,  ainsi 
que  la  réiinposition  au  profit  des  propriétaires  ou 
fermiers  qui  aurôient  pajé  les  taxes  quand. kur 
opposition  n'auroit  pas  été  formée  dans  le  délai 
Bxé  par  les  anciens  réglemeiis.  » 

IX.  ce  La  police  administrative  et  contentieuse 
sera ,  par  provision  et  jusqu'à  Torganisation  de  lor- 
dre  judiciaire,  exerôée  par  les  corps^ municipaux , 
à  U  charge  de  se  conformer  en  tout  aux  règlemens 
actuels ,  tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés  ni  chan- 
gés î).  * 

On  a  passé  ensuite  aux  finances  :  rassemblée  a 
décrété  les  articles  suivaas  sur  le  remplacement 
de  la  gabolle. 

ce  Lu  contribution  établie  par  Farticle  2 ,  pour 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers*  de  ce 
que  le  tiésor  national  retireroit  de  la  vente  exclu- 
sive du  sel,  aura  lieu  dans  les  ressorts  des  gre* 
nièrs  à  sel ,  par  lequel  ce  remplacement  est  dû , 
à  compter  de  Fépoque  où  ils  ont  été  affranchis  du 
fait  des  gabelles  ». 

(c  Le  >el  actuellement  existant  dans  les  greniersj 
magasins  et  dépôts  de  la  ferme  générale,  et  dont 
environ  un  tiers  appartient  à  Tétat ,  et  les  deux 
autres  tiers  à  cette  compagnie ,  sera  déb  té  H- 
brement ,  sans  aucun  privilège ,  à  compter  du  jour 
delà  publication  du  présent  décret,  au  prix  indi- 
qué par  la  concurrence  du  commerce,  sans  ce- 
pendunt  que  ,  dani»  le  lieux  les  plus  éloignés  de 
fa  nier,  les  fenuiers-généranx  puissent  vendre  le 
sel  plus  de  trois  sous  la  livre ,  poids  dé  marc;  les 

?[uantités  actpeHes  des  sels  seront  constatées  sans 
rais,  et  les  transports  seront  fai  s  par  la  réquisi- 
tion des  nmnic  paiitéj»  des  lieux  qui  auront  besoin 
d*approvisionnement ,  le  tout  sous  iattache  de  la 
municipalité  des.  lieux  à*oîi  sera  fait  le  transport  ». 
(c  U  sera  rendu  compte  .tous  les  mois  à  ladmi* 

nistratien 


C  49  ) 

tiktratlon  de%  Enances,  de  là  maniitentron  etpro^ 
Suit  des  débits  pour  leqi^el  sueront  attribués  aux 
fermiers-généraux  des  remises  proportiontiées  à 
leurs  peines  ,  jusqu'à  Tépuisemenn  dudit  sel  ;  il 
sera  enjoint  aux  fermiers-généraux  d'assurer ,  sous 
l'inspectioa  des  directoires  des  départeniens  et  des 
districts ,  rapprovisionnement  des  lieux  que  le 
commerce  négligeroit  de  fournir ,  et  de  prévenir 
les  renchérissemens  subits  et  trop  considérables  , 
auxquels  la  variété  des  combinaisons  du  commerce 
pourra  donner  lieu.  % 

«  La  portion  dudit  sel  qui  appartient  à  la  na- 
tion sera  vendue  la  première ,  et  le  produit  en 
sera  versé  de  mois  en  mois  dans  le  trésor  natio- 
nal ,  et  appliqué  aux  dépenses  de  Tannée  courante; 
la  valeur  du  surplus  sera  employée  à  rembourser 
d'autant  les  fonas  et  avances  des  fermiers-géxié* 
raux ,  et  continuera  de  faire  partie  du  gage  de  leui-s 
bailleurs  de  fonds  ». 

L'assemblée  s'est  divisée  en  bureaux ,  pour  pro- 
céder à  plusieurs  élections  décrétées  dans  la  se- 
maine. 

Séance  du  soir^  Le  comité  ecclésiastique  a  pro- 
posé les  articles  suiyans ,  qui  ont  été  adoptés. 

Art.  !««•.  ce  Les  officiers  muiycipaux  se  trans- 
porteront ,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 
présent  décret,  dans  les  différens  monastères  de 
îenr  ressert  ;  ils  se  feront  représenter  tous  les  re- 

?;istres  .et  comptes  de  régies  j  ils  les  arrêteront  ;  ils 
brmeront  un  résultat  des  revenus  et  des  époques 
de  leurs  échéances  ;  ils  dresseront ,  sur  papier  libre 
«t  sans  frais ,  un  état  sommaire  de  l'argenterie  y 
argent  monnoyé.  des  effets  de  la  sacristie ,  de  la 
bibliothèque  et  au  mobilier  le  plus  préoieux  de  la 
maison  ^  en  présence  de  tous  les  religieux  ,  à  la 
charge  et  garde  desquels  ils  laisseront  lesdits  ob- 
jets, et  dont  ils  recevront  les  déclarations  sur  l'étfït 
actuel  de  leurs  maisons,  de  leurs  dettes  mobilières 
et  immobilières,  et  dos  titres  qui  les  constatent. 
Les  officiers  municipaux  dresseront  aussi  un  état 
.\^.   3t.  O 
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DécreB  sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

Art.  I.  ce  Le  droit  sur  la  fabrication,  des  ami- 
dons sera  supprimé ,  à  compter  du  premier  avril 
prochain. 

II.  »  Les  abonnemens  relatifs  au  même  droit 
ces.^eroiit,  à  compter  du  même  jour. 

III.  »  Il  sera  établi,  à  ^compter  aussi  du  même 
jour,  provisoirement,  et  pour  cette  année  seule- 
ment ,  une  -contribution  d'un  million  sur  toutes 
les  villes  du  royaume ,  en  proportion  de  toutes 
leurs  impositions  directes ,  et  de  leurs  ,di  oits  d'en- 
trée; savoir  ,  quant'  aux  impositions  dir  ctes,  au 
marc  la  livre ,  et  par  simple  émargement  sur  le* 
rôles ,  et  quant  aux  droits  d'entrée  ,  en  la  forme 
qui  sera  réglée  par  un  décret  particulier  ». 

Suite  des  souscripteurs  qui  se  son,t  présentes 
chez  M^.  M^énard  de  Marsainvilliers ,  no- 
taire  ^  rue  de  Seine ,  faubourg  Saint-Ger 
main  ,  n^.  ag,  chez  lequel  Vacte  pour  la 
souscription  de  l'érection  d'une  statue  à 
J.  J.  Rousseau  a  été  passé,  et  dont  est 
mention  dans  notre  n^.  Sa  ,  page    46. 

M"«.  Gaillard  .     .     . 3Uv, 

M**^  .  Herbin  .     .     .    ' la 

M.  Faulcon ,  député  suppléant  du  Poitou  , 
et  député  extraordinaire  de  Poitiers  à 

'  l'assemblée    nationale     ......  3 

M.  Jouîncru  Desloges  ,'  député  extraordi- 
naire de  Poitiers  à  l'assemblée  nationale.  3 
M.  (jlatigny  de  Longchamp ,    avocat  du 

roi,  -au  iiège  de  la  monnoie  à  Poitiers...  3 

M.  Chauveau  ,  procureur  du  roi  des  eaux  .3 

N  et  foi*éts  de  i^oitiers 3 

M.  Buliet,  négociant  à  Besançon.   ,.     .     -  3 

M.- Porcher  Duprex  ;  horloger  à  Paris.    ..  3 
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M.  Hufjiict  de  Sëmouville i»îîr» 

M,  L.  P :    .     .    .     .      3 

M.  Sionneau   Duchesne,  avocat  en    par- 
lement es  siëg«  et  piésidial  de  Tours •       3 
M.  Fockedey  ,  négociant  à  Paris     ...       3  , 
M.  de  Rouvilie,  négociant  à  Paris.     •     .       3 
M.  Bh.  de  Roman,  citoyen  de  Genève.     •       6    ^ 

M.  Pitoin 3 

M"»«.  Mongiûot    •     . 3 

M.  Roger,  Bourgeois  de  Paris     .     .     .     ,       3 

M.  Froment ,  bourgeois  de  Paris 3 

M.  Garin ,  maître  boulanger  à  Paris ,  l'un  - 

des  électeurs  réunis,  au  i A  juillet  1789.       6 
M.  Rigueur  du  Parc,  receveur  des  fermes 

au  fiourg-la-Reine 3 

M.  Nieuwenhuysen ,  premier  commis  aux 

fermes 6 

M.  Moitte  ,   sculpteur  de   l'académie  de, 

peinture * 8 

M"«.  Fromont ,  ancienne  servante  de  Jean*- 
Jacques  Rousseau ,  chez  lequel  elle  a  été 
depuis  le  25  mars   1776,    jusqu'au  i5 

avril  1778.     .  •  .     • fi 

M.  Garin,  ancien  soldat 2 

Et  a  requis  que ,  comme  on  ne  sauroit  rendra 
trop  d'honneurs  à  la  mémoire  du  petit  nombre 
de  vraiment  grands  hommes ,  le  sieur  Prudhomme 
fût  chargé  d  inviter , ,  par  la  voie  de  son  journal , 
M-  le  commandant  général  dg  la  garde  nationale 
parisienne ,  ainsi  que  celle  sur  la  route  de  Paris 
à  Clunj  ,  à  s'entendre  pour  sortir  de  la  poussière, 
et  conduire  en  triomphe  la  superbe  statue  du 
maréchal  de  Turenne ,  que  la  jalousie  des  ministres 
contemporains  a  reléguée  à  oette  abbaye ,  où  elle 
est  encore  sous  un  hangarrl ,  dans  la  même  caisse 
dans  laquelle  elle  a  été  apportée  d'Italie  ;  il  lui 
lai  semble  que  ce  seroit  une  fête  bien  di^ne  du 
militaire  ,  d'escorter  de  ville  en  ville  l'image 
de  ce  général*,  poi^  h  pUc«r  k  l'entrée  de  Mt 
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lArel  qnî  immortalise  autant  la  grandeur  de 
Lauis  XIV ,  que  la  place  des  victoires  ëternise  sa 
vanito  :  sa  vue  réjouirnit  ces  braveîs  vieillards;  en 
le  voyant  >  ils  se  diroient  sans  doute  :  ce  n  est 
pas  C'^Iui  qui,  à  dix  heures  duimatin^  sortoit  des 
oras  de  sa  Vénus  pour  ordonner  la  retraite  à 
une  arm<^e  qui  pouvoit  vaincre  (  i  ) ,  ni  celui  qui 
pleuroit  derrière  un  moulin  à  vent,  laissant  una 
partie  de  Tarniée  posée  sur  les  armes  (a),  pen- 
dant que  Tennomi  s*euiparoit  de  tous  nos  equi- 
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M.    Mazure  ,    procureur    au    comté    de 

Brème •  .     .       3 

M.  Kouland  de  la  Vente,  chirurgien  de 

la  reine 3 

M.  de  La'>sauzée,  aniéiicain,  à   Savigny- 

sur-Oigo ^      5 

M.    Orelet ,    américain .    à    Savîgny  sur- 
Orge 3 


On  nous  mandedeConstaatinople/duso  février 
17  o:  ^  ^ 

On  a  vu  arriver,  dans  les  premiers  fours  du  mois 
dernier,  la  têre  du  commandant  de  Kerman,  ceilo 
du  k.'ajubeq  du  grand-vi>ir  ,  et  celle  de  son  secré- 
taire, couflamnés  pourcriaje  de  traliisoa  à  la  pa- 
trie (dit  l'adulateur  journajistt;  ). 

Les  uleuas  ,  accablés  do  taxes  depuis  la  guerre, 
se  sont  révoltés  ;soi?tonte  d*enrvV*ux,  bien  armés, ont 
suivi  le  sultan  dans  la  mosquée  (I0  jour  de  l'anniver- 
saire de  la  naissance  de  Maliomet';  ils  se  sont  ietéi  sur 
le  n.u}»hti  et  le  caîmakan.  Le  sultan  se  ?auva  dans 
Une  tribune  ,  fit  fermer  les  portes  de  la  mosquée  , 
et  ordonna  le  massacre  d*?)  ces  malheureux  ,  dont 
quarante  furent  poignardés  ;  les  autres ,  conduits  en 
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Le  33  juin  1759. 
'  e  1er.  avtil  niivant^ 
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prison ,  ont  été  étranglés  le  même  soir ,  et  Jet^  i 
la  mer. 


Paragraphes  extraits  des  papiers  anglais» 
Chambre    des  Communes. 

Séance  du  /\  mars.  M.  Flood  a  fait  une  motion 
tendante  à  mettre  une  plus  juste  proportion  dans 
la  représentation  du  peuple  aux  assemblées  par- 
lementaires. Après  une  courte  analyse  de  Ja  rons- 
t'tutiou  anirlaise  ,  et  de  l'esprit  dans  lequel  elle  a 
été  faite  ,  c'est-à-dire ,  le  bien  du  peuple ,  M.  l  lood^ 
dit  que  le  seul  moyen  d'ope  er  le  bien  du  peuple 
ëtoit  de  maintenir  la  fn^cjnence  des  lé:»islHtures  ,* 
pourvii  que  Ja  représentation  en  fût  plus  épale; 
que  la  partie  démocratique  de-  la  constitution  #^toit 
celle  qui  étoit  la  plus  affoiblie,  et  que  le  seul 
moyen  de  la  rétablir  étoit  de  former  une  repré- 
sentation plus  égale  ;  que  la  guerre  d'Amérique , 
les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite ,  la  perte^  de 
40  raille  hommes  et  de  cent  millions  étoient  la 
suite  de  riné^ali{é  d  :  la  représentation ,  parce 
^u'on  avoit  répondu  aux  américains  qu'il  suflîsoit 
qu'ils  fussent  virtuellement  représentés ,  puisque 
les  anglais  eux-mêmes  ne  Tétoient  pas  autrement. 

On  suppose  peut-être ,  ajoutoit  M.  Flood ,  que  , 
lorsque  la  France  s^occupe  d'établir  sa  constitu- 
tion, nous  ne  devons  pas  penser  à  la  nôtre.  Pour- 
quoi cependant  avons-nous  été  jusqu'à  présent  su- 
périeurs aux  français  ?  Ce  n'est  pas  à  notre  terri- 
toire ou  à  notre  clémence  que  nous  devons  cet 
avantage ,  c'est  à  notre  constitution  ;  c'est  dt>nc  1« 
moment  de  la  revoir,  car  nous  sommes  en  pleine; 
paix.  La  France  n'acquerra  pas  encore  de  long- 
temps un  certain  degré  de  force  et  de  vigueur  ; 
lorsqu'elle  l'aura  acqu=s,  elle  n'en  usera  pas  pour 
nous  Éaire  la  guerre  :  les  peuples  libres  prétendent 
à   autr«  chose  qu'à   la  vaine*  supériorité  du  cuti 
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des  armes  ;  mais  elle  voudra  rivaliser  avec  nouA 
sur  des  objets  bien  plus  importans. 

Le  peuple  anglais  paye  i5  niilliozis  et  demi  de 
livres  sterlings  de  taxe  ',  il  les  supporte  patiemment  ; 
il  mérite  donc  les  plus  grands  égards  ;  et,  selon  le 
langage  de  Montesquieu,  il  ne  peut  trouver  une 
indemnité  de  ces  t4xes  éni^rmes  que  dans  sa  li- 
berté. 

M.  Wyndham  et  M.  Powis  s'opposèrent  à  la 
motion  ;  et  M.  Pitt ,  affectant  de  parler  avec  ré- 
pugnance si^r  cette  matière,  avança  que  ,  quoique 
ia  motion  portât  sur  des  principes  justes ,  il  la 
croyoit  faite  dans  un  moment  défavorable,  puis- 
qu'elle avoit  été  rejetée  dans  un  temps  ou  il  la- 
voit faite  lui-même,  et  quiparoissoit  favorable; que 
dans  ce  moment  la  clianibre  avoit  à  s'occapet  dun 
objet  qui  exigeoit  toutes  ses  forc^  ,  celui  de  sup- 
primer les  privilèges  accordés  k  ceux  qui  payent 
plus  de  cinquante  livres  de  taxe  par  année.  11  de- 
manda rajournement  indéfini  de  la  question. 

M.  Fox  soutint  que  la  motion  de  M.  f  lood  étoit 
admissible  ,  que  le  moment  étoit  propre  pour  ré- 
former l'inégalité  de  la  représentation  ;  que  les 
affaires  du  continent  ne  dévoient  pa&  influer  su9 
celles  de  la  (irande-Bretagne  ,  et  qu  enfin  lorsqu'on 
prévoit  un  violeiit  orage  ,  c'est  le  cas  d'étayer 
sa  maison. 

Plusieurs  autres  membres  se-  déclarèrent  pour 
la  motion  de  M.  Flood^  en  donnant  les  plus  grands 
éloges  à  son  patriotisme.  La  question  ayant  été 
mise  aux  voix ,  on  fit  sortir  les  spectateurs  de  la 
salle  ^  et  la  question  fut  ajournée. 

Ce  3o  mars   1790,  PaunnoMMC. 
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Les  grands  ne  nous  paroisseni  grands  > 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DETAILS 

Du    3o    Maa^   Air   6   Avril    17 gH>, 

Projets  de  contre-ré^^olatioru 

(c  v^  E  qui  se  passe  maintenanJC  en  France  n'est 
point  une  f ëvolution  ,  ce  n'est  qu'une  secousse  m  , 
disent  les  aristocrates  paisibles, ,  qui  se  consolent  rlo 
ce  qu'ils  ^nt  perdu  ,  par  l'espoir  de  conserver  une 
partie  de  leurs  iniques  prérogatives  ;  «  le  peuple , 
N».  38.  A  - 


ajoutont-t-ils ,  se  lassera  de  la  liberté  dont  il  n'est 
pas  digne ,  et  tout  reviendra  peu-à  peu  sur  Tancien 
pied  V. 

»  Noï^ ,  s'écrie  !  aristocrate  furieux  ,  cette  canaille 
ji*a  ni  pain  ni  numéraire,  et  elle  n'en  est  que  plus 
fîère.   Alléchons-la,  en  lui  montrant  un  pt^u  d*iU-- 

fjcnt  ;  et,  lorsqu'elle  aura   donné  dans  le  piég^, 
avons  tous   les  affronts  qu'elle  nous   fiîit  essuyer 
depuis  h<  «f  it^ois  dans  des  llQts  de  ^ang.  Attendre 

Îue  cette  populace  se  repente  y  c'est  en  a%'oir  pitié. 
)e  nouveaux  vertiges  pourroi<^nt  encore  troub:er 
les  t(âtes  après  le  repentir  ;  il  faut  que*  notre  ven- 
geance soit  si  effrayante,  que  cette  popu'ace  et  sa 
postérité  ne  pensent  /aniais  qu'en  frénâsbant  aux 
avantages  qu'elle  vient  de  remporter  sur  nous  >î. 

^Ce  sont  ces  discours,  et  tant  d'aut.es  ,  tout  aussi 
sanguinaires ,  tout  aussi  coupables ,  quf^  Ton  entend 
dans  les  sociétés  et  dans  les  lieux  publics  ,  qui  o  it 
£iit  craindre,  depuis  quelques  jours,  aux  patriotes 
que  lt"S  factieux  n'eussent  trouvé  des  ressource* 
extrao'diniires  et  iaattondues;  et  cependant  ils  ne 

{>rouvoien»  autn^  chosii  que  la  tolérance  civila  et 
e  vï'iitabl^  e-^prit  de  liberté  qui  régnent  parmi 
nons. 

La  crainte  d'attonter  h  la  liberté  dés  opinions, 
fait  q-ie  Ton  souffres  qiie  des  énergumèncs  soutloyt^s 
pvéclient  la  très-prochLîxne  contre-révolution  ,  la 
dissotu tioLi  <Ie  i'asseuiblée  natioiiale ,  et  i'arlstocratid 
éternelle. 

Cependant  les  apparences  de  raouvemens  qui 
ont  eu  lieu  ,  ou  les  tentatives  qui  ont  été  faites 
poor  en  exciter ,  les  alarmes  beaucoup  trop  Yrres 
qui  en  ont  d'ié  la  suite ,  prouvent  que  notre  indul- 
penr-e  [iourles  missionnaires  de  Taristocratie  n'est 
jjas  sans  quelque  daifger. 

O'inune  il  n'a  fallu  qu'un  moment  et  une  occa- 
sion pour  armer  et  soulever  contre  la  tyrannie  mi- 
nistérielle coux  que  nos  ennemis  appellent  la  po- 
pulace ,  c'est  à-dire  nos  frèrea  les  ouvriers  ,  les 
gagne-deniers  I  et  autres  ^  qui  nous  sout  d'autant 


(3) 
plus  chers  qu'ils  sont  plus,  malheureux ,  les  arîs- 
^  tocrates  préparent  une  occ**5ion ,  et  épient  depuis 
long-temps  un  moment  favorable  à  leurs  projets. 

Le  hasard  leur  en  a  ofiert  dont  ils  ont  tirS 
un .  parti  ^qui  doit  nous  faire,  tenir  sur  la  dëfea- 
sive. 

Une  cinquantaine  de  jeunes  gens  traversèrent  lo 
paUi^  royal,  dimanche  i^8  mars ,  ils  étoient  rangés 
quatre  à  quatre,  ils  se  tendent  sous  le  bras;  il  y 
av'oit,  dans  le  nombre,  quelques  chasseurs ,  ou  du 
n]oins  des  jeunes  gens  qui  en  portoiens  les  marques 
distinclives.  '  ' 

Ce  spectacle  ,  qui  n'étoit  p.is  nouveau ,  puis-  * 
que  la  gai  de  nationale  Tavoit  donné  plusieurs  fois , 
attira  quelques  personnes  qui  formèrent  des  grou- 
pes ;  aussi-tût  il  arriva  des  patrouilles  qui  étoient 
trop  nortibreuses ,  s'il  n«  s'ajj;issoit  que  de  rhaiii- 
tenir  Tordre  ,  et  qui  Tétoient  assez  s'il  s'agissoit 
d'alarmer  les  esprits,  en  les  frappant  d'un  grand 
appareil  de  précautions. 

Quelques-uns  de  ces  jeunes  gens  furent  arrêtés-; 
J'un  d*eux  se  déclara  clerc  de  procureur ,  et  le  len- 
demain on  répandit  que  la  basoche ,  irritée  de  la 
destruction  de  l'ancien  ordre  judiciaire  ,  s'étolt 
laissé  gagner  par  les  aristocrates  |  et  qu'elle  alloit 
donner  l'exemple  de  la  révolte. 

Ces  rumeurs,  aussi  calomnieuses  que  stupîdes, 
excitèrent  de  la  fermentation  dans  la  classe  du 
peuple  qui  n'apprécie  rien 'par  conjecture,  et  qui 
s'attache  p!us  facilement  à  des  faits  qu'on  lui  donne 
pour  vraii,  qu'à  des  vérités  qui  exigent  Texercice 
de  ja  réflexion.  Delà  vient  que  quelques  groupes 
se  foririèrent  encore  pendant  les  jours  suivans. 

L'aristocratie  envoya  aussitôt  des  affidés  semer 
l'esprit  dej  sédition  dans  ces  conciliabules  for- 
més par  la  curiosité.  Là  furent  essayés  tous  les 
moyens  qui  peuvent  égarer  ^es  hommes  qui  souf- 
frent ,  et  qui  ne  voyent  pas  que  leurs  maux  auront 
un  terme  assez  prochain. 

Là  il  fut  proJ)Oié  d'aller  piller  la  caisse  d'es- 
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compte  ;  itiaîs  le  bon  sens  seul  fit  sentir  que  celte 
caisse,  cause  principale  de  nos  maux  actuels,  de- 
voit  être  supportée  jusqu'à  ce  qu'il  fût  possible  de 
la  mettre  en  état  de  retirer  ses  billets  ;  que  pifîer 
la  caisse  d'escompte ,  ce  seroit  piller  une  maison 
démeublée  ,  que  ce  seroit  peiit-étre  favoriser  les 
vues  des  agens  de  cette  caisse ,  qui  trouveroient , 
xlans  un  fort  petit  dép'ït,  des  excuses  pourpaniw 
"^ne  insigne  n)au\aise  foi,  et  pour  obtenir  a  énor- 
mes dédommagemens. 

Là^  des  laquais  interpelloient  des  ouvr^'ers  sur 
la  misère  actuelle  ,  et  les  forçoient  à  s'aprtoyer  sur 
le  sort  des  princes,  de  ces  bons  prïnces\  qui  fai- 
soienf  travailler  le  pauvre  peuple.  Un  de  ces  la- 
pais a  été  arrêté. 

Là  ,  un  brigandy  aussi  lAche  imposteur  que  pré- 
dîcant  mal-adroit,  à  osé  dire  :  «  Nousavfons  quatre 
â  cinq  voleurs  autrefois  ,  nous-  en  avons  douze 
cents  à  présent  >>.  A  peine  c*^  J)lasph<^tne  a  été  pro- 
noncé, que  les  ouvriers,  que.  le  désœuvrement  seul 
avoit  rassemblés,  se  saisirent  du  coupable  et  le  li- 
vrèrent à  la  garde.         ^  ^ 

Lft  jugement  qui  sera  prononcé  contre  ce  mal- 
heureux par  le  châtelet,  sera  dîfcne  dVtieJremar. 
que.  Le  sieur  Curé  a  été  condamné  aux  g.ilères  h 
perpétuité  pour  des  propos  contre  la  reine  ;  en 
suivant  une  proportion,  quelle' peine  ce  tribunal 
prononcoroît.il  contre  celui  qui  s  en  est  pern:is  de 
calomnieux  sur  la  plus  respectable  convention  qiii 
ait  existé  depuis  que  les  nations  ont  cessé  de  s'as- 
sembler en  personne  ? 
.^  En  cherchant  quelles  peuvent  être  les  causes  de 
l'espèce  de  Fermentation  que  nous  avons  reuiar- 
quée,  on  en  trouve  de  plusieurs  sortes.  Il  est  de 
toute  justice  de  dire  que  messieurs  de  la  baso<  he 
n'y  ont  eu  aucune  part,  ils  ont  fait  afficher  ^prmr 
faire  cesser  les  bruits  qu'on  répnndoit  contre  eux, 
le  procès  verbal  du  district  des  petits-pères ,  c'i 
avoit  été  conduit  le  jeune  homme  arrêté  qui  sVfo^t 
*     dit    cleic    de    procur<#ur;     une    déclaration  *  au- 
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thentique  des  sentimens  qui  animent  cette  jeu- 
nesse patriote    est  jointe  au  procès-verbal.    On: 
les  n  TU  faire  des  patrouilles  ,  soit  mêlé&  avec  la 

f;arde  nationale ,  soit  par  détachemens  entiers  de 
eur  corps  ;  et  cette  preuve  de  leur  amour  pour 
Tordre,  et  de  la  confiance  des  chefs  delà  commune^ 
honore  les  uns  et  les  autres. 

Une  s'mple  réflexion  suffiront  pour  détruire  le* 
impressions  q\i'on  cherclioit  à  donner  contre  eux. 
L'heuieuse  révolution  qui  se  fait  dans  notre  ordre 
jucl'ciai:e,  afflige  sans  doute  les  jygés  qui  seront 
au-dessous  du  dernier  des  citoyens ,  dès  qu'ils 
nauiont  plus  une  autorité  ^ui  les  mette  à  Tabri 
des  témoîgnae;es  ouverts  du  mépris 'qu'ils  ont  mé- 
rité. Cette  rév  olution  est  odieuse  à  ces  avocats  et 
piocureurs  qui ,  ayant  -spéculé  sur  la  folie  des 
pl'tûdeurs  et  sur  ia  ruine  des  familles  ^  avoient  pla- 
cé de»  fonds  énormes  dans  |  acquisition  d*une 
clientelle  ,  et  introduit  dans  leurs  maisons  un  luxe 
scandaleux;  mais  ces  jeunes  gens ,  qui  n'ont  passé 
que  quelques  années  dans  lantre  de  la  chicane, 
n  auront  rien  perdu  s'ils  ont  préservé  îeur  cœur  de 
son  venin;  ils  auront  acquis  l'habitude  du  travail, 
l'esprit  des  affaires,  la  connoissance  des  hommes; 
et  ces  acquittions  leur  seront  utiles  dans  toutes 
les  professions  qu'ils  vont  embrasser. 

jN 'imputons  point  aussi  cet  accès  de  fièvre  aux- 
libelles  aristocratiques  dont  la  surface  du  royaume 
est  iuondée.  Ce  n'est  point  l'avidité  que  le  peuple 
a  pour  ces  ouvrages  qui  les  multiplie^  Plusieurs 
impiimeurs  et  libraires  ,  privilégiés  et  non  privî- 
.léi;iés  se  trouvent  sans  occupation;  les  patriotes^ 
se  sont  bornés  à  un  petit  noiubre  d'ouvrapes  qui 
ont  du  moins  le  mérite  d'être  adaptés  aux  circons- 
tances ;  les  aristocrates  seuls  achètent  des  jour- 
naux ,  des  pamphlets,  lorsqu'ils,  sont  favorables 
à  leur  cause;  ils  en  achètent  plu<»ieurs  milliervS^ 
lorsqu'ils  ont  une  tournure  propre  à  faire  fortune. 
L'industrie  lirtéraire  et  typographique  s'est  donc 
tournée  du  côté  où  il  y  a  un  débouché  certain  r 
ce  n'est  qu'une  affaire  cle  commerce. 
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Maïs  il  faut  «avoir  qu'il  existe  une  ligue  do 
financiers ,  d'agioteurs  et  d'architectes ,  pour  faire 
passer  le  plaa  de  la  vente  des  biens  du. clergé 
pour  deux  cents  millions ,  non  pas  te!  qu'il  pour- 
roit  être  utile  au  peuf>Ie,  mnis  tel  qu'il  le  faudrait 

Î)our  leur  intérêt.  Or,  il  n'y  a  point  d'hommes, 
es  ministres  exG«eptés  ,  qui  sachent  mieux  fairo 
murmurer  sur  la  pi  ce,  pour*forcer  une  opératiou> 
comme  pour  obtenir  une  ha  u, s  sa  on  une  baisse. 

«Ensuite  une  parh'e  des  aristocrates  se  persuade 
que  la  contre-rëi^olution  est  niâre  ;  ils  le  disent,  ils 
se  jactent  de  leurs  moyens ,  et  le  rire  de  Taudace 
se  peint  de  nouveau  sur  leurs  fronts  odieux.  Nous 
avons  flccipai  é  tout  l'un^ent,  disent-iK  ;  il  n'en  reste 
plus  assez  pour  ta  circulation.  Df's  nilliois  entassés 
dans  une  caisse  comnitiiie  nous  mett;  nt  en  état  d© 
stipendier  d(^s  soldats  étrangers,  de  fnire  débandor 
l'armée  française,  de  recruter  les  nu^conteis.  Uar- 

fçcnt  est  de  notre  cô^é ,  nous  serons  nécessairement 
es  plus  foîts.  11  ne  N'agit  plus  que  de  savoir  s'il 
faut  lever  l'étendard  de  la  révolte  à  Paris  ou  dans 
ttnegrat  de  ville  de  province,  s'il  faut  coitimencer 
par  appeler  des  troupes  étrangères ,  ou  par  faire 
naître  des  troubles  intrîsfins. 

Enfin,  les  ministres  eux-mêmes  travaillent  de 
toutes  leurs  forces  à  une  contre-révolution  ;  et  ils 
en  sont  venus  au  point  qu'il  faut  qu'ils  perdent 
leg  patriotes  pour  ne  pas  être  perdus.  Le  s^oràe 
des  sceaux  rplarde  ou  supprime  l'envoi  des  décrets; 
îe  ministre  de  la  p:uer  re  fait  passer  des  fonds  énor- 
mes aux  princes  Tu'^it  ls,p'uir  leur  service  militaire; 
il  laisse  mourir  de  t'a  .in  de  pauvres  offie'ers  dont 
le  payement  n'a  pas  été  suspendu  ;  eî  M.  Necker 
écrit  des  libe'l-^scoutre  rassemblée  nationale! 

«Je  crois,  dit  ce  ministre,  en  piirlant  du  co- 
mité de  trésorerie ,  dans  ses  observations  sur  le 
rapport  du  premier  ministre  des  finances^  que  si 
l'on  adopte  Topinion  présentée  dans  le  rapport  du 
comité)  on  regrettera  trop  t?<rd  de  n  avoir  voulu 
donner  aucun  secours  à  Padministration  :  on  re- 
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grettera  trop  tard  de  lavoir  affaiblie  continuelle 
ment ,  ea  la  laissant  néanmoins  combattre  seulo 
contre  les  obstacles  les,  plus  difficiles;  on  regret- 
tera'trop  tard  enfin  de  Ta  voir  souvent  sépan'îc  dô 
la  confection  journalière  des  loix  qui  doivent  dé- 
terminer son  action  et  ses  moyens.  J'aurai  du  uioins 
rempli  mon  devoir  en  rev(^nant  si  obstinément  sur 
lamémdidée,  et  j'avoue  que  je  trouverois  toujours 
extraordinaire  l'association  de  deux  volontés ,  dont 
l'une  conduit  oit  Tassenibl^Mî  nationale  à  refuser 
toute  espère  de  p^irt  k  l'adrn  nistratio  i  du  trésor 
public ,  même  par  ta  seule  m^'di.uion  de  que'(|ues- 
uns  de  "ses  députés ,  et  l'autre  ^en^a2;eI  oit  à  déter- 
miner, sans' concert  avec  cette  administration,  les 
dispositions  qui  l'intéressent  :  c'est  s'interdire  dô 
toucher  au  gouvernail,  et  so  réserver  la  direction 
des  voiles  sans  consulter  le  pilote  r.. 

Il  entre  bien  dans  le  plan  de  mon  travail  de  relever* 
toutes  les  faussetés  ,  de  mettre  à  nu  les  indé- 
centes calomnies  que  le  ministre  adoré  n'a  ptîs 
craint  de  lancer  contre  rassemblée  nationale.  Je 
me  borne  à  observer,  pour  le  moment ,  que  si  ce 
ministre  n'etoit  pas  personnellement  initié  aux 
trames  des  aristocrates,  s'il  n'eût  pas  été  persuadé 
qu'il  ne  falloit  ])lu^  que  ce  coup  de  sa  part  pour 
culbuter  [c  rouvcîI  ordre  de  choses,  il  est  impos- 
sible qu il  eut  ainsi  attaqué  ses  bienfaiteurs  ;  oui, 
ses  bienfaiteurs  ,  pui^qu*il  n'étoit  pas  un  seiïl 
Tiiembre  de  l'asseuiblée  nationale  qui  ne  sut  ort 
bien  que  M.   Neclvf*r    éroit    d'accord    de  'tout  ce 

Îui  fat  fait  lors  de  la  séance  royale  du  aS  juin  , 
OIS  un  seul  point,  et  qui   n'ait  voté  son  rappel 
dans  le  mois  d(^  Juillet  ,  |Jut6t  par  l'opinion  qu'il 
se   livreroit  tout  entier  à  une  nation  qui  r;iurn:6 
f-l   glorieusement  raj»pelé  au  ininisteie  ,    que    par 
l'idée    qu'il    avoit  léellement    cherché   à  lui  érfe 
utile,  dans  le  leîi.ps  quiavoit  précédé  son  renvoi. 
On    peut    îipprécier    le    patriotisme  des  autres 
rïniii.Nîre.->  par  (li;.s  faits  authentiques.  Le  gir^le  dv-s 
sceaux  vient  de  faire    sanctionner  le   dctiet  sur 
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lorgaaisation  de  l'armée ,  avec  cette  restriction , 
par  égard  pour  les  sollicitations  de  L'assemblée 
nationale.  Ne  semble-t-il  pas  voir  les  parlemeas 
qui  eareiiistrent  par  exprès  commandement  du 
roi?  Eh  puis  !  que  peUt-on  attendre  ,  encore  une 
fois,  de  l'apôtre  de  la  cour plénicre  et  des  grands 
baillages  ? 

M.  de  Saint-Prîest  a  donné  fies  ordres  à  M.  d'Her- 
Tilly  ,  colonel  du  régiment  de  Roiian,  pour  for- 
mer un  camp  volant  en  Bretagne  ,  des  difTérens 
corps  de  troupes  qui  sont  dans  la  province, afin^ 
disoi|:-il ,  de  réprimer  les  brigands  2  et  les  nom- 
breuses, les  vi;;ilantes  gardes  nationales  de  Bre- 
tagne avoient  déjà  ,  long  temps  avant  ces  ordres^ 
réprimé  les  émeutes  qui  avoieiit  eu  lieu.  La  mu- 
nicipalité de  Nantes,  à  qui  ces  ordres  ont  été 
signifiés,  n'a  pas  cru  qu'un  camp  lut  plus  néces- 
saire en  Bretagne  dans  ce  mordent ,  que  celui  du 
.champ  de  Mars  l'étoit  en  juillet  dernier;  el.e  s'est 
opposée  à  l'exécution  des  ordies  de  M.  d'Her» 
villy.  Eh  !  n'est-ce  pas  ce  même  ministre  ,  élèvo 
en  politique  du  Divan  et  de  la  sublime  Porte  ,^qui, 
par  une  lettre  insidieusement  écrite  à  la  muai- 
cipalité  de  Versailles  ,  et  frauduleusement  sousr 
traite  à  Fœil  des  patriotes  (1),  a  fait  venir  dans 
cette  ville,  contré  le  vœu  de  ses habitans ,  le  régi- 
ment de  Flandre  ,  dont  le  patriotisme  a^si  heu- 
reusement déjoué  le  projet  du  voyage  de  Metz. 

Une  lettre  d'un  de  nos  correspondans  belges 
feroit  connoltre  le  ministre  de  la  guerre,  si  Ion 
pouvoit  ne  pas  regarder  comme  ennemi  de  la  ré- 
volution un  homme  qui  a  payé  iâ,ooo  livres  à  un 
du  ChAtelet ,  3i,ooo  livres  au  duc  de  Bourbon» 
au  mépris  d  un  décret  de  l'assemblée  nationale 
qui  suspendoit  tes  payemens  des  pensions  et  trai- 
temens  excédans   3ooo  livres ,  tandis  qu'il  urga- 

"       ^  !■       !■  ^  Mil      ■■!         ■  ■  I  I  I  ■  ■  I       I  I  ■       I  ^ 

(i)  Depuis  le  N^.  13  Jusquau  N".  ao,  nous  n'avons 
cessé  de  rcclamer  la  publication  de  cette  lettre. 

mentoît 


(9) 
mentoit.  de  ce  même  dëcret  pour  faire  laiiguir  de 
pauvres  ^officiers  en  activité. 

ce  Je  vous  ai  mandé  5  dit  ce  brave  Belge ^  les  mou- 
vemens  qui  avoient  eu  lieu  dans  quelques  régimens 
en  garnison  dans  le  Hainault  ;  je  vous  apprend$ 
que  ces  mêmes  rëgimens  ont  reçu  des  ordres  très- 
prëcipîtés  de  partir  aussi- tôt  pour  se  rendre  dans  I4 
Lorraine ,  de  sorte  que  les  villes  de  Béthune  ^ 
Quesnoi  et  Âvesnos,  sont  sans  troupes.  La  cavalerie 
est  aussi  partie  de  Maubeuge  pour  aller  à  Ardres 
en  Picardie.  Nous  n'avons  jamais  vu  nos  villes 
frontières  ainsi  dégarnies;  aujourd'hui  nous  som- 
mes réduits  à  les  garder  nous-mêmes;  nous  igno^ 
rons  les  motifs  pour  lesquels  on  nous  retire  nos 
garnisons  ,  sans  les  remplacer  par  d'autres;  le  pré^ 
teste  est  de  punir  nos  villes  de  ce  qu'elles  ont 
^onné  les  mains  aux  mouvemens  des  soldats  ;  ^ 
mais  une  punition  de  ce  genre  ne  retomberoit-elU 
pas  sur  la  France  entière ,  puisqu'on  abandonne 
ses  boulevards  à  la  merci  des  puissances  étran*. 
gères  ?  Les  affaires .  d|i  Brabant  ne  seroient  elles 

Sas  une  raison  suffisante  de  tenir  nos  frontières 
ans  un  état  de  défense  respectable  ."^  L'exportation 
des  bleds  devroit  ^tre  une  autre  raison  de  ne  pas 
retirer  les  troupes  ;  elle  a  été  surveillée  jusqu'à 
présent  paz:  des  détachemens  que  fournissoient  tios 
garnisons;  et  le  cordon  n'existe  plus  :  nous  sommes 
dans  de  grandes  inquiétudes  ». 

Si  les  ministres  eux-mêmes  affichent  à  Paris 
et  dans  les  provmces  le  mépris  des  décrets  de 
l'assemblée  nationale;  s'ils  les  contrarient  ou  s'ils 
ne  les  font  point  exécuter;  si  au  moment  même 
où  les  provinces  reclament  les  rôles  des  imposi- 
tions (i)  pour  les  payer,  le  ministère  trouve  ,  par 

*  (i)  Les  communes  d'Agénois  onr  tcrii  aux  dtpata- 
tîons  de  cette  province,  i)our  demander  ^uon  leur 
procurât  les  moyens  d'acquitter  iaurs  impositions.  C'est 
une  singularité  bien  frappante  que  les  contribuables 
aillent  au-devant  du  6sc ,  et  que  le  fi^c  se  ferme  pour  n% 
N^.  38,  .  *  B 
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te»  Bg6ns,  le  moyen  demoéchev  919  J^  tàh$  nâ^ 

s'effectuent;  si  ie  but  ultérieur  de  cette.^/fireuse 
combinaison  est  de  faire  manquer  le  payemem 
des,  troupes^  afin  de  les  jeter  dans  le  aésespoir, 
n  est-il  pas  temps,  d'avertir  ie  roi  des  desseins  de 
ceux  qui  Fentourent,  et  qui  sont  peut  -  être  à  la 
veille  de  lui  donner  dès  conseils  plus  funostea  que 
ceux  qu  il  reçut  dans  le  mois  de  juin  ? 

Il  est  temps  que  rassemblée  nationale  s*occape 
des  moyens  de  leur  faire  suj>ir  la  responsahiliti 
encourue  ;  il  est  temps  qu'elle  prévienne  le  mo- 
narque qu'il  importe  à  sa  gloire  et  au  bonkeur 
public  qu^il  choisisse  d'autres  coopérateurs  ;  il  est 
temps  que  quelque  homme  libre ,  véritablement 
ami  de  Louis  XYI ,  s'approche  de  lui^  et  lui  dise: 

SIRE, 

La  conduite  de  vos  ministres  calomnie  votro 
attachement  aux  principes  de  la  révolution.  Voua 
êtes  venu  au  miUeu  de  l'assemblée  nj^tfpnale  dire 

Se  vous  défendriez^  que  vùus  maitit^ndriez  Im 
erié  constitutionnelle  ;  vous  y  avez  ttr^essé  votre 
attachement  à  la  constitution  nouçeîtei  et  cepen* 
dant  vos  ministres  travaillent  à  la  reni^eifier  :  conune 
si,  imiuteurde  la  duplicité  de  HenrirlV (1)^  vous 

point  recevoir  i'ofibinde.  Je  demande  qu*<4'  m*explique 
ce  phénomène. . 

Au  reste,  il  faut  dire ,  à  la  gloire  de  ces  communes  » 
«(u'eUes  offrent  aussi  de  supporter  au  marif  la  livre^des 
impositions  le  dégât  causé  à  divers  châteaux.  Une  adresse 
de  la  commune  de  Verge  en  Périgord  ,  porte  qu*eUe  se 
repent  d*avoir  brûlé  le  banc  du  seigtewr ,  et  u>a(tu  lu 
mrouettes  du  châttau,  Q  raison ,  ô  justice ,  à  liberté ,  voas 
êtes  inséparables! 

(i)  Henri  tV  disoit  aux  notables  i  quHI  se  mettoit 
en  tmlU  entre  kun  mains.  Sa  maîtresse»  qui  avoit  entendu 
ce  discours  derrière  une  jalousie ,  lui  demanda  s*il  y  avoic 
pensé.  Otic,  répondit  ce  roi ,  que  nous  avons  Timbédl- 
iité  dapDcler  bon  ou  frznd;  mais  je  fememb^  mon  ÉpÉ^ 
AU  CÔTE.  Si  Thypocrisit  et  la  fausseté  sont  des  \ices 
honteo^ ,  c'est  sur-tout  dans  un  roi. 
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eassiet  démenti ,  daxis  yotre,  mtëricur  ,  ros  dis- 
cours publics  ,  ou  comme  si ,  décidé  à  stiivre  le 
plan  tracé  par  le  seepécaire  des  commandement 
dû  votre  éjpouse ,  vos  discours  publics  n'ayoient 
d'autre  objet  que,  ce  de  parottre coruent  de  votrç 
•  position  y  d*étre  tièspopulaire  >  très-affable  ;  de 
»  filer  amsi  quatre  à  cinq  mois ,  et  d'exécuter  en^^ 
39  suite  ce  qui  devoit  avoir  lieu ,  lors  du  départ 
»  du  'maréchal  de  firoglie  (i)  ^u 

Sire,  id  plus  grand  malheur  possible  9^  après  la 
dissolution  de  l'assemblée  nationale,  ceseroit  que 
fc  jpeuple  r<3to(abàt  dans  la  môme  perplexité  ofi^ 
il  etoit  sur  vos  intentions,  à  l'époque  au  la  juil- 
let >  perplexité  qui  fut  si  heureusement  dissipée  par 
Votre  con£ance  et  votre  magnanime  abandon. 
Jamais,  dans  tous  le  cours  de  votre  règne^,  vou^ 


Ait  reconquis  leur  estime  >  après  l'avoir  entiére- 
lïiciit  perdue. 

.  Metcez  donc,  sire^  Tamour  que  nous  vous  avons 
voué,  et  que  la  conduite  de  vîos  ministres  a  aUrmé 
et  non  pas  refroÂdr,  sous  la  sauve-garde  d*uno 
iuste  déuance.  '  ' 

Je  $ais  qu'il  existe  dans  votre  ame  ,  sire  p 
un  préjugé  qui  leur  est  favorable  ;  vous  les  avea 

fris  deiis  rassemblée  nationale ,  où  leur  rappel  a 
té  fondé  sur  son  vœu. 

Mais  les  faits  doivent  autant  l'emporter  sur  des. 
pté/ugés ,  que  le  bonheur  du  peuple  l'emporte  dans 
votre  cœur  sur  vos  intérêts  privés. 

Ddign^z  réfléchir  à  une  des  dernières  démar- 
ches que  vous  a  suggérées  un  ministre ,  dont  la  ges- 
tion actuelle  justifie  assez  la'  répugnance  que  vous 
avea  toujours  eue ,  dit-on  ^  à  remployer.. 

JLe  comité  de  trésorerie  étoit  un  piège  dressé  aux 

(i>  Viéif  le  pcjci  d'Auscard  ,.  W.  35 ,  pa<?.  ao. 
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tepfësentans  de  la  nation.  Cette  proposkîon  teit^ 
4oit  à  le^  faire  revenir  sur  un  décret  généreux, 
par  lequel  ils  s'étoîent  exclus  des  places  qui  pou- 
voient  être  lucratives*  En  faisant  entrer  quelque5 
députés  dans  1  agence  du  trésor  public ,  le  minis- 
tre se  préparoit  le  moyen  de  faire  retomber,  dans 
quelques  mois  ,   sur   ï assemblée   nationale,   une 

Î>artie  de  la  défaveur  qu'il  craint  sans  doute  que 
e  grand  jour  des  finances  ne  répande  sur  son 
administration.  Il  n'exigeoit  d'eux  qu'une  incon- 
séquence', pour  que  les  arif^tocrates  pussent  les 
charger  aux  yaux  du  peuple  de  la  plus  flétrissante 
tie  toutes  les  accusations  pour  des  hommes  publics. 
Voilà  pourtaiit,  sire,  le  projet  auquel  le  ministre 
dès  finances  vous  a  fait  concourir ,  en  vous  inspi- 
rant d'écrire  au  président  de  l'assemblée  cette  let* 
tre  par  laquelle  vpus  avez  insisté  sur  l'établissement 
de  ce  comité. 

Et  pour  qu'il  ne  vous  reste  point  de  doute,  sire, 
sur  les  intentions  de  votre  ministre ,  veuillez  exa* 
miner  quelle  devoit  être  l'organisation  de  ce  comité 
de  trésorerie* 

Le  ministre  des  finances  vousavoît  réservé,  c'est-à- 
dire,  s  etoit  réservé  à  lui-même  le  choix  des  membres 
qui  dévoient  le  composer;  Or  ,  s*il  n'eût  voulu  que 
des  coopérateurs ,  dont  1<9S  a^is ,  les  avertissemens ^ 
les  éveils ,  méritassent  la  confiance  de  rassem- 
blée nationale ,  c'est  à  elle  qu'il  auroit  déféré  le 
<5hoix  de  ses  membres,  qui  dévoient  entrer  dans  ce 
comité  de  trésorerie.  En  les  choisissant  lui  même, 
il  étoit  possible  qu'il  prit  des  individus',  pour  les- 
'  quels  l'assemblée  n  auroit  eu  aucune  estime,  et  dont 
les  opérations  n'eussent  servi  qu'à  fiuire  à  %t% 
travaux. 

Enfin,  ce  comité  devoit  être  composé  de  mem- 
bres choisis  presque  tous  dans  l'assemblée  natio- 
nale.; or,  qui  garantissoit  ,^  et  à  ces  membres,  et 
à  Tassemblt^e,  que  le  ministre  ne  leur  auroit  adjoint 
que  des  hommes  capables  de  les  seconder ,  que  les 
iautes  ou  les  déprédations  de  c»s  collègues  n^auroient 
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paSTetàmhé  sur  ladministratioxicolIeçtiTe ,  «t  prin<* 
cipalement  sur  les  députés  gui  auroient  formé  la 
majorité  dans  ce  coinité. 

Le  j^euple ,  dont  layoïx  n*est  censée  celle  de  Dieu 
que  parce^  qu'il  est  impossible  de  lui  en  imposer 
sur  ce  qui  est  vrai  y  a  senti  tout  le  danger  auquel 
cette  démarche  de  votre  ministre  exposoit  la  chose 
publique;  et  le  silence  où  vous  l'avez  trouvé  plongé 
lorsque  vous  êtes  allé  visiter  les  braves  habitant 
du  faubourg  Saint-Antoine, ,  a  dû  vous  apprendre 
qu*il  ëprQiivoit  quelque  affliction,  dont  vous  étiez 
la  cause  innocente  ;  elle  n'en  a  {$as  d  autre  <fne 
Ja  haine  mal  déguisée  de  vos  ministres  contre 
la  révolution ,  et  leurs  tergiversations  éternelles  sur 
tout  ce  qui  peut  en  hâter  la  iln  ou  en  consolider  les 
avantages. 

Vos  ministres,  vos  généraux,  vos  courtisans,  vous 
diront,  sire,  que  votre  personne  étant  irwîolable 
et  sacrée  y  vous  ne  courrez  aucun  risque  à  tout 
entreprendre  poiu-  atteindre  au  .despotisnje.  Ahî 
ce  n'est  pas  ^  vous  ,  roi  honnête  homme  ,  qu'un 
pareil  sophisme  en  imposera  !  Un  roi  qui  attaque 
une  constitution  ^  qui  s'oppose  au  maintien  d'une 
constitution^  abdique  pur  le  fait.  La  personne 
individuelle  demeure  inviolable^  mais  la  personne 
publique  s'anéantit.  Attaipier  la  constitution  et 
cesser  d'être  roi,  n'est  qu'un  seul  et  même  acte, 
parce  que  le  pouvoir  exécutif  n'est  institué  que 
pour  la  ^constitution  et  par  la  constitution  ;  et 
qu'en  se  tournant  contre  elle  ,  il  change  sa  nature, 
et  cesse  d'exister. .  Cette  abdication  vLnuelie  est 
le  remède  que  la  nature  et  la  raison  montrent 
O'Ux  peuples ,  lorsque  celui  qui  devoit  être  le  gar- 
dien des  loix  en  devient  le  destructeur. 
'  J'ignore  ce,  que  vos  ministres  peuvent  vous  dire 

four  faire  mettre  des  différences  saillantes  dan» 
acceptation  de  certains  articles  qui  sont  tous  éga- 
lement constitutionnels,  pour  vous  extorquer  des  or- 
dres  de  dégarnir  nos  frontières ,  et  de  faire  des  ras- 
•  i^^mblemens  de  trompes  dans  quelques  villes.  Mais  ^ 
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tire ,  s'il  itok  possible  ^'ils  rdu%  pftrhssent  de» 
moyens  d'accrottre  le  pouvoir  que  la  eonstitu- 
tioa  Totis  attribue  ,  de  recouvrer  une  auti^ité  ab^ 
solue ,  ou  renvoyez-les ,  ou  eonduisezJes  sur  le  peu 
qui  reste  des  cachots  de  la  bastille  ;- et  donneMeu^ 
sur  ces  formidables  ruines ,  une  grande  leçon  èb 
J'art  de  gouverner. 

Oui ,  voilà  ce  que  diroit  tm  M  xOk  hmnme  quî 
muTtiit  k  ceeur  sa  gloire  ^  son  bonheur  et  la  paix 
pnbHqne;  sans  do»te  sa  franchise  et  ses  alar^ 
mes  seroient  assez  îustifi^es ,  puisque  la  vie  pri- 
rèë  des  ihinistres  repond  parfaitemesit  i  leur  eon- 
dufte publique^ et  que  lopinion générale  s'est htfi- 
tement  déclarée  contre  eux  (i)., 

ITamtitde  des  ministres  est  •  vérîtabtemeat  fb^ 
neste  aux  progrès  de  la  révolution  ;  une  foulé  àê 
volontés  privées ,  qui  luttent  contre  k  Tonté  gé- 
nérale y  se  soumettroient  au  moinit  k  la  néces* 
aicé  y  s'ils  n  espéroient  pas  une  contre-rm^olution^ 

lï  semble  aussi  que  chaque  pas-  que  nous  iai^ 
$ons  vers  le  bonheur  y  grossbse  le  parti  des  aris- 
tocrates ;  du  moins!  ils  s'en  Aattent.  LJabeIttioa 
do  la  £;abâlle  leur  assure  une  aruïée  toute  t:om'- 

Îosée  des  quarante  mille  employés  à  la  perception 
e  cet  exécrable  impôt  ;  labolition de  TancieR  ordr^ 
judiciaire  envoyé  sous  leui's  drapeaux  des  Aots  de 
juges  ^nds  et  petits ,  dVvocâts,  de  procureurs  » 
d'huissiers  ^  de  clercs ,,  de  grefUers ,  de  commis ,  d'é« 
crituriers  ;  et  s'ils  ne  comptent  pas  autaut  sur  les 
bras  de  cette  noire  cohorte,  au  moins  espèrent^ 
îb   beaucoup  de  leurs   clameurs  et  de  leur  in- 

(i)  Pans  .une  assemblée  de  plus  de  huit  .ce«ts  peM 
sonnes^  distinguées  par  leur  patriotisme  et  par  leurs  lumî^ 
XGSf  un  membre  Je  rassemblée  nationale  posoit  ainsi 
la  première  patrie 'd*ui;i  dilemme  :  Ou  M.  k  girit  dn  scecax 
iroit  à  h  révohtmn,  ou  ilny  croit  pas.  Non  ^  non  ,  s'écria-t-on. 
Eh  bun  I  reprit-il .  //  se  joue  donc  de  la  nation  J  Un  applaudie 
sèment  universel  prouva  quelle  opitûOn  on  amt  de 
y.  le  gardc^es  sceaux^  • 


fliieMe  «urietprie  de  ceux  dont  lis  dirigeoient  leê 
flfFaiie.s 

Il  n'est  pat  jusqù'i  k  oonFession  tturicttlaire^ 
qa^  les  i«etiei«c  ne  comptent  au  nombre  de  leurs 
ressources;  ils  se  persuadent  que  le  clergé  va 
profiter  de  oe  saini  tempj^  pour  soufAer,  d'un» 
manière  aussi  dangereuse  qu'impossible  à  préve^.* 
oir«  l'écrit  de  discorde  et  la  haine  de  la  nouvelle 
constitution.  . 

Enfin,  leur,  confiance  même  en  impose  aux 
foibles  et  aux  lâches  :  à  force  de  parler  d'armées 
ëtrangères  ^  de  corps  de  mécontens  y  de  la  légèreté  ^ 
de  riastabilité  naturelle  aux  Français^  des  millioas 
.  qu'ils  ont  entassés  pour  soutenir  une  lengue guerre^ 
Ui  viennent  à  bout  de  leur  persua<^r  que  hi 
contre^i^olution  est  prochaine.  Mais  consolons^ 
nous  ;  ce  sont  les  goujats  de  l'armée  qui  passent 
sous  leurs  drapeaux ,  tandis  que  chaque  jour  noué 
acAiérons  ce  <ju'il  j  a  parmi  eux  de  plus  distingué 
et  déplus  précieux.  .     . 

Ecoutez  f  citoyens ,  et  admirez  quelques  mots  dm 
Tadiiease  dp  la  ville  de  Strasbourg  à  Tàssembléo 
natiooale* 

ce  Exposée  depuis  plus  d'un  siècle  aux  surprises 
de  rautorité  arbitraire  ,  la  ville  de  Strasbourg  te^ 
noit  encore  k  des  usages  qui  lui  rappeloient  !• 
souvenir  de  son  indépendance^  et  qui  étoit  pré<- 
cieiix.  Sous  l'empiré  du  despotisme  ,  elle  avoit 
conçu  de  trop  justes  défiances  :  vous  seuls  ave« 
pu  les  dissiper;  elle  embrasse  avec  transport  nno 
constitution  qui  lui  rend  #es  droits  et  son  antique 
liberté  ». 

ce  La  position  de  Strasbourg  si»r  les  bords  du 
Rhin,  les  anciennes  relations  de  l'Alsace  avec 
l'Empire ,  les  pfforts  des  ennemis  de  la  révolution 
pour  les  faire  revivre ,  semhloient ,  en  fixant  sur 
nous  l'attention  de  la  France  et* de  nos  voisins ^ 
nous  prescrire  l'obligation  de  donner  un  éclat  im- 
posant au  patriotitme  qui  nous  anime  ». 

a  Rjéunis  sur  nette  place  oà  nos  pères  ne  se 
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^nnèrent  qu*à  regret  à  la  France ,  nous  wnom 
de  cimenter ,  par  dos  sermeas  ,  cette  unioa  avec 
elle  ;  nous  avons  juré  et  nous  jurons  de  verser  jus- 
qu'à la  dernière  ^utte  de  notre  sang  pour  main- 
tenir la  constitution  «. 

Ah  !  si  les  réformes  utilo^  de  la  rërolutioa 
jettent  quelques  hommes  qui  vivoient  d'abus  dans 
les  bras  de  l'aristocratie  ;  s'ils  aiment  mieux  se 
vendre  et  être  vils  ,  qixfi  de  chercher  dans  une 
honnête  industrie  les  moyens  de  tirer  parti  de  leurs 
fdOliItéâ  physiques  et  morales,  eombien  do  coeurs 
la  destruction  de  la  gabelle  -n'attache-t-elle  pas  à  la 
révolution?  Combien  le  régime  féodal?  Combien 
la  destruction  des  impôts  sur  des  objets  de  pre- 
mière nécessité ,  les  cuirs  ,  le  savon  et  le  fer  ? 
Combien  ne  doivent  pas  nous  y  attacher  les  espé- 
rances de  Ja  diminution  des  taxes  et  des  entrées, 
lorsqu'une  fois  les  biens  do  clergé ,  et  une  meil- 
leure administration ,  arront  comolé  cette  dette  de 
irois  millardsj  qui  n'est  l'ouvrage  que  de  l'ancien 
régime  ?  *  • 

Mais  Von  travaille  les  soldats  1  Hé  !  qu'in^porte  ? 
Voyez  ce  qu'ils  répondent.  On  a  fait  circuler  dans 
ks  ffLtm&onsV Aif  is  aux  troupes françaiseâ.  Les  chas- 
seurs à  cheval  de  Normandie ,  en  garnison  à  Lille, 
ont  répondu  à  la  garde  nationale ,  qui  leur  dénoo- 
{oit  ce  libelle  :  / 

<c  Nous  partageons  tous  ,  chers  eoncîtoyens ,  les 
justes  sentimens  d'horreur  et  d'indignation  .<pt'a 
fait  naître  dans  nos  âmes  la  lecture  du  Ûoelie  affreui 
que- vous  nous  dénoncez  ;  périsse  à  jamais  l'aristo- 
cratie ! Que  nous  importent  ces  princes  fugitifs? 

Ah  !  puissions-nous  ne  les  jamais  reVMr  l  ce  sont 
autant  de  tyrans  dont  nous  sommes  délivrés.  Nous 
serons  toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la  loitt  au 
ToL  Chers  concitoyens,  si.  nous  avons  jusqu'à  ce 
}our  gardé  le  silence  ,  nos  vœux  n'en  étoieut  pa^ 
moins  ardens.  ;  nous  pensons  avec  plus  xl'énei^gie 
que  nous,  n'écrivons ,  et  c'est  en  ne  formant  avec 
VOUS  qn'un   mém^  corps  ,    c'*sst  en  soutenant 

av«c 
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avec   intrépidité  la  liberté  française  >   que  nous 

saaroBS  vous  prouver  mieux  que  par  nos  ëcrita 
1©  patriotisme  qui  nous  enflamme.  Nous  bénissons  « 
ces  décrets  si  désirés  émanés  de  rassemblée  na- 
tionale. . . .  Nous  allons  donc  en/ia  rentrer  dans 
tous  les  droits  dont  une  puîssaace  tyrannique  nous 
*  avoit  dépouillés.  Le  mérite  ne  sera  plus  sacrifié 
à  la  naissance,  et  le  titre  respectable  de  citoyen 
actif  vieadraL  se  joindre  à  celui  de  défenseur  d# 
la  patrie  ». 

Nous  pouvons  mettre  à  c6té  de  cette  belle 
protestation  une  adresse  présentée  à  rassembla 
natiooale  par  les  ofEciers ,  oas-orBciers ,  grenadiers 
et  soldats  vétérans  du  régiment  d'Auvergne,  domi- 
ciliés dans  le  Vélaj.  Nous  n  avons  plus  rien  à  en-^ 
vier  aux  Romains!  ^ 

«  Voulant,  disent  ces  respectables  vieillards , 
voulant^  au  bout  de  notre  carrière ,  laisser  à  nos 
enfans  un  exemple  de  l'inviolable  fidélité  qu'ils 
doivent  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi  ,  nous  nous 
adressons  à  vous  ,  nosseigneurs ,  pour  vouloir  bien 
obtenir  du  roi  la  permission  de  venir  nous  ranger 
parmi  nos  élèves,  parmi  ceux  qui  ont  soutenu 
avec  courage  ces  drapeaux  qui  ont  de  tout  temps 
mérité  de  l'armée  le  surnom  à^  Auvergne  sans  tache; 
et  puisse  notre  zèle  patriotique  lui  transmettre  ce 
glorieux  titre  (i)  »! 

Mais  les  gardes  nationales  se  lassent!  Héi 
<]ui  ne  connolt  pas  cette  fédération  de^  jeunes 
citoyens  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  assemblés  à 
Potivy;  ce  pacte,  ce  serment  qu'ils  ont  prononce 
pour  Je  maintien  de  la  révolution.»*  Il  est  impos- 
sible d'entendre ,  sans  éti;^  étonné  et  attendri ,  ce 
beau  mouvement  de  leurs  députés ,  dans  un  dis- 
cours à  l'assemblée  nationale,  u  Ceux  qui  nous 
ont  envoyé  nous  ont  dit  »: 

(i)  Nous  répétons  ici  que  tous  nos  abonnés  doivent 
se  faire  uii  devoir  de  communiquer  ces  sublimes  exem-  * 
pies  dans  toutes  les  garnisons. 
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c^.Dans  tous  les  lieux  où  vous  trouverez  des  ci- 
toyens et  des  amis  de  la  libertë,  allez  en  notre  nom 
leur  présenter  notre  pacte  comme  un  signe  d'al- 
liance et  d'amitié,  et  comme  le  gage  le  plus  pré- 
cieux do  notre  estime  et  de  notre  dévouement  »• 

«  Dites  aux  Français,  d,e  tous, les  âges  et  de  tous 
les  pays, que  nous  les  conjurons  de  se  coaliser  avec 
leurs  frères  de  la  Bretagne  et  do  l'Anjou  ;  dites-leur 
qu'une  fédération  générale  est  le  seul  moyen  d'af- 
fermir la  révolution,  d'établir  une  surveillance  ac- 
tive dans  toutes  les  parties  du  royaume ,  et  de  dis- 
siper les  projets  audacieux  des  mécontens  et  des 
rebelles  ». 

Pendant  que  nos  frères  de  la  Bretagne  et  de  l'An- 
jou donnoient  ce  grand  exemple  à  une  extrémité 
du  royaume,  à  Tautreles  milices  du  Lyonnois s'as- 
seinbloient  dans  bi  plaine  de  Ronzières ;  et,  après 
avoir  preré  le  serment  civique,  elles  faisoient  aussi 
un  parte  pour  maintenir  la  révolution. 

Il  s'est  formé,  dans  presque  toutes  les  villes  du 
royaume  ,  des  sociétés  {les  amis  de  la  révoîution , 
qui  achèveront  ,  qui  soutiendront  par  leurs  lu- 
ipières  ce  que  les  gardes  nationales  ont  commencé 
par  les  armes  ;  et  si  l'armée  parisienne,  et  la  so- 
ciété de  la  révolution  dé  Paris ,  surpassent  tous  les 
corps  de  même  espèce  par  le  nombre ,  il  est  vrai 
aussi  qu'il  n'en  est  point  qui  puissent  leur  jdispu- 
ter  le  prix  du  patriotisme ,  de  la  persévérance  et 
du  plus  sublime  dévouement. 

Mais  le  peuple  est  fatigué  de  ses  propres  efforts; 
Vargent  et  le  tra%>ail  lui  manquent.  L'objection  est 
désolante,  mais  ses  malheurs  ne  l'abattent  pas;  il 
voit  que  la  crise  ne  peut  que  lui  être  avantageuse, 
et  il  ne  sacrifiera  pas  i  un  moment  de  douleur  le 
bien-être  de  toute  la  vie.  C'est  encore  un  des  vices 
de  l'ancien  régime  d'avoir  entassé  tant  d'hommes 
pauvres  sur  un  seul  point  où  ils  n'ont  qu'une  subsis- 
tance précaire.  Il  avoit  arraché  trop  de  bras  aux 
nobles  et  solides  travaux  de  l'agriculture.  ' 

Mais  la  banqueroute  !  elle  ne  peut  avçir  lieu  ; 
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et  d ailleurs,  croît-on  qu'une  contre  -  révolution  pût 
Tesquiver ,  si  elle  étoit  nécessaire  ?  Observer  que 
la  banqueroute  ne  causercit  p^s  ,  à  beaucoup  près , 
aitantde  mal  aux  provinces  qu'à  Paris  ;  observez 
encore  qu'à  Paris  ce  n'est  pas  la  classe  indi^etite 
qui  en  souffriroit.  Eh!  cependant,  par-tout  c'est 
'  un  vœu  unanime  d^  supporter  toutes  les  privations, 
, défaire  tous  les  sacrifices  (i)  pour  l'éviter! 

Si  la  banqueroute  est  impossible  ,  la  contre- 
révolution  ne  Test  pas  moins;  il  se  pourra  que 
dans  quelques  grandes  villes  le^  aristocatt*s  trom- 
pent le  peuple  ,  ou  soudoyent  les  bri<^ands  pour 
Je  donner  le  spectacle  d'un  carnage.  Mais  un  re- 
tour à  l'ancien  régime  ;  trois  ordres  dans  l'état  ; 
3o  millions  de  pensions;  des  dîmes;  des  moines; 
des  mdulius  et  des  fours  bânauK  ;  des  paysans 
qui  vivent  de  pain  de  poussière  ;  des  soldats  qui 
ne  mandent  qu'autant  qu'il  faut  pour  ne  pas  mou- 
rir de  taim,  et  qui  reçoivent  des  coups  de  plat 
de  sabre  ;  des  lieutenans  de  police  qui  fassent  en- 
lever les  femmes  ou  les  filles  des  ouvriers  pour 
les  placer  dans  leur  lit,  et  qui  fassent  mettre  les 
pères  ou  les  maris  à  bicêtre  ;  des  citoyens  en- 
voyés aux  galères  pour  avoir  tué  une  perdrix  oii 
un  faisan;  enfin,  une  cour  scélérate  et  perverse. 
qui  consume  dans  la  plus  crapuleuse  aôbauche 
le  sang  du  peuple ,  et  le  produit  de  sept  à  huit 
générations  ;  cest  ce  qu'on  ne  re verra  plus  en 
l*Vance  ;  ce  qu'on  ne  verra  jamais  dans  un  pays 
où  le  jour  de  la  liberté  aura  lui  une  seule  fois. 

Quelles  seront  les  suites  de  toutes  ces  tenta- 
tives de  contre-révolution  ?  Les  voici  :  la  baiiqut- 
route  ,  puis  la  guerre  civile  ,  la  guerre  de  ceux  qui 
û  ont  .rien  ou    presque   rien    avec  ceux    qui   ont 


(i)  Une  foule  de  communes  ont  fait,. en  faverir  de 
la  nation  ,  le  sncriôce  de  la  contribution  des  pnvi.c;icS. 
On  dcvroirbien  imprimer  la  liste  de  ces  respcccablci  corn- 
muiïcs  ,  et  renvoyer  dans  tou:  le  royaume. 

C4l 
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tout|  la  mort  ou  l'expulsion  des  aristocrates ,  et 
le  partage  de  leurs  biens  entre  ceux  qu'ils  auront 
forcés  à  s'appercevoir  de  la  trop  grabde  iné^lité 
des  fortunes.  Il  est  donc  au  moins  autant  de  Im- 
térét  des  aristocrates  que  des  patriotes  de  trt- 
Tailler  à  la  pacification  générale.  Quelques  soiect 
au  reste  les  dispositions ,  les  flesseins  et  les  res- 
sources de  nos  ennemis  j  n'oublions  jamais ,  ci* 
toyens ,  que  nous  ne  manquons  pas  d'otages. 


Projet  de  M.  DupmrCy  député  de  Paris  ,  sur  le 
poui^ir  judiciaire. 

Le  plan  du  comité  de  constitution  sur  Forga* 
nisation  du  pouvoir  judicifiire  étoit  si  défectueux, 
qu'il  a  suffi  d'an  présenter  un  autre  pour  enlever 
tous  ïes  suffrages.  C'est  ce  qu'a  fait  M.  Duport; 
il  a  proposé  <t  des  )uré$  au  civil  et  au  criminel, 
des  juges  ambula'ns  tenant  des  assises  dans  les 
tiépartemens,  de  grands  juges  pour  tout  le  royau- 
me, pour  réviser  les  jugemens,  une  pariie  pu- 
blique dans  chaque  ville  d'assise ,  et  un  ofUcier 
de  la  couronne  dans  chaque  chef-lieu  )3. 

Ce  plan  a  paru  grand ,  sublime  ;  et  ceux  qui  ne 
Gonnoissent  pas  les  loix  anglaises  l'ont  cru  neuf: 
ils  l'ont  cru  de  l'invention  de  M.  Duport. 
'  Il  faut  bien  qu'on  le  sache  ,  ce  plan  n*est  nt  à 
M.  Duport ,  ni  à  M.  Servan ,  qui  «n  ont  parlé  les 
premiers;  ils  ont  dit  l'un  et  l'autre  qu'ils  avoientpuiî^é 
uans  les  loix  anglaisés;  et  c^est  déjà  un  grand  ar* 
jument  en  faveur  de  cette  forme  d  organisation 
judiciaire,  qu'elle  existe  ailleurs ^  qu'elle  existe  chez 
des  peuples  libres. 

Je  qe  cherche  point  à  diminuer  la  gloire  de 
M,  Duport,  qui  a  donité  ,  non- seulement  dans 
cette  occasion',  mais  dans  d'antres,  des  preuves 
éclairantes  de  son  patriotisme  ;  je  dis  au  'contraire 
jju'il  étoit  impossible  de  mieux  démcuitrer  lea  riceh 


àe  la  tnanière  de  voter  dans  le«  anciens  tribunaux^ 
de  mieux  sentir  e^de  mieux  faire  sentir  combien 
de  maux  politi<|ues  et  moraux  se  trouvoient  atta- 
chés à  ia  permanence  des  tribunaux ,  à  i'inamovi- 
bilité  des  )U£;es^  à  la  perpétuelle  confusion  du  fait 
et  da  droit  dans  toute^  ies  causes.  On  île  sauroit 
trop  recommander,  soiis  ces  rapports ,  la  lecture 
de  Touvrage  de  M.  Duport. 

Mais  aussi,  pour  l'intërét  de  la  Justice  et  de  la 
vérité ,  pour  le  bonheur  du  peuple ,  et  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  publique  et  individuelle  ,  je  doîç 
dire,  sans  ména^:,emexit,que  M.  Duport  ne  connoit 
pas  ou  n'ap^s  saisi  ce  que  c'est  que  Tinstitution  des 
)urés  ;  qu'il  nous  propose  des  jurés  qui  ne  seroient 
pas  des  jurés ,  mais  des  juges  bientôt  corrompus 
6u  partiaux,  pTévenûs  ou  insoucians. 

Il  seroit  d*autant  plus  dangereux  que  ceux  qui 
neconnoissentpas  cette  mtitièi  e  le  prissent ,  comme 
auteuF  du  plan  y  pour  guide  de  leurs  opinions,  que 
ses  jurés  ne  répondent  ni  au  but  pour  lequel  il  les 
propose ,  ni  à  celui  pour  lequel  ils  doivent  être  essen- 
tiellement liés  à  une  cor^stitiUion  libre. 

L^intérét  du  peuple,  dit  M.  Duport,  doit  être  la 
base  de  l'ordre  judiciaire.  Quel  est,  ajoute-t-il ,  à  cet 
égard ,  l'intérêt  du  peuple  ?  Le  voici  i  «  Que  la  jus- 
tice soit  y^/c/Ze,  prompte  j  impartiale  ;  que  son  ad- 
ministration soit  telle  que  ,  loin  de  favot-iser  la 
chicane  et  la  mau^n^se  foi  ,  eÛe  puisse  entièrement 
détruire  ces  deitx  fléaim  et  tous  les  vices  qu'ils  en- 
traînent; que  des  jtiges^lairés ,  honorés,  .sans  être 
crainte,  sachent  inspirer  de  la  confiance,  «t  faire 
respecter  leurfc  décisions  par  des  homm«es  libres , 
€t  qui  n'obéissent  qu'à  la  loi  ;  qu'enfin  les  ju<];es  no 
puissent  jamais  étendre  leur  autorité  jusqu'à  mettre  ' 
en  danger  la  liberté  publique  ». 

n  étoit  possible,  sans  doute ^  de  dire  quelque 
chose  de  plus  précis  ;  il  falloit  sur-tout  ne*  pas  ou- 
blier ce  qui  lie  le  pouvoir  judiciaire  à  la. constitu- 
tion. Dans  plusieurs  états  de  Tltalie  ,  la  justice  est 
prompte,  facile,,  iroparliale,  et  h^s  jnges  ne  peu- 


(ai) 
yent  Jamais  étendre  kur  autorité.  Le  gouvernement 
fait  venir  des  universités  étrangères  quelques  doc- 
teurs ,  qui  ne  peuvent  former  aucunes  liaisons  dans 
le  pays  ^  et  qui  n'exercent  que  trois  ou  cinq  ani;.  Ce- 
pendant ,  cette  forme*  judiciaire  ne  sert  point  au 
maintien^  de  la  liberté  ;  car  on  voit  bien  qud  1« 
gouvernement  peut  faire  venir  des  clocteurs  cor- 
rompus ,  et  que ,  si  le  peuple  les  choisissoit  >  il  ne 
seroit  pas  impossible  de  les  corrompre. 

J'ai  prouvé ,  dans  le  numéro  précédent ,  qu'il  ne 
pouvoit  y  avoir  dans  une  constitution  libre  d'autre 
organisation  judioiairp  que  celle  qui  garantit  les 
droits  ,  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  garantie  de  droits 
dans  toute  organisation  judiciaire  où  le  gouverne- 
ment pouvoit  avoir  quelque  influence.  J'ai  démon- 
tré ei  fin  gue  la  procédure  par  jurés  étoit  Ia.6eulQ 
qui  opérât  cet,  effet  constitutionnel. 

Quoique  M.  Duport  n'ait  point  posé  cette  vé- 
rité politique  comme  base  fondamentale  de  Vin- 
térêt  du  peuple  dans  l'organisation  judiciaire  (  page  4  ^y 
il  est .  facile  de  voir  qu  il  l'a  apperçue.  Il  propose  ^ 
en  effet,  son  projet  de  loi  comme  constitutionnel z 
il  a  dit  même  expressément  ('page  33)  :  «Voilà  un 
droit  .qu'il  vous  appartient  de  fixer  à  jamais  dans 
notre  constitution;  lui  seul  rendra  impossible  le 
retour  des  anciens  abus.  Dans  un  pays  voisin,  et 
long-temps  le  seul  libre  en  Europe ,  et  dans  un 
autre  qui ,  de  nos  jours ,  a  conquis  la  liberté  ,  le 
jugement  par  jurés  au  oû^il  et  au  criniinel ,  est 
regardé  comme  le  boulewd  de  la  liberté  indivi- 
duelle ».  Enfin  9  M..  Duport  rapporte  que  Blakstone 
dit  que  la  procédure  par  jures  a  seule  conservé 
la  liberté  dans  ce  pays;  il  cite  l'exemple  frappant 
de  la  Suède  y  où ,  malgré  le  peu  d'autorité  du 
roi ,  les  communes  n  ont  pas  pu  être  libres  ^  parc^ 
que ,  depuis  plus  de  cent  ans ,  elles  ontXessé  d*avoir 
des  jurés  (  page  92  ). 

Il  est  ^ien  étrange  que ,  d  après  ces  données  , 
M.  Duport  9  au  lieu  de  présenter  son  plan  simple* 
ment  comme  pla$  avantageux  que  eeiui  du  comité , 
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n'ait  pas  coticlu  que  la  procédure  parjurée  étoit 
la  SEULE  qui  pût  nous  conveoir  ;  car  la  néoessiti 
de  cette  organisation  judiciaire ,  dans  une  consti- 
tution libre,  une  fois  démontrée  parle  raisonnement 
et  par  les  faits,  toutes  les  objections  que  Ton 
peut  faire  sont  réfutée^  d'avance.  Où  la  liberté  esc 
^outy  dit  Jean-Jacques,  les  rncorn^éniens  ne  sont  rien, 

II  se  peut  que  tes  jurés ,  dan^  leur  origine ,  n'é-  , 
toient  que  des  arbitres  ;  mais  il  parolt  que  les  peu- 
ples ,  jalou^  dejeur  libei  té ,  ont  su  se  faire  de  cette 
constitution  un  rempart  contre  les  ^atteintes  du 
pouvoir  exécutif  et  de  ses  agens.  C  est  ce  qui  est 
bien  clairement  exprimé  dans  la  grande  cnartre 
des  Anglais  par  rengagement  qu  y  prend  le  pouvoir 
exécutif  «2e  n'agir  ou  ne  faire  agir  contre  un  sujet 
que  d'après  le  jugement  de  ses  pairs  (i). 

J'insiste  sur  cette  idée  ^  parce  qu'il  ne'faut  jamais 
la  perdre  de  vue  en  organisant  l'ordre  judiciaire , 
et  en  déduisant  de  ce  point  constitutionnel  (  la 
procédure  parjurés)  les  règles  selon  lesquelles  elle 
doit  avoir  lieu  ;  autrement  il  arriveroit  qu'on  pour-  ^ 
roit  décréter  telle  règle  qui  rendroit  la  procédure 
par  jurés  contraire  à  son  institution. 

C'est  le  vice  radical  de  la  partie  du  plan  de 
M.  Duport  où  il  traite  des  jurés.  Il  parolt  qu  il  veut  : 
«c  que  les  jurés  soient  élus  annuellement  (p.  66 )  ; 
»  que  les  jurés  soient  aidés ^^ guidés  ^  par  un  of- 
»  licier  rapporteur  dans  leurs  délicates  et  impor- 
«  tantes  fonctions  (  page  69  )  ;  que  chaque  partie 


(1)  Vide  l'article  Sg  de  la  grande  chartre.  ce  N'ul- 
«  lidt  liber  homo  capiatur ,  vel  imprisonnetur , 
^j  auf  dessessietur  de  libero  tenemento  suo ,  vet 
yy  libertatibus  ,  vel  liberis  consuetudinibus  suis  ;  auC 
»  utlagetur ,  aut  exuletur ,  aut  aliquo  modo  des- 
»  truatur;  nec  super  eum  ibimus\  ncc  super  eum 
ot  mittemus ,  nisi  per  légale  judicium  parium  suo- 
3j  rum ,  vel  per  legem  terres  ». 


»  n'ait  la  dralt  d'en  refuseï?  qu'un  cgriain  non^ 
V  bre  f  (  page  88  )  s). 

Ôr  I  par  ces  moyens ,  M.  Duport  manque  '^ri* 
demment  son  propre  but ,  et  perd  le  plus  grandsyaa- 
tage  qu'un  peuple  libre  puisse  retirer  des  .)uré$. 
Le  plus  grand  avantage ,  c'est  le  maintiea  4e  It 
lîbert^^  publique  et  individuelle  contre  le  pouvoir 
exécutif;  son  propre  but  c'est  l'impartiâlilé  de  la 
justice.  Ne  conçoit-on  pas,  en  effet:  i^»  que  dsi 
jurés  annuels  ne  seroient  plus  que  des  juges,  c'est- 
à-dire  des  ofEciers  exerçant,  pour  uq  teITlpsdéte^ 
miné,  un  office  public;  2^.  qull  ^eroit  facile,  tant 
au  pouvoir  exécutif  qu'aux  plaideurs,  de  séduire» 
de  coVrompre  les  /urés  annuels  ;  3<».  qu^  les  jurés 
annuel.6  trouveroient  involontairement  dans  laiirs 
familles ,  dans  leurs  sociétés^  dans  leurs  reladons, 
une  foule  de  personnes ,  qui ,  souvent  sans  y  pré- 
tendre ,  ou  en  y  prétendant ,  leur  inspireroîent  des 
préventions  contre  une  paitie  ;  et  c'est  ce  qui  arri^ 
veroit  sur- tout  dans  les  causes  d'éc)at  qui  deviennent 
en  quelque  sorte  des  affaires  publique!  ,  par  TiQ- 
térét  qu  inspirent  ou  la  nature  de  la  cause  ou  les 
personnes  qui  y  sont  compromises. 

Ne  voit-on  pas  aussi  qu'un  juge  qui  aidêroU 
ou  guideroît  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ,  pourroit  a  son  gré  leur  présenter  les  affaires 
aous  le  jour  qui  conviendroit  le  mieux  à  celle  des 
parties  qu'il  mvoriseroit  et  qui  auroit  pu  le  pré- 
venir? 

En£n,  dès  que  les  parties  n'auront  le  droit  dt 
récuser  qu'un  certain  nombre  de  •jurés  ,  il  sen- 
suit  que  si  le  nombre  des  ennemis,  des  intéressés, 
ou  des  suspects ,  ex;cède  le  nombre  ùxé  pour  les 
irécvisations  ,  il  s'en  trouvera  de  ce  genre  parmi 
les  jurés  qui  resteront  pour  porter  le  j'ugemcnt, 
ce  qui  n'assurera  pas  sou  impartialité. 

Que  l'on  compare  maintenant  les  jurés  de 
M.  Duport,  des  jurés  annuels ^  non  entièrement 
récusabies  et  guiaés^^s  un'officier  public  ^  avec  les 
jurés  anglois.  II  y  a,  comme  je- l'ai  déjà  dit >  deux 

aorte» 
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sortes  de  jures:  la  grand  juré  qtxi  êtatxi9  dVbord 
sur  rinstruction,  et  ces  jures  répondent  asses  à 
ceuk  de  M.   Ehiport ,  puisqu'ils  sont  élus  pour 
toute  la  ses^n.  Mais  il  y  a  ensuite  le  juré ,  pro- 

1)rement  dît,  doht  les  inenlbres  ne  sont  élus  que 
e  jour  même  dit  jugement ,  et  dans  les  affaires 
majeures  ,  que  trois  jours  ayant  le  jugement. 

UaCcusé  a  quatre  sortes  de  récusations  à  exercer  : 
la, récusation  d^  liste,  si  elle  a  été  faite  par  dol 
ou  par  faveur;  la  récusation  motivée ,  qui  s^eXarcô 
envers  chitque  juré  indistinctement ,  lorsque  Tac- 
cusé  prouve  que  le  juré  peuc  avoir  intérêt  à  sa 
condamnation  ;'la  récusation  péremptoire  s'exerce 
contre  vingt  jurés  y  et  est  donnée  po|ir  suppléer 
à  la  récusation  motivée  p  parce  qu'en  effet  il  est 
possible  d'avoir  de  bonnes  causes  pour  récuser 
un  homme ,  sans  cependant  pouvoir  les  établir. 
Reste  encore  la  récusation  du  pays ,  qui  a  lieu 
quand  l'accusé  ou  les  parties ,  craignant  qu'il  n'y 
ait  dans  le  pays  une  prévention  trop  forte  contre 
leurs  causes^  demandent  à  être  jugées  dans  .un 
autre  comité  (i). 

Ajoutez  à  ces  sages  précautions  ^  que  quand  la 
séance  est  ouverte,  si  quelqu'un  jetoit  un  billet 
dans  la  tribune  des  jurés  ,  ou  que  l'un  d  eux  se 
penchât  pour  parler  à  quelqu'un  ,  ou  qu'enfin 
il  eût  quelque  communication  avec  qui  mia  ce  fût 
autre  que  ses  conjurés ,  il  faudroit  sur  le  champ 
renvoyer  le  procès  à  un  autre  jour  et  à  d  autres 
jurés.  Je  crois  que  la  seule  comparaison  de  ces 
deux  méthodes  d'exercer  la  procédure  par  jurés , 
démontre  laquelle  arrive  le  mieux  au  grand  but 
de  \ impartialité^  et  déjoue  le  plus  sûrement  toutes 
les  combinaisons  que  le  pouvoir  exécutif  pourroit 


(i)  Par  exemple,  un  accusé  d'accaparement  n'îîu- 
Toic-il  pas  frémi ,  s*il  lui  eut  fallu  être  jugé  y  il  y  a  six  mois» 
par  des  jurés  choids  à  Paris? 
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taire  pour' injîuêr  sur  le  pouvoir  Judiciaire  (i).  Je 
ûTois  beaucoup  à  la  sagesse  de  M.  Dupqrt  ;  mais 
je  crois  davantage  encore  à  la  sagesse  de  tout  le 
peuple  anglais,  dans  une  suite  de  deux  ou  trois 
siècles.  Cest  le  peuple  anglais  lui-même  qui  a 
fait  les  règles  d'après  lesijuelles  la  justice  s  exerce: 
ces  règles  ne  sont  écrites  dans  aucun  code ,  dans 

'  aucun  livre  ;  à  mesure  qu'une  chose  a  patu  sage 
et  propre  &  alsurer  Timpartialité  des  verdicts  ^  on 
Ta  ajoutée  à  ce  qui  se  pratiquoit  dails  la  procé- 
dure»pàr  jurés  ;  et  c'est  cette  masse  d'usages  que 
j'oppose  à  la  très-foible  expérience  de  M.  Duport 
sur  les  jurés. 
«  Voyez  l'Angleterre ,  dit-il  (page  io5)  ;  elle  n  ose 

'  pas  encore  réformer  la  représentation  Ja  plus  ini- 

'  ^ue  et  la  procédure  la  plus  monstrueuse  ».  En  po- 
sant ainsi  les  faits ,  on  arrive  foujonrs  aux  con- 
séquences dont  on  a  besoin  pour  étaler  un  sys- 
tème. C'est  fort  mal-à-propos  que  la  procédure 
anglaise  se  trouve  accollée   à  la  représentation. 

'  Tous  les  bons  esprits  conviennent  en  Angleterre 
qu'elle  est  détestable,  inique,  révoltante;  les  Fox, 
les  Flood ,  les  Sheridan  Viennent  de  la  foudroyer 
en  plein  parlement  ;  et  Pitt  lui-même ,  qui  mène 

'  à  si  grands  pas  les  Anglais  vers  l'esclavage ,  est 
convenu  que  la  réformation  de  la  représentation 
étôit  nécessaire.  Que  M.  Duport  nous  cite  donc 
quelque  écrivain  célèbre  ou  quelque  homme  d'état, 
qui  ait  écrit  ou  réclamé  contre  la  forme  actuelle 
de  la  procédure  parjurés,  La  représentation  n  est 
pas  réformée,  quoique  tel  soit  le  vœu  général, 
parcd   que  lo  parti  vendu  au  ministère   doniin» 


(i)  Un  pont  de  perfection  qtie  nous  ajouterions  4 
HOtre  procédure  par  jurés ,  c'eft  qu  en  Angleterre  ils 
sont  tiioi.is  far  le  Shérif,  officier  royal;  au  lieu  qiic 
parmi  nous  ils pèurroient  Tétre  par'un  officierait ;>«;*» 
ou  par  des  officiers  choisis  au  sorc  entre  plusieurs 
autres. 
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dans  les  deux  chambres,  et  qu'une  plus  Juste  re-* 

présentation  lui   ôteroit   pour  toujours  une    i^- 

Jluenceum  équivaut  au  despotisme. 

Il  est  donc  au  moias  inutile  d^accuser  les  An<r  < 
glais  de  respect  religieux  pour  des  institutiona 
qu'ils,  détestent  >  afin  de  déprécier  leur  attachement 
a  des  règles  qui ,  de  l'aveu  unanime  de  tout  co 
peuple,  comme  de  celui  de  M.  Doport ,  sont  le 
boulevard  de  la  liberté.  '  ' 

U  paroit  que  M.  Duport  rejettera  Funanimité 
des  jurés  ,  et  fera  £aire  la  liste  des  jurés  par  le 
peuple.  Je  me  dispense  de  combattre  ces  deux  don^ 
nées^dont  la  première  détruit  le  caractère  des  jurés 

Eour  en  faire  des  juges ,  et  dont  la  dernière rendroit 
i  procédur/e  par  jurés  impraticable.  11  ne  faut  pas 
combattre  des  chimères;  et  je  ne  doute  point  que^ 
si  M.  Duport  ajoute  seulement  douze  jours  aux 
douze  années  de  réflexion  qu  il  a  données  à  cet 
objet,  il  ne  Unisse  par  reconnoitre  Les  grands  prin» 
cipes  qui  sont  cachés  sous  des  formes  quelquefois 
bizarres ,  dans  la  procédure  par  Jurés ,  en  Augler 
terre. 

Les  ennemis  de  rinstituti#n  des  jurés,  et  elle  n'en 
a  d  autres  que  des  hommes  suidés  nar  le  plus  vil 
intérêt  y  vont  5Ç  réjouir  de  voir  qu'il  y  a  une  si  pro- 
diseuse  distance  entre  les  opinions  de  ceux  qui  veu- 
lent rattacher  à  notre  constitution.  Mais  ce  qu'ils 
n'attendent  pas ,  peut-être  i  c'est  que  les  bons  ci* 
tojrens ,  disposés  toujours  à  faire  le  sacrifice  de  leur 
amourrpropre  au  bien  public ,  se  réuniront  toujours, 
après  avoir  discuté  la^natière,  à  pe  point ,  quilfaiU 
absolument  des  jurés  ^  0t  qu'ils  s'occuperont  en  com- 
mun de  trouver  les  meilleurs  moyens  de  les  établir. 

Il  n'en  est  pas^  je  pense,  de  meilleur  et  déplus 
couru  qiie  c^lui  de  commencer  par  bien  connoltro 
quelle  est,  dans  tous  ses  détails,  la  procédure  par 
jur4s  en  Angleterre  ;  car  lorsque  nous  aurons  sous 
les  yeux  uu  tableau  fidèle  de  leur  marche  y  il  nous 
sera  facile  de  voir  ce  que  nous  voulons  rejeter ,  cm 
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ce  rjue  nous  voulons  admeUire  (i).  Or,  îl  n'y  a  qu'tm 
s'eiil  moyen  de  posséder  laprocédare  anglaise.  Pour 
CQnnoitre  une  machine ,  il  ne  suffit  pas  de  la  voir , 
il  faut  encore  en  voir  jouer  tous  les  rouages. 

Quand  les  Romains ,  fatigués  de  la  manière  ar- 
bitraircf  dont  leurs  magistrats  exerçoi^nt  la  Justice  »  n 
Voulurent  avoir  des  loix  y  ils  députèrent  vers  les 
Athéniens  quelques  citoyens  qui  leur  dirent  : 
«  Vous  avez  vécu  avant  nous  pour  la  liberté  ;  la 
sagesse  de  vos  loix  fait  l'admiration  de  tous  les 
peuples;  nous  venons  leur  rendre  hommage ^  et 
vous  demander  votre  code  ». 

Nous  sommes  dignes  d'imiter  les  Romains  ;  en- 
voyons des  députés  vers  le  peuple  anglais  :  de- 
mandonsJui  les  règles  "de  la  procédure  par  jurés  ; 
éteignons,  ipar  cet  acte',  toute  jalousie  nationale, 
et  apprenons  aux  peuples ,  qui  nous  ont  méprisé 
$i  long  temps,  que. nous  possédons  le  secret  de  la 
vraie  grandeur. 

Le  seul  nioyen  de  suppléer  à  celui-là ,  et  î!  n'y 
suppléera  qu'imparfaitement,  ce  seroit ,  après  avoir 
décrété  le  poir^t  constitutionnel  ^  savoir  ^  qu*il  y 
aiura  des  jurés  ,  d'ajourner  le  reste  du  projet  à 
'  quelques  semaines ,  pour  que  les  conférences,  les 
clubs ,  les  écrits  ,  les  discussions  parvinssent  à 
mûrir  les  questions  ;  autrement  on  s'exposera  k 
décider  sans  connoissance  de  cause.  «On  a ,  dans  la 
loi  qui  fut  proposée  sur  la  liberté  de  la  presse , 
une  preuve  frappante  de  l'effet  des  discussions. 
Elle  fut  très-applaudie  au  premier  ooup-d'œil;  an 
bout  de  quinze  jours  on  en  vit  tous  les  défauts  (a). 


(i)  ^Uiilissimus  idem  ac  braiHSsimus  bonarum 
malarumque  rerum  délectas  cogitare  sut  aliù 
ijuid  tfoluerU ,  quid  nolueris^  Tacite 

(a)  J'ai  rassemblé  et  fondu  ensemble  quelles  noces 
ue  j'avoîs  faites  sur  cette  importante   mauôre  »   sait 
'après  des  Kvres»  soit  d*après  des  copversatioas  avec  des 
Anglais  éclairés;  elles  forment  maintenais  une  espèce  éo 


î 


Au  rest« ,  il  est  .quelques  autres  points  dans  I» 
pro/et  de  M.  Duport,  que'  je  suis  loin  d'adopter  5  il 
conserve  l'institution  du  ministère  public  ;  il  fait 
plus  encore  ;  il  en  institue  les  agens  censeurs  pu- 
blics. Les  mots  ne  sont  pas  tellement  îndiffëre^is 
aux  choses  ,  qu'au  bout  de  quelque  teunps  ces 
officiers  ne  fussent  de  vrais  inquisiteurs  publics» 
Le  roi  ne  doit  avoir  dans  ^ordre  Judiciaire  au-  * 
cune  espèce  d'influence  :  qu'il  ait  à  la  suite  des 
tribunaux  un  homme  chargé  de  faire  exécuter  les 
/u^emens,  c'est-à-dire,  d'appliquer,  en  cas  de  be- 
som,  la  force  à  la  loi ,  à  la  bonaé  heure.  Mais  oir- 
çooscavez  tellement  cet  officier,  qu'il  ne  puisso 
tiîréter  la  marche  de  l'ordre  judiciaire  ^  vi  vexer 
impunément  les  sim|des  citoyens. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  dés  tribunaux; 
précaires  que  M,  Duport  proposoit  pour  finir  lesT 
procès  déjà  existans.  Il  convient  lui-même  qu'il 
n'en  a  parlé  que  pour  satisfaire  Timagination  de 
ceux  qui  ne  croyôient  pas  qu'il  fut  possible  de 
soumettre  les  énormes  masses  de  procédures  qu^a. 
vomies  l'ancien  régime ,  à  une  règle  simple  et  fa- 
cile. Comme  il  n  y  a  pas  un  plaideur  qui  n'ait  à  sa 
plaindre  des  anciens  tribunaux  y  il  n'en  est  pas  un 
qui  n'accepte  avec  transport  une  nouvelle  forme, 
qui  lui  procurera  y  aux  moindres  frais  possibles , 
une  décision  aussi  prompte  que  sixte. 

Finances^ 

7'al  dit  qu'il  entroit  dans,  mon  travail  de  prou- 
ver que  le  ministre  adoré^  avoit  iait  un  libella 
contre  l'assemblée  nationale,  et  je  le  prouve.  Le 
comité  des  finances  a  fait ,  le  a5  mars  ,  uu  rapport 
à  rassemblée  nationale  au  sujet  du  mémoire  du 


traité  sur  la  procédure  par  jurés;  je  le  livrerai  à  Vim-- 
pression ,  si  je  vois  qu'il  puisse  deveîxir  de  quelque  Wi- 
liié  dans  cette  importauie  discussion. 


premier  ministre   des    ilnanoes' ,   et   dont   nous 
avons   rerMlu  compte  (x). 

Le  coniitë  prouva  fort  bien ,  qu'au  lieu  do 
«r)4  jr.illionr  de  secours  que  demandoic  Af.  Nec- 
tar, il  ne  falloit  chercher  que  iSâ millions,  mon- 
tant des  besoins  r(^els  ,  déduction  faite  des' res- 
sources cei  taines.  Il  n'y  avoit  donc  pas  tine  con- 
tradictioa  entre  ces  deux  affirmations  ;  mais ,  par- 
lant de  la  supposition  gratuite  que  le  comité 
avait  voulu  le  calomn'er,  le  ministre  a  publié 
Mes  obscn^aeions ,  où  jai  puisé  la  tirade  rapportée 
plus  haut. 

«  Si  loa  adopte  y  d!t-il,  Vopînion  du  comité,  on 
jegretteru  trop  tard  de  n'avoir  voulu  donner  aucuu 
Secours  à  Tadministation  >\  Qtrest-ce  donc  que  les 
emprunts  de  ooet  de  80  millions?  QuV>t-ce  doi^c 
ipiii  la  contrbuion   patiiorique  ?  Qu'est-ce  do.ic 

2ue  l'assignat  d'inné  a  la  cai:  »  o  d'escoiripte ,  pour 
iCiiiter  la  circulation  de  ses  billets  ,  et  la  mellre 
en  état  de  payer  à  bureau  ouvert  au  premier  juil- 
let ;  ce  qu'elle  ne  fera  pas ,  re  que  rassemblât  na- 
tionale n'eut  point  regîinlfî  comme  possible,  si 
elle  n'eut  ét(î  eatutla^e  par  le  prod'f^ieux  ascen- 
dant du  ministre  adnré  ?  Qu'est-ce  donc  ,  enfin  , 
qiie  le  rcirplacement  ih'  1a  ^.a'^elle  ,  et  les  moyens 
pris  pour  assurer  le  p!iis  proi.  pc  versement  delà 
cotttiibution  dans  la  cais  e  pu'j!î<^ue  .^  Refus  de 
•«cours  :  première  caioninip.  ' 

«  On  regrettera  trop  tard  d'avoir  craint  d'en 
partager  les  périls  5).  Il  y  a  d«^ux  soites  de  périls: 
ceux  qui  dépendent  des  malh'\irs  ,  des  circons- 
tances ,  tels  que  la  non-perct]*r.i'>a  des  iinpôîs, 
les  pertes  sur  les  taxes  ;  mais  ces  porils,  xion-scult.- 
tnent  1  assemblée  nationale  les  partage,  juais  aussi 
clta^pxe  Français,  tout  aussi  bien  que  le  prerriter 
ministre:  L'autre  espèce  de  périls  dépend  Je  la 
usatrvaisa  gestion  ,  d'un  emploi  des  fonds  contre 
leur  destination ,  d'un  accaparement  d'argent  pour 
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êes  projets  non  cjonnus  de  la  nation  j  et  eeuit-tà , 
f assemblée  ne  pourroitler  partag  e&sans  se  rendre 
coupable,  sans  s'avilir.  Supposition  d*uii  refus  d« 
partager  les  vrais  périls  des  iinances  :  secorula 
calomnie. 

<c*  On  regrettera  trop  tard  de  V^voir  affoihUe 
continuellement ,  en  la  laissant  €oaibatt:r4j  svui^i 
contre  les  obstacles  5>.  De  l'avoir  affoihliel  Eh! 
comment  ?  En  lui  prodiguant  de  confiance  tottt; 
ce  qu'elle  a  demandé^  emprunts,  anticipations, 
assignats*  En  la  laissant  combattre  seule  \  £lt  ! 
J)ourquoi  donc  ce  comité  des  finances  est-il  iosci-, 
tué  "i  Pourquoi ,  dans  ce  comité,  en  a  ton  formé  un 

iaarticulier  de  douze  membres?  Pour  conférer  ayq^ 
e  ministre  ;  et  si  ce  njinistre  na  fait  que  peu. 
d'usage  de  ce  comice ,  n'est-il  pas  évident  que  ce 
reproche  n'a  d'autre  objet,  que  de  présenter  ras- 
semblée nationale  sous  l'aspect  ridicule  d'une  banâ« 
de  r  latelot^  qui  dirigent  les  i'oîles  .sans  conaulrer 
le  /;^7ore  ?  Supposition  d'une  conduite  sans  priacs-- 
pes  ;  troisième  calomnie. 

Pilote  adoré  \  Où  vouliez- vous  coiiduire  rassem- 
blée nationale,  en  vous  associant  ,  de  son  gré, 
quelques  -  uns  de  ses  membres  que  \^ous  auriez 
choisis,  dans  la  '  manutention  ^u.  tiésor  public? 
Si  elle  revenoit  sur  son  décret,  elle  s^cxjjosoit  aa 
mépris  ,  aux  sarcasmes,  aux  caloïKnie?  ;  t;t  sa  dis- 
solution émit  facile.  Si  elle  y  pensistoit ,  vot» 
TOUS  rnënagioz  un  moyea  de  la  .kv^uiler  (le  tou^ 
le  poids  de  votre  roijututioii,  et  de  lui  imputer 
des  malhtnirs  de  finances  qui  n'auroient  été  pré- 
pares que  contre  elle. 

Dans  le  projot  coujmuniqu«  à  rassemlvkfé  natio- 
nale par  M,  Bailly,  il  est  question  de  ne  retirer qaer 
i5o  millions  dcvS  billets  do  la  caisse,  et  de  l.i  bisser 
subsister  jour  lO  millions  de  surplus,  quoiqu'il  fût 
possible  a;:  urémont,  a\ec  iGo  millions  d  assignats ^ 
de  cautériser  parfaiteriiei.t  cette  plaie  :  ce  projet 
vous  a.  été  communiqué,  ou  vous  le  connoi^ey^ 
Pourquoi  donc  xie  vous  élevé* -vous  pas  conu^ 


cette  double  émission  de  deux  diff4ârens  papler- 
'  monnoies  y  3ont  Tua  ne  peut  que  nuire  à  1  autre , 
et  dont  le  moins  sûr  des  deux  j  le$  effets  de  caisse 
dont  rémission  n'est  pas  limitée ,  a  déjà  accablé 
Tétat  ?  Pourquoi  donc  ,  tout  en  vous,  jusques  à  votre 
silence ,  protége-t-ii  la  caisse  d'escompte ,  lorsque 
TOUS  ne  pouvez  plus  lui  donner  d'extension  par 
vos  mémoires? 

Pourqmoi  tenir  en  arrière  ^^  dans  vos  derniers 
calculs  ,  4^0  mille  livres  sur  la  fabrication  4ei 
monnoies  ?  Pourquoi  donc  ne  compter  pour  rien 
ce  qui  reste  à  remplir  de  l'emprunt  de  8o  millions, 
et  en  proposer  un  autre  dans  le  cours  de  l'année? 
Pourquoi  donc  proposer  de  recanler  le  payement 
des  reaces  ?  Pourquoi  spéduler  sur  la  détresse  des 
rentiers ,  en  leur  proposant  un  payement  avec  un 

5 eu  d'argent,  des  effets  placés  dans  l'emprunt 
e  8o  mutions ,  lesquels  dévoient  être  brûlés  pour 
éteindre  d'autant  la  dette  nationale  ?  Est-ce  que 
la  détresse  des  'fugitifs  vous  toucheroit  assez  pour 
leur  faire  un  trésor  à  part,  en  argent  ou  en  ressour- 
ces ?  Est  -  ce  qu'il  y  a  des  dépenses  faites  ou  à  faire 
que  vous  n'osez  avouer? 

Ministre  adoré  ^  il  faut  que  ce  compte  de  1781 , 
h  la  véracité  duquel  vous  avez  hypothéqué  si  so- 
lemnellement  votre  honneur ,  que  ce  déficit  que 
vous  avez  garanti  par  votre  signature ,  que  cet  état 
de  situation  du  trésor  royal ,  que  vous  avez  an- 
noncé, coihme  exigeant  de  grands  secours ,  soient 
exposés  au  grand  jour  de  la  vérité.  Ah  !  c'est  alors 
que  vous  pourrez  vous  jouer  des  critiques  des  jour- 
nalistes j  dont  vous  parlez  avec  tant  de  despec* 
^ion! 

Sachez  pourtant  y  6  ministre  adoré  1  qu'il  y  a 
tel  journaliste 9  dont  les  jeunes  ans,  l'éducation 
et  les  principes  peuvent  valoir  ceux  d'un  commis 
banquier ,  et  qui,  au  prix  de  votre  fortune  et  do 
vos  talens ,  ne  voudroit  ni  de  votre  gloire  ni  <Ie 
votre  conscieuct. 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILLE. 

Je  soussigné  ;  certifie  avoir  remis  moi-même  à  M.  Prud^ 
iiommc  les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  dé 
sia  captivité  développées  dans  mon  mémoire  ,  étant  librt 
depuis  quatre  mois  p:ir  les  bontés  de  M.  le  comte  d« 
Sauic-tnest  >  et  queToi  doit  être  ajoutée  à  celles  là  seu-« 
«Dcnt. 

L£  Prévôt  de  Beàumont. 

né  Paris,  ce%i  février  1790. 

iuUe  de  VhorriUle  conspiration  découverte  en  juiU 
tec  1768  var  le  Préifôt  de  Beaumonc,  prison* 
nier  pendant  2a  ans. 

Le  prétendu  officier  du  baron  de  Breteuiï  ^  homme 
de  cinq  pieds  y  Igé  de  trente  à  trente-^rois  ans ,  tét0 
ronde,  visage  court  et  plat,  le  teint  pâle,  lit  Tinscrip^ 
tion  de  mon  paquet,  et  die  qu'il  faut  y  mettre  un  ca-* 
chef.  —  Je  n'ai  ni  feu ,  ni  eue ,  ni  cachet ,  et  il  m'a 
fallu  le  fermer  avec  de  la  colle  ;  mais  on  ne  peut  lour^ 
vrir  sans  déchirer  Tenveloppe ,  par  les  mesures,  que  j*at 
prises ,  et  on  ne  peut  le  retuser  en  Tétat  qu'il  çst  —  £h 
^ien  1  dit-il ,  je  vais  brûler  de  la  cire  :  voilà  le  cachet 
du  ministre  ;  apposez-le  sur  votre  paquet ,  à  l'ouverture 
du  guichet.  —  Vous  êtes  donc  premier  commis  du:mi<« 
nistre  ?  —  Cela  vous  prouve,  monsieur,  que  je  siys  en 
place ,  et  que  je  suis  envoyé.  Connoissez^vous  Le  blazon  ? 
—  Non. — Mais  ce  cachet,  n'étant  pas  nécessaire ,  me  don- 
Boit  trop  de  défiance  pour  me  laisser  surprendre.  £t  e^ 
cfTet  ;  il  avojt  apparemment  dit  tout  bas  à  son  gros, 
estaffier  de  s'approcher  du  guichet ,  et  de  tâcher  de  me 
saisir  le  poignet  pendant  que  je  poserais  le  cachet.  L'e»- 
faffier  manque  son  coup;  je  jette  le  paquet  cacheté- à 
rofficier  ,  en  lui  reprochant  d'avoii:  le  dessein  de  m'en^ 
lever  de  force  et  de  nuit.  . —  Sur  cela ,  ouvrons  Ja  porte^, 
dit-il;  exécutons  iios  ordres.  (Ces  ordres ,  suivant  cq. 
mi^on  ma  rapporté,  étoient  de  me  conduire  au  Mont^. 
Saînt-Miche^y  ou  à  Pierre*en-Cise  ,.d9i)s  sa.  chaise  A% 
poste  ;  et  une  grande  récompense  étoit  promise  à  Sur* 
•^  N»  38.  B 


(54) 

bois  pir  Sardme  ,  Vcrgtnncs  et  le  baron  de  Bretcuil  ) 
— Oui-dà ,  lui  répondis-jc ,  il  vous  ei  coûtera  gros,  si  ?  ou* 
ouvrez  ou  approchez  contre  ma  défense  ;  tout  est  prcpiré 
pour  vous  recevoir  :  je  suis  chez  le  roi ,  prisonnier  d'état, 
conséquemment  sous  sa  protection  \  vous  venez  de  nuit  trou- 
bler mon  repos  et  ma  tranquillité;  je  n'aurai  pas  i  ré- 
pondre  de  ce  qui  vous  arrivera  :  mes  confrères  sont  aver- 
tis de  veiller  et  de  se  tenir  sur  leurs  gardes  :  ils  cntendrom 
le  bruit,  et  vous  ne  pourrez  excuser  vos  attentats.  — La 
porte  s'ouvre  ;  mon  porte-clefs  se  tient  derrière  ,  et  tous 
les  assaillans  se  cachent  dans  le  fond  de  la  salie.  Je  suis 
bien  armé  ;  leurs  flambeaux  m*éclairent  ;  et  n*a>aiu 
pas  de  lumière  chez  moi ,  personne  ne  peut  m'approcher 
que  je  ne  le  salue  de  près.  On  garde,  long-temps  le  si- 
lence ,  et  Ton  examine.  ^ 

Pour  entrer  chez  moi  il  falloit  descendre  entre  mes 
«(eux  portes  un  degré ^  enstiite  en  monter  deux  autres, 
et  franchir  mon  lit  de  quatre  pieds  de  hauteur  au-dessus 
Am  second  degré  qui  termoit  louverture  de  ma  pone 
dans  toute  sa  largeur  ^  outre  que  deux  chaises ,  couvertes 
de    carreaux    de    briques  ,    défendoient    encore    ren- 
trée à  droite  et  à  gauche.  Le  fier-à-bras  oui  avoit  tenté 
^e  me  saisir  le  poignet ,  s'avançant  jusqu  à  Isi  seconde 
porte ,  reçoit  auussi-tôt  une  brique  sur  Testomac ,  et  n'en 
attend  pas  une  autre  pour  se  retirer.  L  officier  ordonne 
qu'on  ferme  ma  porte ,  pour  consulter  et  prendre  d'au- 
tres mesures  avec  mes  geôliers  et  les  soldats.   Alors  on 
délihère  de  faire  assaut  par  la  porte  et   par  la   fenêtre 
de  ma  chambre  et  en  même  tenips;  mais  Tinspecteur  n'o- 
sant se  montrer,  les  soldats  refusent  la  plupart  de  s'cx« 
poser  et  de  se  faire  blesser  inutilement  ;  ils  ne  se  char- 
f  ent  que  de  tapager  à  ma  porte  et  à  ma  fenêtre ,  croyant 
m'étourdir.  A  leur  défaut ,  les  valets  de  geole  s'oftrcnt 
.  de  prêter  main-forte  pour  avoir  récompense.    La  porta 
s'ouvre  par  ordre  de  l'officier  :  quatre  se  présentent  à  la 
fois  ;  mais  deax  se  retirent  blessés  ,  et  les  deux  autres 
déguerpissent.  L'officier  fait  refermer  la  porte  à  demi ,  ^ 
et  demande  un  fusil  qu'on  lui  met  en   main  ,  croyant  * 
me  faire  peur  :  il  le  présente,  porte  bâillante  ,  menaçant 
de  faire  feu ,  quoiqu  il  ne   parût  pas  chargé.    Je  saisis 
le  bout  du  canon  pour  l  arracher  ;  il  est  faussé  par  les 
efforts  et  la  fermeture  de  la  porte.  L'officier  le  retire, 
et  va  consulter  une  troisième  fois,  pour  livrer ,  à  minuit , 
«n  troisième  assaut.  Viennent  cette  fois  trois  hommes  à 
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<«»iiverc  d*uiie  paUUisse,  qiiïls  présentent  agenouillés  der* 
rière.  Le  projet  étoit  fou  ;  ils  ne  pouToient  franchir  let 
deux  degrés,  et  déranger  mon  lit ,  sans  se  découmrir  i 
droite  ou  à  gauche,  .fe  leur  jette  par-dessus  la  pail- 
lasse y  qui  n*atreîgnoit  pas  le  sommet  de  la  porte  ^  moi 
deux  cruches  de  grès  pleines  d  eau ,  lesquelles  ,  tombant 
d*aplonib  sur  leurs  jambes ,  les  blessent  encore ,  et  ils  $• 
retiresit.  Lofiicier,  que  j«  ne  ponvois  joindre ,  s*avise  de 
prendre  le«r  place  un  moment  >  et  il  reçoit  sur  la  tête 
le  yase  de  ma  chaise  jxrrcée  ,  qui  gâte  et  infecte  son 
habit  du  haut  en  bas  :  il  se  plaint  aussi^tôt  du  coup  qu'il 
a  reçu  iS^  tête»  et  donne  ordre,  en  %c  retirant  ,  de 
fermer  mes  portes.  La  troupe  étoit  déjà  décampée.  If oa 

f|orte-clefs,  nommé  Bertrand  ,  me  demande  alors,  pour 
crmer  les  portes ,  la  permission  de  les  déblayer.  Je  !• 
veux  bien ,  fui  dis-je  ;  mais  je  t  avertis  que  ,  si  tu  montes 
sur  le  plein-pied  de  ma  chambre  pour  eatfer  ,  tu  rece- 
vras la  récompense  de  tes  trahisons ,  avant  d'avoir  pu  rien 
déranger  pour  venir  jusqu'à  moi.  Voilà  tout  le  monde 
parti,  dit-il i^rofficier  s'en  retourne  à  Versailles  racon-^ 
ter  sa  défaite,  et  les  invalides  sont  chez  FpnteiUeau,  pour 
se  faire  parler.  Je  passai  la  nuit  à  veiller ,  de  peur  qu'ilc 
ne  revinssent  me  surprendre.     . 

Zja  suite  à  V ordinaire  prochain,  et  un  rëpertoira. 
ou  détail  journalier  de  la  bastille  ,  à  commencer 
du  mercredi  i£  nuii  i'j^%  jusqu'à  la  surveille  de  sa 
prise.  Les  faits  contenus  dans  ce  répertoire  S9^ 
ront  racontés  dams  un  ordre  titrofprade. 


élire  du  commùsaire  Desmarets  ,  explicative 
du  fait  qui  le  concerne,  dans  le  N^.  95 ,  pagesi 
^S  ei  ao* 


Leurs   du    commissaire    Desmarets  ,   explicative 
dufaitqi 
^S  et  a^ 

Vous  avez  bien  raison  ,  monsieur  ,  de  dire  qu'il  est 
de  mon  honneur  d'expliquer  les  faits  dont  vous  avez 
donné  un  apperçu  dans  votre  N^,  35  ,  pages  -:8  et  sui- 
vantes. Eu  effet,  celui  qui  vous  en  a  rendu  compté 
les  a  malicieusement  altérés ,  d'une  manière  propre  à 
jeter  beaucoup  de  louche  sur  sna  conduite  :  c'est  pourquoi 
je  profite  de  votre  invitation,  et  m'cropresst  de  les  r^r 
tablir.   '   ' 


^k 
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Le  10  Novembre  1789 ,  on  Vole  au  domestique  du 
sieùr  Chauchat  dt  BenDeyilie  ,  payeur  de  rentes ,  sob 
porte-feuille  contenant  pour  42,000  iiv.  de  billets  de  la 
caisse  d'escompte.  Le  13  ,  le  sieur  Chauchat  découvr^ 
que  la  demoiselle  de  Gaiie,  dite  veuve  Salle  ^  conrertit 
de  CCS  billets  en  or.  Il  fait  faire  chez  elle  une  perçiut- 
sition  par  des  commissaires  du  district  des  Filles  Saint- 
Thomas.  Au  bout  cje  sept  heures  entières  de  travail, 
Ton  m*envoie  chercher.  Le  sieur  Chauchat  me  fait  sa 
déclaration.   Les  comn.Lsaires  du    district ,  par  l'effet 
d  une  petite  altercation  que   j'ai   avec  eux  ,  se  retirent 
a\ec  humeur  ,  ims  aucunement  nu  cammuniquer  leur  procès-- 
vêrbcl^  qui  m'étgit  cependant  fort  essentiel ,  par  la  muld- 
titu^te  de  petits  détails  qu'il  contenoit ,  et  qui  étoient 
très-prijcieux  dans  la  circonstance.  Je  trouve  aa, 800  liy. 
en  billets  de  caisse  ,  dont  que/qats-uns  seulement  font  partie 
de  ceiu  annoncés  volés;  plus^  environ  28,392  Iiv.  en  or  et 
argent.   Je'  trouve   aussi   plusieurs  bagues  et    montres 
d  or  ;  je  constate  le  tout  ;  d'après  quoi  ,  je  procède  à 
Imterrogatoire  de  ladite  demoiselle  de  Galle. 

En  y  procédant ,  Ton  m'anîènele  sieur  de  la  chaume; 
l'onme  déclare  que  ce  particulier  s'étant  présenté  pour 
entrer  chez  la  danre  Hodam ,  amie  de  la  demoiselle  de 
Galle  y  chez  laquelle  on  avoit  posté  des  sentinelles ,  et 
ayant  apperçu,  la  gardé ,  a  rebroussé  chemin  ,  et  a  jeté* 
'sur  l'appui  d*une  boutique  ,  un  paquet  d'argenterie  et 
uhe  bourse  dfc  louis  ;  qu'arrêté ,  l'on  a  découvert  que 
ce  particulier  vivoit  avee  la  demoisette  de  Galle;  quen 
conséquence,  on  Fa  renvoyé  par-devant  moi,  POUR  ÊTRE 

STATUÉ    CE    QU'IL  APPARTIENDRA.   Le   tout  se  trouve 

emparunir  à  la  demoiselle  de  Galle  ^  et  l'argenterie  matquét 
aes  lettres  mitiaits  de  son  nom  :  elle  le  reconnoît ,  et  me 
déclare  que  Ldu  de  la  Chaume  est  maître  ^importer  cb  chei 
tlk  tout  ce  qui hi plaît  y  et  quelle  nentena  aucunement  se plainln 
t9ntn  lui,  ' 

Je  m'absente  un  moment ,  et  vais  avec  le  sieur  Fcl- 
ffnan  ,  officier  du  bataillon  de  Sainte-Opportune  ,  àThôtel 
d'Orléans ,  rue  '  des  Bons-Enfahs  ,  m  informer  du  sieur 
de  la  Chaume,  qui  y  avoit  logé.  Je  reviens  ensuite,  et 
l'interroge.  Enfin  ,  après  quinze  heures  entières  de  tra- 
vail ,  je  ne  veux  rien  prendre  sur  moi  sans  aller  consulter 
M.  le  lieutetiant-crimînel ,  avec  lequel  je  conviens ,  enpré- 
ècnce  du  sieur  Feif  nan ,  d'engager  la  demoiselle  de  Galle 
â  comentir  le  dépôt  au  greffe  5:rûniod  it  u^ui  ks 
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bîi\ctî  de  caisse ,  des  louis  d*or  ,  et  de  Targent ,  jusqu'à 
concurrence  d*une  somme  de  45,192  liv. ,  sauf  aux  par^ 
ties  à  plaider  sur  leur  propriété  ;  et,  quant  au  sieur  de  ia 
Chaume,  attendu  que  les  erfétsdont  ilavoit  été  trouvé  saisi 
appartenoient  évidemment  à  la  demoiselle  de  Galle  ,  et 

QU'ELLE  N*AVOIT  VOULU  FAIRE  AUCUNE  DÉCLARATION 

CONTRE  LUI ,  de  le  faire  relaxer. 

De  retour  chea  la  demoiselle  de  Galle ,  j'ai  un  moment 
de  conférence  avec  elle ,  uujêurs  tnprésenee  du  sieurFeiffian, 
pour  la  déterminer  à  consentir  le  dépôt ,  et  éviter  par-là  un 
référé  ;  elle  y  consent  :  je  me  charge  de  tous  les  billets 
de  caisse^  de  l'or  et  de  l'argent ,  le  tout  jusqu'à  con-- 
oirrence  de  la  somme  de  45,19»  iiv.  ;  je  la  laisse  libre , 
fais  relaxer  le  sieur  de  la  Chaume  ,  et  rais  au  greffe 
effectuer  mon  dépôt ,  dont  le  reçu  est  sur  mon  procès- 
verbaL  A  l'égard  des  bijotix ,  j'en  lais$e  la  demoiselle  de 
Galle  en  possession  :  il  ne  pouvait  en  être  question ,  per- 
sonne ne  les  réclamant. 

Voilà,  monsieur,  dansl^  plus  exacte  vérité,  les  faits 
tek  qu'ils  se  sont  passés  ;  et  cette  mise  en  liberté  du 
sieur  de  la  Chaume,  à  laquelle  le  district  Saint- Jacques- 
de-l'Hôpitat  attache  tant  d'importance ,  se  trouve  for« 
mellemeat  approuvée  par  les  magistrats  qui ,  en  décré- 
tant l'information  que  Taffaire  principale  a  nécessitée  , 
nont  décerné  aucun^décret  contre  le  sieur  de  la  Chaume^ 
pas  même  d'assiffiê  pour  être  oui. 

J'ai  l'honneur  n'être  très-parfaitement ,  monsieur , 
votre  très^umble  et  très-obéissant  serviteur , 

iîp^i  le  con)mi5saire  Desmarets. 

Ce  19  mars  1790* 

Par  délibération. 

Le  1 1  de  ce  mois ,  rassemblée  générale  du  district, 
de  Vabbaye  Saint-Germain-dcs-Prés,  sur  le  rapport  qui 
a  été  fait  par  M.  de  Junauières  ,  président,  de  la 
dénonciation  qui  lui  avoit  été  remise  par  un  citoyen 
dudit  district,  qui,  par  de  fau?  rapports  ,  supposoit  que* 
M.  Nouette  ,  seigneur  d'Andrezel  ,  près  Guignes  en 
Brie ^. avoit  fait  des  accaparemens  si  considérables  de 
bled,  qu*il  avoit  été  obligé  do  faire  voûter  tous  ses 


J>K  le  sieur  Félix  Nogarec,  de  différentes  aicadêinîes;  oa 
ui  trouva  du  mérite  ,  et  il  fut  ordonné  qu'elle  scroit 
imprimée  et  vendue  au  profit  des  pauvres  :  nous  ne 
nous  aviserons  pas  d'en  faire  Téloge  ;  nous  citerons  seule* 
ment  ce  morceau  sur  la  ]ibçrcé  recouvrée. 

«  Mon  ame  s*est  ag grandie ,  et  j'en  cherchois  la  cause  ; 
»  je  sens ,  je  pense ,  je  m'exprime  avec  une  chaleur 
»  qui  tient  de  Tenthousiasmc  ;  à  qui  suis-je  redevable 
»  de  ce  noble  sentiment  qui  a  germé  tout-à-coup  dans 
y>  mon  sein  ?  A  qui  fairt-il  rendre  grâce  de  ce  trésor 
»  caché  ,  que. je  ne  soupçonnois  pas  ?  Créateurs  des 
»  droits  de  Thomme,  c'est  à  vous  que  je  le  dois.  Phi- 

>  losophcs  plébéiens  ,  vous  avez  les  premiers  levé  ce 
»  front  majestueux  ,  trop  long-t^emps  courbé  vers  la 
»  terre  ,  comme  le  front  servile  des  animaux  ;  vous 
»  avez  fixé  le  firmament ,  et  vous  avez  dit  :  Je  NB 
»  coNNOis  qu'un  maître.  A'  ces  mots ,  le  Français  est 
»  sorti  de  son  léthargique  assoupisemenl ,  et  le  réveil 
i>  s'est  fait  de  proche  en  proche.  Disons  mieux ,  vous 
»  avez  animé  d'un  feu  divin   des  marbres   insensibles. 

>  Parmi  ces  hommes  nouveaux ,  j'en  ai  vu  d  immobi— 
»  les  ;  ils  doutoient  de  leurs  facultés  ;  ils  craignoient 
3r  de  faire  im  pas  ;  ik  bégayoient  en  parlaiit  de  Bbcrté  : 
)►  tous  ont  étudié  leurs  mouvemens  ,  Texpériencef 
»  aguerrit  les  plus  timides;  les  ressorts  sont  mis  en  jeu, 
»  et  le  prodige  s'est  opéré  ». 

Elle  se  trouve  à  Versailles  chez  Blaizot  et  Haussmann , 
officier  municipal ,  rue  de  Montbcaùroii  ,  N^  â8  ;  4 
Paris ,  chez  Le  Jay  fils  y  libraire ,  rue  de  TEchelle  , 
et  chez  Thevenot,  au  cabinet  littéraire^  cour  de  Saint-^ 
Germain-l'Auxerrois. 

Le  sieur  Falot,  capitaine  non -soldé,  dans  la  garde 
mtionaie  de  Saint-Cloud  ,  vient  de  me  faire  part ,  Moq^ 
sieur ,  qu  au  mois  de  Juillet  dernier  ,  des  habitans  de 
ce  bourg ,  au  nombre  de  cinq  cents ,  s'étoient  opposés  à 
ce'  que  les  troupes  oui  y  étoient  campées,  coupassent 
le  pont ,  |à  dessein  aintefcepter  une  prompte  commu^ 
ni  cation  de  Paris  à  Versailles. 

ji  Paris  y  ce  »6  marj  1790. 

5/g/r/ RlNFLET. 

,  Nous  avions  engagi  M.  Will^umc.,  pat  Tinsertion  dH 
|Bi  lettre  de  Madame' ^âû>   dans  noire  N^.   31,  à  U 
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page  32,  à  répondre  à  son  vœu;  et  nous  nous  enaprcs- 
sons  de    rendre  publics  les  moyens  qu'il    a  employés 

f)our  rendre  la  vie  au  suicide ,  dont  droit  mention  dans 
e  N*.  25 ,  à  la  page  ^^\  et  voici  ce  que  nous  écrit  M.  Wil* 
laume  :  k  Sans  perdre  à  disputer  avec  mes  confrères 
»  ic  temps  qui  étoit  précieux  au  sujet  dodt  je  crus  décou»' 
»  vrir  le  mal ,  je  m'occupois  à  lui  administrer  les «ecours 
»  que  je  crus  convenir  à  un  blessé  qîie  le  sang  étouf- 

V  foii ,  j*osai  le  rappeler  à  la  vie  ,  parce  que  je  sup* 
»  posai  que  Fépanchcment  du  saii^  dans  Ja  capacité 
»  de  la  poitrine  lui  ôtoit  la  facilité  de  respirer ,  et 
»  avoit  engendré  chez  lui  le  spasme,  et  lui  avoit  enlevé 
»  jusqu'aux  vibrations  du  pouls  ;  j'employai  Jcs  saignées 
»  aux  deux  bras,  et  plaçai  le  blessé  de  manière  à  îavo- 
»  riser  l'évacuation  du  sang  ^panclié  ;  je  fis  usage  des 
»  immersions  d'eau  chaude  ;  je  réussis,  et  j  evitaiM'opéT 
»  ration  de  rcmpyème;  le  malade  éprouva  du  soulage- 

V  ment,  parce  quel'air  que  je  procurai  par  les  saignées 
»  fit  sortir  le  sang«  même  par  la  ,plaie,  ramena  la  res- 
^  piration,  et  fit  disparoitre  le  spasme,  au  point  ,^ue  le 
»  blessé  fût  à  portée  de  faire  au  commissaire  sa  décla- 
»  ration  ,  â  la  décharge  de  tout  être  imaginaire  qui  eût 
9  pu  être  inculpé  ». 

Parmi  les  métiecins  et  chirurgiens  qui  se  sont  spéda- 
iement  attachés  à  Tune  ou  Tautre  des  maladies  qui  affli- 
gent rhumanité  ,,  et  qui  se  distinguent  dans  leur  cure 
respective ,  M.  Brar ,  docteur  en  médecine,  voyant  que 
personne  encore  ne  s'est  fait  connoître  pour  la  gué- 
rison  du  rhumatisme^  se  détermine  à  présenter  aux  citoyens 
son  tribut  d'utilité  dans  cette  partie.  Il  demeure  rue 
des  cordiers  ,  près  la  Sorbonné.  Il  guérit ,  en  très-peu 
de  temps  ,  et  par  des  procédés  très  -simples ,  les  rhu- 
matismes les  plus  invétérés,  chez  les  deux  sexes,  et 
particulièrement  chez  les  femmes. 

Construction  dans  la  men 

Dans  notre  N'*.  ja  ,  à  la  page  45 ,  nous  avons  anr 
nonce  la  découverte  du  sieur  Vamier  de  Bolbeç ,  pour 
la  construction  en  maçonnerie  en  pierre  de  taille 
dans  la  mer ,  jusqu'à  60  pieds  de  profondeur  saos  bâ- 
tardcaux  ,  ni  autre  chose  semblable  :  aujourd'hui ,  le 
sieur  Robert ,.  soldat  de  la  g^rde  nationale  non-Sdldée , 
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le  trouve  surpris  du  vol  de  son  idée  ;  car  H  ne  a^î^ 

Îioint  qu'on  ait  la  même*  méthode  que  hù  ,  et  propose 
e  construire  ,  la  marée  haute»  afin  que  ^  lorsqu'elle  se 
retirera  ,  on  voye  à  découvert  la  construction  qu'il 
aura  fait  dans  l'eau. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Séarice  du  lundi  as  murs  1790. 

Décret  sur  lé  droit  de  marque  des  fers. 

Art.  I.  «  L'exercice  du  droit  de  marque  des  fers  i 
la  fabrication  et  au  transport  dans  l'intérieur  du  royaume» 
sera  supprimé ,  à  compter  4|i  premier  avril  procluin  ». 

II.  «  Les  maîtres  dt  forges  et  de  fonderies  ,  dans 
les  départemens  où  les  droits  avoient  lieu  à  la  fabri- 
cation, seroDt  tenus  d'acquitter  en  six  mois,  et  en  six 
payeiiiens  égaux ,  les  droite  qui  peuvent  être  dus  par  leurs 

•  îers  déjà  fabriqués  i\ 

«Et,  à  compter  du  premier  octobre  prochan,  ceux 
qui  ont, des  marchés  à  terme,  bonifieront  à  leurs  ac- 
quéreurs, p::ndant  le  cours  desdits  marchés,  la  valeur 
du  droit  dont  leurs  fers  sont  déchargés  à  la  fabrication 
|>ar  le  présent  décret  ^, 

III.  «  L'abonnement  dudit  droit  de  fabrication ,  et  des- 
dits droits  de  traite  sur  les  fers  et  ouvrages  de  fer  ei 
acier,  sera  rendu  généraj ,  à  compter  dudit  jotir,  pre- 
mier avril  prochain  i  provisoirement  et  pour  cette  année 
^ulcment,  au  moyen  d'une  contribution  réglée  sur  le 
pied  dun  mill'on  par  année ,  sur  les  départemens  et  dis- 
tricts qui  formoient  le  ressort  des  parlemens  de-  f  aris  , 
de  Dijon,  de  Metz ,  et  de  la  cour  des  aides  de  Qer- 
mont-Ferrand ,  à  Texception  des  districts  faisant  partie 
du  ressort  desdites  cours,  où  ce  droit  à  la  fabrication 
n'avoit  été  ni  établi  ni  perçu ,  et  d'une  contribution  de 
cinq  cent  mille  livret  siu:  tout  le  reste  du  royaume  v. 

«  LesditeS  contributions  seront  établies  en  propor- 
tion des  impositions  réelles  et  personnelles  de  tous  les 
départemens  où  elles  doivent  avoir  lieu,  et  des  droits 
d'entrées  des  villes  dans  ces  mêmes  départemens;  savoir, 
^uant  aux  impositioas  dir<içtes ,  au  marc  la  livre ,  tt  par 


Anple  émargctttcnt  sur  les  rôles ,  et  quant  itix  eiroîtl 
d  entrées  des  villes ,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un 
décret  particulier  y. 

IV.  4ih  sera  établi  à  toutes  les  entrées  du  royaume 
un  droit  uniforme',  égal  à  celui  qui  avoit  déjà  lient 
dans  les  provinces  ou  départemfetts  où  ic  pcrccroit  le 
droit  de  marque  de  fers  ». 

CiNQUiÈMt     PRO/Et/ 

Décret  sur  le  droit  à  la  fabrication  et  au  transport, 
des  huiles  et  des  savons. 

Art.  I.  «  Les  abonnemens  du  droit  de.  fabricatîofi 
lies  huiles ,  qui  ont  eu  lieu  en  différentes  provinces , 
continueront  provisoirement ,  et  pour  la  présente  année 
seulement,  dams  les  départemens  et  districts  qui  for* 
moient  autrefois  ces  provinces)».      ' 

II.  «  Les  droits  de  traite  que  payoient  les  huiles  et 
savons  de  «ces  mômes  provinces,  lorsqu'ils  en  sortoient 
pour  entrer  dais  la  consommation  du  reste  du  ro^^au- 
me  ,  seront  pareillement  abonnes  provisoirement ,  et  pour 
la  présente  année  seulement ,  par  ime  contribntiefti  do 
cinq  ant.  mMe  hyrts  sur  les  départemens  et  districts  qu) 
n*ont  abonné  que-  le  droit  de  fabrication»:. 

III.  «L^aboniiement  sera  rendu  général  par  une  cod-' 
tribution,  à  raison  dun  million  par  année,  établie  pro-« 
visoirenent ,  et. pour  la  présente  année  seulement ,  sur 
les  départemens  et  diistrîcts  où  1?  perception  du  droit 
à  la  fabrication  des  huiles  av(^t  lieu  ».* 

»  Lesdites  contributions  seront  proportionnées  à  toute» 
lés  impositions* 'rédles  ou  personnelles^  et  à  tous  iet 
droits  d'entrées  des  villes,  et  réparties ^  savoir,  quant 
aux  impositions  directes,  au  marc.ki  livro  >  et  par  simple 
émâi^ment  sur  les  rôles,  et  quant  «aux  droits  d'entrées 
des*  villes-,  en  la  forme . qui  sera  réglée  par  un  décrec 
particulier  ». 

iJécret  4ur  lajbrmê  de  contribution  des  Ttillest 

4(  L*dsseinblée  nationale ,  voulant  adoucir  pour  loi 
▼illcs  la  portion  de  contribution  quelles  auront  à  four* 
nir ,  en  raison  de  leurs  droits  d'entrées  pour  remplace-» 
ment  do  b  {aboUe  «  do»  âroinde  traites  sur  le  sel». 
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4ies  droits  de- ]|iarq]He  des  cuirs  et  de  marque  des  fers, 
et  des  droits  de  fabrication  sur  les  huiles  .et  les.  ami- 
dons ,  et  rendre  la  perception  de  cette  contribution  à- 
la-i'ois  plus  sûre  et  plus  facile, -a  décrété  et  décrète  ce 
qui  suit  »:  . 

Art.  I..  f,  La  somme  dont  cloaque  ville  sera  contri- 
buable provisoirement,  à  raison  de  ses  droits  d'entrées, 
pour  le  rçnU}Iacement  de  la  portion  qu'elle  acquîttoit 
dans  les  di^Iércns.  droits  supprimés  ou  abonnés  par  les 
décrets  de  ce  jour,  par  rassemblée  nationale,  sera  in- 
cessamment réglée,  et  sur  la  notion  qui  sera  officielle- 
ment donnée  à  chaque  ville,  de  33'  part  <:ontributoire , 
la  municipalité  sera  tenue  de  proposer  au  directoire  de 
son  district ,- sonis  quinze  jours,  auplus  tard,  son  opi- 
nion sur  h  forme  de  rétablissement  quelle  jugera  le 
pius  convenable  pour  procurer  cotte  somme,  soit  par 
u^e  «ndditicu  do  ^ous  pour  livre  à  ses  anciens  octrois, 
^oit  par  une  augmentation  dans  quelques  parti  es  de  ceux- 
ci,  qui  psroîtroiem  n'aroir  pas  été  suffisamment  élevés 
dans  les  tarifs  >  so\t  par  un  octroi  nouveau  sur  quelques 
marchandises,  dont  les  anciens  tarîfi  ailroicnc  omisTénon- 
ciation ,  soit  par  un  plus  grand  accroissement  dans  les 
contributiom  personnelles  ^  soit  par  les  autres  imposi- 
tions, qui  peuvent  éwe   regardtcs'  comnie  'mîtoyeiuics 
entre    les  lutpasiitons*  personnelles    et  ks    impositions 
réelles  ,  5cr  qui'  stHii'Telatirc$'  nux' foyers  on  à  quelques 
circoastaincés  particulières  dc^maisoas».      .    . 

IL  «  Les':directoiries  de  districts*' ferpftt  passer,  dans 
le  délai  de iiuit>JDQrs,  avec  leur  avis,  ks  délibérations 
desdites  villes  an* directoire  de  leur  dé(Kkrttinent ,  qui 
les  enverra  dans  le  m^me  espace  1  de  huit  fours,  avec  son 
avis ,  à lassembLécnatkmale, laquelle,  d'âpre léfidits avis, 
homologuera  ou  modifiera  iesditcs/  délibàràtioas  »  et  dé- 
crétera la  perception')^. 

'  ni.  «Daas'^les*  cas*  où  les  ntuoicipatit^s  pourroiciit 
exposer-  leur  opinieh  avant  la  formation  des  .directoires 
de  district  et  de  département ,  .elles  scroot  autorisées 
à  s'adresser  directement  à  rassemblée  nationale;  et  où 
te  produit. ext:édeir<Uti^^b(Sis/qufdg(H€Ss^^Xitle^.  U  sonunc 
demandée,  la  législature  décidera  de  l'emploi  de  Icxcé- 
^m  au  prbât  de  trcs^  villes  ^  sur  favis  dit  directoire  dd 
ttistrict  et  du  directoire  de  département  )^.  . 
-  •  <^  Dans  le  cas  de  dtficâ  ^  il*  y.  sera  pourvu  par  augmeih 
titiçn  sur  le$  ipapomiçiii.  directes,  d^  la  y  m  9^ 


Décret  sur  le  payement  des  débets  et  le  rappro- 
ment  de  Varriéré. 

L'assemblée  nationale  ,  considérant  que  la  suppression 
ou  rabonnement  des  droits  de  marque'  des  cuirs,  de 
marque  des  fc^,  et  sur  la  fabrication  des  huiles,  des 
savons  et  des  amidons ,  la  suppression  des  dix  sous  pour 
livre  sur  les  droits  de  gabelle  ,  et  suc  les  droits  qui  se 
perccvoient  au  transport  des  sels ,  dont  elle  n*a  remplacé 
que  le  principal  ;  la  cessation  ^ts  dépenses  et  des  vexa- 
tions auxquelles  la  perception  de  ces  difTérens  droits. 
doTinoif  lieu,  et  que  la  contribution  des  ci-devant  pri- 
vilégiés augmente  ,  not,^blement  dans  la  présente  année, 
les  moyens  dô  contribution  que  font  les  bons  Fran- 
çais, désirant  employer* au  salut  de  Tétat ,  et  voulant 
conciliei'  la  sûreté  dû  service  public  avec  les  soulage- 
mcns  qu'elle  a  cru  devoir  accorder  au  peuple,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I.  «Les  débets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  droits 
d'aides  et  autres  y  réunis,  seront  acquittés  par  tiers  , 
de  mois  en  mbis,  dans  les  trois  mois  d*avril ,  mai  et  juin>>. 

I I.  «  Les  droits  de  traite ,  aides  et  autres ,  qui  n'ont 
été  ni  supprimes  ni  abonnés  par  les  décrets  de  Taflcm- 
t>léc.  nationale  ^  siéront  exactement  acquittés  en  la  forme 
prescrite  par  les  ordonnances  et  rcglcmens ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été.  autrement  ordonne  par  l'assemblée  na- 
tionale ;  çt  les  barrières  nécessaires  à  leur  {)erception 
s<irofi{  incessammenc  et  efRcacemcnt  rétablies  ». 

III.  «  Les  villes ,  paroisses  et  communaut^is  qiy  sont 
arriérées  dans  ie  paiement  de  leurs  impositions,  seront 
tenues  <ie  se  rapprodier .  dans  le  cours  de  la  présente 
aimée,  d'une  soinme  équivalente  aux  deux  tiers  de  ce 
qu'aura  produit  à  chacune  desdites  villes ,  paroisses  et 
communXQtés  ,  portion  de  la  contribution  des  ci-devant 
privilégiés ,  qui  aoic  tourner  au  profit  des  anciens  contri- 
buaMes  de  ces  comintibautés  y  pour  les  six  derniers  mois 
ide  1789 ,  et pduri'année  1790  ». 

«L'assemblée  >iati6nale  dispense  du  rapprochement 
ordonné  par  Parrîcle  précédent  les  villes ,  p^troisses  et 
comiViunautés  -qui  ont  fait  bu  qui  feront  don  patriotique 
à  la  nation  de  ladite  contribution  des  ci-devant  privi- 
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tégîés,  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  qui  ponvoic 
leur  appartenir  ». 

Décrit  sur  le  rapport  à  kahrvr  irare  la  caisse  de  fordinam 
€t  cdle  de  l extraordinaire.  ' 

•  «  L*assemblée  nationale,  voulant  assurer  dam  fouslc^ 
cas  le  senrice  public  de  Tannée  1750 ,  a  décrété  et  décrète 
que  si, par  de  nouvelles  économies  ,  ou  la  bonne  adrai- 
administration  des  moyens  de  finance  adoptés  par  elle , 
il  sc.trofivoit  de  f excédent^  cet  excédent  sera  versé  dans 
la  caisse  de  Textraordinaire ,  et  employé  au  rembourse- 
ment des  dettes  les  plus  onéreuses  •  et  que  si ,  par 
quelque  obstacle  ou  ouelque  événement  inattendu ,  il  se 
trouvoit  encore  du  déficit ,  il  y  sera  pourvu  par  la  caisse 
de  Textraordinaire  ». 

Décret  sur  V emploi  des  dons  patriêtùjues. 

K  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  Jc^. 
trésoriers  -des  dons  patriotiques  sur  le  résuftat  de  leur» 
conférences  avec  les  syndics  des  payeurs  de  rentes,  coït- 
fermement  à  soti  décret  du  7  de  ce  mois ,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit»: 

Art.  I.  «Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères,  payables  à  Vhôtel  de  ville  de  Pans,  à  ciaquante 
Evres  par  année  et  au-dessous ,  qui  ne  sont  imposés  qu'à 
six  livres  de  capitation ,  eu  à  une  somme  inférieure  <, 
seront  payés ,  dès-à-présent ,  à  bureau  ouvert  et  à  toutes 
lettres ,  des  deniers  provenans  des  dons  patriotiques ,  de 
ce  qui  peut  leur  être  dû  des  arrérages  de  Tannée  1788 , 
m  joignant  à  leurs  quittances  et  autres  pièces,  isécessairei 
i  leur  paiement ,  un  duplicata  ,  sur  papier  ordinaire , 
de  la  quittance  de  leur  capitation ,  qui  leur  sera  délivrée  , 
sans  frais ,  par  les  pr/époscs  à  la  perception  de  la  susdite 
imposition».  .    •    . 

IL  A  Les  duplicatas ,  pour  les  rentiers  résidans  en  prcK 
'  vincc,  seront  légalisés ,  également  sans  frais ,  par  un  des 
cfucicrs  municipaux  du  lieiu  de  leur  résidence  Quant 
aux  rentiers  résidans  en  Lorraine  ,  ;6ii  la  capitation  n*a 
pas  lieu ,  et  dans  les  lieux  où  elle  n*èst  pas  ressortîe  sépa- 
rément des  autres  impositions,  ils  rapporteront  unott- 
plicata  ,  aussi  légalisé  par  un  officier .  municipal  •  de  1? 
iqutttancc  de  six  livres  pour  toutes  impositions  dti  fccf^ 
veursdesdites  provinces  )^* 
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m.  iD  en  sera  usé  de  tnême  pour  les  rentes  de  1789, 
lesquelles  seront  payées  sans  retard^  mais  dans  l'ordre  de^ 
lettres».  "  ^^ 

IV.  «Iles  deniers  des  dons  patriotiques  scrontremissuc- 
cessivcment ,  par  les  trésoriers  des  dons  patriotiques  ,  aux 
payeurs  des  rentes,  sur  leurs  récépisccs  ,  qui  seront  con- 
vertis par  la  suite  en  quittances  comptables  >^. 

V.  «Lescontr61eurs  des  rentes  enverront  aux  trésoriers 
des  dons  patriotiques,  à  la  fin  de  chaque  mois ,  Tétat  cer- 
tifié des  payemens  qui  auront  été  faits  en  exécution  du 
présent  déa:et)>.  ^ 

Sisnce  du  mardi  i^.  Sur  un  rapport  du  comité  de  cons- 
titution, le  décret  suivant  a  été  adopté. 

«L'appel  des  jugemens de  police,  rendus  par  les  corps 
municipaux ,  aura  lieu  provisoirement  et  jusqu  à  Torga- 
nisarion  de  Tordre  judiciaire ,  dans  les  cas  où  il  e^t  auto- 
risé par  les  réglemens  actuels  ;  et ,  provisoirement  aussi , 
cet  appel  sera  porté  pardevant  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées du  royaume,  ou  autres  sièges  q^ui  en  tiennent  lieu 
dans  quelques  provinces  ,^our  y  être  jugé  en  dernier  res- 
sort y  au  nombre  de  trois  ]uges  au  moins  ^. 

M.  Anson,  membre  du  comité  des  finatKcs,  a  lu  uti 
mémoire  des  actionnaires  de  la  caisse  d'escompte  ;  et  ie  dé- 
cret suivant  a  été  adopté. 

«  Uassemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances^  a  décrété  et  décrète  que  les 
douze  commissaires  nommés  par  son  décret  du  17  de  ce 
mois  ,  pour  aviser  au  choix  et  à  l'estimation  des  biens 
domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  seront  Tendus  et  aliénés 
à  la  municipalité  de  Paris  et  autres ,  sont  autorisés  à  choisir 
quatre  d'entr'eux  pour  prendre  connoissance  successive- 
ment de  la  situation  et  des  opérations  habituelles  de  U 
caisse  d'escompte  ,  et  pour  mettra  la  commission  en 
état  de  concilier  rintérét  des  créanciers  de  la  caisse 
d  escompte  porteurs  de  ses  billets  ,  avec  les  mesur 
rcs  qui  pourroient  être  prises  avec  ladite  municipalité  « 
relativement  aux  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui 
leur  seront  aliénés  ». 

M.  Barnave ,  au  nom  du  comité  des  colonies ,  a  lu  en- 
suite le  projet  de  Tinstruction  qui  doit  accompagner  le 
titlcret  concernant  les  colonies. 

31  de  Cocherei  a  demandé*  l'impression  du  rapport  et 
de  l'instruction  lus  par  M.  Barnave  ,  et  rajourncment  d« 
U  QÂ»cu^on, 
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Cet  ajournement  a  été  fixé  à  samedi  prodiain. 

M.  le  président  a  lu  ensuite  une  lettrç  de  M.  de  la 
Tour-du-Pin ,  q^i  prie  M.  le  président  de  provoquer 
lin  décret  de  rassemblée  nationale ,  qui  orcbnne  que 
tout  ce  qui  peut  être  dû  ea  traitemens  ou  appoiih* 
temens  d'activité  pour  Vannée  1789  ,  $era  .compris 
dans  les  dépenses  courantes ,  et  acquitté  sous  ce  rap- 
port par  le  trésor  royal.  —  Cette  question  a  été  ajour- 
née à  demain. 

Séance  du  mercredi  2^  Cette  séance  a  été  employée  à  en- 
tendre lecture  d'un  discours  dé  M.  de  Beaumets ,  sur  la 
réformation  de  la  procédure  criminelle. 

M.  Thouret  a  fait  ensuite  un  raifort  sur  la  nécessité 
de  réformer  l'ordre  judiciaire  actuel.  M.  de  Cazalès  a  di^ 
fendu  les  parlemens  de  toutes  ses  forces  ;  et  rassemblée , 
avant  de  se  séparer,  a  décrété  que  Tordre  judiciaire  actuel 
seroit  reconstruit  en  entier. 

Séance  du  jeudi  25.  Sur  la  motion  qui  avoit  été  faite  la 
veille  par  M.  Camus,  concernant  le  caissier  de  l'extraordi- 
naire des  guerres,  l'assemblée  a  décrété  qu'il  comparoîtroit  à 
labarre.  "Le  sieur  Debiré  a  comparu  et  a  rendu  comptedes 
payemens  qui  avoient  été  faits  dans  le  mois  de  janvier 
dernier  aux  princes  de  Condé  >  de  Bourbon  et  autres 
coiu-tisans. 

Il  a' été  décrété  que  les  décrets  des  14  et  2%  janvier 
seroicnt  portés  dans  le  jour  à  la  sanction. 

On  a  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  adressée  par  le 
roi  à  l'assemblée. 

«  ,Te  $uis  surpris ,  monsieur,  que  rassemblée  nationale 
n*ait  pas  encore  mis  en  délibération  la  proposition  oui 
lui  a  été  faite  ,  de  ma  piirt,  par  le  premier  ministre  des 
finances ,  relativement  à  un  bureau  de  trésorerie ,  dont 
je  choisirai  la  plupart  des  membres  dans  l'assemblée.  Je 
crois  cette  disposition  aussi  utile  que  pressante,  et  je 
vous  demande  de  ne  pas  différer  de  la  présenter  à  la 
délibération  de  l'assemblée  nationale  ». 

Il  a  été  décrété  qu'on  s'occuperoit  de  cet  objet  dans 
la  séance  suivante. 

L'assemWée  a  autorisé ,  par  un  antre  décret ,  lepaic- 
ment  de  l'arriéré  des  pensions  et  traitemens  des  omciers 
majors  de  place. 

L'assemblée  a  aussi  porté,  dans  cette  séance,  le  décret 
suivant  : 

<(  L'assemblée  nationale  décrète  que  ses  décrets  seront 

con  stamment 

/ 
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constamment  présentés,  pur  son  président,  à  Taccep- 
tation  ou  à  la  sanctioii  du  rçi ,  dans  le  délai  de  trois 
jours  après  celui  où  ib  auront  été  rendus; 

«  Que  y  dans,  la  huitaine  après  ladite  présentation» 
M.  le  garde  des  sceaux  instruira  M.  le  préfident  df 
rassemblée  nationale^  soit  de  la  sanction  ou  des  raisons 
qui  auront  pu  porter  à  la  différer  ;  enfin ,  que  les  com- 
missaires de  rassemblée  nationale ,  ci-devant  nommés 
pour  surveiller  l'expéditi^  n  et  l'envoi  des  décrets  sancr 
tionnés,, seront  cjiargés  de  veiller  à  [exécution  de  1^ 
présente  disposition. 

Séance  du  vendredi  26.  Sur  la  motion  de  M.  Goupil  de 
Frefeln^  rassemblée  a  décrété  que  les  bons  de  caisse 
donnés  par  M.  de  Biré  en  paiement  des  objets  sur  les- 
quels il  avoit  été  interrogé  la  veille^  ne  seroient  poit^ 
réalisés  au  trésor  royal 

Sur  celle  de  M.  Lamus  ;  que  les  pensions  au-dessous 
de  600  livres  sur  la  loterie  royale  seroient  provisjire«- 
jnent  ^^cquittées. 

On  a  passé  à  la  qiiestion  du  comité  de  trésprerie  ;  on 
a  porté  le  décret  suivant  : 

«  L*ass:emblée  nationale^  après  avoir  entendu  la  lecture 
dn  mémoire  du  premier  ministre  des  finances^  et  le  rap<- 
port  du  Comité  des  finances  ;  voulant  donner  une  preuve 
de  sa  déférence  pour  le  vœu  du  roi ,  ainsi  que  de  son 
amour  &de  son  respect  pour  la  personne  de  sa  majellé.^ 
a  examiné  de  nouveau  les  motifs  qui  ont  déterminé  le$ 
décrets  du  7  novembre  et  du  6  janvier  dernier ,  et  elle 
déclare  qu'elle  y  persiste  ». 

A  Tordre  du  jour  on  a  mis  en  discussion  le  projet  de 
décret  sur  la  contribution  patriotique.  11  s'agissoit  de 
trouver  un  moyen  d'engager  les  citoyens  à  Teifiectuer» 
sans  cependant  la  convertir  en  impôt. 

M.  Chapelier  a  proposé,  entre  autres  cjlioses;  que  chaque 
citoyen  ne  fût  admis  aux  assemblées  primaires  qu*en  re- 
présentant  l'extrait  de  sa  déclaration. 

Ce  décret  n'a  été  rendu  que  sauf  rédaction. 

Décret  sur  la  contribution  patriotique. 

Séance  du  samedi  27.  ART.  1.  «  Toutes  personnes  jouis- 
sant de  leurè  droits  et  de  leurs  biens ,  qui  ont  au-delà 
de  400  livres  de  revenu  net ,  devant  payer  la  cont^ibu-  \ 
tion  patriotique  étad)Jiie  par  le  décret  du  6  octobre  der- 
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nier ,  sanctionné  par  le  roi  ;  ceux  dont  les  revenus  oa 

partie  des  revenus  consistent  en  redevances,  en  grains 

j  ou  autres  fruits  ^  doivent  évaluer  ce  ^revenu  sur  le  oied 

)  '  -an  terme  moyen  du  prix  d'une  année  sur  les  dix  acr-: 

tiières  ». 

U.  «  Tous  bénéfices,  traitemens  annuels,  pensions  on 
appointemens,  excepté  la  solde  des  troupes  ,  tous  gages 
•cf  revenus  d'offices  qui ,.  avec  les  autres  biens  d'un  par- 
ticulier ,  excéderont  400  livres  de  revenu  net ,  doivent 
servir,  comme  les  produits  territoriaux  ou  îndustri«!s, 
de  base  à  s?,  déclarât  ion  ,  sauf  à  lui  diminuer  ses  deux 
^  ilertiiers  payemens  dans  la  proportion   de  la  perte  ou 

«liminution  des  traitemens,  pensions  ,  appointcmens  ou 
'    revenus  quelconques ,  qui  pourroit  avoir  lieu  par  les  éco- 
«otni es^ue  rassemblée  nationale  se  propose ,  ou  par  Teflct 
de  ses  décrets  ». 

m.  «  La  perte  d'une  pension  ,  d'un  emploi ,  ou  d'une 
partie  quelconque  de  faisancc,  n*est  pas  une  raison  pour 
se  dispenser  de  faire  une  déclaration  et  de  payer  une 
contribution  patriotique,  si ,  cette  perte  déduite,  il  reste 
encore  plus  de  400  livres  not  v. 

ïV.  «  Tout  fennier  ou  colon  partiaîre  doit  faire  une 
^  déclaration  et  contribuer  en  raison  de  ses  profits  industriels, 

\^  «'ils  eîccèdent  400  livres  de  revenu  ». 

V.  «Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs» 
«ont  tenus  de  faire  les  décorations  pour  ks  mineurs  et 
îtitcrdits  ,  et  pour  les  établissemens  dont  ils  ont  fadmi- 
«istration  ,  excepté  les  hôpitaux  et  maisons  de  charité; 
et  la  contribution  qu'ils  payeront  leur  sera  allouée  dans 
leurs  comptes  ». 

VI.  «  Les  officiers  municipaux  imposeront  ceux  qui, 
domiciliés  6u  abscns  du  royaume ,  et  jouissant  de  plu?  de 
4C0  livres  de  rente  ,  n'auront  jas  fait  la  déclaratioB 
prescrite  par  le  dt^cret  du  6  octobre  ;  ils  feront  notifier 
cette  taxation  à  la  personne  ou  au  domicile  de  ceux 
Qu'elle  concerne^  ». 

VII.  «  Dans  un  mois  du  jour  de  cette  noti^cation, 
.  les  personnes  ainii  imposées  par  les  nnmicipaliiés  pour- 
ront faire  leurs  déclarations,  lesquelles  seront  reçues,  et 

vaudront  comme  si  elles  avoient  été  faites  a\ant  la 
taxation  de  'la  municipalité  ;  Icsdites  personnes  affirmant 
que  leurs  déclarations  contiennent  vérité.  Ce  délai  d'un 
mois  expiré  ,  la  taxation  des  officiers  municipaux  ne 
f#urra  plus  être  contestée  ;  elle  sera  insérée  dans  le 


iMc  de  h  contribution  patriotique  ,  et  le  premier pay^ 
ment  sera  exigible ,  conformément  au  décret  du  o  oc^ 
tobre  y.  .  ,  ♦ . 

Viy.  «  Topt  citoyen  actîf,  sujet  à  la  contribution  ^ 
parce  qu'il  posséderoit  plus  de  400  livres  de  revenu 
net,  sera  tenu,  s'il  assiste  aux  assemblées  primaires-, 
de  reptésemer,  avec  ses  cotes  d'nnpositionSy  tant  réelles 
que  personnelles  ,  dans  les  lieux  où  il  a  son  domicile 
ou  ses  propriétés  territoriales ,  l'extrait  de  sa  déclaratiort 
pour  la  contribution  patriotique  ;  et  ces  pièces  seront , 
avant  les  élections,  lues  à  haute  voix  dans  les  assemblées 
primaires  )>. 

IX.  «  Les  municipalités  enverront  à  rassemblée  pri- 
maire le  tableau  des  déclarations  pour  la  contribution 

J)atriotique.  Ce  tableau  contiendra  les  noms  de  ceux  qui 
es  auront  faites,  et  les  dates  auxquelles  elles  auront 
été  reçues.  Il  sera  imprîfué  et  affiché  ,  pendant  trois  années 
consécutives,  dans  la  sSUe  où  les  assemnlées  primaires tiea-  . 
dront  leurs  séances  ». 

X.  «  S'il  est  tenu  des  assemblées  primaires  et  fait  des 
élections  avant  la  puliication  du  présent  décret,  elles 
ne  seront  pas  recommencées ,  et  on  ne  pourra  en  atta- 
quer la  validité ,  sur.  le  motif  que  les  disposiâons  de  ce 
décret  nauroient  pas  été  exécutées  î>. 

XL  «L'assemblée  nationale  charge  son  président' de 
présenter  dans  le  jour  le  présent  décret  à  la  sanction  da 
roi»,      .  , 

L'assemblée 'a  rendu  plusieurs  décrets  de  finance.  Le 
premier  a  supprimé  la  franchise  du  port  de  l'Orient;  le 
seconda  supprime  celle  du  poit  de  Bayonne-,  letroilièmca 
ordonné  que  des. commissaires  des  comités  des  finances, 
d'agriculture  et  commerce,  et  des  affaires  ecclésiastiques, 
se  réuniroicnt  demain  y.  pour  aviser  aux  meilleurs  moyens 
de. donner  aux  assignats  hypothéqués  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques et  -domaniaux  la  plus  grande  valeur  etlaplus. 
facile  circulation  possibles  ;  4".  plusieurs  autres  ont  pra- 
rogé  quelques  octrois  ou  levée  de  deniers  municipaux.    . 

Séance  du  famedi  fuir.  On  a  fait  le  rapport  de  l'affairo 
de  M.  d'Ambert,  colonel  du  régiment  de  Royal-Marine^ 
lequel  a  insulté  et  provoqué  la  garde  nationale  de 
Marseille,  .   , 

La  lettre  de  M.  de  Saint-Priest  a  appris  que  le  roî 
;^yoit  fait  constituer  prisonnier  le  sieur  d'Ambert ,  pour 
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(ubir   un  jugement.    Lassembltfe  a   porté  le  déatt 
suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  soncoimié 
des  rapports ,  déclare  que  la  cohnoissance  du  délit  dont 
est  prévenu  le  sieiir  d'Ambert,  appartient  à  b  sénéUuus- 
sée  de  Marseille  ». 

Sur  le  rapport  de  M.  de  Beaumetz ,  relativement  au 
mémoire  donné  parle  garde  de  Sceaux  ^  sur  lordoonance 
criminelle ,  le  déaet  suivant  a  été  rendu. 

«  L'assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  à  elle  fait  par 
son  cor  iié  du  mémoire  remis  p^r  M.  le  garde  des 
sceaux ,  et  de  plusieurs  autres  adresses  concernant  des 
difficultés  élevées  sur  l'exécution  de  son  décret  des  8  et  9 
octobre  demi er  touchant  la  réformation  pronsoire  de 
l'ordonnance  criminelle;  coitçiidérant  combien  il  importe 
gii'unc  loi  si  essentielle  à  la  sûreté  publique  et  à  la  Iwerié 
individuelle,  soit  uniformément  conçue  et  exécutée  par 
ceux  j[ui  sont  chargés  de  l'appliquer,  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  suit  »  : 

ARt.  I.  «;  Les  adjoints  seront  appelés  au  rapport  des 
jprocédures  sur  lesquelles  interviendront  les  décrets  ». 

IL  «  La  présence  des  adjoints  aura  lieu  dans  tous 
les  cas,  jusqu'à  ce  qu«  les  accusés,  ou  l'un  deux,  aient 
Satisfait  au  décret ,  ou  que  le  jugeihent  de  déliant  ait 
été  prononcé  contré  eux  ou*  l'un  d'eux  ;  et  après  cette 
époque,  le  surplus  de  la  procédure  sera  fait  publique- 
ment ,  tant  à  regard  des  accusés  présens,  qu'à  l'égard 
des  accusés  absens  ou  contumaces  i>. 

II J.  «Nul  citoyen  ne  sera  contraint  d'accepter  la  fonc- 
tion honorable  de  représenter  la  commune  en  qualité 
d'adjoint  ». 

IV.  *  Les  officiers  du  ministère  publrc,  ou  les  juges, 
feront  notifier  par  un  écrit  signé  dVux ,  au  greffe  des 
municipalités ,  1  heure  à  laquelle  ils  requièrent  l'assistance 
des  adjoints,  et  les  municipalités  seront  chargées  de  pour- 
voir à  ce  qu'il  se  trouve  toujours  des  notables  dispo- 
sés à  remplir  des  fonctions  y>. 

M.  de  Menou  a  été  proclamé  président. 

Séance  du  dimanche.  Cette  sénnco  a  été  employée  toute 
entière  à  examiner  l'instruction  pour  les  colonies.  Un 
seul  article  a  excité  de  grands  débats.  Il  s'agi^soit  de 
savoir  si  les  hommes  de  coileur  étoient  suffisamment  dé- 
signés daiiS  rarticlc  ainsi  conçu: 

«Toutes  les  personnes  âgées  de  vingt -cinq  ans  accom- 
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^Hs ,  propriétaires  d'immeuble j,  ou  ,  à  défaut  d'une  telle 
propnété,  domiciliées  dans  la  paroisse  depuis  deux  ans, 
et  payant  une  contribution  ,  se  réuniront  four  former 
rassemblée  paroissiale)». 

Il  a  paru  que  l  explication  étoit  suffisante  ,  et  la  dis- 
cussion n'a  produit  aucim  décret  :  Tinstruction  a  été 
adoptée. 

'  Séante ia  lundi.  M.  Chapelier  a  dénoncé  une  circulaire 
de  la  municipalité  de  Troyes ,  par  laquelle  elle  invite 
les  autres  municipalités  à  ne  point  recevoir ,  à  son  exem- 
ple ,  les  commissaires  du  roi  pour, la  formation  dcS 
municipalités. 

M.  Robespière  a  dénoncé  ces  commissions.  M.  Arnaud 
à  demandé  qu  on  réglât  ^i  limitât  le  pouvoir  de  ces 
commissaires  ;  et  le  décret  suivant  a  été  porté  : 

<(  Rassemblée  nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture 
de  la  commission  et  de  1*  nstrUcion  données  par  le  roi 
aux  commissaires  nommés  par  sa  majesté  à  la  formation 
des  assemblées  primaires  et  administratives ,  et  sur  le  rap- 
port à  clic  fait  par  son  comité  de  constitution ,  a  décrété 
ce  qui  suit  »: 

f*,  4<  Que  les  pouvoirs  des  commissaires  chargés  par  le 
roi  de  surveiller  bt  diriger  ,  pour  cette  première  foi^ 
seulement ,  conformément  au  décret  du  8  janvier  der- 
nier ,  la  formation  des  administrations  de  départemens 
et  de  districts  ,  expireront  le  jour  de  la  clôture  du  pro- 
Cès-verbal  d'élection  des  citoyens  qui  composeront  lesr-  . 
dites  administrations  ». 

2^  «  Que  les  commissaires  devant  décider  provisoi-. 
rement  les  difficultés  de  la  formation  des  assemblées  pri- 
maires, et  administratives ,  renverront  à  rassemblée  na- 
nale  toutes  les  difficultés  majeares  ^ui  pourroient  sur- 
venir ,  et  dcmt  la  décision  ne  pourroit  être  dirigée  par  le 
texte ,  ni  par  les  conséquences  des  décrets  de  rassemblée 
nationale  ». 

3^  4k  Que  It  comité  de  constitution  ayant  été  autorisé 
à  donner  son  avis  fur  plusieurs  difficultés  relatives  à  la 
formation  des  municipalités ,  et  à  renvoyer  aUx  assemblées 
de  département  les  difficultés  qi^i  tiennent  à  la  connois- 
sance  locale ,  ce  seront  ces  assemblées  qui  prononce- 
ront sûr  toutes  les  questions  survenues  à  cet  égard  ,  ou 
qui  pourroient  survenir.  Les  commissaires  du  roi  ne 
pourront  en  connoître  >  sous  aucun  prétexte  »« 
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4*.  ^  Que  les  commissaires ,  avant  de  commencer  Icurt 
fonctions  ,  prêteronl  le  serment  civique  devant  la  munv- 
cipalicé  du  lieu  où  se  tiendra  l'assemblée  des  élections  de 
dcpartemcnt  ». 

M.  Dcscssartsa  ouvert  la  discussion  sur  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire;  il  a  demandé  la  conservation  des 
anciens  tribunaux. 

M.  Duport  a  Ju  le  commencement  d*un  mémoire  , 
dans  le<][iiel  il  propose  les  assises  et  les  jurés.  L'impres- 
sioti  de  ce  discours  t  été  ordonnée. 

Sédnce  du  mardi.  M.  Duport  a  continué  la  lecture  de 
son  mémoire^  et  a  proposé  un  projet  de  décvet  en  onze 
articles. 

M.  Chebrou  a  lu  un  autre  projet  qui  ne  diffère  que 
très~peu  de  celui  de  M.  Duport.  On  a  rfem^ndé  que 
la  discussion  fut  ferniéc.  M.  de  Mirabeau  l'aîné  a  démon- 
tré qu'il  y  avoit  des  questions  qui  n'avoicnt  pas  été  effleu- 
rées. La  discussion  a  été  commuée  au  lendemain. 

Séance  du  soir.  Sur  la  motion  de  M.  de  Saint-FargeaUg 
on  a  rendu  le  décret  suivant. 

«  Que  les  accusés  qui  auroient  été  ou  seroient  con- 
damnés par  des  jugcmens  prévôtauif  à  quelques  peines^ 
autres  toutefois  que  des  peines  affli et ives ,  seront  p  o- 
visoirement  élargis  >  à  la  charge  par  eux  de  se  re.jréscn- 
t«r  quand  ils  en  seront  requis ,  pour  subir  leur  jugement, 
s'il  y  échoit,  après  la  mam-levée  du  sursis  ordonné  par 
son  précédent  décret,  à  la  charire  en  outre  de  donner 
caution  des  condamnations  pccuniaires  prononcées  contre 
eux  au  profit,  des4)arties  civiles,  s'il  y  en  a  *». 

L'affaire  de  la  la  Compagnie  des  Indes  a  étc^  ajournée. 
•  Séance  du  menredi  M.  L^njulnais  a  proposé  des  objec^ 
tions    contre  le  plan  de  M.  Duport  ;   il  a  dit  que   de» 
juges  chevauchcurs  vet  seroient  point  respectés. 

M.  Barrcre  de  Vicusac  a  proposé  une  ^érie  de  ques- 
tions, que  l'assemblée  a  décidé  de  prendre  pour  base 
de  di5ciîs:ion. 

^  Sur  la  .réclamation  des  députés  du  commerce  ,  on  a 
m's  à  Tordre  du  jour  l'affaire  de  la  compagnie  des  Indes. 
M.  de  Noailles,  qui  a  parlé  le  premier,  a  conclu  à 
la  suppression  du  privilège.  La  discussion  a  été  continuée 
au  IfT.d'main 

L*ji semblée  a  arrêté  çiue  les  honoraires  des  membres 
pour  les  jeudi  et  vendredi  saints  feroient  remis  ilacai.>«c 
àcs  paiivrcSjCt  quelaséance  du  matin  scroit  rembeausoir* 
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*  I     ■    !■     ■      I       I  ■  Il  ■  .  — .^f^l— ■    Il         I  II     ,  ,       II. 

Suite  des  souscripteurs  ^ui  se  sont  présentés  chez 
M^  Ménard  dk  Marsainyilliers  ,  noïaire ,  ruê 
de  Seine  j  faubourg  de  SaintrOermain  y  n*».  29% 
ehez  lequel  l'acte  pour  la  souscription  de  l'érec* 
tion  d'une*  statue  àJ.  J»  Rousseau  a  été  passé  f 
et  dont  est  mention  dans  notre  n^.  3â ,  page  46. 

M.  Gallard  Desaulnes ,  avocat  da  foi  et  chef  ^ 

d*es£adron  à  Montargis 3  lit»' 

M.  Destables ,  fUs  ,  notaire  à  Reims.  .     3 

M.  Midavatne  ,  huissier  ,  commissnire-priseur.     3 
M.  Carlier  ,  avocac  en  parlement ,  et  procnreur 
•au  Châtelet  de  Pans.  ....     3 

Le  père  François  -  Etienne  Esnault ,  religieux 
Augustin  de  Pompone-en-Brie ,  désirant  que 
son  exemple  soit  enfin  imité  par  quelques- 
uns  de  ses  confrères  ecclésiastiques.     .         .6 
M.  Sauty ,  trésorier  des  armées  du  roi.  .  ,      »     3 
M.  Nicolas ,   procureur  de    la   commune    de 
Thiaucourt.         ......     ,3 

M.  De  Bry ,  fils ,  avocat  et  officier  national , 
à  Verdun 3 

AVIS 

Concernant  l'histoire  de  France  impartiale,  en 
12  %folumes  innSo.  ,.rfe  5oo  pages  y  papier  fin, 
caractères  de  Firmin  Didot. 

La  liberté  de  la  presse  ayant  brisé  la  barrière  insur- 
montable où  s'étoient  arrêtés  jusqu'ici  tous  les  efforts 
de  la  raison,  tontes  les  entreprises  de  la  libtrté  contre 
le  despotisme  et  la  tyrannie  des  préjugés  ,  j'ai  établi 
une  imprimerie  que  ]*ai  vouée  à  la  vérité  et  au  patrio- 
tisme; j'ai  eu  plus  d'une  fois,  j*oserai  l'avouer,  besoin 
de  courage  ,  dirai  -  je  d'intrépidité ,  pour  braver  les 
chmeurs  de  la  calomnie  et  les  menées  sourdes  des  enne- 
mis de  la  révolution.  Je  n'ai  point  compté  sur  la  faveur 
du  public,  qui  peut  changer ,  parcexfu'on  peut  le  séduire  . 
ou  Tabuscr.  Je  n  ai  fait  qu'un  raisonncir.ent  ;  le  voici  : 
Un  homme  courai^eux  sert  la  liberté  en  lui  ouvrant 
«n  sanctuaire  d'où  n'oseront  approcher  la  partialité  ni 
le  mensonge  ;  et ,  sans  peser   le  prix  du  repos ,  sans 
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Consulter  rintcrét  pécuniaire  ,  souvent  victime  du  cou- 
rage ,  je  me  <uis  dit  :  Je  strîii  le  propagateur  invaria- 
ble de  la  liberté,  Icnnemi  irréconciliable  du  despotisme; 
j'établirai  des  presses  qui  soient  à  ma  seule  disposition; 
ma  surveillance  et  mon  zèle  les  garantiront  de  toute 
prpstitution. 

J'ai  ccmiucncc  par  faire  imprimer  le  Résumé  général 
dv-s  cahiers  de  fous  les  bailliages  ,  ouvrages  en  3  vol. 
w-8°.  Ce  premier  essai  trouva  dans  le  ministère  la  plus 
grande  contradiction  ;  il  fut  arrêté  pendant  quelque 
temps,  quoigiic  te  ne liiL qu'une  pure  analyse  des  volon- 
tés des  bailliages  à  leurs  commectans.    , 

Parut  ensuite  le  Journal  des  Révolutions  de  Paris, 
qui ,  né  avec  la  liberté ,  rencontra  tous  les  obstacles 
que  l'envie ,  la  baine  et  la  calomnie  peuvent  sUicitcr; 
cependant  il  s'est  continue  avec  une  fermeté  non  dé- 
mentie. 

Les  mêmes  motifs  qui  me  Vont  fait  entreprcnde  mont 
inspiré  le  projet  de  dégager  notre  histoire  des  entraves 
qui  y  ont  touiours  gêné  la  vérité  ,  et  de  la  purger  des 
mensonges  et  des  préjugés  qui  la  souillent. 

Afin  c!e  prouver  au  public  que  je  veux  prendre  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  lui  offrir  un  ouvrage 
digne  de  lui,  aligne  de  la  linerté  à  laquelle  il  sera  con- 
sacré, j'invite  tous  les  bons,  citoyens  à  me  faire  part 
des  "mémoires  et  observations  qui  pourroient  contribuer 
à  la  perfection  dune  entreprise  aussi'  ijnportante{0' 
c'est  exciter  toutes  les  vertus  civiques  à  cnr'.chir  un 
monument  digne  d'une  nation  régénérée;  cet  hommafe 
étoit  du  au  patriotisme  français. 

La  partie  typographùjue  de  cet  ouvrage 
^ue  laissera   rien  à   désirer. 

Ce  6  Avril  1790.  Signé  ^  Prudhommf. 


(i)  11  faudra  les  adresser  en  mon  bureau ,  rue  des 
Marais  ,  faubourg  Saint-Germain  ,  N**..  20. 


De  rinieprinrîerie  des  I\évolutions  de   Paris  rue 
d«s  Marais,  f .  S.  G.  Is'^^.  :^o. 
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DE    PARIS, 
D.ÉDIÉES     A     LA      NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

S  EC   ONDE       AN   NE  S 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands ,      ■' 
Que  parce  que  nous  sommes,  à  genoux. 
Levons-nous 


DETAILS 

Du   6    AU   12   AviLXL    1790. 

Le  Li9r9  rouge. 

±  BHBANT  les  vingt  dernières  années  du  règne  d« 
Louis  XV ,  et  depuis  rarènement  de  Louis  XVI 
au  tr6ne,  la  misère  publique  a  toujours  été  crois-* 
«ont;  dans  les  villes  un  luM  insensé ,  gui  avbit  cm*' 
rompu  jusqu'aux  dernières  classes ,  ca^hoit  tmo 
No.  39.  H  . 
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3ëtrés$ê  affreuse;  la  parure  étpit  prise  sur  les  aln 
mens  9  et  le  bonheur  domestique  ëtoit  sacrifié  à  des 
réjouissances  de  vanité.  Dans  les  campagnes  ! . . . . 
le  cœur  se  brise  à  ce  souvenir  !  Près  des  villes ,  la 

Saysan  avoit  tous  hs  vices  qu  elles  produisent,  et 
e  plus /une  rapaeité  incompatible  avec  Tamoar 
du  travail.  Loin  des .  villes ,  des  tr^ivaux  excessifs 
ne  suffisoient  pas  pour  procurer  aux  infortunés 
colons  les  objets  d'indispensable  nécessité.  Unpdn 
noir  y  des  racines ,  de  l'eau ,  des  vétemens  grossiers , 
et  quelquefois  de  simples  peaux,  des  masures  dé- 
labrées ,  tel  étoit ,  dans  une  grande  partie  de 
la  France,  le  sort  de  nos  malheureux  feères.  Dans 
la  Limostn ,  dans  une  partie  du  Périgord  et  de  TAu- 
vergne^  dans  quelques  exidroits  de  la  Bretagne, 
depuis  Bordeaux  jusqu'à  Bayonne ,  l'existence  dds 
paysans  est  un  problème.  Dans  les  départomens  oà 
un  sol  plus  heureux  offre  plus  de  ressources ,  il  n'y 
a  point  assez  de  cultivateurs  ;  et  souvent  les  pro* 
ductions  ont  péri,  parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  bras 
pour  les  recueillir. 

Après  le  sort  du  paysan  i  celui  du  soldat  ëtoit  la 
plus  affreux.  Il  suffit  d'avoir  vu  du  pain  de  muni- 
âiow^xn^  seule  fois  pour  n'en  pas  douter;  \e  matin 
un  peu  d'eau  chaude  versée  sur  du  pain  avec  miel- 
ques  légumes  ,  le  soir  un  très-petit  morceau  de  la 
plus  mauvaise  viande ,  telle  étoit  la  subsistance  de 
trois  cent  mille  Français ,  qu'on  étoit  forcé ,  par 
cela  mâmei  de  tenir  dans  une  dangereuse  inac- 
tion. 

Tous  ces  maux  n'avoîent  qu'une  cause.  La  pro- 
digalité d'une  cour  crapuleuse  y  ou  des  Mesquine 
et  des  Julie,  disputoient  à  des  Claude  et  à  des  Néron 
le  prix  de  iW  prostitution  ,  de  l'infamie  et  de  la  scé- 
lératesse, oJKchaque  jouissance  coùtoit  le  repos  à 
un  million  d'hommes ,  où  For  étoit  pi^uit  par  le 
'  crime ,  et  le  crime  reproduit  par  l'or^  où  la  qatîon 
£rançaise  étoit  moins  prisée  qu'un  cheval  de  courte 
ou  une  complaisante^  où  râ£n  notre  opprobre, 
Hftre  ignoiQinie  étoient  et  SQi^  too^c^  le  plaa 
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tgréabfo  tableau  cpe  Ton  puisse  prësenter  aux  per ] 
sonnes  lea  plus  distinguées. 

Français  !  hommes  si  ^  justement,  méprises 
jusqu'à  ce  four,  par-tout  où  votre,  nom  avoit  pé- 
nétré 9  vous  croyea  avoir  tout  fait  en  renversant 
ouelques  tours  et  en  demandant  une  constitution  I 
Cette  infâme  courxi'avoit-elle  pas  sucé  tout  votra 
sang?N*avoit-elle  pas  fait  ses  délices  de  vds  lai^piesP 
Ne  vous  a-t^elle  pas  accablés  d'une  dette  de  pli!h  d«- 
Tams  MILLIARDS?  Et  déjà  vous  avez  pitié  de  vos 
t^twas  pour  quelques larmesfeintes  qu'ils  otit  versées, 
ou  pour  quelques  regrets  inutiles  qb'ils  vous  ont 
adroitement  fait  parvenir  ! 

Apprenez  donc  qu'il  n'est  point  de  privations 
assez  affreuses ,  d'enl  assez  dur,  de  repentir  assez 
profond ,  ni  même  de  remords  as^ez  déchir ans  pour 
expier  tous  les  crimes  dont  on  s'est  rendu  coupa- 
ble envers  vous;  lisez  le  &Vre  rouge ,  ce  répertoiro 
de  forfaits^  lisez-lej  et  apprenez  ^ue  toute  com- 
passion dans  ce  moment  est  bassesse  ;  toute  géné- 
rosité, trahison  envers  la  patrie  ;  tout  ménagement, 
conspiration  contre  la  liberté. 

Honneur  y  grâces  et  bénédictions  aux  bons  ci- 
toyens formant  l€  comité  des  pensions  ,  aux  soins 
desquels  nous  devons  la  description  et  le  *dépouil- 
lement  du  livre  rouge  !  Malheur ,  opprobre  et  ma- 
lédiction à  tout  Français  qui  pourroit  le  lire  j'usqu'à 
la  troisième  page  sans  être  agité  d*une  fièvre  de  ven- 
geance%t  de  fureur  l 

Description   dm  Liçre  roiige  par  le  comité  deà 
pensions. 

«  Ce  liivre  est  un  registre  de  dépense ,  composa 
de  laa  ieiûllets  ,  relié  en  maroquin  rouge.  On  a 
employé  ,  pour  le  former  ,  du  papier  de  Hollande, 
de  la  belle  fabrique  de  D.  et  G.  Blauw  y  dont  la 
devise ,  empreinte  dans  le  papier ,  est  Pro  PairiA 
H  Libertats  ». 

tt  Iiies  dix  premiers  feuillets  renfenneut  des  dépen» 

H.  a 
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ses  relatives  au  règne  de  LouisXV  ;  les  treate-denx 
qui  suivent  appartiennent  au  règne  du  roi  ;  le  sur- 
plus est  en  blanc.  Le  premier  article ,  en  date  du 
ig  mai  1774  $  porte  2ôO|Ooo  livres  pour  une  dis- 
tribution xaite  aux  pauvres  à  roccasion  de  k  mort 
du  feu  roi.  Le  dernier  article,  en  date  du  16  août 
1789  j  énonce  la  somme  de  7,5oo  livres  pour  un 
quartier  de  la  pension  de  maaame  d'Ossun  >>4 

ce  Chaque  article  de  dépense  est  écrit  de.  la  main 
du  contràleur-géné^l)  et  ordinairement  paraphé 
de  la  main  du  roi^Xe  paraphe  est  une  L  avec  une 
barre  au-dessous.  Ainsi  le  Livre  porte  successive- 
ment récriture  de  M.  Tabbé  Terray,  de  M-  Tur- 
ent f  de  M.  de  Clu'^ny ,  de  M.  Necker ,  de  M.  J0I7 
ce.  Fleuri  y  de  M.  aOrmesson,  de  M.  de  Galonné  « 
de  M.  de  Fourqueux ,  de  M.  Lambert  et  de 
M.  Necker  (1).  £n|[énéra1  les  articles  écrits  deU 
même  main  sont  sous  une  même  suite  de  numéro; . 
et  lorsque  radnnînistrateur  cesse  d'être  en  fonetipn, 
il  y  a  un  arrêté  ,  quelquefois  de  la  main  du  roi  9 
quelquefois  de  la  main  du  ministre ,  avec  la  signa* 
ture  entière  du  roi.  C'est  parmi  les  articles  du 
temps  de  M.  Turgot ,  de  M.  de  Ciugny  et  de  M.  de 
Fleuri,  qu'il  s'en  trouye  quelques -uiis  non-pa* 
raphés  w. 


(i)  Il  est  impossible  de  suivre  le  détail  de  ces  opért- 
tions  avec  quelque  intérêt ,  sans  avoir  sous  m  yeux 
l'époque  précise  à  laquelle  les  ministres  des  finances^  sous 
Louis  XVI 5  jent  -succédé  les  uns^ux  autres. 

A  lavéneitieat  du  roi  au  trône ,  M.  Tabbé  Terray  étoit 
contrôleur-fgénéral ,  depuis  le  a^  Déceinbre  1769. 
Le  54  Août  1774.  r     '      M.  Turgot. 
Le  20  mai  1770.  M.  de  Clugny. 

Octobre  1776.  M.  Tabôurcau  des  Réaux. 

Le  a  juillet  1777*  M.  Necker,   nommé  c;onsci^ 

1er  des  finances ,  et  directeur  général  dun^sor royal , 
au  mois  d*ôctobre  1776  ;  et  nommé  directeur-général 
des  finances ,  le  2.  juillet  1777 ,  M.  TaboureAu  des 
Réaux  ayant  donné  sa  dénussioOi; 
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<c  La  première  eommimication  du  livre  rouge  a 
été  donnëe  au  comité  des  pensi©ns,  chez  M.  NecKer^ 
en  présence  de  M.  de  Montmoria  ,  le  i5  mars 
après  midij?  M.  Necker  ayant  rappelé  au  comité 
le  désir'ijue  le  roi  avoît  qu'on  ne  prit  pas  connois- 
sance  de  la  dépense  de  son  aïeul ,  les  membres  du 
comité,  fidèles  aux  principes  de  l'assemblée  na- 
tionale, s'abstiprent  de  porter  un  œil  curieux  sur 
cette  dépense  ;  et  commencèrent  la  lectute  du  K- 
Tre  au  premier  article  du  règne  actuel  ». 

«La  lecture  finie,  le  comité  demanda  que  le  livré 
lui  fût  envoyé  au  lieu  de  ses  assemblées ,  pour  f 
être  examiné  librement,  et  pour  que  les  membres 
du  comité  pussent  prendre  toutes  les  notes  qu'ils 
jugeroient  à  propos.    On  consentit  qile  la  seuls 

Siortion  qui  a  voit  rapport  au  règne  de  Louis  XV, 
ût  scellée  d'une  bande  de  papier.  L'envoi  demanda 
a  eu  lieu.  Le  comité  a  aabord  fait  l'examen  le 
plus  attentif  de  la  forme  et  d»  l'état  du  livre  ;  et 
après  s'étré  assuré  qu'il  étoit  dans  son  intégiité  et 
sans  altération ,  il  en  a  fait  le  dépouillement  ^ 

Le  comité  des  pensions  a  bien  pu,  sans  doute,' 
déférer  aux  désirs  du  roi  relativement  à  la  partie^ 
du  livre  qui  concerne  le  rè^e  de  son  aïeul,  ei 
consentir  qufe  les  feuilles-  fussent  scellées  d'une 
bande  de  papier;  mais  il  n'est  au  pouvoir  ni  de  ce 
comité,  m  au  ministère  du  roi ,  ni  de  l'assemblée 
nationale ,  de  dérober  à  notre  oonnoissance  les  dé-, 
prédations  des  ministres  de  Louis  XY. 


Z781.  M.  Joiy  de  Ffeuri. 

1783.  M.  d*Ormesson. 

Le  3  Nov.  1783.  M.  de  Calonae. 

Le  j  avril  1787.  M.  de  Fourqueux. 

Le  8  mai  1787.  M.  de  Villcdeidl. 

Le  31  aoât  1787.  M.  Lambert.  M.  TArcbevéque 

de  Toulouse,  J)rincîpal  ministre  des  finances,  congé- 
dié le  «5  août  1788. 

Le  27 août  1788.  M.  Necker,  ministre  d'état, 

directeur-gétiéral  des  finances  ;-  depuis ,  premier 
ministre  des  finaaccsr  ^ 
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La  nation  a  demandé  U  communication  da  livro 
rouge ,  afin  de  pouvoir  connoitre  quelles  ëtoient 
les  créances  légitimes  sur .  le  trésor  pi^lic  ;  qiidles 
ëtoient  les  créances  simulées  dont  il  etoit  grevé. 
Si  l'origine  de  la  dette  publique  ne  remontoit  pas 
«u-delà  du  règne  de  Louis  AVi/sans  doute  on 

Eaurroit  se  dispenser  de  publier  le  livre  rouge  de 
louis  XV  ;  mais  c'est  au  règne  de  ce  dernier  qaé 
se  rapporte  une  partie  considérable  de  laxlcftte  pur 
bKcpie;  c^est  sous  son  règne  qu'est  né  cet  esprit 
déprédateur  qui  a  fait  tant  de  ravages. 

L'histoire  a  des  droits  aussi  sur  cette  partie  du 
liyre  rouge  :  il  faut  qu'en  moatrant  j  dans  Louis  le 
Bien- aimé  y  un  prince  qui,  se  jouant  de  Tamoiir 
du  peuple  ,  sacrifioit  tout  à  ses  maltresses  et  à  ses 
favoris  y  elle  apprenne  à  ce  même  peuple  à  détester 
une  forme  de  gouvernement  où  le  bonheur  et  la 
ttanquillité  de  vingt  millions  d'hommes  dépendent 
de  la  mauvaise  digestion  ou  de  l'insomaie  d'un  seul» 
et  quelquefois  de  la  lubricité  d'une  femme  ou  de 
la  souplesse  d  un  favori.  ^ 

Le  roi  a  demandé  i  dit  M.  Necleer ,  qu'on  ne 
portÀt  point  l'œil  sur  la  vie  de  son  aïeul  ;  ce  trait 
fait  plus  honneur  à  la  piété  Ëliale  du  voi  qu'au  dis- 
cernement des  ministres ,  qui  lui  ont  persuadé 
que  la  chose.étoit  possible:  mais  outre  qu'il  est  per- 
mis de  douter  que  Louis  XVI  ne  se  soit  point  élevé 
au-dessus  de  ces  ménagemens  de  famille ,  jusqu'à 
ce  qu'il  l'ait  dit  lui  même ,  doit-on  »  peut-on  com- 
promettre la  libération  de  l'état  et  le  sort  de  la  dette 
publique  par  un  acte  de  condescendanca  aussi  in* 
juste  que  contraire  à  la  volonté  aénérale  ? 

Eh  !  que  peut  craindre  Louis  XVI  pour  la  mé- 
moire de  son  aïeul?  La  France  entière  ne  sait- elle 
^  pas  iiu'il  a  partagé  ses  dernières  années  entre  le 
vin  y  la  chasse  et  la  débauche?  Quelque  Français, 
quelque  homme  civilisé ,  dans  les  quatre  parties  du 
globe,  ignore  t- il  ses  liaisons  avec  un  maréchal  de 
]^ichelieu  et  sa  rie  avec  une  du  Barry  ?  Ne  oon» 
polt-on  pas  jusqu'ftuz  plw  Mleà  déMik  dea  jgnàs» 
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appartemens  ou  du  parc  aux  cerfs  ?  Faut-il  qae  som 
successeur  rougisse  pour  lui  après  sa  mort  de  ca 
dont  il  pe  xougissoit  pa«  de  son  vivant  ?  £t  nous , 
qui  sommes  la  posteaite  ,  serons-nous  assez  làchea 
pour  couvrir  d  un  silence ,  presque  religieux ,  les  ëga- 
remens  de  V amant  de  la-du  harryf 

De  quel  droit  dit-on  à  la  nation  .*  Tu  ne  sauras 
que- cela  ;  nous  te  cacherons  ce  çu* il  nous  plairas 
de  tes  propres  araires  ?  Jaugurerois  l^ien  mal 
d'une  nation  qui,  dès  les  premiers  joui^  de  la  liberté^ 
souffriroit  une  telle  audac'e  dans  ses  agens. 

Le  bruit  s'est  répandu,  et  je  ne  puis  encore  la 
démentir,  que.  cette  latitation  du  livre  rouge  da 
Louis  XY  étoit  une  espèce  de  transaction  entra 
le  ministère  et  certains  membres  qui  ont  de  Tin* 
fluence  dans  rassemblée  nationale,  et  dont  les 
parens  ont  été  ministres ,  ou  ont  profité  des  dé* 
prédations  du  règne  passé.  Eh  !  que  nous  importe^ 
à  nous^qui  en  avons  été,  qui  en  sommes  les  vic- 
times ?  Qu'importts  même  aux  alliés  ou  aux  des- 
cendans  de  ces  familles  ?  Tout  ce  que  l'on  pour- 
roit  découvrir  de  déprédations  ou  d'actes  arbi- 
traires de  feu  d'Aiguillon ,  le  minisire ,  empêche- 
roit-il  que  M.  d'Aiguillon  fils  ,  membre  de  Vas-^ 
semblée  nationale  ^  ne  fût  un  des  pliis  zélés  dé- 
feaseur^  des  droits  du  p^ple? 

Que  Ton  cesse  donc  de  «part  et  d'autre  d'ou- 
trager le  peuple ,  en  lui  cachant  ce  qu'il  sait  déjà 
par  conjectures,  et  ce  qu'il  a  droit  de  savoir* en 
dëtail.  Si  un  particulier  s'étoit  avisé  de  mettre , 
de  son  autorite  privée ,  le  scellé  sur  mon  porte*^ 
feuille,  n'aurois-je  pas  le  droit  de  le  briserPCa 
livre  est  le  porte  feuille  de  la  nation;  le  ministre 

2ui  en  a  scellé  les  premières  pages ,  n'avoit  point 
e  caractère  pour  une  telle  opération  ;  le  scellé 
est  nul;  le  consentement  donné  s^r  ce  point  par 
}e  comité  des  pensions  est  nul  :  que  Ton  se  h^tta 
donc  de  nous  dévoiler  les  premières  pages  de  ca 
livre  fatal,  si  l'on  veut  que  nous  coanoissions  toute 
l'4taa4ua  da  nos  mau;K.  Sans  cette  cajutoissancai 


il  seroît  aussi  inutile  que  dangereux  d*entreprendrt 
de  les  guérir* 

Dépouillement  du  Lwre  rouge. 

Le  comité  des  pensions  a  distribué  les  dépenses 

J>ortées  au  livre  rouge  en  dix  chapitres,  dont  voici 
es  titres  et  .le  montant  (i)  > 


Aux  frères  du  roi 


iDons  et  gratlBcations .     .     .     .  6,i74>ooo 

Pensions  et  traitemens .'    .     •     .  25221,000 

Aumônes  .     • 254,000 

Indemnités ,  avances  et  prêts    .  1 5,254» 000 

Acquisitions  de  charges  .     .     .  20,868,000 

Affaires  de   finances  .     ...  5,825,ooo 

Affaires  étrangères  et  postes.     .  i35,8o4,ooo 

Dépenses  diverses i,y94iOoo 

Dépense  personnelle  au  roi  et  à 

la  reine    . 1 1,423,000 


28,364)000  L 


Le  total  monte ,  en  y  comprenant 
l^s  fractions  au-delà  de  1000  L^à    227,985,517  L 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cette  énorme 
somme  ne  forme  qu'une  foible  partie  du  gaspillage  mi- 
nistérieL  Ce  n'est  là  que  le  lii*re  rouge  du  départe- 
nt ent  des  finances  ;  et  chaque  ministre  avoit  le  sien , 
sur.  lequel  il  écrivpit  toute  la  partie  de  la  dépense  se- 
crête j  c'est-à-dire,  de  celle  qu'il  auroit  rougi  da- 
vouer,  ou  qu'il  lui  étoit  impossible  d'établir. 

Le  comité  annonce  en  outre ,  dans  un  avis  pré- 
liminaire 9  que  les  ordonnanoes  de  comptant ,  qui 
n'étoient  que  des  moyens  de  déprédation ,  se  sont 
constamment  montées*,  depuis'  1779  jusqu'à  1787  y 

(i)  Nous  omettons  les  fractions  qui  excèdent  millâ 
livres ,  parce  qu'elles  fatiguent  l'œil  du  lecteur ,  et  que 
cette  omission  n'empêche  pas  de  saisir  l'étendue  des 
déprédations. 

^  cluigue 
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tka^e  annëe,  depuis  87  millions  Jusqu'à  i36  ïùtI- 
lions.  Ainsi ,  les  brigandages  du  livre  rouge  nô 
formeroient  qu  une  foible  partie  des  causes  de  la 
dette  publique ,  pui^'ils  ne  présentent  que  la 
capital  de  onze  millions  de  renée, 

Chap.  premier*  Aux  frères  du  roL  Très-heureiï- 
sement  il  n*en  a.que  deux ,  et  vraisemblablement 
le  peuple  va  désirer  qu'il  n en  eût  jamais  eu;  les 
preuves  de  leur  avidité  vont  faire  détester  à  /a- 
inais  ceux  qui  seront  destinés  à  porter  le  titre 
iienfans  de  France  ;  et,  bien  loin  deoénir  la  fécon- 
dité des  femmes  de  nos  rois ,  nous  serons  forcés 
de  la  regarder  comme  un  fléau  public. 

Monsieur  ,  ce  prince ,  ù  économe ,  qui  avoit  cant 
d'ordre  dans  ses  affaires  ^  a  pris  dans  le  trésor 
royal  quatorze  millions  sue  ceAcs  quatorze  mille 
livres,  depuis  178a  jusqu'en  1787. 

Le  comte  d'Artois  a  pris  dans  le  même  espace 
TREIZE  millions  sept  cènes  cinquante  mille  livres. 
Ce  fut  l'infirme  et  dangereux  Galonné  qui  sut  faire 
adopter  au  roi  ,  le  a8  décembre  1783  ,  le  projet 
de  charger  l'état  des  dettes  du  comte  d'Artois. 

Le  trésor  public  devoit  payer  encore  aux  créan- 
ciers de  ce  prince,  en  1789,  i,éoo,ooo  livres,  pareille 
iomme  en  1790,  et  a  millions  en  1791.  Il  résulte 
du  travail  de  Galonné/ >  qu'il  y  a  de  fortes  rentes 
yiagères  constituées  sur  la  tète  du  comte  d'Artois^ 
comme  sur  celle  ^ie  Monsieur ,  et  ^ns  doute  ^ 
comme  Monsieur ,  il  en  a  fait  les  fondis  avec  les 
deniers  du  trésor  public  (1). 


(i)  A  Monsiçur ,  pour  lui  faire  500  mille  livres  de 
rente  viagère^  conformément  à  la  décision  de  sa  ma- 
jesté, du  ai  décembre  1783,  ci,  5  millions,  page  10 
du  Ifvre  rou^.  Cest  aux  dépens  de  cinq  cents  familles 
que  Monsieur  jouit  de  cette  rente.  Un  prince  qui  pré- 
fend an  \iXTQ  àtbienfaisQTtî  et dx philosophe  ostTZ'XAlitn\o\x\t 
encore  ?  Ne  les  restituera-t-il  pas.  à  tant  de  ses  frères 
qui  meurent  de  faim',  et  à  qui  on  a  extorqué  ces  cinq 
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Quand  on  pense  qu'outre  ces  sommes  et  cea 
rentes ,  les  frères  du  roi  ont  des  apanages ,  des 
maisons  royales  y  des  propriëtés  particulières  d'un 
^and  revenu ,  et  que  cek  ne  leur  $iiffit  pa:,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  sentir  tout  le  sens  de  ce  sar- 
casme si  conau  d'un  seigneur ,  à  la  naissance  àm 
Ithaque  prince  :  encore  un  louveteau. 

Il  faut  leur  *  apprendre  aujourd'hui  qu*ils  ne 
sont  pas  des  rois ,  mais  de  simples  citoyens  ;  que 
ces  gardes  qu'on  leur  donne  ^  ce  chancelier ,  ces 
conseils ,  ces  iz^endans  ^  sont  phitôt  des  dérisions 

2ue  des  .marqués  d'honneur.  Qu  on  leur  fasse  singer 
i  royauté  si  l'on  vent ,  si  c'est  un  point  de  la 
politique  royale ,  mais  que  ce  ne  soit  plus  aux  dépens 
de  la  nation  :  que  faudroit-il  penser  d'un  prince 
qui  y.  dans  l'état  de  détresse  où  la  nation  est  ré- 
duite ,  ne  saurott  pas  se  contenter  ë'one  maison 
de  ville,  d'une  terre ^  et  èiun  wiilUon  de  revenu  ? 
.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  traitement  des 
princes  seroit  compris  dans  la  liste  civile,  ou  la 
nation  s'en  chargera.  Dans  le  premier  cas ,  c*est 
au  roi  à  borner  la  dépense  de  ses  frères.  Dans 
le  second ,  il  faut  espérer  que  les  représentans  de 
la  nation  n'oublieront  pas  assez  ce  qu'ils  doivent 
à  leurs  commettans,  pour  allouer  àMONsicnn, 
pour  sa  maison  et  celle  de  son  épouse ,  3  millions 
p56,ooo  livres ,  et  à  M.  le  comtb  d'Artois  y  4  niil* 
iions^S^Toeo  livres.  ' 

En  réduisant  le  revenu  de  ces  princes  à  un  mil- 
lion y  on  aura  concilié  ce  qu'exigent  leur  rang, 
leurs  besoins,  avec  la  justy:e  que  la  nation  se 
doit  à  elle-même;  M  faut  qu'en  forçant  ces  princes 
à  la  plus  stricte  éconojnie ,  elle  se  rembourse  des 
fonds  énormes  qu'ils  ont  eu  le  honteux  courage 
de  dérober  aux  besoins  publics. 

millions?  Ah!  s*il  ne  le  fait  pas,  les  titres  qui  lui  appai» 
tiennent  sont  au  moins  ceux  d^hmm  iajmti  tt  dâ 
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.  G» AF.  IL  Après  les  princes ,  en  peut  être  biem 
sûr  de  trouver  les  Polignac  à  la  tête  des  dépré- 
dateurs des  foods  publiât  On  lit»  page  17  de  1  ex< 
trait  publié  par  le  comité  :  ce  Ordonnance  au  pop* 
tenr  de  douze  cents  mille  livres,  à  laquelle  somme 
sa  majesté  a  fixé  le  prix  de  rengagement  de  la 
comté  de  Fénestrange  accordée  k  M.  le  duo  da 
Polignac  i  ci  1,200,000  livres  ». 

Ainsi  le  roi  engageoit ,  ou  on  engageolt  pour.  le 
roi  9  à  M.  de  Polignac  la  comté  de  Fénestrange  ; 
et  M.  de  Polignac  en  payoit  le  prix  au  trésor 
royal  «  par  une  ordonnance  gratuite  au  porteur , 
c'est-à-aire ,  que  le  roi  donnoit  quittance  sans  avoir 
rien  reçu.  .  . 

Cet  article ,  et  tous  ceux  qui  lui  ressemblent 
font  naitie  de  singuliers  doute».  Comment  se  peut-il 
qu'un  roi  lior^néte  homme  ait  signé  des  ordonnances 
qui ,  non-seulement  avoient  pour  objet  de  commet- 
tre un  faux  f  celui  de  faire  paroltxe  qu'une  somme 
qui  n'avoit  point  été  versée  au  rxésor  royal  j  y 
avoit  été  versée ,  mais  dont  lusage  étoit  si  évi- 
demment coupable  y  que  Ton  n  osort  pas  mettre 
Fopération  à  nu  sur  les  registres  du  trésor  pn- 
blic?  De  deux  choses  Tune  :  ou  le  roi  regardoit 
^e  le  trésor  public  lui  appartenoit,  ou  quil  n'en 
ëtoit  que  radministrateur.  Dans  le  prenxier  eas^, 
cette  ordonnance  gratuite ,  donnée  à  son  dibiteor 
pour  qu*il  pût  se  libérer  envers  lui  >  étoit  une  pué* 
rilité.  Dans  le  second  tas ,  c'étoit  un  vol  fait  au 

Eeuple.  Or,  la  probité  et  le  bon  sens  du  roi  étant 
ien  connus  y  que  faut-il  conclure  d'une  pareille 
opération ,  si  ce  n'est  qu'il  y  avoit  auprès  du  rei 
des  personnes  qui  lui  faisoient  signer  dans  le  cours 
du  travail  une  chose  pour  une  autre,  ou  que  Ton 
a  faUifié  sa  signature  ?  et  c'est  principalement 
sur  ce  point  que  tous  les  bons  citoyens  invitent 
et  pressent  MM.  du  comité  des  pensions  de  fairo 
les  recherehes  les  plus  exactes ,  non-seulement  snr 
Je  livre  ronge ,  mais  encore  ^iir  les  innombrables 
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ordonnances  de  comptant  que  le  roi  peut  ne  pas 
avoir  toutes  signées. 

On  a  vu ,  dans  le  dépouillement  que  nous  ayons 
fait  de  la  liste  des  pensions ,  que  les  Polignac ,  à 
tous  les  degrés  possibles ,  avpient  des  pensions  de 
toutes  les  sortes  ;  que  ce  sieur  Polignac  avoit , 
outre  le  département  des  haras  ^  une  pension  de 
80  mille  livres  rei^ersible  i  son  épouse  ;  et  Toici 
encore  la  jouissance  d  une  comté  quileur  ojit  dezuiée 
à  txtre  gratuit.  Quels  étoient  donc  les  services  des 
Polignac  r  Toute  la  France  sait  qu'ils  n'en  ont  pas 
rendu  de  publics.  Or ,  quels  services  prwés  ont^ils 
pu  rendre  qui  exigeassent  qu'on  les  abreuvât  du 
plus  pur  sang  des  malheureux  Français  .**  Le  mari 
n'avoir  ni  talent  ni  emploi.  La  femme  étoit  VatwA 
ou   la  favorite   de    la  reine.     Mais    quelque  fiiiC 
rintirAité   qui  régnoit  entre  la  reine  et  la  dame 
Polignac,  on  ne  conçoit  pas  quelle  put  être  la  cause 
des  dons  scandaleux  quon  prodiguoit  à  cette  fa- 
mille.   Il  est    réservé    sans   doute  à  l'histoire  de 
dévoiler  ce  singulier  mystère  ;  et  le  devoir  de  l'his- 
toire est  de  punii!  ceux  que  l'opinion  publique  n'a 
pu  retenir  ni  corriger.   . 

On  trouve  encore  »  dans  cet  article ,  sept  dons , 
montant  à  64,5oo  livres  ,  accordées  au  riche  pre- 
Inier  président  d'Âligre  ,  sur  la  demande  du 
garde  des  sceaux.  Citoyens ,  observez  ce  fait  ;  il 
doit  vous  prouver  que ,  puisque  le  gouvernement 
conrompoit  les  officiers  des  parlemens ,  il  ne  man- 
quera pas  d  en  user  de  même  envers  vos  repré- 
aentans  :  ne  laissez  donc,  ni  à  lui  les  moyens  d'a- 
cheter ^  ni  à  eux  le  besoin  de  vendre  les  suffrages. 

A  M.  le  ringrave  de  Salm,  pour  lui  faire  40  mille 

•  livres  de  rente  viagère  ,  4^^  mille  livres  ;  au  sieur 

et  dame  Lonchomp ,  pour  leur  faire  60  mille  livres 

de  rente  ,  740  milie livres.  Voilà,  citoyens,  pour- 

?uoi  les  rentes  se  montent  si  haut  :  le  capital  n'en  a 
as  été  fournie 

Un  article  qui  n'est  pas  à  oublier ,  et  qui  figure 
Ueu  daAsle  //rreroz/^e,ce  sont  deux  centsmille  lixjc^ 


accordées  au  fils  du  visir  Saînt-Pnesty  pour  Tad^ 
joindre  à  son  père,  intendant  en  Languedoc.  Or, 
jugez  combien  le  ^isir  doit  aimer  une  révolution 
qui  ne  lui  laisse  plus  l'espoir  de  spéculer  sur  les 
largesses  royales.  Faut- il  donc  s'étonner  des  obs- 
tacles qui  ont  été  mis  à  la  publication  du  liv^re  - 
rouge? 

Les  aristocrates  font  grand  bruit  d'un  secours 
de  40  mille  livres  donné  à  madame  la  comtesse 
de  Lameth.  Ils  partent  de  là  pQur  peindre  les 
frères  Lameth  comme  des  ingrats,  etc..  etc..  etc...;. 
et  les  millions  donnés  aux  Polignac,«Ies  100  mille 
livres  au  comte  d'Angivilliers,  le$  166  mille  livres 
à  la  comtesse  de  Maurepas^,  les  60,  mille  livres 
à  un  sieur  Gonnet  ,  les  2^85  mille  livres  à  M.  de 
Civrac,  les  iSo  mille  livres  pour  les  dettes  de  la 
princesse  Christine ,  les  200  mille  livres  au  mou- 
chard Sartine,  ne  sont  que  de  petits  cadeaux, 
qu'on  ne  pou  voit  s'empêcher  de  faire  à  tous  ce^ 
honriéies  gens. 

Il  semble ,  selon  les  ap6tres  de  l'aristocratie ,  que 
le  nom  de  Lameth  doive  purifier  le  livre  rouge, 
ou  que  le  livre  rouge  doive  souiller  ce  nom.  Il  n  en 
sera  rien;  l'opinion  publique  le  protégera  contre 
les  odieux  clabaudages  de  ses  ennemis.  Il  n'est  pas 
un  Français  qui  ne  se  réjouisse  en  pensant  quil 
peut  avoir  contribué  pour  quelque  chose  aux  4^ 
mille  livres  qui  furent  données  à  madame  de 
Lameth,  puisqu'elle  a  su  faire  de  ses  enfaiis  de 
bons  citoyens  et  des  amis  Ae  la  liberté. 

Le  Chap.  III  comprend  des  traitemens  et  pen- 
sions que  les  uns  nomment  secrètes,  et  les  autres, 
honteuses.  Là,  sont  les  dames  de  Pile  pour  la 
mille  livres ,  d'Âlbani  pour  Go  mille  livres',  de 
Clermont-Tonnerre  pour  la  mille  livres ,  d'An- 
dlau  ,  pour  6  rftille  livres  ,  d'Ossun  ,  d«me  d'a- 
tour  de  la  reine ,  pour  20  mille  livres  ,  la  com- 
tesse de  Briosne  pour  20  mille  livres.  Là  sont  le 
•prince  de  Condë  et  Thierry,  le  prince  de  Deux- 
foati  et  Pauchaud  ;  eelui-ci;  graud  calculateur , 
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avoit  fourni  i  Galonné  les   moyens  de  têirt  â«s 
emprunts  ,  et  d'ailleurs  avoit  reçu  de  lui ,  en  une 
seule  fois ,  3oo  mille  livres. 

Chap. 'IV.  Le  peuple  français  ne  s'attendolt 
pas ,  sans  doute ,  à  se  trouver  en  personne  sur  le 
livre  TGuge  ;  à  se  voir  traîner  dans  la  fange  des 
courtisans  et  des  filles  titrées.  Voici  pourtant  l'ar- 
ticle :  a  au  peuple ,  à  Tentrée  du  roi  à  Paris ,  1 5  mille 
livres».  Eh  lien!  peuple,  conipreiidiastu  enfin 
que  cette  cour  te  niéprisoit  et  se  joupit  de  toi  ? 
Yois^  examine  ,  compare  ;  on  donnoit  ^  dans  on 

3uart-d*heure  ,  à  un  Pblignac  ,  laoo  mi7&  livres,  et 
ans  le  four  le  plus  solennel,  dans'  une  occasion  uni- 
que ,  la  Menfaisance  royale  ne  s*élevoit  pour  toi  qu'au 
soixantième  de  cette  somme  !  •--  Va  donc  main* 
tenant ,  sur  les  belles  paroles  que  te  donnent  les 
prëdicans  aristocrates,  'e  prêter  à  xvae  contre- 
révolution  ,  rétablir  l'ancien  ordre  de  choses  ^  et , 
comme  ils  le  disent,  reconduire  en  triomphe  la  fa- 
mille  royale  à  Versailles  !  r-  N'oublie  pas  sur-tout 
d'aller  au-devant  des  Polignac,  et  de  les  ramener 
aussi  en  triomplie ,  pour  compléter  la'  fête  ! 

Chap.  V.  A  madame  la  maréchale  de  Mirepoix, 
pour  constituer  io,oôo  livres  de  rente  sur  la  tête 
du  sieur  la  Reyniere.  Il  est  difficile  de  savoir  si , 
par  cet  article ,  la  dame  Mirepoix  donne  au  sieur 
de  la  Reyniere ,  ou  si  elle  le  paye  ;  il  est  clair  seu- 
lement que  l'état  perd  ia5  mille  livres. 

A  maoame  la  princesse  de  Conti ,  p'o.ur  perte 
sur  deux  cents  actions  des  fermes ,  â4oo  livres* 
Une  princesse  sur  le  livre  rouge  y  poiir  ctet-  mi- 
sérables louis  !  quelle  honte  !  Et  pourquoi  madame 
de  Conti  a-r-el!e  des  actions  sur  les  fermes  ? 

A  M.  Furth ,  pour  V édition  d'un  libelle ,  1^,680 1.  ; 
vraisemblabl(m;ent  que  le  libella  ne  contenoit  que 
des  vérités.  Or ,  notez  bien  l'époque ,  (  le  21  Fé- 
vrier 177&). 

A  madame  du  Barry,  5  millions  a5o  mille  liv.  » 
pour  abandon  de  laSo  mille  livres  de  contrat^ ,  i 
4  pour  cent. 
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Belle  économie  !  échanger  une  somme,  qui  peut' 
donner  au  moins  5  nour  cent ,  contre  des  cbû- 
trats  à  4  pour  cent  !  Cet  article  fournira  des  éclair- 
cissemens  aux  mille  et  un  historiens  de  la  pudique 
du  Barry.  Tout  ce  chapitre  est  à-peu-près  de  la 
même  couleur. 

Le  Chap,  VI  doit  indiquer  aux  reprësentans  dé 
la  nation  que  lacquisition  des  droits  utiles  du 
Clermontoîs  doit  être  examînëe  de  près. 

Autre  article  qui  mérite  attention  :  «  Oixlonnancê 
de  huit  millions  sept  cents  mille  livres  pour  le  paye- 
ment de  l'acquisition  de  FIsle-Adam ,  en  bordereaux 
viagers  de  l'emprunt  de  janvier  178a,  dont  sept 
millions  cinq  cents  mille  livres  seront  constituées 
tant  sur  la  tête  ^  sa  majesté  que  sur  celle  dt 
Monsieur.  —  Ordonnance  au  porteur  pour  le  corn- 

flément/du  parfait  payement  de  Tacquisition  de 
Isle-Adam,tant  en  capitaux  qu'intérêts.  Qui  auroit 
cru  que  le  roi  des  Français  eût  des  rentes  viagères  ? 
Messieurs  du  comité  doivent  se  faire  remettre,  le 
travail  de  l'acquisition  de  llsle-Adam  ;  il  doit  être 
curieux. 

Le  Chap.  VII  prouve  avec  quelle  facilité  les  bari- 
qniers  de  Paris  se  prêtoient  aux  dépenses  de  la 
cour.  Une  dépense  montant  à  cinquante-huit  mil- 
lions huit  cents  vingt-cinq  mille  Lvres ,  n'a  d^autrc 
motifque ces  mots  :;;oMrjeri/ice;  connu  desamajesté. 
Le  Chap.  VIII  doit  fiiire  frémir ,  et  sur  les  indi- 
gnes menées  de  nos  ministres  dans  les  cours  étran- 
gères y  et  sur  la  violation  dû  sceau  des  lettres  à 
la  poste  :  il  en  coùtoit  tous  les  ans  trois  cents  inilfô 
livres  à  l'administration  j  pour  violer  le  secret  des 
familles ,  pour  procurer  k  un  ministre  les  moyens 
de  perdre  un  honnête  citoyen.  Souvent  une  lettre 
de  cachet  a  été  le  prix  d'une  réflexion  adressée  4 
une  épouse  ou  à  un  ami. 

Eh  !  qiie  l'on  ne  croye  pas  que  cette  manœuvra 
n'étoit  pTX)pre  qu'aux  ministres  dont  la  perversité 
rt  le  caractère  despotique  sont  bien  connus  !  un 
mlaistre  qui  sa  targue  par -dessus  de  tout  de  sa 


probité  j  de  son  civisme  y  ne  laiss'oit  pas  cependant 
d  user  de  cet  honnête  moyen.  Un  négociant  de  Bor- 
deaux réclamoit  de  lui ,  ii  y  a  quelques  années  y 
une  somme  considérable  pour  la  perte  d*un  vais- 
seau sacrifié  ^  avec  sa  cargaison ,  au  service  du  roi. 
Le  ministre  usoit  avec  lui  des  plus  détestables  ehi- 
canes  et  de  délais  étemels.  Un  jour  que  le  négo- 
ciant le  pressoit  fortement,  le  ministre  s'avisa  de 
lui  reprocher  qu'il  avoit  tenu  sur  son  compte  des 

propos  qu'il  lui  rapporta. <c  Je  n'ai  dit  cela  à 

personne,  répliqua  le  gascon,  mais  je, Fai  écrit  à 
inon  père  ,  et  vous  ne  pouvez  le  savoir  qu'autant 
que  Hies  lettres  ont  été  ouvertes  à  la  poste  )}.  L'em- 
barras du  vertueux  ministre  confirma  Targument 
du  gascoâ ,  qui  n'esquiva  une  lettre  de  cachet  que 
par  ses  enlours  ,  la  justice  de  sa  demande,  et  les 
plaintes  publiques  de  ses  amis. 

Depuis  1774  jusqu'en  1788^5  dépenses  secrètes 
des  affaires  étrangères  se  montent  à  plus  de  cent 
millions.  Quand  on  supposeroit  que  les  irais  d'cs- 
piônage  et  de  corruption  seroient  au  plus  haiixprix, 
on  ne  concevront  certainement  pas  qu'ils  pussent 
excéder  les  deux  millions  portés  au  compte  des 
dépenses  fixes  du  département  des  affaires  étran- 
gères ,  ni  les  quatie  millions  cinq  cents  mille  livres 
pour  dépenses  imprévues.  A  quoi  s'applique  donc 
cette  dépense  énorme  ?  On  ne  peut  former  que  des 
conjectures  à  cet  égard.  Il  a  été  très-public  cpie  la 
jcour  de'France  faisoit  passer  des  sommes  considé- 
rables à  l'empereur  ;  ce  bruit  ne  ^'est^pas  accré- 
dité ,  sans  que  des  témoins  oculaires  n  ayent  vu 
les  voitures  qui  les  transportoient  sur  les  confins 
des  deux  états.  Les  courtisans,  qui croyoîent  avoir 
besoin  de  justiiier  cette  manœuvra,  disoîent  qu'il 
y  avoit  un  traité  secret  entre  l'empereur  et  la 
France,  pour  feéder  à  celie-ci  les  Pays-Bas  autri- 
chiens :  cette  grossière  absurdité  calmoit  cepen- 
îdant  quelques  esprits.  On  doit  se  rappeler  que  , 
dans  lë.s  jours  les  plus  difficiles  de  notre  révolu- 
tion ^  l'envoi  de  IVg^At;  do  France  à  l'empereur 

fat 
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^  reproduit  comme  une  des^causes  quiavoléat  fêté 
le  .désordre  daits  nos  finances.  Alors  l'empereur 
fit  insérer  dans  tous  les  papiers  publics  une  lettra 
de  M.  de  Mercv,  ci-devant  ambassadeur  en  France: 
eettâ  lettre  desavouoit  toute  espèce  de  prêt  ou 
de  secours  d'argent  donné  parJa  France  à  la  mai*; 
son  d'Autiiche. 

.  On  vit  bien  que  ce  désÉ^veu  étoît  un  arrange- 
ment des  deux  cours  ;  car  tandis  que  les  personnes 
qui  étoient  accusées  en  France  de  cette  dilapida-- 
tion  ^  qui  en  àvoient  les  oreilles  frappées  à  chaquo 
beure  du  jour  /  feignoient  de  ne  pas  entendre  oa 
n  osoient  pas  répondre  ;  un  étranger  demeurant 
hors  de  France  ,  répondoit ,  au  nom  de  l'empereur  y 
4  une  accusation  qui  ne  le  regardoit  pas  ;  car  on 
ne  se  plaignoit  point  de  ce  que  le  cabinet  impérial 
avoit  reçu .9  mais  de  ce  que  le  château  de' Yersaillea 
«voit  donné. 

L'enapareur  et  ses  ministres  étoîent  trop  connus/ 
pour  que  leur  dénégation  pût  être  d*aucun  poids; 
^t  d  ailleurs ,  ce  qu'on  appelle  honceiia:  mensonge 
et  basse  imposùum  chez  les  particuliers  ,  est  traU 
de  politique ,  oii  coup  d'état  ■  chez  les  princes»^ 
Oa  persista  donc  à  Croire  que  le  château  de  Ver-^ 
sailles  avoit  fait  passer  à  TEmpire  beaucoup  d'ar*' 
gent;  et  cette  opinion  doit  aujourd'hui  se  changea 
^  certitude,  en  voyant,  par  le  livre  rouge ^  unei 
inise  dehors  de  cent  millions ,  sur  laquelle  il  sèroit 
impossible,  sans  cet  envoi ,  de  concevoir  rempio£j 
de  vingt  millions  ;  et ,  comme  si  tout  devoit  sa' 
tourner  en  preuve,  les  dépenses  secrètes  des  af- 
faires étrangères  se  sont  accrues  de  plusieurs  jmil- 
Jions  en  1787  et  1788,  c'est-à-dire ,  pendant  que' 
nous  étions  en  pleine  paix,  et  que  l'empereur  et  oit 
en  guerre  avec  les  Turcs, 

Le  Chap.  IX  ne  présente  pas  des  dépenses  con-; 
sldérables  ;  mais  il  découvre  un  faû:  misérable* 
Un  sieur*  Gourlade,  administrateur  de  la  nou- 
yeOe  compagnie  des  Indes ,  reçoit  deux  cents  cin* 
quanta  mille  livres  dont  il  dojone  sa  reconnoissanc^ 

^  Nf.  39:  ;  K 


fu  proEt  àa  roi,  &  la  charge  de  ne  Jouir  que  de  la 
moitié  du  bénéfice  annuel  au-delà  d[e  cinq  pour  cent. 
Qui  jouit  donc  du  surplus  du  bénéfice  ?  La  cassette 
du  roi ,  le  trésor  royal ,  ou  quelque  bourse  parti- 
culière ? 

■  Chap.  X.  Dépenses  personnelle^  au  roi  et  à 
la  reine  montant  à  plus  de  onze  millions.  Le  co- 
mité dit  qu'il  ne  croit  pas  dei^oir  entrer  dans  le 
détait  deê  articles  qui  le  composent.  Eh!  messieurs 
du  comité;  point  ae  foiblesse:  si  cette  somme  a 
^té,  comme  vous  le  dites ,  placée  en  acquisition  de 
fonds ,  vous  pouviez  les  détailler  sans  inconvé- 
nient. Si  cela  fi'est  pas ,  vous  ne  voulez  donc  point 
Jue  nous  sachions  la  vérité ,  vous  qui  promettes 
e  nous  dire  toute  la  vérité  (  page  5  de  l'avertis- 
sjement)  !  Croyez-vous  avoir  rempli  l'obligation  que 
vous  aviez  prise,  ou  en  avcMr  imposé  à  quelqu'un 
de,  nous  par  votre  singulier  :  ne  croit  pas  d^ir, 
J^rmule  banale  de  la  foiblesse  ou  de  la  mauvaise 
foi  ? 

Gomme  Je  connois  singulièrement  le  patriotisme 
et  le  courage  d  un  grand  nombre  des  meuibres  du 
comité  des  pensions ,  ce  que  je  vais  dire  n'est  poiat 
iij;i  avis  que  je  lui  donne,  mais  que  je  lui  fais  passer. 
i$éaùcoup  de  citoyens  §e  persuadent  que  le  co- 
mité auroit  dû  donner  le  livre  rouge  i  l'impres- 
aion ,  tel  qu'il  est ,  en  tcfUe  sorte  que  nul  article 
n'eût  été  omis ,  et  que  l'imprimé  fût  un  tableau 
Çguratif  du  manuscrit.  Ils  se  persuadent  que  le 
comité  n'a  pris  le  parti  de  pubuer  ce  livre  roiige 
gar  dépouillement,  que  pour  se  réserver  le  moyen 
4e.  eacher  certains  articles ,  d'en  obscurcir  aau- 
tres ,  de  ménager  certaines  personnes ,  qui  le  mé- 
ritent d'autant  moins  qu'elles  travaillent  de  toutes 
leuTS  forces  à  une  contré-révolution. 

Il  faut  opposer  à  cette  sainte  méilanoe ,  qui  est 
Jà  première  des  vertus  d'un  peuple  libre ,  que  le  co- 
mité annonce  qu'il  ne  s'est  déterminé  à  faire  pa- 
rpitre  dès-à'présent  le  livre  rouge  que  piirce  que 
tordre  de  soi)  travail  pon/voit  retarder  de  quelques 
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ëemainasi  la  pubUcùé  des  détails  qpi  sont  contexfti» 
dans  ce  livre.  Mais  cette  raison  satisfera  peu  no» 
patriotes  :  ils  répondront ,  avec  quelque  apparence 
de  logique  9  que  le  livre  <rouge,  sans  ses  .détails  , 
n'est  pas  le  livre  rouge  ;  que  c'est  tout  au  plus 
uti  proqtds  qu'on  leur  a  donné;  et  que  c'est  le 
livré  rouge  tout  entier  dont  la  publicité  est  due  k 
un  peuple  dont  le  caractère  vacillant  a  ^besoin 
de  s  affermir  dans  ses  nouveaux  principes ,  par  la 
eonnoissance  exacte  de  tous  les  iïéaux  dont  il  étoit 
la  victime^ 

Que  le  comité  ne  jprétexte*  donc  point  YùrdPe 
de  son  travail  pour  publier  le  livre  rouge  entier ,. 
ce  travail  est  tout  fait.  Le  livre  rouge  est  un  ma- 
liuscrit  dont  il  ne  faut  que  faire  faire  une  tjople''  , 
figurative  pour  la  remettre  à  l'imprimeur^  CeSt 
une  oeuvre  si  intéressante  y  qu'on  ne  doit  pa» 
craiadre  de  la  multiplier  sous  toutes  sortes  de  for- 
mes. On  pourr<Ht  l'appeler ^  à  bon  droit,  le  caté^ 
chisme  des  amis  de  la  révolution. 

.  Eu  attendant  que  lè  livre  rouge  soit  pubKé  ai^ec  tous 
ses  détails,  nous  invitons, aii nom  delapatrie^delali- 
bcrté  et  de  laftaternité,tousl€s  curés  patriotes  de  lii'e 
rou\Tage  du  comité  aux  prônes  ;  les  maires,  de  le  faire 
.lire  dans  toutes  les  assemblées  publiques;  les  pré- 
sidens  des  clubs  et  associations ,  de  consacrer  une 
séance  à  cette  lecture  intéressantQ  ;  tous  les  et* 
toyen»  qui  Tauront  en  leur  possession  ^  de  le  prê- 
ter i  leurs. «amis  et  à  leurs  ennemis,  de  le  lire  k 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  le  lire  eux  -  mêmes  , 
d'en  faire  passer  des  exemplaires,  dans  toutes  lôst 
garnisons,  dans  tous  les  régimens,  dans  toutes  les 
compagnies;  en  sorte  qu'il  n'y  ait  pas  dans  la 
France  un  seul  individu ,  ajrant  l'âge  de  raison  , 
qui  ne  connoisse  combien  il  lui  importe  de  maiUr 
tenir  de  toutes  ses  forces  la  révolution. 
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Un  mot  au  ministre  des  finances* 
lAi  V i  ST KJ&  aSoré, 

Euftsiez-voiis  vingt  coinitë«  des  recherchés  et 
cinq  à  six  chàtelets  à  vos  ordres ,  puisque  tous 
avez  brise  la  glace ,  il  faut  ne  plus  en  laisser  de  ves- 
tige.  Il  faut  que  le  peuple  vous  yoje  en  pied  àMkD% 
uu  tableau  aussi  vrai  que  frappaut» 

J'ai  dit ,  dans  le  nuiaëro  précédent ,  que  vous 
avie2  calomnié  Fasseniblée  nationale^  et  je  Tai 
prouvé.  Je  ne  m'attendois  pas  «  que  vous  me  foui;- 
ziiriçz  si  tôt  une  preuve  du  projet  que  vous  avez 
iori^é  de  la  discréditer  dans  l'esprit  du  peuple , 
et  de  vous  mettre  ,  vous  ^  agent  très-despotique  du 

Eouvoir  exécutif,  dans  la  balance  de  ropinion  pu* 
lique  contre  le  corps  législatif. 
La  lettre  que  vous  vent^'z  d'écrire  à  Fj^ssemblëo 
nationale  au  sujet  des  pensions  de  600  livres  s\a 
la  loterie  royale ,  porte  que  vous  aviez  destiné  une 
partie  de  ces  sommes  k  des  officiers  vieux  et  in- 
£rmes  ,  retirés  dans  les  provinces,  et  qui  n'ont 
point  de  défenseurs  à  Paris» 

Ainsi  donc,  vous  ne  frémissez  pas ,  hommo  în- 

i'uste ,  de  chercher  ouvertement  à  soulever  le  mî- 
itaire  contre  ^'assemblée  nationale  ^  en  publiant , 
taudis  que  les  députés  de  toutes  les  provinces 
sont  à  Paris  ,  que  les  militaires  retirés ,  dont  ils 
connoissont  les  besoins  et  ia  situatidii,  no  trou- 
,vent  point  ici  de  défenseurs. 

Je  dis  que  vous  le  publiez ,  car  ,  en  adressant 
cette  phrase  calomnieuse  à  l'assemblée  nationale  , 
vous  saviez  bien  qu'dle  n'en  feroît  pas  un  mys- 
tère; que  cent  journaux  la  publieroient ,  et  que , 
dans  les  provinces ,  les  aristocrates  ne  manque- 
roient  pas  de  dire  aux  militaires  :  ce  Voyez  combien 
l'assemblée  nationale  at  peu  de  prévoyance  ,  de 
justice  ^  4'iiumanité  ;  le  populaire  Netker  est  force 
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fui-méme  Ae  rabftndonner,  et  de  se  d^clar«r  oure^ 
juent  e«ntr'elle. 

Je  ne  vous  oppose  pas  ici  tout  votre  premier  mi* 
nistère ,  qui  a  ^té  aussi  funeste  à  la  France ,  qu'au- 
eun  autre  de  mémoire  d*homme. 

Je  ne  vous  oppose  pas  le  compte  de  1781  ,  si 
justement  appelé  le  conte  bleu  ,  où  ,  contre  toute  . 
yéritë ,  vous  supposâtes  un  excédant  de  revenu 
lie  10  millions  9  pour  allécher  les  malheureux  pré- 
teurs ,  qui  allèrent  bientôt  porter  toute  letu:  fortune 
dans  le  gouffre  des  emprunts. 

Je  ne  vous  oppose  pas  les  nouveaux  éclaircisse^  j 
menj  donnés  sur  ce  compte,  où  abusant ,  et  de  votre 
faveur  dans  Tesprit  des  moins  clairvoyans ,  et  de 
la  haine  universelle  que  s*étoit  attirée  votre  adver- 
saire ,  vous  avez  voulu  étayer ,  par  des  argumens 
moraux ,  des  résultats  que  vous  ne  pouviez  plus 
soutenir  par  des  calculs. 

Mais  je  vous,  oppose*  précisément  ce  rapport 
pour  la  double  représentation  du  tiers-état ,  qui  , 
comparé  à  votre  discours  èiouverture  des  état^ 
généraux ,  prouve  jusqu'à  Tévidence  que  vous  ne 
vous  étiez  'd'abord  déclaré  pour  les  communes  , 
qu'afin  de  poifvoir  ,  par  leur  secours ,  plier  les 
privilégiés  au  joug  où  elles  étoîent  déjà  assujetties. 

Je  vous  oppose  ce  conseil  perfide  et  dange^ 
reux  donné  aux  députés  de  la  nation  ,  de  tra- 
Tailler,  contre  le  vœu  des  cahiers  ,  aux  finances 
avant  la  constitution. 

Je  vous  oppose  la  part  que  vous  avez  eue  à  la 
besogné  de  la  séance  royale  du  2^3  juin,,  où ,  hors 
un  point,  (ce  qui  prouve  plus  d'attachement  à  vos 
opinions  qu'à  la  patrie  )  vous  fûtes  d'accord  *avec 
Barentin  et  corirpagnie. 

Je  vous  oppose-  tout  ce  que  vous  avez  proposa 
en  finance  à  l'assembïée  nationale  ;  tous  vos  mé- 
moires, où  chaque  mot  semble  placé  pour  lui 
inspirer  des  terreurs  paniques ,  et  pour  la  forcer 
à  adopter  des  plans  ,  aont  l'effet  étoit ,  tantôt  de 
lier  irrévocablement  rotre  <?/iére  caisse  d'escompte 
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eu  trésor  itational,  tantôt  de  âuré  tétxoffVtâeTU 
révolution. 

Je  vous  oppose  l'em-prunt  de  80  millions  ;  le 
Contribution  patriotique  ,  et  Temprunt  fait  à  la 
caisse  d'escompte;  trois  opérations  que  vous  avez 
tonjours  présentées  comme  efficaces  ,  quoiqu'il  soit 
évident ,  d'après  vos  mémoires  postérietu*s  ,  que 
TOUS  en  connoissiez  l'insuffisance ,  en  telle  sorte  y 
que  vous  semblez  n'avoir  fait  chaîne  démarche^ 
jqne  pour  en  attirer  une  de  la  jpiart  ae  rassemblée , 
qui  vous  donnât  jour  à  la  taxer  d'imprévoyance* 

'Je  vous  oppose  d'avoir  causé  l'émission  trop 
ibrte  de  ces  billets  de  caisse  d'escompte ,  dont  vous 
ane  craignez  point  de  nous,  proposer  d'accroître 
Ja  masse  ,  lorsque  ce  prétendu  papier  -  monnoie 
;perd  cinq  pour  cent. 

Je  vou»  oppose  enfin  la  haine  yîruîente ,  qua 
TOUS  ne  prenez  pas  la  peine  de  dissimuler  dan» 
-Tos  trois,  derniers  écrits. 

Cependant,  6  ministre  adoré!  (adoré  de  ceux 
qui  n'ont  pu  suivre  votre  marche  )  V9ulez  -  vous 
effacer  d'un  seul  coup  tous  ces  faits,  qui  jettent 
tin  nuage  si  épais  sur  votre  popularité,  votre  patrio- 
tisme, vos  lumières  et  votre  gloire?  Eh  bien!  met- 
tez au  jour  l'ciat  %^rai  de  nos  .finances  ;  déroulez- 
«a  le  tableau  jusqu'au  bout,  et  cessez  de  vous 
parer  sur  ce  point  d'une  .fi  ançhise  qui  n'est  qu*hy- 
.pocri.<;ie  et  débyauté. 

Vous  avez  dit  à  l'assemblée  iiationate  *:  «  J«» 
puis  relever  comme  une  .erreur  évidente  une 
phrase  qui  se  trouve  dans  votre  adresse  aux  Ij'ran- 
çais.  Vous  leur  annoncez  un  système  qui  mettra 
sous  leurs  yeux  le  véritable  état  des  financç5>  ^  jus? 
€pi*à  présent  labjTÎnthe  obscur  ,  où  Pœil  n'a  pu 
suivre  la  tracord^^  trésors  de  Tétat».  Cette  expres- 
sion géinérale  t  dénuée  de  toute  exception'^  manque 
fibsolum^nt  d'exactitude- 

Ilevenafit  avec  coniplaistoce  sur  Véxception 
.qn-ii  auroic  fallu  fair«  en  votre  faveur,  vous 
iOherch^z  u  prouver,  dans  vos  observations  sur  U 
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rapport  du  comité  y  que  vous  avez  fiût  connottr» 

Tëtat  vrai  des  finances.  ,•  , 

te  Le  tableau  des  revenus  et  des  dépenses  fixes 
it  la  France  a  été  composé  de  U  iiib.nière  la  plus 
claire  y  la  mieux  ordonnée,  la  plus  circonstanciés 
dont  on  ait  jamais  eu  l'idée  ni  l'exemple.  Cet  on-* 
vrage  in-^^.j  de  isoi  pages  d'impression,  a  été 
reàdu  public  par  k  voie  de  Fimpression  »« 

ce  La  connoissance  des  revenus  et  des  charges  fîxe$ 
d'un,  pays  une  fois  donnée,  que  resté  t-il  à  commu- 
niquer? son  état  de  Tannée^provenant  des  circonstao* 
ces  particulières  où  il  se  trouve  à  une  certaine  épo- 

3ue  ;  or ,  cet  état*  est  entre  les  mains  du  comice 
es  finances.  On  trouve  dans  un  mémoire  du  6  de 
ce  mois ,  non-seulement  les  besoins  et  les  r^s^  , 
sources  de  cette  année ,  mais  encore  T^valuatiott 
du  déficit  qui  proviendra  du  dépérissement  des 
Impôts  indirects.  J'ai  fait  connoltre  encore  id 
ihiontant  des  anticipations  actuelles ,  et  j'ai  dit 
tout  ce  qu'on  peut  avancer  sur  la  dette  arriérée. 
Çne  faut- il  donc  de  plus  »  ? 

Ce  qu'il  faut  de  plus  !  le  voici  :  Le  compte  if-» 
TECjiv  de  la  recette  réelle  ,  et  de  la  dépense  aiELUt 
jusqu'à  ce  jour. 

Qu'importe  que  nous  ayions  le  compte  spÉctr^ 
XATXF  èe0  dépenses  et  des  revenus  fixes  au  pre« 
ioiier  mai  dernier ,  imprimé  en  in-^^.  de  aoi  pages  ? 
Ce  compte  hypothétique  ne  nous  apprend  pas 
quelles  sommes  le  trésor  public  a  epfegtivemekt 
reçues  ,  quelles  sommes  il  a  EFFEcrrvEMEirT  dé^ 
pensées. 

'Qu'importe  encore  que  nous  ayions  le  tableatf 
des  besoins  ,  des  anticipations  ?  Parlez  -  nous  da 
j)a$sé ,  et  non  dç  l'avenir.  '  • 

'  N'est-il  pas  évident  qu'il  ne  suffit  ni  de  savoir 
ce  qu'on  doit  recevoir  ,  ni  ce  qu'on  doit  dépenser^ 
ni  quels  besoins  on  pourra  avoir  ,  et  qu'elles  res* 
sources  on  pourra  émrployer  ?  Il  y  a  une  troisième 
éopération  sans  laquelle  il  «n'y  a  point  de  oompt* 
4en. finance;  savoix';  ce  qu'oa  a  reçu ^  de  fait,  sUiC 


fte  <|u*0A  deroit  recevoir ,  et  ce  qu^on  a  àipw%i  ié 
fait  sur  ce  qu*on  devait  dépenser* 

La  différence  est  énorme  du  compte  e£Fectif  au 
eompte  spéculatif.  Le  compte  effectif  présentant 
la  recette  et  la  dépense  réelles,  montre  claire* 
ment  ce  qui  reste  à  recevoir  et  à  dépenser  ;  au 
lieu  que  le^  compte  spéculatif  montre  seulement 
ce  qu'il  est  présumabl^  qu'on  a  reçu ,  ce  qu  il  est 
probable  qu'on  a  dépensé ,  ce  qu'il  est  censé  qu'on 
recevra  et  qu*on  dépensera. 

Ainsi  le  compte  spéculatif  àoxxxM^  le  moy^n  d'exa- 
gérer les  besoins  ou  les  dépenses  ,  et  le  compte 
effectif  ne  laisse  pas  cette  dangereuse  ressource. 
ilinsiy  par  exemple,  lorsque  vous  aves  dit  qu'il 
'ML  y  avoit  au  trésor  royal  que  lo  ou  ao  millions 
•n  caisse  le  premier  mars ,  il  n'y  avoit  qu'un  compta 
effectif-  de  la  recette  et  la  dépense  passées  qui  pût 
prouver  cette  assertion.  Le  compte  des  dépenses 
et  revenus  fixes,  le  calcul  des  besoins^ futurs, ju;'- 
posent  seulement  que  cette  assertion  est  vraie. 
Donnez-nous  donc  le  compte  qui  prouve  votre 
assertion ,  et  non  pas  le  compte  qui  la  suppose. 

Cessez  donc,  6  ministre  adoré!  de  vous  parer 
dans  l'opinion  publique ,  que  vous  n'égarerez  ptus^ 
de  votre  zèle  à  donner  des  éclaircissenicns  sur 
les  finances ,  puisqu'il  est  bien  démvntr^  que  de 
tous  les  comptes  possibles  ,  vous  n'avez  pas  donné 
leseulqpi  offre  des  résultats  effectifs  y  c'est-à-dire, 
l'état  du  trésor  royal  prouvé  par  l'entrée  et  la  mise 
dehors  des  sommes  payées  par  les  contribuables. 

Ce  faisant ,  vous  nous  prouverez  que  les  besoins 
jlour  lesquels  yous  demandez  294  mille  livrer  de 
aecours  ,  sont  réels  et  non  supposés  ;.  vous  prou- 
verez qu'il  est  dans  votre  cœur  de  fournir  k  nos 
représeiftans  toutes  les  lumières  nécessaires  ;  enfin, 
vous  prouverez  que ,  sur  les  recettes  effectives , 
â  n'y  a  pas  une  somme  excédant  nos  besoins  ,  ou 
mise  par  vous  en  réserve  ,  ou  dépensée  d'une 
manière  que  vous  nojieri^z  aveuer. 


*Âvis   aux  citoyens  sur  les  Jpnances. 

Nous  aTons  Cous  la  tête  préoccupëe  de  Tëtat 
des  finances  ;  sans  doute  il  n'est  pas  brillant: 
mais  une  première  idée,  qu'il  ne  faut  jamais  per- 
dre de  rue,  c'est  que  le  déficit  fixe  n'est  pas 
lefïet  de  la  révolution ,  puisqu'au  contraire  il 
en  est  la  cause.  Ce  sont  les  héros  et  héroïnes  du 
livre  rouge  ,  et  non  pas  les  orateurs  de  rassem- 
blée nationale  ^  qui  ont  jeté  le  désordre  dans  lo 
trésor  royal.  , 

Il  y  a  un  déficit  extraordinaire  et  momentané, 

Îrovenant ,  soit  de  la  non  perception  dt?s  impôts 
irects ,  soit  de  la  suppression  des  impôts  indii  ects. 

La  suppression  des  impôts  indirects  étoit  forcée. 
Tous  les  cahiers  la  demaadolent  (i);  tous  les  phi- 
losophes la  prouvoient  nécessaire,  et  rassemblée 
nationale  a  été  forcée  de  les  supprimer  ,  autant 
par  le  dépérissement  de  ces  impôts  y  mie  par  la 
convenance  do  ne  pas  laisser  au  peuple ,  sous  uno 
constitution  libre  ,  les  habitudes  des  esclaves. 

Quant  aux  impôts  directs  y  il  e^^t  prouvé  que 
leur  non-perception  est  louvrage  de  là  mauvaise 
foi  y  de  la  mauvaise  volonté  des  agens  du  pouvoir 
exécutif,  qui ,  ou  n'ont  pas  envoyé  les  rôles,  ou 
les  ont  rejetés  sur  les  prétextes  les  plus  légers. 

La  révolution  ef:  nos  représeotans  ,  les  patriotes 
et  la  Lberté  ,  ne  sont  donc  pour  rien  dans  le 
déficit,  tant  fixe  que  momentané. 

Or ,  vous  verrez  que  ce  sera  par  eux  que  vien- 
dra le  salut  des  finances ,  et  qu  ils  répareront  le 
mal  qu'ils  n'ont  pas  fait. 

Le  déficit  fixe  ou  annuel  est  l'objet  d'une  foula 
de  spéculations  de  théoriciens ,  et  les  plans  de  finan- 
ces pieu  vent  de  toutes  parts*  Il  n'y  a  pourtant  qu'un 
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seul  plan  raisonnable,  parce  qu*il  n'y  a  qu'an seiil 
principe  en  finance  ,  c'est  de  réduire  la  dépense 
au  niveau  de  la  recette',  et  non  pas  d'élever  la 
recette  au  niveau  de  la  dépense.  Or,  il  est  reconnu 
par  le  comité  ,  et  par  le  ministre  des  finances , 
qu'il  est  possible  de  réduire  la  dépens^ ,  de  ma- 
nière à  couvrir  le  déficit  fixe. 

11  ne  reste  donc  à  s'occuper,  dans  ce  momenti 
que  du  déficit  momentané  ,  c'est-à-dire  ,  de  l'ar- 
riéré, et  <les  besoins  de  l'année  courante.  Cette 
opération  se  sous- divise  encore  en  deux  branches. 

1  ^.  Oter  de  dessus  la  place  un  faux  papier  -  moa- 
noie  qui  obstrue  le  comi^ierce  et  la  circulatioa , 
les  billets  de  la  caisse,  et  lui  substituer  des  effets 
plus  solides ,  plus  francs  et  plus  circulans. 

ao.  Porter  la  masse  de  ce  nouveau  genre'  d'effets 
à  un  taux  qui  embrasse  tout-à-la-fois  nos  besoins 
publics  pour  le  reste  de  l'année  ,  et  nos  besoins 
Individuels  dans  les  affaires  privées. 

L'état  de  la  question  est  donc  cdui-ci  :  con- 
vient-il de  laisser  plus  long  -  tcitips  circuler  les 
billets  de  la  caisse?  Par  quels  effets  renaplacera- 
t-on  les  effets  de  la  caisse  ?  Jusqu'à  quelle  somme 
élevera-t-on  la  masse  d'effets  qui  seront  substitués 
aux  billets  de  la  caisse? 

Mais,  avant  tout,  il  y  a  une  question  prélimi- 
naire à  traiter.  Avons  nous  besoin  de  p'apier-mon- 
noie  ou  d'effets  qui  en  tiennent  lieu  ?  Or ,  il  est 
impossible  de  décider  cette  question  ,  tant  que 
nous  n'aurons  pas  le  compte  effectif  du  trésor 
royal.  Supposons  que,  par  l'événement  du  compte 
effectif,  il  s'y  trouvât  200  millions,  par  exem- 
ple, au  lieu  de  10  qu'on  nous  annonce.  N'est -il 
pas  clair  que  ce  seroit  deux  cents  millions  qu'on 
xeroit  rentrer  sur  le  champ  dans  la  circulation, 
en  payant  les  créances  les  plus  pressées  ;  et  qua 
cette  masse  ajoutée  à  la  firculation ,  diminuerait 
d'autant  la  masse  d'effets  qu'il  faudroit  frapper. 
Demandons  donc ,  hautement  et  ^vivement  ,  I« 
comj^te  effectif  du  trésor  rojal. 


Mais  comme  ce  comjpte  peut  emrainer  quelques 
longueurs,  et  que  la  suppression  des  billets  de 
la  caisse  deTient  chaijue  jour  plus  pressante  (i),' 
on  peut  le  faire  marcher  de  front  avec  ia  dëter- 
mination  d^s  effets  qui  seront  propres  à  pkcer; 
cest-à-dlre  qu'on  peut  prononcer  sur  la  qualité 
des  effets  à  frapper ,  et  attendre  après  le  eomptd 
effectif  pour  en  déterminer  la  quantité. 

La  qualité  des  effets  semblo  fixée  par  la  nature 
des  objets  que  nous  avons  à  donner  pour  sûreté. 
Ce  sont  des  fonds  immobiliaires  ^  ecclésiastiques 
et  domaniaux.  On  ne  peut  donc  créer  que  des 
assignats  ^  qui  seront  remboursés  sucoessivement 
lors  de  la  vente  de  ces  fonds. 

La  quantité  doit  être  fixé^  par  ce  principe ,  que 
plus  un  objet  est  rare,  plus  il  a  de  valeur  ;  donc 
il  faut  frapper  le  nK>ins  d'assignats  possibles  :  mais 
il  en  faut  assez  d'abord  pour  tarir  le  fleuve  impur 
de  la  caisse  d'escompte. 

Il  s'ensuit  encore  de  ce  principe  qu'il  ne  faudroit 
pas  frapper  à  la  fois  tous  les  assignats  qui  pour- 
roient  circuler  en  France;  car  si  on. les  met  tous 
en  vente  au  même  moment,  leur  valeur,  non  pas 
intrinsèque,  mais  d'opinien,  sera  en  raison  inverse 
de  leur  quantité. 

Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  l'assem- 
blée nationale  vient  de  décréter,  sur  la  motion  ae 
M.  de  la  Rochefoucault ,  que  la  municipalité  de 
Paris  et  autres,  qui  veulent  concourir  à  l'achat  des 
biens  ecclésiastiques  ,  seront  tenues  de  produire 
hs^  moyens  qu'elles  ont  de  réaliser  les  prix  devente^ 
en  conséquence  d'exhiber  une  soumission  de  capita- 
listes accrédité^. 

(i)  Un  particulier  veut-il  teucher  looo  livres  à  Paris, 
•n  tire  sur  cette  place  ,  et  le  banquier  lui  offre  un 
billet  noir  en  payement.  Or,  il  perd  cinquante  livres 
sur  ce  billet  noir;  il  a  donc  quarante  livres  de  béné- 
fict  à  faire  venir  ks  looo  livres  par  la  messagerie. 

L  a 
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Je  suis  force  dele  dire :1a  motionde  M.  delaRo- 
chefoucauk  ne  présente  qu'une  précaution  illusoire 
et  le  décret ,  qu'un  emprunt  déguisé.  La  précaution 
est  iIluj>oire  parce  que  et  s  soumissions  de  négotians 
accrédités  ne  sont  pas  des  actes  synallagmatiques, 
et  qu'ils  peuvent  se  réduire  à  rien  par  un  change- 
ment (3e  volonté.  Enfin , le  décret  sent  l'emprunt; 
ear  après  avoir  étayé  le  crédit  national  du  crédit 
municipal,  on  étaye  celiii- ci  du  crédit  des  particu- 
liers. Or,  quelest  le  vrai  résultat  du  crédit  particidier 
prêté  à  1  état ,  ai  ce  n'est  un  emprunt  ? 

Le  seul  moyen  auroir  été  de  décréter  que  les 
soumissions  faites  par  les  négocians  envers  les 
municipalités ,  ne donneroient  aucun  recours,  leurs 
fonds  étant  une  fois  versés  ,  contre  la  nation,  mais 
seulement  une  simple  action  sur  les  biens  affectés 
imx  assignats  ,  quel  que  soit  le  produit  de  la  venta 
de  ces  biens. 

Il  est  inconcevable  qu'on  cherche  des  moyens 
aussi  compliqués ,  pour  donner  de  la  vigueur  aux 
assignats ,  iorsou'il  y  en  a  de  si  simples.  £n  ouvrant, 
comme  nous  i  avons  proposé  (i),  un  bureau  oh 
cliaque  particulier  pourroit  faire  sa  sonmissioa 
pour  les  biens  ecclésiastiques  qui  sont  à  sa  conve- 
nance ,  non-seulement  on  trouveroit  une  massa 
suffisante  dé  soumissionnaires  et  d*aohefeurs  , 
sur-tout  en  morcelant  les  biens  qui  en  seroieot 
susceptibles  j  mais  on  rétabltroit  la  circulation  du 
numéraire  effectif-:  car  tel  aristocrate  ou  patriote 
qui  serre  son  argent  par  inquiétude  ,  l'échaa- 
geroit  volontiers  contre  des  terres  plutôt  que 
contre  du  papier.  C'est  un  résultat  que  nous 
prononçons  ,  a  après  un  grand  nombre  de  relations 
avec  des  personnes  qui  ne  désirent  rien  tant  que 
d'acquérir  des  champs ,  des  moulins ,  des  prés,  des 
rignesy  mais  non  pas  des  églises  et  des  couvens* 


tO  ^"^  N^.   36  ,   l'examen  du  plan  proposé  par  la 
municipalité  de  Paris  ^  pag.  12  y  i}  et  suiv. 
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An  reste  y  trop  de  précipitation  dans  une  telle 
•përation  seroit  peut- être  une  aussi  grande  faute 
que  trop  de  lenteur.  La  première  précaution  à 
prondre  y  c'est  de  ne  pas  laisser  aux  gens  de  U 
caisse  d'escompte  le  moyen  de  mettre  des  efltets 
en  circulation ,  même  après  qu'elle  sera  sup« 
primée. 

Quelques  idées  sur  Tordre  judiciaire. 

Après  avoir  prouyé  que  l'institution  des  furés 
étoit  une  base  fondamentale  de  là  constitution , 
fe  ne  dois  pas  m'étendre  beaucoup  sur  les  objec- 
tions faites  contre  ce  plan ,  ni  sur  ceux  qu'on  veut 
lui  substituer.  On  est  d'accord  sur  la  nécessité  des 
jurés  en  matière  criminelle ,  et  oq  conteste  leur 
établissemeat  au  civil  ;  ce  qui  est  dire  )jlanc  et 
noir.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut-il  pas  se  servir 
de  lautorité  judiciaire  civile  pour  vexer  un  citoyen, 
pour  l'effrayer,  pour  le  diftamer  ?  N'est-il  pas  tel 

frocès  civil  dont  la  perte  est  déNhonorante  ^  Et 
homme  qui  défend  courageusement  la  patrie,  tant 
qu'il  a  de  la  fortune  ^  ne  peut-il  pas  devnir  lâche 
et  vénal ,  lorsqu'il  craindra  de  la  perdre  par  Tin- 
iluence  du  pouvoir  exécutif  sur  l'autorité  judiciaire 
civile  ? 

Quel  est  le  prétexte  de  ceui^  qui  veulent  couper 
le  principe  en  deux  ?  Le  vpici  :  Les  procès  éivils 
sont  trop  compliqués,  et  nos  loix  trop  multipliées. 
^La  réponse  en  facile  :  convenez  qu'il  y  a  deux 
sortes  de  procès,  les  uns  simples  et  ordinaires  ^ 
les  autres  difficiles  et  épineux  ;  cette  dernière  es- 
pèce est  la  moins  considérable  :  on  peut  dire  même 
que,  sur  cent  procàs,il  n  y  en  a  pas  un  de  ceux  qu'on 
appelle gra/iae  cause.  Imitez  donc  1  Angleterre 4)our 
cette  dernière  sorte  de  procès.  Lorsqu'une  ctiuse 
sort,  par  sonobjeft^parsôn  importance,  de  la  classe 
ordinaire  ,  on  demande  un  juré  spécial ,  qui  est 
composé  de  personnes  dont  Tétat  est  analogue  & 
Fobjet  contesté.  Dans  une  affaire  de  cosamerce^ 


le  }uré  spécial  est  composé  des  principaux  négo- 
ciaas  ;  dans  un  cas  physico-légal ,  de  xuédecins  et 
chirurgiens,  etc. 

Il  n  7  a  donc  plus  de  difHculté  ni  de  prétexte  : 
passons  au  motif.  De  tout'  temps  les  causes  orir 
minelles  ont  rendu  peu  d'argent  aux  gens  de  tobe; 
c*est  sur  les  procès  civils  qu  ils  fondoient  leur  cui- 
sine. Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  les  MM.  Josse^ 
gui  sont  de  lassenribléfe  nationale  ,  acceptent  les 
jurés  au  criminel  et  les  rejettent  au  eivil.  Ne  nous 
ëtocrnons  pas  qu'un  Garât ,  par  exemple,  qui  étoit 
à  Bordeaux  Vai^oeat  des  mauvaises  causes ,  et  qui 
n'a  pas  d'autre  moyen  de  subsister ,  prenne  fen 
sur  l'établissement  des  jurés  au  civil ,  et  ainsi  des 
autres. 

Quant  au  sieur  Thouret  ,  qui  a  pourtant  itit 
preuve  de  bon  sens  et  de  lumières ,  et  qui  veut 
que  la,  révolution  s'arrête  sur  la  tête  des  pràticuns 
qui  craint  de  grossir  le  parti  de  l'opposition, 
parTétabligsement  de  cette  institutioa  ,  on  pour- 
roit  être  étonné  du  parti  qu'il  embrasse  ,  si  l'on 
ne  pouvoit  dire  :  C'est  la  maudite  robe  ;  elle  fait 
4on  métier  (i), 

M.  l'abbé  Syeyis  est  pour  les  jurés  j  il  a  même 
donné  un  plan  sur  ce  sujet  :  je  ne  vois  pas  qu'il  j 
ait  autre  ch«se  k  adopter  de  son  plan  que  le  pre- 
mier article  ;  savoir,  qu'il  y  aura  des  jurés  au  civil 
et  au  criminel  :  ajoutez  encore  et  en  matière  fis- 
cale ,  si  vous  voiliez  être  libre. 

Quant  aux  détails  de  ce  plan ,  il  prouve  que 
M.  l'abbé  a,  comme  M.  Duport,  la  prétentiondo 


(i)  Il  €St  évident  que  M.  Thouret  ne  connoît  poinf  A» 
tout  rinsîitutibn  des  jurés.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
son  discours,  sur  lequel  nous  reviendrons  :  il  n'a  fait 
qu'une  seule  objection  vraie ,  c'est  que  le  peuple  ne  con- 
noît pns  les  jurés.  Oui,  mais  il  pe  faut  qu'un  livre  pour 
les  lui  faire  connoitrc,  et  il  ne  scraj)a8  long- temps  à  f^ 
loître. 
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TOTiloîr  corriger  les  jurés  d'Angleterre ,  de  rejeter 
rimanhnité  et  laforn^ation  du  juré,  presqu'au  mo- 
ment dé  l'ouverture  de  la  cause.  M.  Desmeuniers 
prétend  aussi  qu'il  y  a ,  dans  les  jurés  anglais ,  des 
défauts  dont  les  jurisconsultes  anglais  conviennent. 
Mais  les  jurisconsultes  anglais  ont  le  même  intérêt 
à  culbuter  l'institution  des  jurés,  que  les  juriscon- 
sultes français  à  en  empêcher  J'établisseinent. 

Je  m'inscris  en  faux  contre  les  prétendues  imper- 
fections des  jurés  anglais.  Je  n'aurai  besoin  ,  pour 
les  faire  prédominer  sur  les  conceptions  de  ces  hono* 
rables  membres  ,  que  d'eri  faire  un  fidèle  tableau: 
il  faudra ,  au  reste  ,  le  principe  décrété ,  laisser  la 
temps  i  Topinioa  publique  de  se  former  sur  une 
institution  qui  influera  si  visiblement  sur  le  bon<^ 
lieur  de  chaque  citoyen  (i). 

Milices  nationales. 

Les  milices  nationales  du  royaume  s'empressent 
d'imiter  le  bel  exemple  doiuié  par  les  ci-devant 
Bretons  et  Angevins.  Les  gardes  nationales  de  la 
Lorraine  se  sont  assemblées  à  Epii.al  le  7  mars  , 
où  elles  formèrent  un  corps  d'arnjée  imposant» 
Là ,  elles  ont  prêté  le  serment  civique ,  et  fait  un 
traité  de  confedératioij.  Le  sieiir  Lagorce  ,  ancien 
JEourier  d'un  régiment  de  dragons ,  ayant  cinquante*' 
deux.ans  de  service  y  a  été  élu  commandant  général, 
et  on  lui  a  fait  une  rente  de  ^opo  livres.  Un» 
médaille  d'or  a  été  frappée  en  mémoire  de  cet 
événement. 

Les  milices  nationales  du  département  de  Sain- 
tonge    et    Aunis  doivent     se     réunir    près   à% 


(i)  Cependant  on  assure  que  le  bruit  de  Tinstitution 
des  jurés  met  le  châtclct  eii  mouvcmeat ,  et  qu*il  va  se 
hâter  d'innocenter  Tassassin  Larnbe-c.  Quî  ?ait  si  ce  sera 
même  le  tonne  de  son  délire ,  et  s'il  ne  voudra  pas  siîrna- 
1er  ses  derniers  soupirs  par  quelques  actes  de  vengeance 
et  de  fureur  ? 


(88) 
Rocfaefortydan^' les  mêmes  intentions;  les  ariste- 
crates  voisins  travaillent  de  toutes  leurs  [atces  k 
faire  échouer  cette  fête  patriotique*. 
.  La  garde  nationale  de  Poitiers  a  invite  les  gardes 
nationales  du  Poitou  à  se  réanir|le  ii  de  ce  mois, 
dans  leur  ville  ,  pour  faire  un  pacte  de  conf^ 
dération.  Il  est  douloureux  qu'à  càtë  de  cet 
Acte  de  patriotisme ,  on  trouve  la  mesquinerio 
â  mviter  nos  fugitifs  à  se  réfugier  à  Poitiers. 
Cette  invitation  suppose  qu'ils  ne  pourroient 
^tre  ailleurs  protégés  par  la  force  publique  ;  es 
qui  est  faux  et  peu  liât teur  pour  les  autres  villes  au 
rovaume  ;  nos  frères  de  Poitiers  n'y  ont  pas  ré* 
£éohi ,  quand  ils  ont  adopté  cette  motion  qui 
ji'est  que  d'un  maître  de  pension. 

Les  gardes  nationales  du  Berry/Orléanois,  de 
la  Tourraine ,  du  Nivernoi»^  »  du  filaisois  et  pays 
CKartrain  s'assemblent  le  6  mai  i  Orléans. 
Aristocrates  ,  rugissez  contre  la  constitution  ; 
Toilà  %^^  remparts  ;  ils  sont  indestructibles. 

Aetour  de  M.  de  ContL   « 

^  Le  ci- devant  prince  de  Comi,  plus  courageux  o« 
nlus  sûr  de  sa  Conscience  que  nos  autres  fagiàfi ,  est  ï 
Paris,  Il  s'est  présenté  au  district  des  Jacobins  Saint- 
Dominique'  pour  prêter  le  serment  civique,  et  il  a 
donné  deux  mille  livres  pour  sa  contribution  volomaire 
envers  ses  frères  les  nécessiteux  du  district.  L*accueil 

Îu*a  reçu  M.  de  Conti  ne  doit  rien  lui  laisser  à  désirer. 
.orsqu*il  alioit  avec  tant  de  fracas,  le  samedi  ii  juillet, 
:i  Versailles  ,  et  que  ses  gens  avoiênt ,  envers  ceux  ^ 
étoient  suîr  la  même  route,  un  ton  qu'ils  n'avoient  point 
^uel<{ue$  jours  auparavant ,  il  ne  se  doutoit  pas  qu'il  trou- 
veroity  quelques  mois  après  »  en' France,  un  si  grand 
amour  pour  Végatui  des  drvia,  réunis  à  la  science  des 
égards  qu'exige  i  inégalité  de  fait.  Pui$se*t-il  ne  jamais 
oublier  le  serment  qu'il  a  prononcé ,  et  fermer  constam- 
ment l'oreille  aux  séductions  de  raristocratielll  faut  dire, 
à  la  louange  de  Af.  de  Conti  ,  et  le  peuple  de  Paris  lui 
tend  cette  justice,  que  c'est  celui  de  tous  les*fiigiâ/s  aui 
payoit  le  plus  é^uitablement  et  le  plus  exactement  ks 
ouvriers  ou  autres  personnes  qu'il  emplovoir. 

PAPIERS 


PAPIERS    OS    LA  BASTILLE, 

Sui^  de  l'hoTTihle  conspiration  découverim 
enJuilUù  1768,  par  le  Prév6È  de  BeQi/^monts 
prisç^nnier  pendafit  aa  Ois^* 

Roueemontagne  ,  mon  geôlier ,  et  lé  démon  Négri* 
den  y  ueutenant  de  police ,  honteux  d'aroir  manqua 
leur  coup ,  chargent ,  fe  lendemain  premier  mars  vjtj^  ^ 
Boycr  de  Surbois  de  tenir  son  domicile  au  donjon  >  jus-« 
^*à  ce  que  le  baron  de  Breteuil ,  le  comte  de  Vergenn 
nés  et  le  Noir»  en  comité  secret,  ayent  délibéré  et  lu 
«non  plan  d'UNivERsiTÉ  lot ale, civile ,  politique» 
^cdvOMiQUE  ET  MORALE.  Le  Noir  et  Rougemontagae, 
avant  leur  décision  >  tentent  de  me  prendre  par  famine. 
Ayant  les  assauts  de  la  nuit }  j'avois  rendu  toute  la  des« 
s^te  de  mon  souper  ;  il  ne  me  restoit  ni  pain,  ni  vin , 
ni  eauj  ni  q!:|oique'ce  fût.  Rougemontagne  le  laroit: 
cruel ,  avare ,  menteur  ,  fripon ,  traître  et  tyran  au- 
delà  de  ce  qu'on  peut  croire,  il  m'avoit ,  de  son  chef, 
en  1773, réduit  au  pain  et  à  Teau ,  les  chaînes  aux  pieds , 
dans  un  cachot  noir.,  durant  75  jours  d'hiver  ri-' 
goureux ,  peut-être  pour  profiter  cte  mon  bois  et  de 
ma  chandelle.  Dans  cette  occasion,  il  défend  auxporte* 
clefs  de  m'apporter  à  matigcr  ,  pas  méine  d*eau,  duTâM' 
trois  jours  et  trois  nuits.  Surbois  étoit  chargé  de  les 
suivre  du  matin  au  soir,  et  de  les  fouiller  pour  s'a<;su* 
rer  que  je  ne  recevois  rien  d'eux.  Chaque  jour,  un 
exprès  partoit  à  Versailles  pour  informer  BreteuU  et 
yergcnncs  de  ce  qui  se  passoit  ;  mais  ceux-d  ,  royant' 
que  je  ne  me  rendois  point ,  et  que,  sans  leur  ordre,  le 
Noir  et  Rougemont  me  faisoient  endurer  une  si  rigou- 
reuse abstinence,  dont  i'inf'ormois  tnes  compagnons  d'op-« 
pression  par  nn  porte- voix  de  huit  pieds,  ordonnèrent 
que  la  nourriture  me  fût  fouraie  coolie  ft  eux  ;  et  le 
Ibercredi  suivant ,  on  me  servit  copieusement  à  diner , 
dont  fusai  modérément ,  pour  n^  pas  satisfaire  la  faim 
et  la  soif  qui  me  dévoroient ,  à'ia  satisfaction  de  la  po» 
lice  et  de  mon  geoUen 

Xa  suiu  à  l'ordinaire  prochain. 
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Observanons  sur  l'instruetion  de  V assemblée  niuio* 
nale  aux  colonies  ,  par  un  de  nos  abonnés» 

,  L^«clio^s  les  p4us  contraires  à  la  liberté  ,  ont  ordi- 
nairement un  de  leur>s  aspects  qui  semble,  au  prctnier 
eoup  d  œil ,  avantageux  à  la  chose  publique  ;  telle  l'ins- 
truction, des  colonies  :  rien  de  plus  simple  et.de  plus 
naturel  que  de  leur  envoyer  un  ordre  authentique  de 
la  marche  que  Ion  a  suivie,  et  dp  leur  faire  connoitre 
les  principes  d*après  lesquels  on  opère.  Il  ne  leurfalloit. 
pour  lun  et  pour  lautre  objet,  que  le  procès^ Terbal 
de  l'assemblée  ,  et  la  déclaration  des  droits  de  llipmme. 

Mais,  on  veut  que  le  roi  soit  représenté  aux  colonies 
{)ar  <Mm.  ffuveratur  nommé  par  lai^  et  qui,  dans  in  cas  pru- 
»  sans ,  exercera,  prwisolremtnt  son  autorité ,  article  i8  *.  Cest 
Fancien  régime  amplifié  >  car  autrefois  le  despotisme 
du  gouverneur  étoit  au  moins  balancé  par  1  intendant , 
sur 'toiit  lorsque  Tintérôt  les  divisoic  ,  ce^qui  arrivoit 
presque  toujours  ;  et  \l  n*QSt  point  question  d'intendant 
dans  rin$iruction. 

Cet  article  i8  décèle  ,  à  mon  avis  ,  Taristocratie  da 
comité  des  colonies  ,voué.au  ministre  de  la  marijie ,  qui,  ne 
pajivant  plus  cxcerccr  en  France  son  aristocratie,  vou- 
droit  la  perpétuer  au-<lelà  des  mers.  Le  gouverneur , 
CG^ne  par  le  passé  ,  exercera  do^ic  provisoirement , 
c'est-ï-db:c ,  arbitrairement ,  impunément ,  toutes  les  in- 
justices que  1  intérêt ,  la  haine  ,  la  vengeance ,  la  par- 
tialité çommanderQnt  ;  de  sorte  que  le  foible  sera  proti- 
soirement,  c'cst-à-dirç  absolument ,  (ne  soyons  pas  dupes 
d'un  rnot  )  ,.çmprisonnc  ,  opprimé ,  tyrannisé. 

Pourquoi  dpnc  surcharger  les  colonies  de  l'entretien 
dlun  go^verneu|:  ad  W  7  Pourquoi  donc  ne  seroieni- 
AJles  pas  régies  comme  les  nouveaux  départemens  do 
France ,  où  l'autorité  militaire  ne  sera  que  secondaire  ? 
C'est  aux  îles ,  plus  qu  û;i ,  qu'il  faut  se  méfier  du  pou- 
voir des  bayonnettes.;  l'exeiiiple  du  passé  doit  servir 
de  leçon  pour  l'avenir.  Pourquoi  le  commandant  des 
troupes,  déjà  payé -en  cette  qualité ,  suivant  son  grade, 
ne  fcroit-il  pas  comme  anciennement  ToFFlCB  d^i^ou- 
verncur ,  s'il  en  faut  un  ?  Pourquoi  seroit-il  plus  despote 
que. ceux  des  colonies  anglaises  et  hollandaises  ,011, 
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comme  tout  autre  particulier ,  il  est  directement  subor- 
àontïé  à  Tempirç  de  la  loi  civile  ? 

L  assemblée  a  décrété  que  la  force  militaire  seroit  sou- 
mise à  Tautorité  civile  ;  et  ton  veut  établir  un  viCE-ROi 
qui ,  par  le  fait ,  et  même  par  le  droit  qu'on  lui  donne , 
sera  aii  dessus  de  toute  puissance  ^  celle  du  roi  exceptée  I 
C'est  une  contradiction  évidente  avec  les  principes  de 
la  constitution. 

L'auiorité  arbitraire,  a  judicieusement  observé  M.  de 
Cocherel,' révolterai  les  colonies  ,  où  l'enthousiasme  de 
la  liberté  est  plus  exalté  qu*ea  Europe  j  l'oppression  leur 
fera  secouer  le  joug.        .'."•*.. 

Que  signifie  encore  cette  Sanctioi^  du  gouverneur  , 
dont  fait  mention  rartide  17  ?  Aura-t-il  aussi  le  veto 
suspensif  ?  Un  chancelier,  un  .garde  des  sceaux!  Pauvres 
colons ,  comme  on  vçut  vous  traiter!  Si  vous  avez  sage-  , 
ment  calculé*  les  loix  qui  vous  conviennent ,  et  que 
vous  devez  mieux  connoitre  que  personne  ,  qit'est-il 
.besoin  de  Tapprobation  d'un  gouverneur ,  qui  souvent 
ne  sait  pas  les  élémens  de  son  métier  de  terre  ou 
de  mer  ?..  • 

.  Les  .gouverneurs  nommés  par  le  ministère  ont  ra- 
rement la  vertu,  le  zèle  .et  les  moyens  nécessaires  pour 
fîûre  Je  bien  ;  c'est  un  homme  que  Ton  envoyé  potir 
.  s'enrichir  ou  ^e  réparer.  Occupé  par*dessus  tout  de  cet 
objet  principal,  les  intrigans  seront  toujours  les  favoris; 
les  riches  s  Içs  protégés  H^  peuple  esclave  et  victime,  si 
la  puissance  modératrice  de  leur  autorité  n'est  pas  assise 
à  c6té  de  lui  poiu-  reprendre ,  au  besoin  ,  le  pouvoir 
dont,  il  9l>U3ei:oit^  . 

On  ne  fait  pas  attention  que  ces  viCE-ROis  peuvent  com- 
mettre impunément  une  ipnnité  de  petites  vexations ,  auto- 
riser ou  tolérer  uneinfinitéd  abits  qui  sont  de  grands  crimes 
pris  en  niasse,  qui  paroissent  des  peccadilles  cooiiidérés 
séparément ,  et  qui  ne  sont  jamais  dénoncés,  parce  que 
les  victimes  sont  isolées,  parce  que  la  vengeat)ce  est 
'redGiHat]c,  parce  que  la. voix  de  la  vérité  se- perd  dans 
rimervalle  ijnimenie  qu'elle  a  à  parcourir  avant  d'éire 
entendue ,  ou  de  prodidre  son  eflct. 

Au  lieu  de  lier  les  colonies,  il  falloit  donc  le?  in- 

**vltcr  ^^d'ôfiner  lciu"s  instructions  pures  et  simples  >  à 

faire  leurs  doléances  ,*car  elles  en  ont  de  cruelles  à 

former.  Elles  ne  sont  peut-être  pas  encore  assez  instruites 

cle    eè  qui  s'S  passe  en  France,  .pour  qser  ^  jpllindre. 
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Tout  colon  ne  sait  peut-être  pas  encore  qiill  a  k 
droit  de  dénopcer  le  aesporûme  colonial ,  ec  {4H'il  feot 
Texercer  sans  danger.  Quel  sera  le  citoyen  vertûeiut 
qui  apprendra  à  tous  les  Français  les  crimes  ignores 
de  la  tyrannie  d'outre-mer  ?  Son  nom  seroit  attaché  à 
la  révolution  ;  il  mériteroit  une  couronne  citic|ue.  Nous 
lui  promettons  de  Taider  ;  car  »  sans  avoir  habité  les  co- 
lonies ,  nous  lavons  des  faits  certains  qui  nous  antotf 
sent  à  appeler  tyrannie  le  despodsme  ^  j  régnoit, 
et  nous  avons  de  plus  le  courte  de  dire  tout  ce  qui 
est  vrai  Sïgni^  Le  B.  L, 

Paris ^  oe  a  avril  i^go.. 

^  Nous  venons  de  recevoir ,  de  la  part  de  nudame  De* 
noyers  >  une  p^lainte  amère ,  contre  le  fieur  Guignol  i 

-qui  emprunte  impunément  le  nom  d*auteur  et  d*iinpri' 
meiur  du  iieur  Marat ,  auteur  et  impiiiheUr  d*un  joursal 

.  ayant  pour  titre  VAmi  du  peuple  :  if  seroit  à  ^défirer  ouc 
l'on  parvint  à  détruire  ce  brigandage  littéraire ,  qui  désoo- 
nore  la  littérature  et  Timprimerie  ;  c'efi  pour  llionncur 
de  ces  derniers  y  qui  se  piouent  d*unc  probité  exacte, 
que  je  les  invite  à  donner  leurs  soins  pour  arrêter  un 
origandage  souvent  exercé  par  leurs  confrères,  sans  ea 
excepter  les  syndics  des  soi-disant  chambres  syndicales. 

Les  religieux  de  la  Charité  de  Clermont  ea  Auvergne 
viennent  de  nous  engager  à  témoigner  à  la  nation  en* 
tière ,  leur  reconnoissance  et  leur  Mhéfiôn  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale ,  qui  rend  à  l'homme  ks  droits 
imprescriptibles  de  la  nature  /^  en  rendant  les  religieux 
i  la  société  ,  et  lui  faisant  jouir  de  la  liberté  et  des 
droits  de  citoyens. 

MoitsisuR  Ls  ninAcrsvA , 

J*ai  vu  avec  surprise  ^e ,  dans  la  suppresdon  des 
droits  féodaux  y  il  n'eft  point  du  tout  question  des  droits 
de  voirie  ;  ces  droits  sont  cepeiidant  d'une  tyrannie 
horrible;  tout  y  est  arbitraire  et  vexatoire:  je  vous  prie» 
Inonsieur»  d*en  faire  acte  dans  le  numéro  prochain  de 
vos  sages  et  philofophiques  cahiers  des  Révolutions  de 
Paris;  vous  enlèverez  à  vos  concitoyens  ua lourd  diaAsoa 
de  la  tyrannie  ministérielle  et  fiscale. 

Je  «uis^  avec  une  parfaite  coo^déradoni 

F,  D.  a  F, 


MONSIEUR, 

lie  doux  sentiment  d^  U  liberté  s'infioue  dans  tous  les 
cœucs;  il  se  communiquera  à  tous  les  peuples  :  vous 
jugerez  de  ses  progrès  par  Tanecdote  suivaate  ; 

Xe  6  de  ce  mois ,  au  matin,  un  nombre  de  fH-étres  et 
rdigieuz  »  entre  lesquels  étoient  deux  capucins ,  firent  la 
cérémonie  des  funérailles  d'une  religieuse  du  couvent 
de  Montazay^  à  deux  lieues  de  Civron.  H  étoit  d'usage 
^'après  la  cérémonie  des  funérailles  on  faisoit  le  diner 
des  offidans  dans  la  salle  du  parloir;  mais ,  en  vertu  du 
décret  de  l'assemblée  nationale ,  qui  rend  la  liberté  civile 
mt  religieux  et 'religieuses  >  les  dames  de  Montazay  ad* 
mirent  Tes  offidans  à  leur  table  du  réfectoire,  et  se 
placèrent  'galamment  chacune  entre  un  prêtre  et  un 
moine ,  et  y  mirent  le  ton  de  galté  et  d'usage  dans  la 
bonne  compagnie  des  gens  du  monde.  Vous  voyez,  mon- 
fieur,  combien  un  décret  de  rassemblée  nationale  efface 
dk  gothiques  et  sots  préjugés.  Signé ^  J. . . .  avocat. 

De  Tours».  •• 

Kous  ne  pouvons  qu*ap|plaudir  i  l'adresse  de  la  vilfe  de 
ITours  à  l'assemblée  nationale ,  en  réclamation  contre 
Tautorité  indéfinie  des  municipalités ,  à  qui  rassemblée 
nationale  confia  le  ^pouvoir  administratif  et  exécutif,  en 
ce  qid  a  rapport  à  Tadministration ,  à  la  police,  et  la 
tépartitioti  des  impôts,  sans  que  les  paroisses,  les  dis- 
tricts puissent^coiicr^lcr  ,ses  opérations ,  et  ({ue  la  comr- 
snune  puisie  se  rassembler  après  les  élections,  four 
aviser  aux  moyens  de  réprimer  les  abus  &  les  vexations 
qui  pourront  s'introduire  et  s'exercer  par  des  munkiF' 
l^alitës  dont  le  pouvoir  sera  sans  borne.   . 

MONSIEUR, 

Votre  journal  est  un  dépôt  précieux  ouvert  à  tout 
les  citoyens ,  pour  y  insérer  leurs  vues  sur  l'utilité  pu- 
blique ;  vous  le  destinez ,  sans  doute ,  à  faire  coimoltre 
les  manœuvres  que  Ton  pe  cesse  d'employer ,  pour  retarder 
ou  pour  anéantir  le  grand  ouvrage  de  notre  liberté» 
Parmi  les  ressorts  que  nos  eimemis  inventent^  et  qui , 
mok  doute ,  ne  se  sont  pas  eneoae  montrés  à  V^fi:iè 
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■troieoit  en  payemoss  des  créanciers  et  fcuniitseQrs  en 
divers  départemens. 

péfkns0  de  la  libenide  U  press»  iparM  WuvâiM 4 
avocat. 

Cet  ouvrage  ne  peut  être  trop  médité  par  tous  ci« 
to^eris  amis  de  la  linerté ,  de  l'ordre  et  de  fa  sûreté  pu" 
bh^[»e.  Il  prouve ,  avec  autant  d*énergie  que  de  sagesse  , 
-^mbie»^.  l'abbé  Sveyès  $*est  égaré  de  ses  Drtncipei 
sur  les  droits  de  rhomme  et  du  citoyen»  De  deux 
choses  l'une  :  tm  M.  Tabbé  Syeyes  n*est  point  Tauteur 
des  articles  constitutionnels  des  droits  de  rhomme  ,  on 
il  y  a  masqué  l'atrocité  de  son  ame,  pour  acquérir  une 
réputation  dont  il  s*c|t  rendu  indigne  dans  son  projci^ 
de  déaet  sur  la  liberté  de  la  presse. 

Extraù  d'une  brochure  ayant  peur  iiire  z    !•• 

Notariat  difvûilë. 

L'auteur  moïKre  avec  évidence  la  cause  de  i'c^k 
de  rapacité  qui  anime  les  notaires  }  les  abus  de  tous 
genres  y  sont  développés  en  homnoe  du  métier,  qui  pa- 
roit  fâché  de  ne  pas  être  parvenu  à  Fétat  .heureux  do 
notariat. 

U  est  de  la  justice  de  l'assemblée  nationale  de  re- 
chercher tous  les  genres  d*abuSy'pour  les  supprimer  par 
des  loix  sages. 

Outre  les  abus  de  rapacité  notariale,  que  l'auteur  in- 
dique,  il  en  est  de  plus  fâcheux  encore  :  le  premier 
est  la  difficulté  de  rechercher  les  minutes  originales  dc& 
actes  ;  et  le  second ,  la  facilité  du  crime  de  stellionat  » 
et  !es  banqueroutes  des  notaires.  Il  conviendroic  de  sup- 
primer du  notariat  la  oualité  de  gardes-notes  >  et  d'étabur 
dans  chacpie  district  aes  différens  départemens  des  dé- 
pôts publics ,  oà  les  notaires  seront  obligés  de  déposer 
Us  minutes  de  tous  les  actes  qu'ils  auront  passés  ;  que 
ks  dépositaires  de  ces  actes  ayent  seuls  le  droit  d'en 
expédier  les  crosses  ,  qu  ils  seront  obligés  de  fournir 
en  caractère  3e  minute ,  contenant ,  par  rôle  >  le  nom- 
bre de  lignes»,  et  les  ligoe^  le  nombre  de  syllabes  fixées 
liar  les  ordonnances. 

'  Peçc  permettj^c  qu'aucun  acte  de  prit  sur  hypothèque 

puisse 
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poisse  être  timplement  passé  pardevanf  tiotaâref  ;  majt 
qu'après  Ja  rédaction  de  Tacte  (  et  avant  la  signature) 
les  parties  se  transportent  au  greffe  de  la  municipalité , 
pour  que  lemprunteur  se  dessaisisse  entre  les  mains  de 
ceux  magistrats  de  la  somme  empruntée  sur  ses  l^iend 
eh  faveur  de  son  crédit  rentier  ^  et  que  cet  acte  de 
dessaisine  soit  registre  au  greffe  pour  la  ffûreté  de  fhy^ 
pothèque. 

Qull  soît  formé  datts  toutes  Ici  grandes  villes  l'é- 
tablissement d'une  caisse  des  dépôts  pécuniaires  ,  tanC 
forois  que  volontaires,  tels  que  les  produits  des  saisies 
réelles,  directions  ,  cansignations  et  successions  non 
liquidées,  pour  faire  valoir  le'sdits  dépôts  au  profit  de 
qui  il  appartiendra,  à  raison  de  trois  pour  cent ,  et  éviter 
lus  banqueroutes  frauduleuses  des  notaires  ,  qui  ne 
sont  que  trop  fréquentes^ 


OBSERVATIONS    t)  E    L'ÉDITEUR 

SurlademandefaiteparMé  Garfin^  N^^SypagiS^^ 
relaUvement  à  la  statue  de  TurennCé 

*  JVi  eu  rhonneuf  de  faire  part  à  M.  le  commalidafiC 
généml  du  vœu  de  M.  Garrin  ;  il  ma  témoigné  qui! 
seroit  très-flatteur  pour  lui  de  contribuer  à  faire  rendre 
à  Turenne  tous  les  hommages  qu'il  a  droit  d'attendrd 
d'une  nation  éclairée  et  reconnoissante  ;  que  la  garde 
nationale  de  Paris  se  feroit  un  devoir  d'aller  au-devant 
^de  la  statue  de  ce  héros  \  qu'il  ne  doiitoit  pas  que  foua 
les  corps  militaires,  soit  gardes  nationales,  soit  troupes 
di&  ligne  qui  se  trouvent  sur  le  chemin  de  Clngny  à  Paris ^. 
ne  s'empressassent  d'escorter  cette  statue  de  canton  en 
canton,  et  que  ce  Seroit  même  une  occaiion  pour  tous 
Ces- corps  de  resserrer  les  nœuds  de  la  fraternité  et  de  U 
Concoftie  qui  les  unissent^ 

Si  je  dois  à  la  satisfaction  publique ,  dé  fentïre  Compte 
des  intentions  de  M.  de  la  Fayette  i  je  dois  à  la  justice 
de  faire  Connoitre  Une  réclamation  forméepar  M.  le  duc 
de  Bouillon ,  relativement  à  la  statue  de  Tufcnne  :  ellcft 
est  contenue  dans  la  lettre  suivante  '. 

M.  le  ducdeBouîllonarhônneurd'informerM.  Pfudbom^ 
me  qu'il  vient  de  lire ,  dans  son  Journal  des  révolutions  â 
Paris,  n^.  37,la  note  d'une  réquisition  laite  par  M.  Garri. 
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it  retirer  de  Tabbaye  de  Clugny  la  statue  du  Marédm' 
de  Turenne ,  et  de  la  transporter  à  Paris ,  pour  la  placer 
à  rentrée  de  Thôtei  des  invalides.  M.  le  duc  de  Bouilloa 
observe  que  cette  statue,  ainsi  que  beaucoup  d autres 
marbres  qui  sont  déposés  dans  cette  abbaye^  sont  une 
propriété  de  sa  maison^  quil  se  propose  de  faire' 
transporter  dans  sa  terre-  du  comté  d'Èvreux ,  et  de  les 
faire  placer  dans  le  château  (ju'il  y  habite.  M.  le  duc  de 
Bouillon  a  Thonneur  de  faire  bien  des  complimens  à 
M.  Prudhomme ,  et  de  Tassurer  qu'il  Ut  toujours  son 
Journal  des  révolutions  de  Paris  avec  autant  d'iniérôt  que 
de  plaisir. 

Au  chdteau  deNavarte,  le  2  am/i^go.' 

Sans  Vouloir  porter  la  plus  légère  atteinte  à  la  véracité 
do  1a  réclamation  laite  par  M.  le  duc  de  Bouillon^ie  me 
permets  d'observer ,  i*.  que  si  chaque  famille  réclamoxt , 
comme  lui  appartenans ,  les  monumens  relatifs  aux  grands 
hommes  qu  elles  ont  produits ,  et  dont  les  ordres  mo- 
nastiques sont  possesseurs ,  la  narion  seroit  privée  d  une 
mian cité,  prodigieuse  de  pièces  d*un  prix  inestimable. 
.  ^.  Quapd  M.  le  duc  de  Bouillon  aura  prouvé  sa  propriété 
sur  la  statue  dont  il  s'agit,  il  restera  une  bel!e  question, 
dont  la  décision  lui  est  dévolue;  savoir  si  la  statue  de 
Turenne  sera  placée  plus  convenablement  dans  s^  tcrrij 
que  sur  Tesplanade  A^s  invalides. 

Paudhommb; 

Paris,  te  7  Avril  1790. 

J'ai  vu  avec  peine,  dans  votre  dernier  numéro,  moi^ 
sieur,  que  vous  ayiez  changé  le  sens  de  la  lettre  que 
j'ai  eu  riîonncur  de  vous  adresser ,  en  réponse  à  celle 
insérée  dans  le  N**.  31  :  veuillez  bien  ,  je  vous  prie ,  don- 
ifer  place  à  une  juste  réclamation  dans  votre  plus  pro« 
choln  journal,  et  y  joindre  littéralement  l'extrait  de 
ma  lettre.  > 

Il  étoit  clair  que  la  gravité  des  accidens  venoit  de 
l'éprincbement  du  sang  dans  la  capacité  de  la  poitrine  ; 
et  qufe  lafoîcedu  spasme  y  ajoutoit  encore.  Le  moment 
éroit  pressant  ;  le  pouls  ne  se  laissoit  plus  sentir;  la 
respiratiou  étoit  interceptée,  et  les  extrémités  absolu- 
ment froide-. 
'  Jef^ratjquai  des  saignées  «ux  deux  bras  \  jepla^aîie  corps 
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^r  un  Ht ,  et  dans  une  position  propre  à  favoriser  la  sortie 

du  saxig  épanchi^  ;   je  fis  usage  des  ûnnicrsions  et  des 

fomentations  d'eau  chaude  ;  elles  me  contribuèrent  pa& 

f'  eu  à  remplir  mon  objet.  J'en  serois  venu  à  llmstant 
l'opération  de  i'empyème  ,  si  les  premiers  moyens  n'a- 
voient  i^éussi  au-delà  de  mes  espérances  ^  et  singulière- 
ment de  celle  des  spectateurs. 

Le  sanct'  ne  tarda  pas  à  couler  par  les  saignées;  celui 
quîformoit  répanchement  sortit  peu  à  peu  par  la  plaie; 
le  spasme  disparut;  Thomme  respu-a ,  et  recouvra  assez 
de  connoissance  pour  déclarer  cfuil  ^'étoit  donné  un 
coup  de  couteau,  et  qu*il  ^tok  seul  cou^ableu 

J*ai  Thonneur ,  etc. 

•  Signié,  WïLi^UME  ,  chirurgien  ordinaire  djà 
monseigneur  le  comte  d'Artois. 

—  ■■■■■■       wmmmmmmmmmmmm^tmimmimmtmmmmmmmmmÊmÊ^' 

ASSEMBLÉE  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  premier  avriL 

La  ville  d'Angers  a  fa'it  annoncer  qu'elle  souscrivoît 
pour  lo  millions  dans  l'acquisition  des  biens  ecclésias- 
tiques. 

M.  Target  a  lu  un  travail,  cçntenant  le  tableau  de 
ce  qui  rcstoit  à  faire  pour  achever  la  constitution.  L'im- 
pression en  a  été  ordonnée. 

Li'aifairede  la  compagnie  des  Indes  étoit  à  l'ordre  du 
îour. 

MM.  de  la  Jfacquinière  et  Sepeti  ont  parlé  contre  le 
privilège  exclusif.  L'abbé  Maury  Ta  défendu  ,  et  il  a  eni- 

Îioyé  dans  son  discours  des  lettres  et  des  mémoires  de 
[.    Dupont  en  faveur  du  privilège  exclusif. 
VL  Dupont  a  demandé  la  lecture  de  ces  pièces ,  qui 
ne  pouvoient  être  entre  les  mains  de  Tabbé  Maury  que 
par  une  injfidélité.  ^  ! 

'  M.  Dupont  a  donné  ensuite  des  éçlai.rçissemens,sur^ 
CCS  .mémoires ,  qui  tendoient  à  faire  former  une  mcs- 
safi^erie  libre  dans  l'Inde,  et  non  une  compagnie. à  pri» 
yîTég^  L^emblée  à  paru  satisfaite  dès  ex{)liçations 
données  i^ar  M.  Dupont.  La  question  a  été  renvoyée  i 
lAiprochàine^ 

Séance  du  vendredi  On  a  lu  une  adresse  de  la  république 
des  Ligues  grÎ9es  »  qui  devuinde  quç  le  chef  du  régiment 
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de  leur  nom  ,  au  service  de  France,  n©  puisse  plus  dis* 
poser  des  places  et  emplois.  Arrêté  que  M.  le  président 
$e  retirera  devers  le  roi ,  nour  le  prier  de  prendre  ca 
considération  la  demande  ae  cette  république;  quco 
outre  il  lui  sera  fait  une  réponse  satisi'aisance ,  et  que 
l'adresse  sera  imprimée. 

M.  de  Clermont-Tonnerre  a  conclu,  dans  l'affaire  dé 
la  compagnie  des  Indes  ,  à  l*aj;>urnemcnt  de  la  question^ 
sauf  qudques  corrections  au  régime  aauelde  la  coin* 
pagnic,  * 

MJML  Cazalès  et  Despré^nenil  ont  parlé  en  faveur  de 
la  compagnie.  La-  quesuoà  a  été  continuée  au  knde- 
tnain. 

Séance  du  samedi.  M.  Dupré  et  M.  Guinebaud  ontdé< 
fendu  la  liberté^ du  commerce.  M,  de  Cauteleu  a  pro* 
|K)sé  de  renvoyer  Taffaire  au  comité  de  commerce  et 
d'agriculture.  -    -    - 

MM-  Pctracy  et  Delatre  pnt  parlé  contre  le  privi- 
lège.- Lw  discussion  sur  ie  fond  a  été  fermée. 

Des  députés  extraordinaires  du  commerce  de  Bor- 
deaux ont  été  entendus  à  la  barre.  Ces  citoyens  ont 
juré,  de'  concourir  de  tout  leur  pouvoir  à  la  restaura- 
tion des  finances ,  et  de  concourir  à  rétablissement  des 
assignats.' 

On  a  été  -aux  voix  sur  rajoumemcnt.  La  preuve  par 
assis  et  levé  ayant  paru  douteuse ,  on  a  passé  à  l'appel 
fiominal ,  et  la  majorité  a  rejeté  Tajournement. 

La  question  a  été  ainsi  décidée  :  «  Le  commerce  de 
llndc ,  au-delà  du  Cap  de  fionne-Espérance ,  est  libre 
pour  tous  les  Français  i?,    .  ^ 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  sieur  d*Augeard, 

J)résident  du  parlement  de  Bordeaux    sôcoir  rendus 
a  barre  :  il  a  été  décide  qu  il  seroit  ouï  dans  une  séance 
éa  soir.  (  Demain  ^  jour  de  Pâque,  point  de  séance.  ) 

Séance  du  lundi  5  ovr//.  M,  Dupont  a  demandé  que  les 
pièces  qui  le  concernent ,  et  dont  Tabbé  Maury  se  trou* 
voit  nanti,  fussent  déposées  au  bureau.  Labbé  Maury 
9'y  est  refusé  ;  et  Tordre  du  jour  ayant  été  réclamé,  on 
a  passé  à  Tordre  judiciaire. 

M,  de  Jessé  a  demandé  létablissemem  Atsjufé^  caJtf 
tn  matière  civile  >  que  criminelle, 

,  M.  de  Prugnon  vouloit  qu*U$  fussent  établis 
nient  en  m^ûère  civile. 
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M.  Pethion  adopcoit  les  jurés  60its  ces  deux  rapports^ 
tnais  avec  quelques  modifications. 

Séance  du  mjrdi  A  l'ordre  du  jour  ,  M.  Antoine  a 
adopté  les  jurés,  et  adonné  quelques  indications  sur 
cette  matière.  M.  de  Sainn  Martin  a  rejeté  le.<  jurés  au 
civil  ;  M.  de  Roquefort  cro}  oit  les  jurés  des  Romains  pré- 
Jeralies. 

M.  Bamave  a  demandé  que  Ton  consacrât  du  moitls 
le  principe  tant  au  civil  qu  au  criminc!. 

M.  Thourct  les  a  rcîeté^  des  maiicres  civiles  jusqu'à 
la  simplification  des  loix.  La  question  a  été  renvoyée  , 
et  la  discussion  C(  niinuée. 

On  a  renvoyé  au  comité  féodal  une  demande  du 
prince  de  Wurtemberg  pour  ses  droits  féodaux. 

M.  N^kcr  a*  adressé,  une  lettre  à  rassemblée ,  dans 
laquelle  il-  l^i  apprend  que  les  pensions  '  sur  la  loterie 
royale  ne  sont  que  des  gratifications  annuelles,  dont  le 
payement  peut  être  restreint  et  suspendu,  lia  annoncé 
que  d'ap;-ès  cela  le  roi  refusoit  sa  sanction  à  ce  dé** 
cret. 

SJanct  du  mercredi.  M.  Camus  a  fait  un  rapport,  aunoip 
du  comité  des  pensions  ,  relatif  aux  gratifications  de 
6co  livres  sur  la  lotcr  c  royale.  Il  s'est  élevé  sur-tout 
contre  ce  passage  de  k  lettre  de  M.  Necker,  qug  f$s 
pauvres  officiers  n  ont  point  de  défenseurs  à  PéUf  il  a  propos^ 
le  décret  suivant,  qui  a  été  adoptée 

«  L'assemblée  nationale ,  persistant  dans  son  décret  du 
36  mars*  dernier  ,  concernant  les  pensions  ou  gratifica- 
tions qui  s%  payent  annuellement  sur  les  fonds  de  la 
loterie  royale ,  décrète  qu'il  sera  payé  à  chacune  des 
personnes  employées  dans  l'état  remis  au  comité  des 
pçflsions  ,  la  somme  pour  laquelle  elles  s'y  trouvent 
employées  ,  pourvu  que  ladite  somme  n'excède  pas 
celle  de  600  livres  \  et  dans  le  cas  oir  elle  l'excédoir 
Jjplt ,  ordonne  qu'il  sera  payé  seulement  la  somme  de 
600  livres  ». 

A  L'assemblée  nationale  décrète  également  au  H  sera 
payé  aux  personnes  employées  sur  les  états  de  la  ferme 
du  Port-Louis,  sur  les  états  des  fermes ,  et  sur  fous 
autres  états  dressés  pour  Tannée  1788  ,  la  somme  de 
6ço  livres  ,  ou  telle  autre  somme  inférieure  potu:  laquelle 
elles  s'y  trouveront  employées  ». 

«Le  tout  provisoirement  f  sans  cirer  à  conséquence 
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tt  €[ue  Te  paj'iement  actuel  consent  à  adopter  tes  lat^ 
sures  qui  ont  entièrement  dérangé  les  finances ,  .et 
bouleversé  le  crédit  public  en  France ,  c'est-à-dire ,  lei 
anticipations  des  revenus  ? 

Suite  des  Souscripteurs  pour  la  statue  ^de  Jean* 
Jacques  Rousseau»  ^ 

M.  Paliois  ;  se  proposant  mondic  sieur  Pallois  de  faire 
servir  les  plus   fortes  pierres   de  la  bastille ,  dont  il  a 
fait  l'acquisition  porr  pied-d  estai  de  la  statue  de  Jèao^ 
Jacques ,  pensant  que  celui  qu'on  regarde ,  à  tant  de 
titres ,  comme  l'auteur  i  le  créateur  de  la  liberté  fran-* 
çoise ,  ne  peut  re,  oser  plus  dignement  que  sur  les  ruine» 
du  despotisme.  M.  Hast,  avocat  à  Vaucouieurs,  trois  li* 
Très.  M«  Honastal ,  officier  municipal  de  Mennecy  Ville^ 
roy,  trois  livres.  M*  Delanncy,  duré  de  Mennecy ,  reaué- 
rant  ledit  sieur  curé  y  que  les  mots  suivads  étant  dans 
la  profession  de  foi  du  vicaire  savoyard  ,  soient  gravés 
au  bas  de  la  statue  :  «Oui  ,   si  la  vie  et  la  mort  de 
5>  Socrate  sont  d'un  sage,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus 
»sont  d'un  Dieu»  ,  tfois  livres*  M.  Follet ,  trois  K\^es. 
M.  Marigny ,  trois  livres.  M.  Reviron ,  maître  menuisier, 
trois  livres.  M.  Guffroy  ,  député  des  états  d'Artois ,  le- 
quel a  remis  cinquante  exemplaires  d'un  ouvrage  en  un 
volume  de  cent  vingt-quatre  feuillets ,  intitulé  le  tocsin, 
sur  la  permanence  delà  ^arde  nationale,  et  dont  il  est 
Vauteur,  pour  être  déposes  sur  la  tombe  du  grand  Rous* 
seau.  M.  Michelot,  Luthier,  trois livr^.  M.  Enguerrandi 
conseiller  au  présidial  de  Dijon  ,  trois  livres.  M.  Char- 
liat  -3  marchand  joaillier ,    trois  livres.  M.    Trouffleau  ^ 
contrôleur   des  entrées  à  Versailles ,    trois  livres.  Ma- 
dame Huet  Blancbetier ,  marchande  épie  ère  audit  Ver- 
sailles ,.  trois  livres.  M.  Hubert  Lcfebvre ,  négociant  à 
Lille*  trois  livres.  M.  Savary-, négociant  à  Nantes,  troi* 
livres*  ' 

Toutes  réclamations ,  demandes ,  annonces ,  et  totit 
ce  qui  pourra  erre  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale^ en  la  volumes  w-8*.  ,  doivent*  êire  adressées 
directement  franches  de  port  à  mon  Bureau  ,  lUv;  des 
Marais,  N^  ao. 

Ce  ifl  Avril,  PntronoMM^* 

g       "^    '■■     I  I',  •  I.,...  ';!■  '■  — ^         y.'    ^1 

De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris ,  rue  d^s  Marais^ 
F.  S.  G.,  W^ao. 
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Les  grands  ne  nous  paroifient  grands, 
Que  parce  quç  nous  fommes  à  genoux. 
Levon$-©ous 
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DETAILS 

DviSAv    lyAriiiL    1790, 

Nou{feaux  troubles  ^  noui^eaux  dangers. 

jLi'oPiNf  ATRfi  résistance  de  toutes  les  ariiito- 
oraties  acquiert  un  nouveau  degré  d'intensité ,  k 
chaque  ay^otaae  que  nous  remportons  sur  elles  ; 
las  efforts  des  aimenûs  de  la  réyelution  sont  toii' 
No.  4e.  O 
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jours  en  rapport  ayec  les  progrès  que  Tesprit  pu- 
blic lui  fait  faire  :  loin  d'être  découragés  par  leurs 
défaites  ,  ou  consternés  par  la  découverte  de  leurs 
complots  i  ils  trouvent  dans*  leur  honte  et  dans 
leur  rage  de  nouvelles  forces ,  de  nouvelles  res- 
sources; à  mesure  qu'ils  perdent  du  terrain,  ils 
te  rallient ,  ils  doublent  les  rangs  autour  de  ce 
qui  leur  reste  à  défendre  ;  en  sorte  qu'on  pour- 
roit  prédire  que  la  dernière  victoire  que  nous  rem- 
porterons sur  eux  sera  celle  qui  nous  coûtera  If 
plus  cher, 

^  Il  est  des  momens  où  Ton  ne  sauroit  envisa- 
ger ,  sans  frémir  pour  eux ,  les  dangers  qu'ils  sè- 
ment autour  de  nous,  et  où  leur  courage  étonne 
ceux  même  qui  en  détestent  l'objek  Nous  venons 
de  sortir  fort  heureusement  d'une  crise  dont  le 
travail  et  les  douleurs  pouvoient  se  reproduire  en- 
core ,  parce  que  les  différens  germes  de  discorde 
et  de  guerre  ont  été  plutôt  étouffés  qu'extirpés . 
JLa  mèche  était  allumée  sur  un  baril  de  poudre , 
selon  l'expression  d'un  monstre  social  (i).  La 
poudre  a  été  mise  à  l'écart ,  mais  la  mèche  fume 
encore. 

Les  contre-révolutionnairas  avoient  formé  un 
complot,  dont  voici  les  principales  bases,  i P.  Jeter 
le  désordre  dans  les  régiméns ,  les  armer  contre 
les  gihrdes  nationales  du  royaume,  a^.  Forcer 
l'armée  à  se  débander  ,  afin  que  les  soldats , 
gagnés  par  laristocratie ,  pussent  se  rendre  à 
Paris  ou  dans  le^  environs ,  et  pour  cet  effet , 
cesser,  dès  .la  première  circonstance  favorable, 
le  payement  des  troupes.  3^.  Soulever  la  portion 
souffrante  du  peuple  de  Paris  contre  l'assemblée 
nationale.  4^.  Faire  lancer  au  même  moment  par 


(x)  L*abbé  Maury ,  député  du  cler^  de  Péroné  et 
préidicateur  du  roi.  C*est  amsi  qu'il  désignoit  la  motion 
de  dom  Gerle  sur  la  religion  catholiqu#,  et  cela  sur  la 
terrasse  des  Tuileries ,  i  haute  voix ,  en  plein  jour. 
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le  chitelet  des  décrets  de  prise  de  corps  contre 
las  membres  les  plus  distingués  du  bon  parti ,  afin 
de  les  présenter  au  peuple  sous  le  jour  le  plus 
odieux,  et  de  jeter,  par  leur  mort,  la  terreur  chez 
tous  les  patriotes. 

L'exécution  de  ce  plan  se  suivoit  par-tout  arec 
une  ardeur ,  un  secret,  une  tenue  capables  de  leur 
en  faire  espérer  la  réussite.  A  Lille ,  quatre  régimems 
formant  h  garnison ,  avoient  été  mis  en  guerre 
onrerte  entr'eux ,  par  les  soins  des  sieurs  de  Li- 
>'arot  et  NoyeUes. 

On  apprit  ici,  avec  autant  de  douleur  que  dV  ' 
larme,  que  les  régi  mens  de  la  Couronne  et  de 
Aojal-des- Vaisseaux  ,  provoqués  par  les  chasseurs 
de  Normandie  et  de  Colonel-Général,  avoient  fait 
feu  les  uns  sur  les  autres,  par  pelotons,  dans  tous 
les  quartiers  de  Lille ,  pendant  la  journée  dui  8 
avril;  qu'ils  s'étoient  rangés  en  bataille  vers  le 
soir,  sur  deux  places  diiîérentes,  s*attendant  ré- 
ciproquement ,  pour  engager  une  action  fiénérale  ; 
que  les  chasseurs  de  Normandie  et  CoTonel-Gé-* 
néral  s'étoient  iféfugiés  dans  la  citadelle  avec  de 
Livarot,  qui  avoir  sur  le  champ  expédié  l'ordre* 
aux  deux  autres  régimens  de  sortir  de  la  ville; 
enfin,  que  la  garde  nationale  s*étoit  emparée  des 
portes ,  afin  de  conserver  deux  régimens  donix  le 
patriotisme  n'étoitpas  douteux. 

Cet  événement,  qu'il  étoit  possible  de  prévoir 
et  de  prévenir,  d'après  la* dénonciation  que  noâs- 
avions  faite  ci-devant  des  manœuvres  employées 
peur  jeter  le  désordre  dans  la  garnison  de  Lille  (i) , 
fit  briller  da^  joie  les  visages  des  aristocrates  ,  et 
réchauffa  leur  audace. 

Dès  que  cette  nouvelle  est  suffisamment  répan- 
«Jtie  ,  M.  Necker  écrit  à  l'assemblée  nationale,  pour 
lui  demander  d'être  autorisé  de  faire  un  emprunt  - 
de  40  miUions  à  la  caisse  d'esôômpte  >  pour  sub- 


(i)  Vidi  n^  }6,  page  ao. 
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venir  au  service  d*avril  et  de  mal.le^  mifiUtra 
adoré  vouloit  un  refus  sec ,  qui  lui  donnât  un  pré- 
texte pour  interrompre  le  cours  du  payement  d« 
rarinée ,  et  pour  suspendre^  tout  d'un  coup  ,  le  jeu 
de  la  machine  politique, 

£»  même  temps  les  aristûcrates  jetoient  sut  le 

f>avo  tous  les  dQme&tique&  dont  ils  pouvoient  ab$o- 
Hinent  se  passer ,  et  même  ceux  qui  leur  étoient 
nécessaires  ;  ils  refus  oient  de  payer  leurs  dettes 
les  plus  légitimes,  en  se  jouant ,  par  une  fausse  com- 
misération, des  ouvriers  ou  des  fournisseurs,  leurs 
créanciers.  D'exécrables  libelles  étoient  de  nou- 
veau ,  pu  mis  au  jour  ,  ou  réimpii;ués  et  distri- 
bu;és  publiquement  à  un  peuple  avide  de  tout  sa* 
voir,  et  que  Ton  croit  facile  à  égarer.. 

£nila»  et  pour  mettre  en  /eu  le  quatrième  tes- 
sorti  le  chàtelet  procédoit  à  une  information  sur 
Taffiiire,  depuissilong  temps  négligée,  du  6  octobre;, 
etoe  qui  surprendra-,  sans  doute  y  c'épit  Mirabeau 
le  vicomte  et  ses  adliérens ,  dont  on  reGevoit.le^ 
dépositions. 

Tel  étoit  l'état  des  choses,  lorsqu'un  député, 
au$$i  indiscret  que  bieii-intentiouné,  proposa,  pour 
«prêter  les  lâches,  calomnies  dont  on  npircissoit 
l'assenlblée  nationale,  au  sujet  de  la  religion,  de 
décréter  que  le  culte  catholique  serait  ./e.  culte 
national^ 

Le  danger  d'une  ^telle  moti<>n  n'étoit  pas  seule^ 
ment  dans  se^^  propres  vices ,  roais  encore  dans 
le»  circonstances  où  elle  étoit  j)réf  entée;  non  seu- 
lement elle  tendoit  à  faire  décréter  par  rassem- 
blée, ce  qui  n'est  pas  dans  son  fouvijm/  c®  q^^  ^^^ 
au-dessus  de  son  pouvoir,  mais  eUe  pcîiUvoit  met-, 
tre  le  fer  à  kmain  à  des  catholique^  peu  éclairés  , 
contre  leurs  frères ,  .qui  n'ont  pas  'une  croyance 
«msèi  orthodoxe, 

On  venoit  d  afficher  dans  le  ^  Languedoc  ce 
placard  incendiaire.  «  L'infâme  assemblée  natio- 
nale vient  de  mettre  le  comble  à  sçs  forfeits,  ett 
nommant  un  protestant  pour  k  présider  »•  £t  c# 
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pkcard  avôlt  été  soutenu  par  l'assassinat  de  qua- 
tre à  cinq  protestans ,  afin  de  joindre  Texemple  au . 
nréaepte.  La  ntotiotk  de  d^m  Gerle,  et  le  parti  que 
l'assemblée  nationale  prendroit  à  cet  égard ,  pou- 
voient  donc  être  de  la  plu»  danj|ereuse  conséquence. 

Les  aristocrates  de  rassemblée^  nationale  et  leurs 
aflJiérenSy  orureût  ce  moment  favorable  pour  fair» 
éclater  leur  complot ,  pour  jeter  le  trouble  dans 
toute  ta  France  i  ]>ôar  commencer  une  scission 
qui  put  bientôt  être  suitie.  de  la  dissolution  de 
l'assemblée  nationale. 

Les  diverses  branches  du  plaa  de  contrerév^o- 
lutiou  n'étoîent  pourtant  pas  encore  assez  fortes. . 
La  ifkésinteliig^nce  n'avoit  peint   éclaté  dans  les 
garnisons  de  Douai  i  de  Metz ,  de  Strasbourg ,  et 
autres  ;  la  demande  des  40  millions  à  emprunter 
à  la  caisse  d'escompte  étoit  reùvoyée  au  comité 
des  finances;  le  peuple  souffroit  san^  se  plaindre  ; 
on   espéroit  dans   les  prochains   arrangemens  de . 
liaances  dont  on  s'occupoit  ;  la  procédure  du  châ- 
telet  n*éioit  pas  en  état  d'être  décrétée  :  mais  les 
contre-réi^olucionhaires  ne    doutoient  pas    que  la  ■ 
chaleur  d'une  Querelle  de  religion  ne  mûrie  tout- 
à  coup  leurs  dispositions. 

Les  aristocrates  ecclésiastiques  s'assemblèrent 
luftfli  soir  dans  l'église  des  Capucins  Saint-Hono», 
avecCazelès,  d'pprémesnil,  Virieu  ,  Montlausier, 
Mirabeau  le  vicomte ,  et  autres  niauyais  citoyens , 
à  qui  il  ne  mahquoit  ,  pour  les  mettre  de  ni- 
veau à  ce  quo  tous  les  siècles  ont  paroduit  d'hoitimes 
pervers ,  que  do  cour rir  leurs  infâmes  projets  du 
voile  de  la  religion. 

Là,  Montltiusier  prononça  un  discours  dans  le- 
■quel  il  établit  le  plan  qu'on  devoit  suivte  dans  la 
séance  du  leti^lemain  :  demander  quo  la  religion 
catholique  fût  déclarée  religion  niationale  excluaire  j 
q»e  les  biens  du  clergé  fussent  uniquement  c^aa- 
«acrés  à  l'entretien  de  cet  établissement  national^ 
et ,  dans  le  cas  où  ce  parti  seroit  rejeté  par  lès 
patriotes,  faire  une  protestation   contre  le   dé- 
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oret»  et  la  porter  au  roi^  pour  la  lui  faire  sanc- 
tionner. 

Là  9  Maunr  osa  dire  que  si  le  roi  a^oU  la  pu- 
sillanimité de  ne  pas  sanctionner  leur  protestation , 
ilfaudroit  la  faire  imprimer  sur  le  champ  ,  et  la 
répandre  dans  les  rues,  afin  de  faire  connoitre  au. 
peuple  quilétoit  gouverriépar  un  imbécille  de  roi 
qui  ne  maintenait  pas  le  culte  de  ses  pères. 

Là,  les  patriotes  de  rassemblée  nationale  furent 
traités,  par  ceux  même  qui  avoient  déposé  le  matin 
au  chàteiet ,  ou  qui  dévoient  déposer  le  lendemain , 
d'assassins  y  de  régicides  ^  de  brigands  qui  avoient 
voulu  tuer  la  reine. 

Là  y  fut  faite  et  signée  la  protestation ,  ou  décla- 
ration de  foi  des  aristocrates  ;  là ,  ils  prirent  la  ré- 
solution de  se  rendre  à  l'assemblée  le  lendemain  y 
armés ,  et  habillés  de  manière  à  pouvoir  se  prisen- 
ter  che2  le  roi  y  dans  le  cas  où  il  faudroit  faire  usa- 
ge de  la  protestation. 

Dans  le  même  moment  y  Ton  apprenoit  que  les 
deux  réçimens  qui  s'étoient  retirés  dans  la  cita- 
delle de  Lille  ireconnoissoient  Terreur  où  les 
avoient  jetés  les  manœuvres  scélérates  de  leurs 
chefs  ;  qu'ils  avoient  écrit  à  la  municipalité  de  Lille, 
et  au  ministre  de  la  guerre ,  pour  aéclarer  qu'ils 
ayoîent  arrêté  et  constitué  prisonnier  dans  la  ci- 
tadelle ]a  sieur  de  Livarot  ;  quais  profe&soient  hau- 
tement qu'il  auroit  déjà  expié  ses  crimes ,  si  sa 
mort  ne  devoit  pas  être  l'ouvrage  des  loix;  crue  les 
soldats  qui  avoient  été  blessés  avoient  déclaré  en 
mourant  que  Ton  avoit  affiché  dans  leurs  quartiers 
ces  mots  :  Notre  roi  est  prisonnier  à  Paris;  allons 
le  délivrer  ;  qu'on  leur  avoit  distribué  de  l'argent; 
qu'on  avoit  payé  la  dépense  qu'ils  faisoient  dans 
les  cabarets,  etc.  Le  repentir  des  chasseurs  de 
Lorraine  et  du  régiment  de  Colonel -Général  ;  la 
Aicilité  avec  laquelle  ils  s'étoient  apperçus  qu'on 
les  avoit  trompes  ;  enfin ,  la  vigoureuse  précaution 
qu'ils  ayoient  prise  contre  le  traître  Livarot,  anéan- 
tissoient  les  coupables  espérances  que  les  aristo- 
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crates  aroient  conçues  de  la  garnison  rie  Lille ,  et 
deroient  glacer  d'effroi  les  brigands  titres  qui, 
dans  les  autres  garnisons ,  dévoient  jouer  le  rôlo 
de  Livarot.  Ce  fut  une  raison  de  plus  pour  les  aris- 
tocrates de  précipiter  leur  coup. 

"Cependant,  le  conciliabule  tenu  aux  Capucins 
avoît  jeté  Talarme  dans  la  ville  ;  et  dë/à  le  oistrict 
des  Cordeliers  avoit  délibéré  que  les  citoyens  non 
enrâlés  reprendroient  les  armes ,  et  se  tiendroient 
prêts  &  seconder  la  garde  nationale.^  Le  comman- 
dant général  avoit  fait  donner  des  ordres  pour  que 
les  cardes  fussent  doublées.  Le  peuple  s*étoit  rasr 
semolé  en  groupe  en  divers  lieux ,  et  bientôt  il  fut 
instruit  que  le  clergé  /e  proposoit  d'abuser  le  len- 
demain de  sa  piété  et  de  sa  bonne  foi,  pour  rendre 
inutile  le  célèbre  décret  du  2  novembre ,  pour  eoo- 
server  les  biens  dont  il  Jouit  ,  afin  d'empêcher 
les  assignats  y  et  de  forcer  la  banqueroute. 

On  vit  alors  quelle  différence  il  y  a  d'un  peuple 
sage  et  éclairé  à  un  peuple  ignorant  et  fanatique. 
Le  mot  de  religion,  qui  eût  causé  tant  de  mal- 
heurs il  y  a  quelques  siècles  ,  qui  fait ,  dans  ce 
moment  même ,  desjavages  si  affreux  dans  le  Bra- 
bant,  ne  causa  au  peuple  d  autre  douleur  que  celle 
de  le  voir  indignement  profané  par  le  plus  vil  in- 
térêt. La  disposition  des  esprits  étoit  telle  ,  avant 
que  rassemblée  eût  prononpé  à  cet  égard,  qu'il 
eût  plutôt  .été  besoin  de  calmer  le  peuple  que 
de  Téclairer  sur  une  question  qu'il  saisissoit  sous  tous  \ 
ses  rapports.  ^  ' 

Une  affluence  nrodigieuse  eut  lieu  le  mardi  au- 
tour de  la  salle  de  l'assemblée,  et  au  palais  royaL 
L'impatience  étoit  extrême >  le  silence  profond,  et 
Finquiétude  universelle.  Les  aristocrates- espions 
sortirent  plusieurs  fois  pour  examiner  la  conte- 
nance du  peuple  :  elle  ne  leur  présageoit  rien  de 
favorable  à  leurs  desseins.  Quelques  propos  sut 
le  danger  que  couroit  la  religion  furent  inutilement 
hesaraés  ;  on  y  répondit  par  cet  argument  plus 
vrai  que  poliment  exprimé.  ^  Ces  caiotias  et  ces 
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3>  insoiens  de  nobles  n'ont  aucun  droit  d*étre  à 
3)  rassemble e  nationale;  ils  ne  représentent  pas  la 
3)  nation,  puisqu'elle  ne  les  a  pas  choisis;  ils  ne 
3)  représentent  pas  des  ordres ,  puisqu'il  n  y  a  plus 
5)  d'ordjres;  nous  n'aurons  point  la  paix^  et  lassem- 
3)  blëe  nationale  ne  pourra  pas  faire  sa  besogne  tant 
»  qu'on  ne  le^»  aura  pas  chassés  :  its  ne  sont  point 
^^  députés,  ce  sont  des  intrus;  ils  ne  ççnt  point 
M  inviolables  >j. 

'  Un  écrivain  peut  se  féliciter  d'avoir  mis  ce  rai- 
sonnement simple,  mais  sans  réplique,  à  la  portée 
de  tous  les  citoyens  (i);  mais  il  doit  observer  qu'il 
n  a  pas  porté  les  conséquences  aussi  loin  qu  il  a 
pro^ssé  au  contraire  cette  maxime  sacrée  :  Tout 
citoyen  nest  il  pas  inviolable  (2)  ?  H  doit  rappeler 
à  ses  concitoyens  qu'ils  ne  doivent  et  les  lumières 
et  la  sagesse  dont  ils  donnèrent  mardi  matin  des 
preuves  évidentes ,  qu'à  l'espèce  de  liber  é  dont  la 
presse  jouit ,  dont  ils  fouissent  eux-mêmes  depuis 
neuf  mois. 

Dès  que  l'assem^  lé:  nationale  eut  rendu  le  sage 
décret  par  lequel  elle  consacre  le  grand  principe 
de  la  liberté  de  conscience ,  et  son  attachement  au 
culte  catholique ,  les  applaudissement  du  dehors 
répondirent  à  ceux  du  dedans ,  et  les  aristocrates 
demeurèrent  convaincus  que  ce  seroît  une  dé- 
marche inutile  de  porter  au  roi  leur  protestation. 

Là  fin  de  la  séance  a  produit  un^  scène  dont 
M.  de  Cazalèr,  et  le  vicomte  de  Mirabeau  ont  été 
les  principaux  acteurs.  Ils  se  sont  empressés den 
rendre  compte  au  public  dans  une  feuillç  impri- 
mée, ce  De  peur ,  disent-ils  ,  que  les  journaux  ne 
55  la  dénaturent  et  ne  l'exagèrent  »  :  il  ne  l#ur  est 

F  as  défendu  du  moins  de  citer  leur  récit  et  de 
examiner  ensuite. 


(i)  Fi'i  Jî^.  21,  page  25. 
.(a)  Vid.  N^.  14,  page  24. 
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a  Nous  tortlons  ^o  Tassemb^^a  nationala  par  Jia 
grajifle  porte;  ^ou^  ëiioùs  parvenus  à  la  mo^ûH 
cle  lallée  qui  conduit  à]a  cour, du  manège ,  lorsque , 
nous  avous  rencontra  deux  4^iuô$  ;  nous  leur' 
avoiis  oifert  \à  bras.  A  peine  avions -npuÂ  iait 
quelques  pas  que  nous  avons  vu  venir  une  gran'de 
quaatitéd  hommes  sortant  des  Tuileries  et  du  pas^ 
iajje  qui  mène  à  la  rue  Saint- Honoré,  H  étoit 
ditiîcile  de  distinguer  l'objet  de  leui;  course;  mais 
ih  couroient  tous.  iNous.  étions  précédés  de  2,5  q^ 
3o  grenadiers,  qui  a  voient  été  de  |:;arde  à  }a  sali» 
et  s  eu  retournoient»  L'o^'ficier  qui  loa  comman*' 
doit  leur  a  ordonné  de  se  mettre  en  Lgne  ;  ce  qui 
a  été  exécuté  :  cela  en  a  i)iipo:>é  au  peuple  ». 

ce  Cependant  uii  bourgeois,  aydut  un  sabre  au 
càtéy  sei^t  approché  du  vicomte  de  Mirabeau,  ec. 
a  dit  :  Ces  ^ueux-là  sont  très-heureux  d'ai^oir  una 
garde.  Le  vicomte  a  désigné  cet  homme  à  la  garde, 
ne  pouvant  quitter  le  bras  de  la  dame  qcLu  cûn- 
duisoit.  L'homme  s'est  pardu  dans  la  foule  ». 

ce  Les  grenadiers  nous  ont  offert  de  nous  recon- 
duire ;  nous  leur  avous  répo^idu  que  nous  étions 
d'un  métier  où  Ton  bravoit  le  danger.  Au  moment^ 
où  nous  percions  la  fouie  pour  gagner  le  passade, 
nous  comiiiencions  à  être  fort  serrés;  un  homme* 
est  venu  mettre  le  point  «ious  le  nez  du  vicomte 
de  Mirabeau  ,  et  lui  a  dit  :  Infâme  gueux ,  lu 
périras  l  Le  vicomte  de  Mirabeau  a  mis  l'épée  à  la 
niain ,  et  il  s'est  fait  une  escarre  dans  le  peuple.  ' 
MM.  les  officiers  de  la  garde  nationale  ont  pro* 
£té  de  ce  moment  pour  nous  entourer  ;  nous  avons 
marché  au  milieu  d'eux  jusque  dans  la  rue  Saint- 
Honoré.  M.  de  Cazalès  a  observé  que  le  peuj^le 
samassoit,  et  qM'il  valoit  infiniment  mieux  pré«> 
Tenir  ime  émeute.  Nous  sommes  entrés  dans.  la 
maison  de  M.  BourdeiUe,  banquier». 

Le  Mirabeau  n'étoit  pas  plus  à  jeun  IqrsGru'jOia. 
fait  ce  récit ,  qu'il  ne  Tétoit  lors  de  l'ex^crablç  tic- 
tion  qu'il  es.'>aye  de  justifier.  Chaque  mot  est  une 
abHMrrlifé  •  chaque  phrase  un  lâche  mensonge. 

N^  40.        ^     ^  p 


'  Observez   d  abord  k    position  topop'aphîquc  ; 

£  lacez  le  ^vicomte  à  quelques  pas  du  milieu  de  TaÛ 
(e  qui  conduit  de  la  cour  du  manège  à  la  porte 
de  rassemblée  nationale  ;  supposez  devant  lui  un 
groupe  de  trente  grenadiers ,  et  concevez  com- 
ment il  ëtoit  possible  que  le  peuple  Tapperçût^et 
qu'il  apperçût  le  peuple  au  deDOuché  des  Tuileries 
et  du  passage  de  là  rue  Saint- Honoré. 

Ce  peuple ,  qui  sortoit  des  Tuileries  et  du  pas- 
sage ^  couroit  en  venant  à  lui ,  c'est-à-dire,  qu'il 
venoit  dans  la  gaine  étroite  que  forme  cette  al- 
lée y  sans  doute  pour,  renverser  ces  trente  grena- 
diers y  derrière  lesquels  il  devinoit  qu'il  trouveroit 
le  vicomte  de  Mirabeau. 

Ces  grenadiers  se  mettent  en  ligne ,  ce  qui  en 
n  imposé  au  peuple  ;  et  néanmoins  y  quoique  cette 
b'gne  fermât  le  passage  ,  un  homme  y  le  sabre  au 
côté,  trouve  le  moyen  d'aller  trou  ver ,  derrière  la 
ligne ,  le  vicomte  de  Mirabeau  ,  et  de  le  menacer. 

Or,  cet  homme,  qui  s'étoit  approché  du  vi- 
comte de  Mirabeau  derrière  la  ligne,  est  par  lui 
désigné  à  la  garde,  et  néanmoins  ce  particulier 
trouve  le  moyen  de  rétrograder  (  ce  qui  le  for- 
çoit  à  passer  entré  les  sohiats  ou  à  c6té  d'eux  ;  ^ 
et  il  va  se  perdre  dans  la  foule  qui  étoit  à  quelques 
pas  au-devant  des  grenadiers;  car,  sans  cela,  il 
sêroit  faux  de  dire  qu*/7j  en  avaient  imposé  au 
peuple  en  se  mettant  en  ligne. 

Et  quoique  le  vicomte  eût  été  menacé  en  ces 
termes  :  Ces  gucux-là  sont  très-heureux  d'avoir 
une,  garde  ;  quoiqu'il  y.  eût  là  une  foule  agitée , 
ces  messieurs  veulent  braver  le  danger. 
'  'Il  commence  à  se  trouver  serré  au  moment  où 
il  perçoit  la  Joule  :  ou  cet  honnête  vicomte  sait 
lé  moyen  de  percer  une  foule  sans  être  serré ,  ou 
il  prétend  qu'une  fbule  qu'il  perce  doit  sur  le  champ 
former  la  haie  pour  le  laisser  passer. 

Un  homme  est  venu  lui  mettre  le  poing  sous 
le  nez.  Les  autres  faussetés  déjà  démontrées  dans 
€•  récit  nous  forcent  à  rejeter  cette  circonstance^ 


a  autant  quun  bon  Français  ne  peut  pas  s'avilir 
à  ce  point.  Et  lui  a  dit:  infâme  gueux!  G  est  bien 
ce  que  Ton  pourroit  dire  à  un  homme  qui  trahi- 
roit  à  la  journée  la  yoix  de  sa  conscience  pourop- 
primer  un  malheureux  peuple. 

Et  lui  a  dit*:  infâme  gueux  !  L  apostrophe  con- 
vieadroi tassez  àun  homme  criblé  de  dettes  criardes, 
et  qui  y  au  lieu  de  les  payer ,  emploieroit  son  ar- 
i;ent  à.s'enîyrer  tous.le^  jours. 

Kt  lui  a  dit  :  infâme  .gueux  !  Propos   grossier 
qu'on  ne  se  permetteroit  même  pas  vis-à-vis  d'un 
colonel  qui  auroit  fait,  un. vide  à  la  caisse  de  son  ' 
régiment,  et   qui  n auroit  esquivé   d*ôtre  chass^ 
qu^  force  de  protections,  et  par  les  proinesses  do 
payer  au  plus  vite. 
*  Et  lui  a  dît:  infâhié gueux  \  Ce  nom  appartien- 
droit  assèz;^  Tauteur  des  Dé/eilnersjdes  Dinei\K^ 
et' autres   plats  libelles  contre  l'assemblée  natio* 
nale  et  les  patriotes. ,  et  où  Ton  ne  trouve  que  la 
dépit  de  n  avoir  point  3e  tàlens,  et  la  rage  d'en* 
montrer.  .   '    * 

Et  luia  dît  :  infâme gueux^  tu  périras! S\ïpçoson^ 
donc*  que  ce  propos 'aie"  été  tenu  au  vicomte  de 
l^Iirabeau  ;  la  présence  3es  officiers  de  la  garde  na- 
tîobalè  lie  lé'dispensoit-elle  pas  de  tirer ï'épée  contro 
des  gens  qui  ri*en  ayoîçni  point?"  * 

On  :vpit.,  par  Texamén  da  tout  ce  récit,  qu'il  y 
a  un  Fait  constant  :  le, vicomte  de  Mirabeau  a  voulu 
assassiner  quelques  gens  du  peuple,  afin  de  faire 
commencer  ïe  carnage  dans  Pari».  Or,  comme  il  n'a 
pas  réussi,  eit  que  le  glaive d&  la  loi  n'en  doit  pas 
moins  frapper  sa  tête  coupabls  ^jtout  ce  récit ,  dont 
nous  venons  de  démontrer  la  fausseté,  n'a  d autre 
objet  que  de  faire  illusion  à  ce  même  peuple  sur  U 
triste  orort  c^u'il  a  de  demander  vengeance. 

II.  faut'  d  abord  rétablir  les  faits;  ils  sont  fort 
simples.  Ifn  groupe  dé  peuple  étoit  arrêté  pour 
voir  passer  MM.  Tes  députés  à  l'entrée  de  rallée , 
entre  les  écuries  et  la  barricade  ;  en  même-temp» 
la  foule  I   qui  atteudoit  l'issue  de  la  séance  svy: 

P  a 


les  Tuileries  ,  s'éconloît  par  Fe  passage'  (Te  Sâtnf* 
Honoré  :  il  n'y  avoît  donc  ni  g<^ns  qui  couroîent, 
ni  gens  qui  venoient  sur  le  vicomte  <Ie  Mirabeau. 
Lorsqu'il  a  passé, *ii  a  éssuyë  quelques,  huées;  il 
a  dit  à  la  carde  :  vous  voyez  bien  qu'oil  mlnsuite. 
"L'officier  Ta  prié  de  lui  désigner  qui  l'avoît  in- 
sulté ,  afin  qu'il  llarrétât.  Le  Mîrabeau  iie  pou- 
voit  désigner  personne;  '  alors  il  à  dégainé  ,  en 
vomissant  quelques  ini^récatiéns  mal  articulées  , 
et  il  s'est  jeté  sur  le  peuple. '  La -garde  l'a  arrêté; 
on  a  feint  de  remmener  au  district  pour  appaiser 
le  peuple ,  qu'une  actioh  aus^i  infàiiie  avoit  irrité 
contre  Ini(i).         î      >  . 

■  Le  peuple  avoit  le  droit  dèliuer le  Mirabeau,  tout 
auiiioinsautantque  le  Mirabeau  a  celui  d'insulter,  i 
tout  moment ,  le  peuple  ^àns  ses  c^icours  et  dans 
ses  écrits.  Les  huées  ne  sont  défendues  par  au- 
cune loi.  Elles  ne  constituoient  donc  point  le  peu- 
pi©  agresseur  envers  le  vicon'ite  Mirabeau.  L  agres- 
sion est  toute  de  lui  :  et  quelle  agression? un  assassi- 
nat; car  il  est  impossible  de  nommer  autrement  l'ac- 
tion d'un  homme  qui,  pouvant  avoir  recours,  pour 
se  mettre  à  l'abri  du  danèeir,  s'il  en  avoit  couru, 
à  une  force  publique  présente  ,  ose  àstàquer  ^  le 
fer  la  main  *,  des  hommes  désarmés. 

.  Le  sieur  Mirabeau  youdroit  insinue^ ,  par  les 
circonstances  qu'il  suppôt  avoir  précède  cett^ 
action  ,  quil  a  couru  risque  de  la  vie.;  qu'il  y  avoit 
un  complot  contre  lui;  qu'il,  n'a  dégainé  que  pour 
la  défense  de  sa  vie.   Mais    ce  qui  prouve^  sans 


(x)  Quelques  heures  après ,  le  peuple  a  forcé  T^bbé 
Maury  à  se  sauver  dans  une  maison  de  la  rue  Sainte^ 
Anne.  La  garde  nationale  <^st  aussi  vçnue  à  son  secours, 
et  Ta  reconduit  chez  lui.  Il  faut  savoir  que  l'abbé 
Maury  est  armé  de  pistolets ,  qu'il  montre  au  premier 
qui  ose  le  fixer  dans  la  rue.  Voilà  des  gens  qui  osent 
se  plaindre  qu'ils  ne  sont  pas  libres,  parce  qu'on  ne  lew 
hisse  égorger  personne. 
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r^plîgue ,  que  le  peuple  n'avoit  nî  mauvais  dessein , 
ni  niéme  désir  coupable ,  c'est  qu'il  k  fui  devant 
'le "vicomte  Mirabeau;  c'est  qu une  balle  ne  Ta 
"liis  tué  au  moment  même  où  il  a  mis  Tépée  à 
a  main  ;  c'est  qu'aucune  pierre  ne  l'a  frappé. 
Croit-on  que ,  si  ce  peuple  n  eût  pas  compté  sur 
la  vengeance  dfes  loix  ,  l'épée  du  vicomte  de 
Mirabeau  eût  été  un  épouventait  bien  puissant» 
et  qu'il  eûf  fait  reculer  ceux  qui  Ont  bravé  le 
canon  de  la  bastifléf  U*e  légitime  défense  auto- 
ri^oit  îiicontestablement  chacun  d^  ceux  dont  la 
vie  étoit  menacée  par  l'épée  du  ricomte  de  Mi- 
rabeau ,  de  le  tuer  sur  la  place  ;  et ,  puiscyue  îe 
f)ei)ple  a  eu  la  magnanimité  de  ne  pas  le*  faire, 
a  loi  lui  doit  une'  veùgeânce  «péciale  ,  afin  quHl 
ne  sot  pas  tenté ,  dans  d'autres  occurrences ,  de 
se  faire  ju:^tice  par  Ms:'pro]pres  mains. 

Le  éorps  du  délit  est  constant;  l'intention  étoît 
•claire':  il  y  avoît  un  commencement  d'exécution. 
Va  saul  «oup  d'épée  peuvoit  faire  verser  des  flots 
tde'v^angda'ns  tou&le«  quartiers  de  Paris.  Il  e^t  dorfc 
ideJ'iutérét  même  des  aristocrates,  de  seconder 
«ceux  rpii  demsndent  vengeance  pour  le  peuple  contre 
le  vicbmte  de  Mirabeau.  C'est  une  cause  nationale , 
que  nous  n'abandonnerons  qu'après  rarvt>ir  corn* 
.•plàjtement  gagnée.  Mais  ii  importe  au  sur>cès  même 
.de'laiccmsedu  peuple,  qu'il  s'interdise  la  terrible 
'Ib^^ie^^da  fait  dent  il  a  fait  usage  au  moment 
•d«  la, révolution  ;  il  doit  laisser  agir,  aujourd'iiui ,  la 
'{»ress6t  et  les  loix.    ""' -  *       -      T    ' 

"La'  vigueur  et  1^  prudence  ,  la  fermeté  .et  la 
rtiddxM'afidn  que'  le  peuple  a  montrées  dans  ce  jour , 
"Dnf*  déjdué-,  pour  le  moment ,  les  projets  des  aris- 
tocrates /  comme  la  résipiscence  des  chasseurs  de 
\Norniundie  et  du  Tégïment  de  la  Couronue;  mais 
H  *leLtr*  reste  encore  deux  grandes  ressources  ,  la 
cessation  du  payement  des  troupes  et  la  procé- 
dure du  châtelet.  Ils  vont  en  créer  une  troisième. 
Jeadi  soir,  les  prêtres  aristocrates  s'assemblèrent 


(ii8) 
enaore  aux  Capucins  pour  faire  une  Adresse  aux 

ÎirovinceSj  dans  laquelle  ils  cherchent  k  les  «ou 
ever  contre  le  décret  qui  exproprie  le  ci-devant 
clergé  ,  en  supposant  que  la  foi  de  nos  pères  est 
en  danger.  Mais  saas  doute   que  le  peuple  des 
provinces  verra ,  comme  celui  de  Paris ,  que  les 

{)rétres  défendent  leurs  abbayes ,  leurs  prieurés , 
eurs  bénéfices  &  huit  cents  fermes  y  et  non  pas 
la  religion  catholique. .  Il  ne  faut  qu'une  observa- 
tion pour  prouver  «|u^,allç  n'est  pas  en  danger; 
c'est  quç  l'assemblée,  nationale  a  décrété  ubc 
dépense  annuelle  de  i33  millions  pour  les  frais 
du  culte. 

Si  l'exemple  du  peuple  de  Paris  et  l'attachement 
de  l'assejnblée  nationale  à  la  foi  catholique  doivent 
nous  inspirer  quelque  sécurité  sur  le  libelle  qûc 
les  prêtres  vont  pubUer  ,  il  ne  faut  pus  nous  endor- 
mir sur  les  finances ,  le  chàtelet  et  les  troupes. 

Kos  finances  exigent  de  l'ordre  et  des  secôuis 
pour  le  moment,  et  de  l'ordre  pour  l'avenir.  Elles 
sont  régies  par  un  ministre  qui,  ayant  enfin  jeté 
le  masque  de  popularité  qu'il  n  avoit  jamais  su 
prendre  que  hial-adroitement  ,  même  dans  ses 
ëcrita,  fera. échouer»  s'ille  peut,  les  meilleures 
opératioTts:dcr:assemhlée  nationale,  afin  de  nous 
punir  d'avoir  cessé  de^  croire  en  ses  taleas  et  en 
ses  vertuSi  Les  finanders,  banquiers  et  agioteurs, 
espèce  de  caste  aristocratique' ,  dont  il  est  le 
'.>Mauay  ,  le  seconderont  de  toutes  leurs  forces ,  pour 
faire  perdre  les  assignats  sur  la  place  ,  et  pour 
contrecarrer  tout  ce  qui  poiirroit  tirer  le  trésor 
public  de  leur  dépen(]ance.  Le  moyen  de  parer 
à  ce  danger  sera  .de  se  ,péjaétk  er  de  la  sagesse  de 
l'opération  de^  assignats  ,  d^éclaîrer  &  cet  égard  les 
moins  instruits;  et  si  la  horde  financière  fait  vendre 
les  assignats  à  parte  9  ponr.Jes  décrier,  de  pro- 
fiter de  sa  coupable  sotise  en  les  achetant. 

I^  châtolct  est  aussi  un  des  plus  grands  obs- 
tacles aux  progrès  de  là .  révolution  :  non -seule- 


(  119  )• 
meixt  il  a  laissé  impunis  tous  ceux  qui  ont  nia-, 
chiné  contre  U  nation  ;  mais  il  promet  Timpu- 
nité  à  ceux  qui  feront  de  nouvelles  tcqtatives 
pour  dissourire  rassemblée  nationale.  Npn-seule-. 
ment  il  poursuit  et  décrété  les  patriotes  et  les, 
écrivains  2élés ,  mais  il  ourdit  une  trame  infer* 
nale  contre  ce  qu'il  y  a  dans  rassemblée  natio* 
cale  de  plus  illustres  défenseurs  des-  aroits  du 
peuple.  Ouelle  procédure!  C'est  le  ministère  , 
qui ,  sous  le  masque  du  chàtelet ,  fait  les  fonc- 
tions de  Juge  ;  et  c'est  l'aristocratie  qui  fournit 
les  preuves  et  les  témoignages ,  par  la  bouche  de 
ses  apôtres  les  plus  fougueux.  Ne  pas  se  hâter 
do  détruire  un  pareil  tribunal ,  ne  pas  décréter 
un  vrai  tribunal  national  ;  c'est  trahir  la  cause 
publique  et  soi-même.  Les  représentans  de  la 
nation  ne  croiront-ils  au  danger  dont  ils  sont  me- 
nacés, et  la  liberté  avec  eux,  que  lorsqu'ils  se- 
ront-réduits à  opter  entre  une  mort  ignominieuse 
ou  une  insurrection  ? 

Il  ne  faut  pas  enfin  se  dissimuler  que*  les  ofPi^ 
ciers-généraux  de  l'armée  sont  en  grande  partie 
Tendus  à  Taristocratie ,  qu'ils  cherchent  à  débau-' 
cher  les  troupes  ,  à  pervertir  leurs  sentimens  ;  ce 
qu'a  fait  Livarot  à  Lille ,-  d'autres  le  font  dans' 
plusieurs  endroits  du  royaume  (i).  ' 


(i)  De  l'Isle-de-RÉ.  «  Le  régiment  de  Perche  est  tra- 
vaillé daqs  un  genre  difficile  à  concevoir.  Le  comte 
de  la  Fercé-Senccierre ,  colonel,  est  dans  une  de  SQS 
terres,  oiiil  a  eu  je  secret  de  se  faire  nommer  offici(Jr 
de  la  garde  nationale.  Il  vient  d'envoyer  à  la  compa- 
gnie des  grenadiers  150  livres  pour  boire  à  sa  santé. 
Il  leur  a  écrit  qu'ils  pouvoient  compter  sur  lui  à  la, 
vie  et  à  la  mort  ;  et  il  ajoute  «  que  lorsqu'il  iroic  faire 
y  sa  cçttrau  roi,  leur  maître  et  le  sien  ,  il  ne  manquarolr 
V  pas  de  les  citer  comme  de  braves  gens  ,  dont  on 
y  dcvoit  être  sAr  »,    Cela  a  donné  beaucoup  de  mé  - 


(   ^130    ) 

On  nous  assure  qu'Esterhazy  est  à  Paris  H 
suffit  de  le  nommer  pour  prouver  qu'il  est  Ycnu 
chercher  des  ordres  et  des  instructions  quon 
n'osoit  pas  confier  eu  papier.  Si  on  tente  quelque 
opération  &  rautrichienne ,  on  peut  être  sûr  qu  il 
en  sera  un  des  principaux  a  gens. 

Nos  frontières  sont  gardées  par  des  érrangers, 
ou  elles  sont  abandonnées.  Le  ministre  de  la 
guerre  a  écrit  dans  les  provinces  beig  ques  «  que» 
3i  les  circonstances  pzé.^entes,  et  les  tioubles  qui 
y>  régnent  dans  la  Ilandre  et  le  Haînaut  ne  per- 
))  mettent  pa^  d'y  remplacer  les  troupes  »  dont  on 
a  dégarni  les  villes  frontières. 

Enfin  y  comme  le  ministre  de  la  guerre  nétoit 
pas  assez  complaisant,  ou  s'il  tenoit  trop  aux  pria- 
cipes  populaires  qu'il  a  montrés  ,  Saint  -  Priest ,  l'é- 
lève du  Divan  j  Saint-Priest  le  turc,  Saint -Priest 
le  visir  a  formé  une  cabale  pour  le  culbuter.  U 
croit  qu'il  pourra  beaucoup  mieux  servir  les  en- 
nemis du  bien  public  dans  le  ministère  de  la  guerrA 
que  dans  celui  de  la  maison  du  roi. 

Réunissons-nous  donc  ,  citoyens  de  toutes  les 
classes ,  pour  écarter  le  visir  du  ministère  de  U 
guerre ,  pour  démasquer  les  manœuvres  des  offi- 
ciers-généraux des  garnisons,  pour  soutenir  le  pa- 
triotisme de  nos  trères  de  l'armée,  pour  préve- 
nir enfin  que  les  troubles  actuels  ne  se  perpétuent 
ou  ne  s'augmentent ,  et  poi  r  franchir  les  obstacles 
que  nos  ennemis  ne  cessent  d'apporter  à  la  cons- 
titution. 


fiance  aux  autres  compagnies  contre  les   grenadiers  «. 

•  C'est  ainsi   qu'on    en    a   agi  pour  jeter    la  "division 

cn.re    les  grenadiers    d*Auvergne    et  les   autres  ccm- 
pagoies. 


Addition 
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Addition  au  lii^re  roùge. 


Nos  dignes  reprësentans,  les  membres  du  comité 
des  pensions  ,  ne  dévoient  s*attendre  qu'à  des  té» 
moignages  d*estime  et  de  reconnoissance  pour. la 
publication  du  /iVre  rouge.  On  devoit^  présumer 
que  les  brigands  dont  ils  dévolloient  lès  forfaits, 
confus  ,  atterrés ,  garderoient  au  moins  le  silence. 
Non ,  le  maréchal  de  Ségur,  homme  d'esprit,  commd 
chacun  sait ,  s'est  appliqué  ce  que  le  comité  avoit 
dit  dans  son  avertissement  a  un  ministre  qui^ 
ayant  98  mille  livres  de  traitement  ,  fbrmoiC 
la  demande  d'un  duché  héréditaire ,  et  de  pen-* 
sions  réversibles  à  ses  enfans.  Il  a  écrit ,  le  8  avril , 
une  lettre  au  journal  de  Paris,  qui,  fidèle  à  ses 
anciens  principes,  à  son  ancienne  impartialité , 
s*est  permis  de  la  publier ,  sans  exiger  qu'elle  (tit 
en  termes  du  moins  honnêtes ,  et  tels  qu'il  convient 
à  un  très-simple  particulier  d'en  employer  envers 
une  section  fles  membres  de  l'assemblée  na* 
tionâle. 

ce  Je  n'ai  jamais  répondu ,  dit  le  sieur  de  Ségur  / 
aux  pamphlets  i^i  aux  libelles  ?}.  On  pourroit  lui 
dire  qu'il  n'a  jamais  répondu  ^  rien  ;  car  apposer 
sa  signature  n'est  pas  répondre,  et  l'on  sait  bien 
que  sa  capacité  ne  s'est  jamais  étendue  au-delà  d% 
cette  opération  méchanique. 

a  Mon  âge  »  mon  grade,  mes  services,  mes  bles- 
sures ,  et  l'estime  de  l'armée  ,  sembloient  nie  dé* 
fendre  suffisamment  contre  l'injustice  et  la  ca-* 
lonlnie  ». 

On  voit  que  ceci  n'est  qu'une  amplification 
de  rhéteur-secrétaire.  Vdgeana  ministre  n'empé'* 
che  point  qu'il  ne  soit  un  pillard  ,  lorsqu'il  a  pillé  Je 
trésor  puWic.  Le  grade  aun  militaire  ne  prouve 
rien  en  sa  faveur,  sous  un  régime  despotique  ,  oi^ 
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h  cabale  et  Tintrigue  menoient  k  tout ,  et  le  vrai 
courage  à  rien. 

Mes  services  i  les  services  du  maréchal  de  Sf'gnr  ? 
Encore  pourroit-on  avoir  été  un  guerrier  très-ntile 
^ans  une  époque ,  et  un  ii^inistre  prévaricateur  dans 
iine  autre  :  les  services  ne  prouvent  donc  rien. 

Mes  blessures  ;  il  faut  s  entendre*.  Le  sic  ur  de 
Ségur  a  perdu  un  bras  à  Tarmée  ;  mais  il  y  a 
cent  invalides  à  rh6tel  royal  qui  ont  aussi  peidu 
iin  bras  ,  et  cela  par  un  effet  du  hasard  :  la  tac- 
Inique  actuelle  laisse  peu  de  placé  au  coura;^e  per- 
sonnel. Une  blessure  ne  prouve  donc  autre  chose  ^ 
sinon  que  celui  qui  Ta  reçue  étoit  à  son  poste» 
Or  ;  quand  je  vois  que  cent  invalides ,  qui  étoient 
à  ,leur  poste ,  comme  le  sieur  de  Ségur  ,  n'ont  ob- 
tenu de  l'état  que  le  simple  nécessaire ,  et  qu'il 
avoit  98,000  livres  dé  traitement  ,  je  ne  conçois 
pas  comment  on  ose  se  faire  un  titre  de  ses  bles- 
sures y  pour  se  prétendre  à  labrï d'une  inculpatiox» 
méritée  (i). 

Et  testime  de  Varmée  ;  le  sieur  de  Ségur 
passe  fiondamnatiou  sur  celle  de  ses  concitoyens  y, 
sur  celle  du  corps  idé  la  nation  ;  cependant  il  ne 
peut  invoquer  celle  de  l'armée  qiae  comme  mili- 
taire :  c'est  celle  de  la  nation  dont  il  auroit  be- 
soin ;  comme  ministre  ;  il  ne  Ta  pas  :  aussi  ne 
s'en  prévaut-il  poiiit.  Il  est  de  bonne  foi. 

ce  Mais  je  vois  dans  les  fournaux  un  ouvrage  in* 
titulé  lé  livre  rouge  y  et  sicné,  à  mon  grand  ëtoa- 
nement ,  par  les  membres  au  comité  des  pensions» 
quoique  le  roi  ni  l'assemblée  nationale  nen  ayent 
ni  ordonné  ni  permis  l'impression  ». 
*'  Style*  ministériel ,  style  de  visir  !  £t  falloit-il» 


^  (i)  Un  plaisant  a  dit  «  que  ce.  bras  emporté  preuvoic 
au  plus  que  le  maréchal  de  Ségur  n'avoit  pas  prb  m 
deuap  waim  dans  le  tr-ésor-royal  > .  Sans  adopter  le  ton 
it^  cette  mauvaise  plaisanterie ,  je  ne  puis  m'cmpéchcr 
4e  contenu  qu*clîë  rcnferiiie  une  eicttllwate  raison. 


pour  îxnpcnner  ce  livre ,  d*autre  titre  que  de  l'aroiF 
entre  ses  mains  ?  Non-seulement  le  comité  de» 
pensions ,  mais  tout  particulier ,  à  (pii  ce  livra 
sèrpit  parvenu  par  une  voie  quelconqu<|  ,  devoit 
le  faire  imprimer.  Le  celer ,  c  étoit  trahir  la  cause 
publique.  Il  n'appartient  ni  à  rassemblée  natio^ 
nale  ni  au  roi  ;  il  appartient  à  la  nation  ;  et  de 
quelque  manière  qu'on  lui  ait  fait  parvenir ,  on  a 
fait  une  belle  aotion. 

«  N'étant  point  compris  dans  les  dépenses  de  c» 
livre,  ni  pour  moi ,  ni  pour  les  miens  y  je  ne  devoir 
point  m'altendre  à  y  être  injurieusement  cité  par 
des  hommes  qui  devroient  me  respectera. 

Aussi  n^avez-YOus  pas  été  cite  ,  mais  désigné 
par"  des  jfaits  auxquels  vous  n'eussiez  pu  vous- 
xeconnoftre,  s'ils  n  eussent  formé  un  tableau  frap- 
pant. Des  hommes  qui  devroient  me  respecter; 
il  n'y  a  que  l'extravagance  de  cette  phrase  qui 
puisse  l'excuser.  Un  ministre  ,  c'est-à-dire  ,  un 
commis  du  pouvoir  exécutif;  et  quel  commis?  Ui» 
homme  qui ,  s«ns  pudeur  comme  sans  conscience  , 
osoit  prendre  dans  le  trésor  public  !  Il  veut  être- 
respecté  par  une  section  de  rassemblée  natio- 
nale 9  par  des  représentans  de  la  nation  fran- 
çoise! 

«  Ma  vie  jeatière  répondra  seule  à  ces .  indé- 
centes imputations  >5.  C'est  uqe  bien  foible  ré^ 
poase;  celle  du  comité  vaut  un  peu  mieux ,  oomm^ 
on  va  lé  voir. 

.  <«  Les  parens  qu'on  m'accuse  d'avoir  enrichis 
«ont  dix  paavrcs  gentilshommes  servant  le  roi  ^ 
et  la  plupait  privés  du  nécessaire.  Tout  autre 
aniniitre  auroit'  trouvé  juste  de  venir  à- leur,  se- 
cours. Ces  officiers  ont  partagé  entr'eux  6000  liv. 
4®  pension  ;  la  public  jugera  si  cette  grâce  est 
excessive  »,  . 

Pour  toute  réponse  ,  le  comité  a  imprinié  le» 

Sièces  justificatives  de  son  assertion*  Or  ^  ou  voiç 
'abord,  avi  nombre  de  ces  officiers  militaires  au, 
service   du  roi  ^    quatie  ,nE;«oiSELLEs   d*  Ségur 
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Montazeau  ,  ajant  chacune.  5oo  livres  de  pension* 
Quels  officiers  ! 

ce  Quant  au  reproche  d'avoir,  de  mon  autorité^ 
donne  à'  un  onzième  parent  une  pension ,  c*est  une 
calomnie  >3.  ^ 

Réponse  du  comité.  «  Du  a3  avril  lySS  ,  M.  de 
Ségur  Montnzeau  y  père^  demande  ^  en*  faveur  de 
Jean  de  Ségur  /son.quatrième  fils ,  sous-lieutenant 
au  rëgiment  de  ferie,  depuis  le  lo  mars  1783,  une 
pension  de  5oo  h'v. ,  semblable  à. celle  que  ses  frères 
oiu  ohtenue  sxu*  le  tiésor  royal,  le  17  mars  lySS. 

Bon  ruviK  5oo  uv.  de  pension,  écrit  de  la  inain 
du  mart^kul  de  Ségur. 

Pour  ampliation ,  signé  M sLiif • 

Ce  n'est  pas  tout.  Le  comité  n  avoit  pas  fiût  men- 
tion de  deux  Hutres  articles.  Ce  sont  deux  pensions 
de  qu£ftre  mille  livres,  accordées  parle  maréchal 
de  Ségur  à  MM.  ses  fils,  sans  le  bon  du  roi ,  le  sS 
octobre  1785 ,  sur  la  pensioa  dont  jo4iisSoit  la  com- 
tesse de  Ségur ,  leur  aïeule  ;  et  M.  le  duc  héréditaire 
ose  dire,  oaiis  sa  lerrre ,  qu*il  na  que  2800  livres, 
de  pension!  Il  est  vrai  qu'il  mentionne  celle-ci  comme 
reçu«  du  roi;  il  ne  tient  lautre  que  de  àon  père. 

Or,  ces  mots  ,  écrits  de  la  main  du  maréchal  de 
Sé^ur ,  étant  de  fa  t  de  sa  main,  et  non  de  celle  du 
roi,  il  suit  que  c'es^  avec  vérité  que  le  comité  a 
dit  que  le  sieur  de  Ségur  avoit  accordé,  de  son  au^ 
iorité  y  une  pension  à  un  onzième  parent. 

Les  sieurs  ci  devant  comte  et  vicomte  de  Sëgur 
se  sont  permis  d'adresser  une  lettre  peu  ménagée 
au  comité  des  pensions ,  qui  a  assez  méprisé  cette 
lettre ,  et  ceux  qui  lavoient  écrite ,  pour  la  faire  im- 
primer. 

On  y  voit  le  même  esprit  d'aristocratie  que  dans 
la  lettre  dn  père.  Se^  enfans  le  représentent  coaarne 
un  vieux  maréchal^  ce  qu'on  leut  accorde,  et  comme 
un  ministre  intègre ,  ce  qu'on  ne  peut  leur  accorder^ 
d après  les  pièces  publiées  par  le  comité.  C'est,, 
ficlon  les  sieur$  de  Ségur  fils  «  ce  un  acte  de  maJi^ 


veillance  que  à  av^oir  instruit  le  public  de  la  demande 
d'un  duché  liéréaitaire  ;  rien  n'est  plus  inutile  au 
bien:  public  que  la  connoissance  d  une,  telle  de- 
mande ;  rien  n'est  plus  absurde  que  de  citer  à  la 
tête  d  UB  registre  de  dépense  une  grâce  qui  n  au- 
roit  rien  coûté  à  l'état  ». 

On  voit  bien  à  ce  ton  d'amertume,  qu'ils  sont 
honteux  de  voir  le  public  instruit  qu'ils  ont  échoué 
dans  cette  demande.  On  ne  sauroit  nier  qu'il 
ne  soit  très-utile  au  bien  public  de  savoir  que  rien 
ne  suffisoit  aux  louùecfiaux  ministériels ,  et  qu'il  ne 
soit  très-vrai  que  cette  demande  auroit  entraîné 
une  dépense;  un  duc  héréditaire,  de  fraîche 
création,  qui  n'héritoit  que  d'un  patrimoine  mé* 
diocre,  auroit  bientôt  solÛcité  et  obtenu  des  pen- 
sions pour  se  soutenir  convenablement  à  son  ransç.^ 
Ci  prétexte  est  employé  dans  un  nombre  prodi- 
gieux, de  brevets  de  pension. 

Le  sieur  da  Ségur  ,  aîné ,  apprend  ensuite  au  oo« 
mité  qu'il  a  été  ministre  du  roi  en  Russie  ;  que  le 
hasard  a  couronné  ses  travaux  ;  qu'il  a  conclu  un 
traité  de  commerce  qu'on  cherchoit  vainement  à 
faire  depuis  quarante  ans;  qu'à  son  retour  en  France 
on  a  diminué  son  traitement  de  20,000  livres  ;  quM 
n*a  eu  pour  ses  services,  comme  colonel,  en  Amé- 
rique, que  2800  livres  de  pension.  11  en  conclut 
qu'il  n'est  point  à  charge  au  trésor  public  ,  ^et  que 
le  comité  a  eu  tort  de  prétendre  que  le  maréchal 
de  Ségur  a  enrichi  sa  famille.  ^. 

Le  comité  a  dit  et  a  prouvé  que  le  maréchal  avoît 
pensionné  onze  de  ses  parens   ou  parentes  ;  qu'il 
Bvoit  9  lui,  98,000  livres  de  pension  ;  qu'en  même 
temps  il  démandoit  un  ^ duché  h(^réditaire  ;  plus  ^ 
un  traitement  éi^al  à  celui  de  M.  de  Sartine ,  o'est- 
à-dîre ,  200,000  livres  pour  arranger  ses  affaires  ; 
plus  y  une  pension  de  60,000  livres  ;  plus ,  une  re- 
versibilité  de_  i5,ooo  livres  pour  M.  le  futur  duc 
héréditaire ,  et  pour  son  frère.  Or ,  les  faits  sont 
prouvés  jusqu'à  l'évidence,  et  par  la  lettre  des^ieurs 
iJe  Ségur  fils,  et  par  ua  écrit  intitulé-:  Note  pour 
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le  roi  y  sur  laquelle  il  fut  accorda  seulement  petnr 
lors  3o,ooo  livres  de  pension  ;  maïs  le  comité  « 
dii  découvrir  qu'il  y  eut  une  somme  de  xoo,ooo  livres 
et  une  gratification  da  So^oeo  livres  ^  qui  furent 
ciussi  données  au  sieur  de  Ségur  ;  il  reste  donc  qu^ 
foi  entière  est  due  à  Tavertissement  qui  précède 
le  livre  rovge^  et  que  lès  lettres  des  Ségur  ne  sont 
que  l'effet  d*un  délire  arîstocratkjue. 

Des  patriotes  auroient  désiré  que  rassemblée 
nationale  eut  châtié  hss  Ségur ,  pour  les  injureset 
l'irrévérence  donk  ils  sont  coupables  envers  le  co^ 
mité  des  pensions  ;  mais  ce  comité  a  déciaré  que 
sa  seule  réponse  seroit  toujours  fimpression  des 
pièces  sur  lesquelles  il  auroit  avancé  un  fait.  C'est 
assurément  le  parti  qui  convient  à  la  dignité  des 
"représentans  de  la  nation  ;  mais  les  amis  de  la  li- 
berté ne  doivent  point  laisser  les  Ségur  jOuîr  d'unie 
entière  impunité  ;  ils  doivent ,  s'il  est  possible ,  faire 
accroître  le  mépris  de  la  nation  pour  des  gens  de 
cette  sorte  ;  je  dis  le  faire  accroître,  car  je  ne 
présume  point  assez  mal  de  la  nation ,  pour  croire 
qu  elle  ne  méprise  pas  depuis  long-temps  les  créa- 
tures d'un  Bezenval  (i). 


Discours  de  M.  Burke, 

*  Les  aristocrates  font  grand  étalage  d'un  discours 
prononcé  par  M.Burké,  le  9  février,  dans  la  cham- 
bre des  communes  de  Londres.  Ils  l'ont  fait  tra- 
duire  et  imprimer  ;  ils  y  ont  mis  ufi  titre  et  une 
introduction  à  leur  façon,  et  ils  le  montront  avec 
Une  joie  scélérate  aux  patriotes  qu'ils  veulent  coi- 

(i)  C'est  le  baron  de  Bezenval  qui  a  fait  le  sieur  de 
Scgur  ministre  6t  niarcchai  ,  et  qui  esc  Tautcur  de  I3 
grandeur  si  peu  concevable  de  cette  famiUe.  Or ,  il  semble 
que  quand  on  est  parvenu,  par  la  protection  d'un  Bezenval  » 
on  ne  dcvroii.  chercher  qu'à  se  faire  oublier. 
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ronipt^e.  Nous  irvlbiis  ck^iuié  un  apporf  u  de  ce  dis- 
oours  (i).  C«tte  manœuvre  nous  force  d'y  revenir. 
.  Les  aristocrate5;  ont  intitufé  ce  pamphlet  :  a  Di?- 
cours  de  M.  Uurke  sur  la  situation  actuelle  de  la 
France ,  prononcé  par  ce  oélèbra  orateur ,  et  ua 
de-i  c/ie/s  de  l'opposition  w.' 

L'introduction  fait  parfaitement  sentir  Tob/et  da 
cette  petixe  ruse  typographique.  «  M.  Burke,  di- 
sent ils  ,  est  un  de  ce»  hommes  pri%nh'giés  (  Theu' 
reux  mot  !  )  dans  qui  Tàge  a  respecté  toutes  les 
facultés  de  l*ame  ;  il  joint  à  la  mémoire  la  plus  f^* 
conde,  le  don  de  Tapplication  la  plus  heureuse;  à 
la  science  la  plus  profonde,  Tcloquentre  la  p!us  mal- 
trisante;  il  a  ce  que  B^ssuet  appeloit  i^UlutninO" 
lion^^ 

•  Ce  portrait  de  M.  Burke  tend  à  prévenir  les 
esprits  en  faveur  du  jugement  qu'if  a  porti 
»ur  la  révrolution.  Mais  c'est  à  un  mot  près  qua  ' 
nous  voudrions  conserver  celui  d'illuminé^  l'op- 
posé de  M.  Burke.  Les  Anglais  patriotes,  auxquels 
M.  Burke  a  paru  long  -  temps  dévoué  ,  admirent 
beaucoup  plus  sa  facilité  que  son  talent  y  son  zéla 
que  son  utilité;  ils  le  trouvent  loquace  et  non  pas 
élmtfueni.  Comme  sa  mémoire  lui  tient  lieu  de  lo- 
gique y  sas  discours  sont  d'une  longueur  qui  font 
rendu ,  malgré  son  ége  >  un  objet  de  ridicule  ;  et 
ce  qui  a  beaucoup  contribué  à  le  rendre  I0 
détracteur  de  notre  révolution  ,  c'est  une  plaisan- 
terie qui  a  eu  beaucoup  de  succès  en  Angleterre. 
On  a  supposé  qu'en  France,  lorsqu'un  orateur  étoit 
trop  long,  on  crioit  dans  l'assemblée  nationale i 
J^oint  de  Burke ,  point  de  Burke. 

S'il  falloit  opposer  personnes 'à  personnes ,  au- 
torité à  autorite ,  nous  opposerions  à  la  lâche  dia* 
tribe  de  Y  illuminé  Burke ,  les  ^discours  non  pas  dt 
Tillustre  Fox  (  nos  aristocrates  ont  pris  soin  de  U 
calomnier  >  'en'  le  pzésentant  comme  un  homm* 


(O^iAM^  îî.pag«5^ 


équivoque  en  morale)^  jTiais  celle  des  Sheridan^ 
des  Floody  celle  enfin  de  Pitt  lui- même ,  si  dans  la 
cause  de  la  liberié  il  est  peimis  de  citer  ropiaion 
d'un  tyran»    . 

Une  déclamation  n'est  guère  susceptible  d'ana- 
lyse ;  cepenrlaut  nou<;  tâcherons  de  faire  saisir  Tes- 
Erit  du  discours  de  M.  Burke.  ce  La  France ,  selon 
ii,.est  rayée  du  système  de  l'Europe,  et  il  est 
difficile  de  décider  si  jamais  elle  y  sera  replacée. 
Ce  n'est  plus  la  France,  c'est  le  royaume  des' Fran- 
çais. Us  ont  sapé  jusqu'aux  foademens  de  leur  an- 
tique  monarchie.  Vingt  batailles  de  Ramilies  ou 
de  Blenheim  n'auroient  pu  donner  sur  eux  les  ayani 
iages  dont  ils  viennent  de  se  dépouiller. ...  Je  ne 
connois  qu'une  régénération ,  celle  qui  nous  r^id 
à  l'innocence  ;  et  ce  n'est  certainement  pas  celle 
dont  on  s'occupe  en  France.  Ces  soldats  qu'on  a 
décorés  de  médailles  civiques ,  pour  s'être  laissés 
corrompre,  c'étoient  des  déserteurs  qui  se  réunis- 
soient  à  une  vile  et  licencieuse  populace ,  pour  faire 
la  guerre ,  non  à  la  servuude ,  mais  à  Ja  société. 
L'armée  municipale  n'a-t-elle  pas  traîné  son  com- 
mandant en  chef  à  une  atroce  expédition  dont  le 
seul^  récit  glace  d'efiroi  ?  Sont  -  ce  là  des  armées  f 
soDt-ce  des  citoyens.*^  Ce  qui,  sous  le  nom  de  ré* 
'voiution  j  jette  les  Français  dans  l'extase  ,  n*est 
point  comparable  à  notre  glorieuse  révolution.  Le 
prince  d'Orange  fut  appelé  chez  nous  par  la  fleur 
de  l'aristocratie  anglaise ,  pour  défendre  notre  cons* 
tilution.  Chez  nous  y  c'étoit  un  monarque  légitime , 

Îui  cherchoit  à  usurper  im  pouvoir  arbitraire.  En 
rancQ,  c'est  un  monarque  absolu  ,  qui  ne  vouloit 
plus,  qu'un  pouvdir  légitime.  Chez  nous ,  la  nation 
conserva  les  mêmes  rangs,  les  mêmes  ordres j  les 
raèmes  privilèges  ;  au  lieu  de  nous  exposer  comme 
des  convulsionnaires  à  la  pitié  oit  à  la  risée  des 
autres  nations ,  et  de  nous  rendre  méprisables  par 
des  excès  qui  feroiênt  rougir  des  sauvages,  et  après 
lesquels  il  ne  reste  plus  quà  se  briser  la  tête  contre 
les  pavés ,  nous  ai^tràmaf  dans  Tàge  d'une  pros- 
périté 
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petite  nouvelle ,  que  le  temps,  qui  détruit  touç,  sem- 
ble améliorer  chaque  jour.  Tels  sont  mes  sentimens 
sur  ce  que  les  Fran<?ais  appellent  leur  révolution: 
je  ne  dissimule  pas  que  jai  senti  une  joie  secrète 
à  trourer  Toccasion  de  les  faire  conuoitre  ». 
.  Telle,  est  en  substance  l'opinion  d'un  homme, 
qui  toute  sa  vie  a  vu  en  noir  les  événeraens;  qui 
ne  doit  sa  réputation  qu'à  des  écarts  atrabilaires 
£ur  les  personnes  et  sur  les  choses  dont  il  a 
parlé.  Peu  prisé  ,  à  cause  de  sa  fougue  inconsé- 

Îpente,  par  le  parti  ministériel ,  qui  n'a  pas  autre- 
ois  daigné  Tacheter  ,  il  n  étoit  qu'en  sous-ordr^ 
dans  le  parti  de  Topposition.  Loin  den  être  un 
dds  chefs  y  il  en  étoit  Vaboyeur.  S*agissoit-il ,  ou 
de  couvrir  d'un  torrent  d'injures  un  homme  qu  il 
fdlloit  rendre  odieux  ,  ou  bien  falloit-il  esquiver 
une  décision  dans  une  séance  ^  en  Faisant  durer 
la  discussion  ."^.C'étoit  slixx  poumons  de  Burke  qu'on 
avoit  recours, 

Ei»t-ild'un  homme  de  bien  de  blâmer  une  nation 
qui  ne  veut  plus  vivre  sous  un  nionarque  at^o/w  ? 
,Iist-il  d'un  homme  de  bonne  foi  de  dire  qu^ 
Louis  XVI  ne  vouloit  plus  qu'un  pouvoir  légitime  ,  - 
lorsque  la  séance  du  ^3  juin  fut  uniquement  con- 
sacrée à  l'acte  le  plus  révoltant  et  le  plus  despo- 
tique ,  par  lequel  on  pût  outrager  et  avilir  un^ 
nation  dans  la  personne  de  ses  représentans  ?  Est- 
ai d'un  homme  de  bon  sens  de  dire  que  ce  n'est 
pas  de  Tintolérance  que  la  France  doiuie  l'exem- 
ple, mais  de  l'athéisme?  Est- il  d'un  homme, libre 
/de  se  servir,  poui^ exprimer  notre  amour  patrioti- 
qoie  f  du  mot  de  mal  franqais ,  mot  inventé 
par  les  plus  Uches  esclaves ,  ou  par  les  plus  crueU 
.tyrans  de  l'Europe.»^  Est- il  d'un  politique  de  dire, 

Sue  nous  avions  une.  bonne  constitution  par  le» 
tats  généraux,  en  trois  ordres ,  comme  si  le  cl  rpé, 
'paj*  exemple ,  pouvoit  jamais  étie  un  pouvoir  civil 
danS'  un  état  bien  organisé?  Est -il  d'un  bomm^ 
cpn&équent  de  blâmer  Torganisation  de  notr^ 
^rnriéé ,   avant  que  les  bases  mêmes  de  l'organi* 
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dation  (le  Farmée  soient  connues  ?  Est-il  enfin  d'un 
bon  fcitoyen,  de  rompre  avec  ses  amîs  ,  c'est-à- 
dire  ,  avec  le  parti  de  l'opposition  ,  avec  les  dé- 
fenseurs du  peuple ,  pour  se  réunir  à  ses  pltis grands 
ennemis',  c  est-à-dire,  au  parti  miaîstériel  ,  pour 
«'opposer  à  des  innovations ,  dont  tout  le  peuple 
aiv^Uiis  sent  la  nécessité? 

Qu'importe  donc  que  Burke  extravaçue  sur  notre 
compte ,  qu'il  compile  les  relations  des  Lally  et 
des  Mounier  ,  ■  pour  assommer  la  chambre  des 
communes  d'un  discours  sans  objet  y  pourvu  que 
le  peuple  anglais  continue  à  nous  admirer,  à  nous 
estimer  ;  pourvu  qu'il  nous  conserve  ce  sentiment 
gui  lui  échappe ,  maigre  l'ancienne  antipathie  na- 
tionale, lorsqu'à  la  représentation  de  la  prise  de 
la  Bastille,  il  se  levé,  en  voyant  le  pavillon  ci%*i- 
que  arboié  sur  les  tours  ,  et  qu'il  s'écrie  ,  les 
larmes  aux  yeux  :  Braves  Français!  braves  Français l 

Que  nous  importe  l'opinion  politique  d'un  par- 
leur ^  qui  a  combattu  Vëgalicé  de  la  représenta' 
don  nationale  et  Tadmiss^ïon  des  non- conformistes 
aux  fonctions  civiles  ?  C'est  pourtant  parce  que 
ces  deux  questions  dévoient  être  débattues  dans 
cette  session;  que  Burke  a  fait  une  diatribe  sur 
la  France.  Telle  éroit  la  force  de  l'opinion  publi- 
que sur  ces  deux  points ,  que  le  ministère  a  senti 
qu  il  falloit  diviser  les  orateurs  de  lopposition. 
Burke  s'est  vendu;  et  comme  il  lui  falloit.  im  pré- 
texte pour  rompre  avec  ses  amisj  avec  ces  hom- 
mes détat  qui  admiroient  la  révolution  de  la  France, 
et  qui  en  ont  été  les  apologi^es  dans  la  même 
çé  mce ,  Burke  a  blâmé  cette  révolution,  afin  que  sa 
division  avec  eux  parût  moins  choquante  que  si 
elle  eût  éclaté  lors  de  l'affaire  des  dissidens  ou 
de  Vt^galité  de  la  représentation. 

Laissons  donc  les  aristocrates  colporter  en  paix 
la  diatribe  de  Burke ,^  la  lire  avec  effort,  appujer 
ridiculement  sur  les  mots  qui  renferment  les  sar- 
casmes les  plus  amers.  Nous  avons ,  nous ,  bons 
citoyens  ,  à  leur  répcmdre  ce  mot  accablant  :  qua 
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nous  importé  1  opinion  d'un  homme  qui  a  désho- 
noré la  Ha  de  sa  carrière,  en  trahissant  la  cause 
du  peuple,  ses  principes  et  ses  amis  (i)  ? 

Encore  un  mot  au  ministre  adoré. 

Je  ne  vous  parlerai  pas ,  6  ministre  adore!  des 
17  tonnes  d'espèces  arrêtées  lundi  soir  à  la  porte 
du  trésor  public  par  la  ^arde  nationale ,  et  pour 
lesquelles  le  voiturier  n'avoit  point  de  lettre  de 
voiture  ;  je  ne  vous  parierai  pas  des  charges  do 
pareille  quantité  qui  sortent,  dit-on ,  depuis  quinze 
jours  du  .trésor  royal;  ce  n'est  pas  sur  des  oruits 
populaires  que  je  douterai  de  votre  civisme  ;  ce 
sont  toujours  vos  propres  actions  qui  me  décident 
à  croire  que  vous  n'êtes  point  un  Dieu^  mais  un 
juortel  assez  foible  pour  ne  pas  remplir  vos  devoirs 
les  plus  essentiels. 

Je  crois  avoir  prouvé  que  vous  n'aviez  point 
mis  au  jour  l'état  de  nos  finances  ,  et  que  c'étoit 
mauvaise  foi  de  votre  part  de  dire  à  toute  la 
France  que  vous  aviez  fait  ce  qui  étolt  en  votre 
pouvoir,  quand  vous  n'avez  pas  même  rendu  vos 
comptes  ,  les  comptes  effectifs  de  la  recette  et  de 
la  dépense  passées, 

. .  Cependant ,  ô  ministre   adoré  !  vous  ne  tonez 
aucun  compte  d'un  avis  que  je  vous  a\  ois  donné ,  ^ 

un  peu  par  intérêt  pour  votre  gloire,  et  de  plus  pour  ^ 

le  bien  public.  Sans  établir  que  vous  avez  employé  •• 

la  recette  par  la  dépense ,  seul  moyen  de  prouver  *  ^ 

que  le  trésor  royal  est  à  sec  ou  qu'il  est  embar-  fl| 

rassé ,  vous  voulez  que  sur  un  simple  billet   de 

(j)  On  pourroit  aussi  opposer  au  discours  de  M.  Burke , 
l'adresse  du  club  de  la  révolution  d'Angleterre ,  toute 
composée  d*homines  d'état  ou  de  philosophes.  On  assure 
que  lord  Sranhope  a  pris  la  peine  de  le  réfuter.  C'est 
assurément  beaucoup  d*honneur  qu  il  lui  a  fait ,  car  ott 
n'est  jamais  tenu, de  réfuter  ni  des  injures,  ni  des  d4-? 
<lamations.  . 
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votre  main  ,  rassemblée  nationale  vous  autorise 
à  emprunter  quarante  millions  à  la  caisse  d'es- 
compte ,  pour  le  service  d  avril  et  de  mai. 

Si  Tétat  du  trésor  public  exige  réellement  ce 
secours  >  ne  deviez-vous  pas  prendre  par  ce  même 
billet  l'engagement  de  prouver  que  votre  demande 
ëtoit  fondée  ;  qu'il  n*y  avoit  recette  faite  oi 
à  faire  qui  pût  suppléer  à  cet  emprunt  de  tjua- 
rante  millions.  Voilà  ce  que  vous  deviez  faire; 
Toici  ce  que  vous  avez  fait  :  ce  Je  vous  donne  ma 

i)arole  de  répondre  aux  insinuations  contenues  dans 
es  deux  derniers  rapports,  publiés  par  le  comité 
des  pensions;  l'une  sur  les  ordonnances  du  comp- 
tant de  1779  ;  1  autre  sur  des  grâces  préf;endue$ 
accordées  à  des  gens  en  faveur  3). 

O  ministre  adoré  !  prouverez  -  vous  que  vous 
n'avez  pas  donné  cinq  mille  livres  au  sieur  Vau- 
viHiers  ,  directeur  dbs  subsistances^  qui  nous  fait 
manger  le  pnin  à  1 2  sols ,  qui  ne  cesse  d  engorger  nos 
magasins ,  sans  penser  que  quand  le  bled  est  cher ,  il 
ne  raut  faire  que  la  provision  nécessaire  ?  Prouverez* 
vous  que  vous  n'avez  pas  accordé  cette  pension 
contre  la  teneur  du  décret  de  rassemblée  nationale? 
Non  y  vous  nous  donnerez ,  je  le  sais,  de  belles  tirades 
de  morale.  Mais,  croyez  -  moi ,  elles  ne  nous  en 
imposeront  pas  ;  avouez  vos  torts  ,  rendez  vos 
^  comptes ,  et  persuadez-vous  que  si  vous  partez 

t  -^  avant  de  les  rendre ,  soit  pour  cause  de  santé  , 

par  démission  ou  par  mécontentement,  ce  sera, 


é 


%  en  bon  français ,  mettre  la  clef  sous  la  porte 

Faits  et  Observations. 


On  a  répandu  et  inséré  dans  plusieurs  journaux 
lin  discours  du  ]\oi  à  madame  Aojrale,  le  jour  de 
sa  première  communion.  Ce  discours  est  apc 
eryphe  ,  puisqu'on  y  trouve  les  sentimens  d  un 
mauvais  citoyen. 

On  a  été  étonné  que  cette  princesse  eût  fait  sa 


*1 


(  i33  ) 
premitVre  communion  un  jour  avant  les  jeune» 
Biles  de  la  paroisse  Saint- Germain -TAuxerrois. 
Pourquoi ,  en  effet ,  ne  pas  la  lui  faire  faire  avec^ 
ces  jeunes  filles  ?  En  présence  de  Dieu,  à  la  table 
sainte,  la  fille  d'un  roi  n'est  pas  au-dessus  de  la 
fille  d'un  simple  citoyen;  et  jamais  occasion  ne 
fut  plus  propre  de  donner  à  cette  jeune  princesse 
uae  idée  de  l'égalité  entre   les  hommes.  On  ne 

Ï>eut  s'empêcher  de  rappeler  ici  la  grande  et  belle 
eçon  que  le  père  de  notre  roi  lui  donna,  et  i  se& 
frères  »  en  leur  montrant,  sur  le  registre  des 
baptêmes ,  leurs  noms  inscrits  à  la  suite  de  ceux 
des  simples  citoyens. 

On  nous  assure  que  les  aristocrates  prêtres  et 
nobles  de  l'assemblée  nationale  veulent  absolu-* 
ment  porter  leur  protestation  au  roi  contre  le 
décret  sur  les  biens  du  clergé  ;  on  nous  assure  que 
le  roi  est  entouré  de  gens  qui  tâchent  de  lui  per- 
suader qu'il  doit  recevoir  et  sanctionner  cette  pro- 
testation. O  patrie  !  6  humanité  !  Les  monstres  ! 
ils  osent  se  dire  les  amis  du  roi ,  les  défenseurs 

de  la  royauté Je  voudrois  dire  une  vérité 

utile  ,  et  lie  pas  faire  porter  les  yeux  trop  loin. 

Rappelez  -  vous  ,  6  malheureux  aristocrates  ! 
qu'un  roi  d'Angleterre,  pour  avoir  reçu  la  pro- 
testation de  la  évéques  contre  les  actes  du  parle- 
ment ,  se  vit  forcé  de  fair  de  son  propre  palais  ; 
qu'il  essuya  neuf  ans  de  guerre  ;  qu'il  vit  périr  lea 
pins  éminens  personnages  de  l'état  ;  qu'il  alla  de 
victoires  en  défaites,  de  défaites  en  trahisons,  de 
trahisons  en  captivités ,  jusqu'au  comble  des  mal- 
heurs. Aristocrates,  voudriez-vous  que  votre  roi 
éprouvât  la  centième  partie  des  ;iialheurs  d'un 
prince  qui  n'eût  peut-être  à  se  reprocher  que  la  foi- 
ble$»e  savoir  accepté  k  protestation  de»  éyêquet 
An|;lais? 

Saint' Jean  êUAngély ,  le  lo  iUfril ....  «  Les  dé- 
tachemens  de  Chef-boutoime ,  Matha,  Melle  et 
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Beauvaîs  se  sont  rendus  ici  le  four  de  Pâques  ; 
le    lendemain,   nous   nous    sommes  rendus  avec 
eux  à  Rochefort ,  où  le  serment  fédëratif  nous  a 
réunis  avec  tontes  les  troupes  de  Tarrondissemeat. 
Là  plus  grande   cordialité  y   le  plus  bel  ordre  et 
point  d*accidens.  A  notre  retour ,  nous  avons  fait 
une  fêté  militaire  ,  à  la  fin  de  laquelle  on  a  pro- 
mené solemnellement  une    potence.    Nos  aristo- 
crates ,  dont  le  ton  nous  alarmoit  depuis  quelque 
temps ,  sont    un    peu    déconcertés.    On   nous   a 
rapporté  qu'ils  s'étoient  fait  agréger,  par  la  protec- 
tion dii^  sieur  fiegnaud  ,  notre  prétendu  députe, 
à  la, sublime  société  des  amis  de  la  constitution. 
Si  cela  est,  ne  mériteroit-il  pas  d'en  être  chassé? 
C'est  un  Sosie  d  un  nouveau  genre  ;    il  est  aris- 
tocrate à  Saint- Jean  d'Angély ,  et  patriote  a  Paris, 
Nos  officiers  ont  pris  le  parti  de  le  dénoncer  à 
rassemblée  nationale ,  par  une  adresse  ,   comme 
l'auteur  des  troubles  qui  agitent  notre  ville;  nous 
craignons  qu'il  ne  la  fasse  disparottre  des  bureaux. 
Rendez-nous  le  service  d'annoncer  publiquement 
l'existence  de  cette  pièce ,  et  même  de  Finsérer, 
s'il  est  possible,  dans  votre  prochain  numéro.  Nous 
sommes  fort   contons  de  notre  municipalité  ;  il 
n'y  a  pas  le  plus  léger  défaut  de  forme  dans  l'é- 
lection ;   néanmoins  nous  craignons  que  le  sieur 
Regnavd  n'abuse  encore  le  rapporteur  ,  comme  il 
avoit  trompé  l'honnête  M.  Desmeuniers  ». 

L'espace  ne  nous  permet  pas  d'insérer  cette 
adresse.  D'après  les  exemples  effrayans  de  bureau- 
cratie que  nous  vous  avons  observés  dans  cette 
affaire ,  nous  croyons  que ,  si  les  citoyens  de  cette 
ville  veulent  avoir  la  paix  ,  ils  doivent  accéder 
au  décret  suivant  :  «  L'assemblée  nationale  déclare 
qu'il  ne  peut  y  avoir  à  Saint  -  Jean  d'Angély  d'au- 
tres officiers  municipaux  ,  que  ceux  qu'il  plaira 
au   sieur  Regnaud  de  nommer  ». 

I>6Uj  8  avriU  Un  décaehement  de  natre  garde 
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nationale  et  de  Royal  -  étranger  s'est  transpor- 
té au  village  de  Souvent ,  pour  assister  un  jugo 
criminel  qui  alloit  constater  des  plaintes  des 
garde  -  chasses  de  la  comtesse  de  Brun.  Les  pay- 
sans, au  nombre  de  8o«»^  se  sont  armés,  et  ont 
envoyé  un  des  leurs  pour  offrir  de  ne  faire  aucun 
mal ,  si  Fon  consentoit  à  ne  point  leii^  en  faire. 
Nous  nous  sommes  retirés  ,  et  les  bons  paysans 
nous  ont  accompagnés  avec  les  flûtes  et  les  tam- 
bours. La  comtesse  de  Brun  y  piquée,  a  demandé 
qu'on  vint  proclamer  la  loi  martiale  ;  ce  qui  lui 
a  été  accordé  un  peu  iéf^èrement.  Elle  avoit  fait 
distribuer  de  l'argent  pour  échauffer  la  troupe  , 
et  cent  cavaliers  ont  accompagné  notre  premier 
bataillon,  qui  est  parti  avec  deux  pièces  de  canon. 
Oa  n'a  trouvé  dans  ce  village  que  les  femmes , 
les  enfans  ,  les  vieillards  ;  les  hommes  s'étoient 
retranchés  près  d'un  bois,  où  Ton.  s'est  trans- 
porté; ils  ont  refusé  de  se  rendre  :  alors  on  a  fait 
ieu  sur  eiix  ;  plusieurs  ont  été  tués;  et  sans  la 
prudence  des  anciens  militaires  ,  on  les  auroit 
tous  massacrés  dans  le  bois.  On  en  a  arrêté  uno 
centaine,  parmi  lesquels  il  y  a  un  patriarche  do 
quatre-vingts  ans  qui  est  blessé.  Trente  communau- 
tés voisines  s'armoient  pour  enlever  les  prisonniers; 
mais  la  troupe  doloise  s'est  retirée ,  en  les  emme- 
nant attachés  deux  à  deux.  Voilà  ce  que  la- morgue 
d'une  comtesse  a  occasionné.  Les  paysans  nous  trai- 
tent d'aristocrates  ;  et  les  têtes  s'étant  un  peu  refroi- 
dies ,  nos  chefs  sont  honteux  de  leur  sottise. 
Cela  n'est-il  pas  édifiant  ?  Après  le  serment  de 
confraternité  de  i5o  mille  hommes  ,  s'égorger 
pour  des  garde  chasses  ! 

Eh  bien!  citoyens  ,  vous  avez  entendu  crier  dans 
1«5  rues  :  Grand  combat  entre  des  brigands  et  la 
garde  nationale  de  Dùle.  Malheureux  peuple  l 
somme  on  ce  trompe 

Un  de  nos  abonnés  nous  demande  ce  pourquoi 
le  clergé  de  France  s'est  opiniâtre  jusqu'à  ce  mo- 
jMont  a  M  pas  vouloir  accorder  aux  protestans  la 
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qualité  de  citoyen  actif ,  et  pourqtiôî  le  clergé  de 
iBrabant  se  met  sous  la  piotection  de  diverses  puis 
sauces  protestantes  ,  pour  se  soustraire  au  gou- 
yerxnejit  d  un  prince  catholicjue  »  ?  C'est  que  le 
règne  de  la  religion  conîoience  où  finit  celui  du 
clergé. 

.  Les  représentant  de  la  commune  ont  offert  lent 
démission  aux  districts ,  pourvu  qu'on  nommât  %^o 
«utres  personnes  pour  les  remplacer.  Les  soi- 
disans abusent  de  l'esprit  ^es  décrets  de  [assemblée 
nationale.  Jusqu'à  une  nouvelle  élection  ,  les 
-municipaux  doivent  rester  en  charge  ,  sans  doute; 
iriais  ce  décret  ne  peut  s'entendre  que  des  soixante 
ac^ninistrateurs  ;  eux  seuls  doivent  rester  jusqu'à 
Ja  nouvelle  élection.  La  démission  simulée  des 
soi-dîsans  n'est  .donc  qu'un  outrage  de  plus  ajouté 
À  ceux  dont  ils  ont ,  depuis  six  mois  ,  abreuvé  leurs 
«ommettans. 

Extrait  d'une  lettre  de  Rennes  y  du  i5  avril  1790. 

.  M.  le  garde  des  sceaux  a  écrit  au  sieur  Drouin, 
procureur  du  roi  de  la  sénéchaussée  ctque,  vu  Fan- 
cienneté  des  affaires  des  36  et  27  janvier  1788 ,  il 
croyoit  à  propos  de  faire  ouvrir  les  portes  au  nommé 
Helanderisy  détenu  pour  cette  affaire.  Le  sieur 
Drouin,  sans  coiisulter  .son  siège  >  a  fait  sortir  cet 
accusé  de  prison  :  aussi-t^>t  quon  en  fut  instruit, 
le  cri  d'improbation  devint  genéxal;  la  garde  natio- 
nale et  notre  briJlante  jeunesse  lui  ont  fait  notifier 
d«  ne  plus  reparotti'e  avec  la  cocarde  nationale.  Lt 
municibalité  aseemblée  a  arrêté  ^  sur  les  conclu- 
sions (lu  procureur  de  là  commune ,  de  dénoncer 
le  garde  des  sceaux  et  le  sieur  Drouih  i  l'asa^mblée 
nationale  9  et  d'écrire  à  nos  députés  pour  q[u'ils  aient 
à  solliciter  le  plus  prompt  jugement  du  massacre  des 
a6  et  27  janvier  1788,  fait  par  ia  noblesse  bretonne 
À  Rennes  f  leè  états  assemblés.  Le  présidial  se  réunit 
demain  pour  chasser  son  procureur  du  Roi  ». 

PAPIERS 
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PAPIERS    DE    LA    BASTILLE.  ^^ 

-  Je  éousâigtté ,  certifie  avôîr  remis  môfc-nrème  à  M.  Pni(t- 
Ikynime  les  pièces  originales  de  la  conspiration  et  dô 
*na  captivité'  développées  dans  mon  mémoire  y  étant  libre 
depuis  quatre  mois,  par  les  bontés  de  M.  le  comte  d* 
•  Saint-Pnest  >  et  que  foi  doit  ^tte  tjx>ulée  à  ^cdlks  là  sou-^ 
lemenc. 

LE  Pa&VÔH  DE  BEàUMDNti, 

at  Paris i  et  ai  ffh'idr  1790W 

iukede  rhorrihle'consf^iraiion  découverte  en  juiU 
let  176&  par  le  Prévôt  de  Beaumont,  prison^, 
nier  pendant  1^  ansy, 

Comme  tes  ministres ,  par  mon  plan  d'université,  se 
Voycient  dans  l'obligation  de  faire  leur  devoir,  de  servir 
le  roi  et  la  patrie  ,  d'être  fidèles  fl^ré  eux ,  et   que 
.ce  plan  tendoit,  non-seulement  à  Ips  destituer  tou^ , 
mais  encore ,  et  par  grâce  ,  à  les  faire  emprisonner  au 
donjon,  pour  le  reste  de  leur  vie,  à  faire  interdire  pout 
jamais  les  lettres  de  cachet ,,  Tabus  criminel  et  tortion- 
naire des  déiemions  sans  cause  ,  les  rapts ,  les  recèle'-^ 
mens  »  les  oppressions  sourdes  d'hommes    ef  de  fem-* 
mes  contre  toutes,  les  loix  ,    sat)S    forme  de  justice, 
lés    aucntats  à*  là  liberté  ,  à^'huroanité,  à  la  sâreté, 
à  la  tranquillité  personnelle  qui  n'ont  malheureusement 
point     de    stabilité    en  France  ,   |e  *  m*attendois   biea 
d*éprouver,  de  la  part  de  ces  orgueilleux  ministres  et 
Jieutenans  de   police  ,    tous  les    accès  d  une   haine   et 
d^une  fureur  implacables,  d^autant  plus  fortes ^  que,  ne 
pouvant  nier  les  conjurations .  dont  je  le^  accusob  y  ils 
aimeroient  mieux  attenter  à  ma  vie  pour  se  conserver 
^n  place  /  que  de  s  exposer  à  être,  tôt  ou  tard»  con-« 
vaincus  de  leurs  forfaits.  Ainsi  |  comptant  sur  de  nou^ 
veaux  assauts,  er',  sschaot  bien  quW  en  vouioit  autant 
à  mes  ouvrages  dénonciatoires ,  sur-tout  à  mon  Aft.T  de 
&ÉGNER ,  le  plus  considérable  de  tous ,  qu'à  ma  per-^ 
sentie,  je  déniobs  mon  poêle  de  brique  ec  de  pierre, 
potu*  en  bAtir  mile  preœiep 4egré ,  devant  ma  poste» 
Nî  40,  .  S 


(  iS8  ) 
un  mur  sec  je  gyigtfç  pieds   de  haut ,  tf.  de  dlx-huk 

f)'ôuccs'  d'éparsseur.  J*approchai  encore  mon  lit  dernère 
e  mur ,  en  scçibm  ses  .pieds,  dans  4e  plandiçr  ,  et  je 
mis  dessus  une  quantité  de  briques  et  de  pierres  pour 
me  défendre  »  aii^i  ^u  unç  prique  de  chêne  qui  m'étoit 
restdci 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain, 

J*ai  cru  devoir  jJSq  attendant  »  pabUer  ces  lettres: 

jLenre  de  M.  de  Bougemont  à  M.  de  Sartine, 
du  zi  septembre  1772 ,  dont  l'extrait  littéral 
suiti  .      -  • 

«Sur  le  compte 'qa*on  me  rendit  ce  matin  ,  que  le 
4ieurPré.vôt  refusoit  de  laisser  entrer  dans  ion  cachot, 
je  m*y^ transportai,  dans  Tespoir  dt  Je  ramier  à  la 
SOUMISSION.  Il  n*a  fait  ^  au  contraire ,  que  vomir  CONTRE 
vous  et  contre  moi  des  injures». 

>cje.mc  suis  CONTENTE,  en  attendant  vos  ordres, 
de  lui  faire  suppriaM  son  vin  et  sa  nourriture  jusqu'à  ce  qu'il 
Vit  obéi  ,  lie  dcivit  pas  de  le  prendre  par  la  famine, 
comme  la  dcrnici7fois  ;  et  ,  afin  que  ses  cris  ne  puissent 
'pas  être  entendus  hors  du  donjon  >  j'ai  ordonné  qu^oa 
remplît  de  fcmier  sa  trémie.  Je  vous  serai  obligé  de 
me  faire  connoîtie  vos  intentions  sur  a  qui  panorrou  ne 
rester  à  faire  y>.  '  ^ 

'Lettre  dn   sieur  le  Préydt  à  Af«  de  Sanine^du 
4  octobre  1772. 

«Quand  pai  vu  que  la  maltte  des  geôliers  n*écoit  pas 
encore  satisfaite  ,  j*ai  pris  le 'parti  de  barrer  ma  porte 
.  avec  mon  lit ,  jusqu'à  ce  que  vous  mettiez  fin  à  leurs 
persécutions,  etc.  etcv. 

Lettre  du  sieur  Rougemont  aussi  M.  à  deSariine^ 
du  16  octobre  177a. 

.  Porte  C9  qui  suit  : 

Jq  m*étois  flatté  que  ma  santé  xn'auroic  permis  de 
.\ous  faire  ma  cgiu-^tt  jde  vous  rei^giare  une  lettre  du 


:(>5îi)  ^ 

sieur  le  Prévôt ,  que  son  porte-clef  trouva  au  pied  de 

Répondu  pour  approu{>er  sa^nduUe. 

Je  lui  ai  fait  supprimer,  aihsi  que  vous  Tavez  jugé 
à  propol  ,  $a  nou^riturçu  i  (tômmencer  du  jour  cvtill 
avuit  commencé  à  ttavaiÛjït  de;  recbef  à  démolir  cliez 
lui  y  à  sc|)anicader.,  et  à  fetre  lé  refus  de  laisser  ecftrer 
son  oortc-HUêf  ;  et  je  ne  lui  ai  fais  donner  que  ce  qu'il 
lui  lalloit  de  .pai|i  par  jour*  pour  Tempécher  de  mourir 
de  faiiPd,-  .  ... 

Je  me  prc^ose  de  le  Jtae<jQr^.ftii  «ochoty  i*tl  conikint 
de  dégradeir  ssi/enéfre.  •  ••  -  >  . 

m         J  I     I   1 1    il  il     ■       '  M        ,  t- 

•      :"    Ltitre  à  9fSPtudhoinme* 

M  ON  «.l'E-U  »:/';•-    '  '  .    ^     ' 

Wdighémrfnt  outragés  dans  la  personne  de  tioi  ofHdcrs 
■mnîdpaui'parle  rédatteiirdela  gazette  de  Parî^,  nbui 
sollicitons  linrc  véntoncô  éclatarlté;  elle  nous  est  duê^ 
et  nous  espérons  fobtenir  :  mais  en'  attendant  que,lë$ 
fribunanx  ,.  cjui  sont  faWs  pour 'Pébriîner  les  'abus  ^uc 
fotlt  de  là  liberté  actitdnt  éH  viK  mercenaires ,  ayent 
safiéfait  4  notre  juste  feikiéntratÀity  nous  vous  prions  , 
au  ttenï'dc  nos  jeunes  condtoyéiis*,  au  nom  de  votre 
patrfotîsme  i' de  vouloiF  bien  rendre  publique,  par,  là 
voie  d^vofre  fournal  ;  Ik  réponse  que' nous  raisons  4 
Taudjcieux  TdlKculairé  -/elle  Vous  paroîtra  violenrer  ^âni 
doute;  maïs  quand  vous  iurez  hi ,' aans  Tcxtraît  îniprîmê 
q«e  nous  vous  faisoiv  passer  ,  les  atroces  Calomnies 
que  vomit  celibelliste  abominable  contre  une  ville  ddnt 
\e  paÂîôtlsmè  s*est  manifesté  d*une  manière  non  équi- 
to^uè ,  vous  excuserez  br  véhémence  d'une  réponse 
dictée  par  Pindignation  qû*ârcirenr  chez  tout  honnête 
faomine  fa  bassesse  et  râtrociié. 

En  satisfaisant  à  nos  rfésîrs  j^  Vous  ajouterez  ,  s*il  est 
.  possible ,  aux  senthncnsr  de  nîcotinôissance  que  vous  ont 
voués  pour  la  vî&  tous  les  bons  patriotes. 

5^A,Lcsieuuescîtoyens  de  Biest..BLlD.  Gvnx^VHM. 
XebRETON  ,  commissaires  de  cdrrespobdance.         ^  . 

ABreâti^  Jea6  mars  ijg0.  .  j 

P.  S,  Notre  municipalité  désire  vivement  Tins^rtloik 
^tefte  ivpome  dansvos  feuilles:    * 

S  a 
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^ ' >  ',       .'  "  '  *     .  -  »     .         il'  ■       '     '  '         * 
JRéponseiàû  RiiaèteUr  de  la  Gazette  <fo  Ta^i 
i4  wiairs  1790,   pages' ai  eè  5. 

Savez^vous ,  M«^  le'  rédacteur  de  la  gazette  de  Psffis» 
i  >quo»  vous  expose  i'itnprudeitte  témérité  avec  laquelle 
TOUS  VOUS  pérnietVGz  â'ifi$érer  éanfs  vbtre  feuille  a^isto* 
Pratique  hês  lourdes  et  (aff^ée^  itivectives  «jue  vomissent 
ccptre  notre  mivûoîpàUtéi  dss  [  geftis  mécôotèus ,  s ant 
d^ute ,  du  calme  que  ses  soins  ont  fait  régner  dans 
mofre^ville?!  Vç>m  étëè  mnré^mtàtincàoûà^éy  ^o  un 
Hche  écho  vendu  à  Tor  des  illustrer  scétératt  qui  vous 

se  faire  bien  payer.,yil.  f;^t- encore  <tr^  f>rudeBt>si 
Ton  ne  veut  ajouter  à  ses  bénéfices  pécuniaires  cer- 
tains autres  profits  que  ..vtius  ^^pdbrtiéâ:  ^vons  adtirer. 
-7  Etes-vous  aifamé  ,  Jj/f-i  h  rédacteur  ?  Eh  bien  I  men- 
diez votre  pain,  cela  sçrà'  plus  honnête ,  et  laissea-li 
f  infâme  et  dangereux  tnétîer  d^écrire  des  sottises  à  tant 
Ja' ligne.  •  ..;  ,;.'/. 

*  Nous  voua  conseillons^,  aU(  i^pm  d*une  jeunesse  qui  a 
furé  sur  son  éjpé^  ^e^  maintenir  la  constitution  du 
royaume  jusqu  à  la  in'Qr,t,^xt  qui  oorte  dans  le  çœar  une 
bame  implacable  à  tout,  ennemi  de  la  révolutions  cette 
ÎQéme.  jeu  liesse  nous  çbarge,.de>  vous  préveipir  que^qul* 
{ré  lels  distances  (quelle  .3ai^r^,  toujours  tràuchirpour 
venger  l'honneur  de  ses  cohcHÔycns  },  elle|mnira  votre 
foBc  aiidacç,  si  par'.uçie 'aiuciide-honorablc-Uttiraire,. 
vous  lie  réparez  Tinjure  faite  a  notre  ville  ;  nous  Iç  vou- 
lons y  nous  Texigeon^. . 

Nqus.  sommes  irrévocablement  liés  par  un  pacte  {& 
dératif,  un  serment  solennel.,  aux  jeimes. citoyens  de 
Bretagne  et  d'Anjou*,  nous  le.  sommes  par  ie^îme  à 
cette  intrépide  jeunesse  ,  ,^on^  les  eiTorts  concoururent 
4  /afîre  trembler  les  mi^s  de  Vodieuse  Bastille  ;  nous 
k  souimips,  {)ar  runaninutédenossentimetis pauiotiqiies» 
A  toute  '  la  jeunesse  frVnçwsc"  i  nous  ne  formons  plus 
enfin  qu'une  même  famUIe  :  elle  est  immense  >  nviis 
éif ôtréitient  unie  ;  et  malheur  à  qui  outrage  Un  de  nos 
frères.  Nous^onïmcs  outragée,  nos  frères  de  Rennes  le 
sont  ;  vous  avez  osé  pA&r  èonti^  n<>are  Aiâfiitipalité 
d*«troç es  Calomnies ,  contre,  ta  garde  nationale  de  Rennes 
àe  plates  faussetés  \  yous  .hy^i^:  iiisolcé  wte  fo^lc  de 
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bra\x6  et  géntireus;  soldats,  qui  sonji  amsi  ties  firè^^ 
en  Ijss  supposant, capables  4e  s'être  laissés  séduire;  vdu% 
^vez.a)]in  comrais  le  forfait  d*uii«  ^e  basse;  mais 
trpmbkz  :  la  liberté  ne  peut  dégénérei)  en  licence  chez 
im  pe^ûple  éclairii  ;  celle  cle  la  presse  a  .ses  bornes  ;  elle 

Îî  peut  f'étçmirç^,  ÎHfÇLH^  donner  le  droit  abominabte 
ùivectixer  inapunetnent  des  citoyen^  bonniêtes  ,  dont 
Ije  seul  crime  a  été  peut-être  de. résister. âve/c  une  fer- 
meté réfléchie,  et  .un  ipâle  courage  aux  sourdes  ma- 
lio^yr^S;  de  rarîspocratie  :  uemblez ,  .  ^.  nos  >eunes  con^ 
citoyens  de  Pret^gne ,  d'Anjou^,  de  tout  le  royaume 
eoÂn,,  partageront  notre  ressentiment  y  quand  ils  appren* 
dront  jusqu  où  vo^s. avez  porté  la  bassesse  et  l'atrocité  i 
np^  frères  de  Beauce^  -  aç  Normandie,  4e  la  Marinf 
pén;ie  ,  (^i  »  quoique  vous  n*en  parliez  pas  ,  se  regar- 
îei^t  comme .  insulxés,  dans  la  personne,  de  leurs  frères  « 
partagent  déjà  notre  indignation:  tremblez. .  .^  envaiii 
^\oye^¥oiis  les  calmer  ,  par  Féloge  que  :vous  faites  des 
brflY.çs  grei^adiers.  Sachez  que  |)our  Thonnéte  homme  ^ 
la  louange  dun  sot  ou  d*un  coqain  vaut  Une  in«Hlte,.el 
yppA  ê^es  Tan  ou  Tautre.  ,  .  : 
n  Je  ne  dis.,  plus  qu'up  0)ot^.Vc$t  i  vous- de  l'en-r 
fendre^ . . 

•  •Cq  quf^.vous  avez  eu  Timpudence  d'avancer  est  de  la 
plm'grafde  iausseté.;  .r^tra|(;tcz-vous ,  dévoilez  vos  odieux 
^orr^spood^^ 9, faites  des  excuses  authentiques  ;  ovtdé* 
i)9iwé.par  notre  municipalité  au^  tribunaux,  dénonc4 
par  opi^à notre  br^vé  garnison ,  f(  la  iêvinesse  parisienne^ 
VF^t^nne.f  anoevine,  à  toute,  celle  du.  royaunâç  enfin  { 
^i^  mbii^z.le  .db^t^mept.dù  aux  ennemis  de  la  chose 

'  Ppùr  les* jeunes  dfdyeift  de  Brest ,  Blad,  GinLRmt» 
i^' Breton»  commissaires  de'  correspondance. 

J^^rùj  ce  8  wril  1790^ 

-afONSIEURi 


,  Je  n'ai  pas  pu  acquérir  beaucoup  de  lumière  dans  !o 
drcMt  piU)Uc  ;  mon  commerce  ne  me  laissoic  aiicun  mo- 
meiK  a  sacrifier  à  Tétude  :  lorsque  mon  travail  m'a  eti 
procuré  une  certaine  aisad(^e  »  '  je  me  stiis  intriré  dani 


rB!è-SiîW'L6m'i ,  potir  y  finir  ma  carrière.  Qoand  ott 
è5t  vïetsje  ;  oti  s'intéresse  aut'  affaires  publiques ,  en  dé- 
sirant le  fccmheuîr  de  sies  dcscendàms;  votre  journal  des 
RéVotutiohsi  dé^  Parts,  est  celui  que  je  lis  ârec  plaisir; 
vous  y  parliei  sa^s^  crainte  et  avec  fermeté  :  votre  lan- 
gage me  fair'cràirc  que  les  Finançais  sont  libres  ;  roaî^ 
le  décret  rendu  comre  M-  Danton;  enfin,  les  juges di< 
châtélet ,  inohsreur ,  ne  vous  îtitimidcront-ils  pas?  Caf 
puisqû*on  Veut  rendre  responsable  un  président  de  dis- 
trict dcson  Djfinion  particulière  ,  dont  iî  'st  fait  part  i 
iesxottcîîojens ,  on  pourroit  bien  chercher  à  vous  rendre 
responsable  de  ropinion  dont  vous  faites  part  à  toute 
la  France  ;  et  quoique  vous  vous  conformiez  aux  décrets  de 
l*a$kmbftb  nàtiotiale  ,  qui  ont  fait  renaître  la  liberté 
de  ITloirimé»  néanthoins  le  châtdct  poUrroit  bien ,  à 
la  face  dei  législateurs ,  vous  prouver  que  la  coBStitutJotf 
ti*est  ^ien.  •  ' 

En  parlant  du  chfttelet ,  il  faut  cnle  je  vous  ramorte 
une  anecdote  qui  s'est  passée  dansée  district  de  Saint-'^ 
Louîs-en-risfc. 

M.  Boucher  d'Argis  étoit  commandant  de  batatifon  èé 
rWc-Saint-Lbuis  :  d'abord  qii*îl  eut  fait  juger ,  sur  sou 
rapoort ,  M.  deBczcnval,  il  fit  l'acquisition  de  la  diarçd 
•le  tieiitenant-jparticuHer  au  châteictj  qu'cxerçoît  M;  ae 
BérèWger.  On!  Monsieur,  qrtfe  cette  charge  est' hoiao-: 
rifiqûe  !  elle  produit  beaucoup  d^rgent,  et  conduit^  air 
ministèx^c.  M.  Boucher  d'Argts  j  pour  ne  nerf  tf^Sger 
de  ses  devoirs /'donna,  sa  démissioti  de  cotnmatiêuit  éù 
batailton  J  nous  lui  avons  voté  des  rcntcrcimens  :  il  en 
éteit-'bîèn^Migne.*  Dn  jeune  homme  le  prèiiVa',  ta  pan* 
lant  une  heure  et  demie  pour  les  obtenir  >  et  en  -em-* 
P^^?.^r^3«9r marchand  cfe  via,  ngntmé  Dupont,  un 
.  homme  di^Tl^s  peuple  ,;dç  parler  y  parce  qu'il  éioit  d'une 
opinion  contraire.  Hé  bien!  Monsieur,  le  lendemain  de 
ces  remercimens^M.  Bouchçç  d«Argis  vint  à  l'assemblée 
du-aîstrfcf  àf/^toftuftie  de'  dîÇne  magistrat  :  dans  le  mo- 
ment qu'il  y  étoit,  arrivèrent  des  députés  du  distria  des 
cordeliers  »  portant  Tarrété  q^ilifit  3kfc<i^ilC  IddCrretde 
M.  Danton  ;  jl  s'agissoit  de  délibérer ,  pour  savoir  si 
on  .adhércroit  ou  rno^  à  racréti^  du  district  des  cor^e- 
lîers:  M.  Boucher  d'Argîs  ouvrit  et  ferma  U  dièctfssiOn.: 
Que  d'écliircîssçmchs  ilnous' donnai  qu'on  est  hcfuréux 
de  lavoir  pouf,. membre  d'ùn<5  asscrublee primaire  î  Voicf 
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Textrait  de  son  discours  ;  il  n  oublie  rien  4ç  ce  qui  sort 
de  la  bouche  d'an  patriote. 

«  Vous  vous  rappelez,  messieurs  ,'dès  .feuilles  incen- 
diaires qui  sortoient  ds  la  presse  du  siéur  Marat,  de 
cet  homme  jperda  ;  vous  vous  rappelez  comme  il  me 
traicoit:  ce  tolliculaire  étoit  décrété  aU  châtelet  depuis 
long-temps.  Pour  mettre  fin  à  ses  feuilles,  on  résolut 
^e  mettre  le  décret  à  exécudî^n  ,  moins  pour  Tenipri- 
sonner,  que  pour  le  faire  fuir.   Dancon  s'y  opposa;  il 
convoqua  une.  assemblée  ,  et  ùloigna  l'exécution  du  dé^ 
cret-.il  menaga  même  de  soulever  le  faubourg  Saintr 
Antoine;  Danton  étoit  donc  rébellionaire  à  justice.  Troii 
honnêtes  citoyens  (  trois  huissiers  aucbâtelet  )  ont  cons- 
taté cette  rébellion  par  un  procès-verbal  :  trois  autres  té7 
moins  ont  été  entendus,  qui  déposent  que  Danton  â 
_dit  que,  s'il  vouloit,  i^lferoii  assommer  la  garde  nationale* 
Si  vous  doutez  dé  ce  que  j'avance  ,  hommez  deux  com; 
nûssaires ,  je  leur  ferai  lire  la  procédure  ;  ce  n  est  pas 
que.  j'en  veuille  à  M.   Danton  ;  il  n'est  qu'un  incen- 
diaire ,  qui,  n'ayant  ri:n  à  perdre,  mérite  le  mépris  d^ 
tous  les  nonnétes  gens.  Vous  pouvez  d'autant  moins , 
messieitrs,  suspecter  ce  que  j'ai  l'honncnr  de  vous  dire, 
que  j'ai  rendu  moi-même  de  gi'ands  services  à  M.  Dan- 
ton;, je   l'ai  empêché  ■  nn  -  jour  d'être  assommé  par  un 
•  électeur  dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville;  et  lorsqu'il  a 
été  (décrété,  je  l'ai  fait   averdr.de  fnir  :  d'après  tda,, 
Je  suis  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  ».  ■:. 

Vous  auriez  été  du  même  avis ,  monsieur ,  si  vou^ 
aviez  étém-mbre  de  notre  assemblée  :  voyez  ave*  queU« 
douceur  M.  d'Argi<;  se  comporta.  Hé  bien!  il  étoit  encore 
critiqué  ;  ce  ne  peut  être  que  par  des  incendiaire3\  Ces 
.  gens  disoieiit  :  Faut-il  qu'un  jupe  se  respecte  asse^  peu 
pour  venir  être  l'accusateur  d  un  citoyen  qu'il  doit  ju- 
fcr?  Pourra-t-il  maintenant  d.^nners#i  opinion?  0\û^ 
il  Fa  donnera  ,  et  il  jugera  Danton  ,  disoient  les  gens 
honnêtes.  Non,  il  ne  le  jugera  pas,  disoient  les  incen- 
diaireis;  et  s'il  le  jugeoit,  il^scroit  un  scélérat  ;  il  serVi- 
roit  sa  vengeance.  Grand  Dieu!  quelles. expressions  cotmo 
un  si  honnête  citoyen  1 

T>*autrcs  incendiaires  disoiem  :  Est-il  possible  de  voir 
outrager  ainsi  les  décrets  de  l'assemblée  nationale,  dans 
uue  assemblée  qui  doit  les  faire  respecter?  Les  décreii 
sur  la  procédure  criminelle  enjoignent  aux  adjoints  et 
aux  juges  le  plus  grand  secret  stir  Ift  procédure^ .^d!tm 


(  «44  ) 

SiCoisé  y  jusqu'af rès  son  premier  interrogatoire  ;  et  t)tt 
juge  rend  compte,  dans  uiiç  assemblée  de  toutes  ks 
dépositions;  ii  offre  de  les  faire  lire  à  deux  commissaires 
du  district  :  encore  si  c'etoit  pour  prouver  Tinnoccncc 
de  Danton  !  (  personne  ne  1  appeloit  monsieur  )  mais 
r'est  pour  prouver  qu'il  est  coupable.  Quand  on  abuse 
ainsi  de  son  état  »  on  est  dangereux ,  sur-tout  lorsqu'on 
lient  en  ses  mains  Thonneur  et  la  vie  des  citoyens. 

Je  crois  avoir  rendu  un  devoir  bien  doux  i  mon 
cœur  >  que  d*avoir  justifié  M.  Boucher  d*Argis  :  qiie 
votre  prochain  numéro  achève  de  me  satisfaire  en  du- 
bKant  ma  lettre.  Si  je  pouvois,  quoigue  du  bas  peuple, 
trouver  place  dans  votre  numéro,  je  serois  convaincu 

3'  ue  vos  principes  ne  sont  pas  de  distingtier  la  société  en 
eux  classes  y  et  que  vous  croyez  que  tous  les  hommes 
sont  égaux.  Signe  ,  L. ,  citoyen  du  bas  peuple  du  dis-* 
trict  de  ilsle-Saint-Louis. 

Plusieurs  de  nos  abonnés  nous  ayant  adressé  leurs 
plaintes  sur  Tinfidélité  de  quelques  directeurs  des  postes, 
nous  en  avons  référé  à  M.  le  baron  d*Ogny ,  qui  nous 
*à  écrit  la  lettre  drâprès* 

Paru ,  ce  II  a{^ril  1790.^ 

raircçu»  monsieur  ^  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l*honneur  de.m'écrire.  Soyez  sûr  que  je  vais  ordonner 
les  recherches  nécesaires  pour  vous  faire  rendre  la  jus- 
tice qui  vous  est  due  ;  et  je  vous  prie  de  ne  pas  douter 
un  moment  de  tout  le  zèle  que  j*y  mettrai* 

J'ai  fhonneur  d'être,  avec  un  très-sincère  attache^ 
Aient,  monsieur,  votre  ^  etc.  Signé  y  le  barom  d'Qgrt. 

Interrogatoire -aux  requêtes  du  palais^  du  verv- 
dredig  avril* 

-  Le  sieur  Querton ,  accusa  d*avoir  fabriqué  un  zrttt 
du  parlement  de  Nancy  et  an  arrêt  du  grand  conseil i 
a  déjà  subi  plus  de  six  interrogatoires ,  dans  lesquels 
il  montré  la  fermeté  la  plus  insoleiite. 

Interrogé  s'il  a  connoissance  d  un  arrêt  du  parkmcnc 
de  Nancy ,  qui  a  été  trouvé  dans  ses  papiers  ; 
.    A  répondu  que  cet  arrêt  lui  étoit  parvenu  sous  en- 
v:eIoppe»  «i. qu'il   «>  ignoroit  les  di$posit;«ms.  Mas., 

avant 


avant  d'arriver  à  aucune  tèpohse.  satisfaisante  *  le  sîeur 
Querrott  a  le  soin  de  détouttier  rattentîon  de  ses  audi-' 
tcurs,  en  lisant  des  mémoires  de  cinq  cents  pages,  gui 
sont  absolument  étrangers  i  son  affaire.  Un  premier 
^mmissairc  ,  fatigué ,  a  cédé  sa  place  à  M.  Lambert  le 
fib,  qui  a  l'art  de  garder  le  sifence  pendant  une  séatice' 
de  quatre  heures. 

On  prétend  qu'il  y  a  tics  preuves  authentiques  du 
délit  du  sieur  Querron  ;  quTi  a  rtçu  une  somme  de 
40jOoo  livres  pour  le  premier  arrèf  ^  soixanie-douze  té-. 
Moins ,  dont  trente  de  la  vitlede  Nancy.,  ont  déposé 
dans  cet  étrange  affaire.  , .  > 


NOUVELLES  ÉTRANGÈRES.  ^ 

De  Fieane ,  le  a5  tnan\ijyo.,. 

Il  seiroit  dK/icite  de  n'^e  pas  doulour.eusemeni  affectiri 
des  dispositions  des  différens  cabinetS:  df3  TEurope.  ;  Oq{, 
est  tenté  de  cr.oùri^.que  tous.le/s  miilistres  n'ont  ;iC(sctf.; 
qu'une  seule  choi[&;  c'est  d'ai^^érçr  la  ruiae  à^^^xi^p^i 
resnectiveS)  dont  l'administration  leur  est  confiée;  ;  .j  ^ 
S'il  faut  en  croire  les  nouvelles  d'Albm^ne  i  rM  ÇPur' 
de  Prusse  a  déjà  fait  déclarer, à  celle  de  Vienne  .qu  elli»» 
viem    de  cofKlitf^e.ayec  la  ?orte  Ottofnane   ^n;.  |ràité; 
d'alliance  c^fep^iY^  <t  défensive.  On  savoic  que  ce  SisUté) 
se  négocioii  dejp^ls  long^temps  ;  mais  l'on  assure  qu*il; 
a  été  arrêté  dén^MÎ^e^iient  le  ;mois  dernier.  La  gu^riMh 
parolt  donc  in^iispçnsable;  et  de  ^Qut^s  parts  on  forme^ 
des   artnées  non.ibreu$es  pour ,  désoler  ^  le$  natiops ,  et 
répandre  {Tarmi  elles  la  plus  affreuse  .misère.  LaTurqvie»- 
soutenue  d'un  allié  quelle  croit,  redoutable  ,  ou  qtil 
du  moins. pe^ut  faire  en  sa  faveur  une  puissante  diverr. 
sion  ,  semble  avoir. perdu  de  vue  toute  idée   de  paix  » 
puisqu'elle  a  rompu  les  conférences  de  Jassy. 

La  Prusse,  l'Angleterre  et  la  Hollande  se  sont  con-' 
certes  pDur  ^reconnoîtrc  rmdépcndaBce  des  ptoriûces 
belgiques  ;  et  y  quoique  ces  trois  puissances  aycnt  dé- 
savoué ce  fait,  l'existence  du  lïfoiet  n'qn  est  pas  mofn^. 
authentiquai 

Léopold  n  se  trouve  donc  forcé ,  malgré  ses  dispo- 
sitions pacifiques ,  de  se  tenir  prêt  àr  marcher  .  contre    . 

N^  4o-  T       - 


ses  enaenus  :  aussi  fait-il  faire  les  plus  graods  ec  les  pbs 
formijdables  préparatifs.  Les  Croates  ,  et  plustews  nou^ 
veaux  régimens ,  sont  déjà  en  marche  pour  se  tendte 
ea  Bohéoie.  Le  héros  de  rAurriche ,  le  général  Laudun 
est  occupé  du  rasseni)>leinent.  de  l'année.  Cette  armée 
sera,  dit-on >  portée  à  cent  soixante  milk  hommes  et, 
divisée  en  trois  corps  :  le  premier^  de  soixante  mille» 
icit  couvrir  L^nsaierilz  et  Konigratz  ;  le  second ,  de 
quarante  mille  »  s'éteikdca  entre  Us  forteresses  de  Pless 
et  de  Theresienstad  ;  le  troisième  ,  de  soixante  mille , 
doit  *^occuper  la  plaine  Ottomane. 


Extrait  d'une  lettre  de  Nice^  du  dS  mars. 

Le  climat  de  Nice  estunj>aradis  terrestre  pour  l'hiver  ; 
mais  malheureusement  cinquante  et  quelques  familles  de 
soi-disans  François  sont  venus  Tempester  de  leun  principes 
de  rage  îinti-patriotiqiie.  On  ne  petit  se  faire  une  iaéc 
des  hornsurs  donc  leur  conversation  se  nourrit  du  matitt 
aU^oîr.  Selon  eux ,  il  n*}r  a  plus  que  des  liomtties  à  perfdre 
à«  Tassettiblée  nationale  ,  exeéoté  Tabbé  Maury  et  tompa-' 
gnie  ;  le  tiers-état  est  le  plus  vA  et  le  plus  méchant  peuplé 
di^'Ia  terre  ;  le  roi ....  Thorreur  me  saisit.  Le -discours 
de  ce  bdn  roi^  et  l'adresse  aux  provinces ,  sont  des  coups 
db  foudre  qui ,  en  les  pulvérisant ,  irritent  leur  rage  / 

?û  ne  produira^  j'espère,  qu'une  dernière  convulsion. .. 
oiu  les  libelles  Scdutna-i  et  autres  de  cette  classe,  sont 
c^  vénération  ici  ;  ce  sont  leurs  Kvrcs  de  prière  ; 
entre  aui!res  âmes  perverses ,  un  la  Fare,  un  abbé  Papon , 
pensionnaire  de  Provence ,  pour  un  mauvais  ouvrage  saf 
cette  province  ;  ce  sont  bien  les  plus  incendiaires  si^ets 
de  toute  raristocratle.  Les  parlementaires  d'Aix  jouent 
aussi  leur  r6]e ,  sur-tout  un  conseiller  Fabri . .  .  Dans  les 
femmes,  une  seule  dame  de  Sadi  vaut  quafrt  crniseUlen  du 
parlement 

Extraii  d'une  lettre  de  Nice ,  du  Sko  mars. 

Xa  nouvelle  de  la  in  bien  méritée  de  Favras  a 
excité  les  convulsions  et  les  propos  les  plus  indtccns 
au  bureau  général  dé  rarîstocratic.  Chez  la  duchesjede 
Rohan  ,  on  a  dit  qu'il  étoit  mort  en^  héros  et .  hî5rt}T 
de  ses  opinions....  Leur  agitation  est  très-graudc  ;  le 


.  (  ^7  )        . 

domestK^c  de  La  Fare  va  quelquefois  i  Avignoq  pour 
l*împression  des  libelles  ;  on  en  imprime  ici^  et  à  Monaco- 
Un  conseiller  Ferran  y  coopère  aussi.  Madame  de 
Rohan  a  dit  en  compagnie  ,  chez  e!!e,  qiie  t-ur  cents-- 
pondant  de  AUrstilie  et  Aix  leur  mandait  qu^  Ion  p^urrou  en- 
core fMre  quelque  chou  ;  qu'ils  âuf  oient  fatilemem  une 
partie  du  peuple  ;  mais  qu'ils  avoient  besoin  d'un  peu 
de  forces. . ..  Madame  de  Sade  présenta  hier  au  bureau 
des  surnoms  donnés  aux  membres  de  rassemblée  ;  vous 
concevez  ce  qud  cela  peut  ét^e. 

Dit  a4  mars. 

Madame  de  Sade  a  lu  che?  madame  de  Rohan  une 
lettre  d*un  député  de  l'assemblée  ;  elle  porte  :  «  Le 
décret  pour  la  tranquillité  des  provinces ,  produit  bien 
des  motions  ;  les  débats  sont  violens  ;  j'espère  ati'ils 
produiront  une  division  qui  ramènera  les  choses  à  l'an- 
cien  système  ».  Le  conseiller  Ferran  est  de  retoiu" ,  du 
a,  de  Monaco;  fétois  persuadé  que  ce  voyage  auroit 
enfanié  une  brochure.  Le  J  ,  parut  la  réponse  à 
l'adresse  de  rassemblée  aux  provinces.  Cet  ouvrage  csr' 
en  colonnes  y  imprimé  à  Monaco.  M.  La  Fare  en  est  le 
colporteur  y  toujours  comme  reçu  de  Paris.  La  troisième 
lettre  d'un  commerçant  à  im  cultivateur ,  tes  Actes  dc^ 
Apures  ;  on  croit  tour  cela  fabriqué  à  Nice ,  et  digne 
du  feu.  Un  certain  colonel  du 'régiment  du  Port-au- 
Prince,  à  qui  madame  de  la  Fayette  a  rendu  des  ser- 
vices pour  son  avancement,  a  été  à  Nice  quelque  temps 
avec  madame  de  Rohan:  c'est  un  esprit  bien-ennemi  de 
la  révolution.  Ses  propos  étoient,  à  fe  vérité,  dun 
fou,  mais  capable  de  tout.  En  pariant  de  Paris ,  de 
l'assemblée  et  de  la  garde  nationafie ,  il  disoit  :  Si  fàvois 
huit  hommes  de  ràon  r^ffmem-,  je' voudrais  mettre  tous  ces  ffns. 
à  h  raison,  à  commencer  par  h  gtnéra!.  Ce  colonel  a  été 
en  effet  à  Paris  ;  je  suis  fâché  qu  on  n*y  ait  pas  su  cette 
anecdote  :  M.  de  la  Fayette  auroit  pu  lui  demander  s  II 
myoit  amené  ses  huit  hommes. 

Si  Ton  voulott  croire  ces  gcni-là ,  I2  banqueroute  serait 
assurée,  et  la  France  anéantie.  Nos  petits  gcntillâtres  sont 
tous  incendiaires  :  il  en  est  pourtant  quelques-uns  dànt 
la  fond  est  encore  français;  mais  ils  tiennent  à  ramouf-' 
propre;  et,  tomme  ifls  sont  désœuvrés,  et  que  quatre  oii 
iinq  ripires' les  tiennent  cA&a^M^  pendant  toute  la  journée  au 


fôycf  'général ,  leur  but  est  toujours  le  même.  Bnsef 
ce  foyer  de,  malheur,  cl  vous  avancerez  la  tranquiliitc. 

■    -  ■     -    ■       ■  _-    -  - 

'Au  rédacteur  des  révolutions  de  Paris,  parundi 
nos  abonnés. 

'  Du  i3  avril  1790. 

Je,  viens  d'apprendre ,  en  frémissant ,  imc  conjuration- 
aristocratique  qui  me  fait  tressaillir  d*horrcnr;  elle  est  d'au- 
tant  ^lus  atroce ,  qu'elle  se  couvre,  du  manteau  de  la 
•justice  ,  et  que  son  exécution  est  contice  à  IWame  tri- 
bunal du  châtelet. 

Depuis  î^lusieurs  jours,  ce  tribunal  (destructeur  delà 
liberté  publique ,  et  fauteur  de  coalition  avec  la  noblesse, 
le  clergé,  la  robe  et  la  finance,  pour  opérer  une  conuc 
révolution  )  tient  des  conciliabCiles  secrets ,  et  entame  une 
procédure  criminelle  contre  les  prétendus  fauteurs  et 
criminels  de  lèse-majesté ,  dans  I9  révolution  du  6  octo- 
bre, qui  a  opéré  Tarrivée  du  roi  à  Paris. 

Les  délateurs  et  les  témoins  ,  que  l'on  entend  très- 
sccrètGment  sur  cette  affaire,  (  qui  doit  assurer  la  liberté 
française  ,  en  dépit'des  aristocrates  )  sont  le  vicomte  de 
Mirabeau,  Tabbé  Maiiry,  Cazalès , d'Espréménil,  &c.  &c.  • 
Le  vicomte  de  Mirabeau  a  employé  hier  ^  jour  remar- 
quable ,  trois  heures  de  séance  au  cfaâtelct  pour  y  faire 
les  dép6sitions. 

Je  crois ,  monsieur  ,  qu'il  est  de  la  plus  grande  impor- 
tance que  le  public  soit  informé  de  lacté  d'iniquité  qui 
•c  prépare  ,  peur  détruire  juridiquement  les  plus  fermes 
appuis  de  la  révolution,  et  remettre  la  nation  aux  fers 
de  l'ancien  régime.   J'ai  l'honneur  d'être, 

r 
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.  ASSEMBLÉE'  NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  8  avrils 

/près  quelques  discussions  siu-  la  rédaction  du  procès* 
verbal ,  M.  de  Vaudreuil  ,  au  nom  du  comité  de  la 
aiar'ine ,  a  proposé  le  décret  suivant ,  qui  a  passé. 

«  L'assemblée  nationale  décrète   que   laugmeatacion 


île  la  solde  de  trenterdeux  deniers ,  attribuée,  par  son 
décret  du  14  janvier   dernier,  aux  troupes  de  terre, 
aura  également  lieu  pour  les  troupes  de  la  inari,ne  et  « 
pour  celles  des  colonies  à  cooimencer  du  premier  mai 
1790  ». 

On  a  continué  la  discussion  sur  les  jurés  :  M.  Fabbé 
Syèyes  a  proposé  un  juré  composé  d*hommcs  de  loi.  U 
a  été  fait  lecture  de  cette  partie  de  son  plan. 

Séance  du  soir.  Une  affaire  relative  à  la  garde  natio- 
nale de  Montauban  a  été  renvoyée  au  comité  des 
rapports. 

Le  sieur  Daugeard ,  président  de  la  cbambre  des  va- 
cations de  Bordeaux ,  a  comparu  à  la  barre  ,  où  il  a 
prononcé  un  discours  très-irrespectueux.  M.  d'E^ré^ 
mesnil  a  voalti  justifier  le  sieur  Daugeard  ,  et  s*est  livré 
à  des  écarts  si  indécens,  qu*il  a  été  fait  la  motion  de 
le  chasser.  Il  a  été  décrété  qu'il  scroit  mis  à  Tordre^ 
et .  son  nom  inscrit  sur  le  procès^verbal.  Le  président 
Daugeard  a  été  renvoyé  au  comité  des  rapports 

Séance  du  vendredi.  Les  finances  étant  à  Tordre  du 
jour ,  M.  de  la  Rochefoucault  ,  au  nom  du  comué 
nommé  pour  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  et  do- 
maniaux ;  a  proposé  le  décret  suivant  ,  qui  a  été 
adopté. 

«L'assemblée  nationale  considérant  qu'il  est  impor- 
tant d'assurer  le  payement  à  époque  fixe  des  obli^arions 
municipales,  qui  doivent  être  un  des  gages  des  assignats, 
décrète  que  toutes  les  municipalités  qui  voudront ,  en  vertu 
des  précède ns  décrets,  acquérir  des  biens  domaniaux  et 
ecclésiastiques,  devront,  préalablement  au  traite  de  vente, 
soumettre  au  comité  chargé  par  l'assemblée dj  lalicnarion 
de  ces  biens ,  les  moyens  qu'elles  auront  pour  garantir 
Tacquittement  de  leurs  obligations ,  aux  termes  qui  seront  ' 
convenus  ». 

«  En  conséquence  ,  que  la  commune  de  Paris  sera 
tenue  de  fournir,  nne  soumission  de  capitalistes  solva- 
blcs  et  accrédités,  qui  s'engageront  à  faire  les  fonds  dont 
elle  auroit  besoin  pour  acquitter  ses  premières  oWiga-* 
fions ,  jusqu'à  concurrence  de  70  millions  ,  et  qu'elle 
est  autorisée  à  traiter  des  conditions  de  cette  soumission^ 
à  la  charge  d'obtenir  l'approbation  de  l'assemblée  na- 
tionale ». 

M,  de  Montesquiou  a  fait  un  rapport  sur  les  a^signat^» 
Cl  proposé  u«i  projet  d«^  décret. 


(i5oT 

Il  a  été  fait  ensuitr  un  rapport  an  nom  dii  comité 
ici  dîmes.  H  porte  à  13;  muuons  les  frais  da  culte. 

Séance  du  samedi  Sur  la  motion  de  M-  Gossin  ,  on  1 
porté  le  décret  suivant  : 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  les  conditions  né- 
cessaires pour  être  citoyen  %ctxf  seront  exécutées ,  sans 
qirfl  puisse  y  être  contrevenu  sou^  prétexte  de  dispense 
d'âge». 

àur  un  rapport  du  comité  des  finances  ^  on  a  aussi 
porté  le  décret  suivant. 

«L'assemblée  nationale  déclare  que,  par  le  décret  d« 
8  janvier  dernier,  elle  n'a  entendu  excepter  de  la  for- 
mule  et  du  droit  de  contrôle  et  du  papier  timbré ,  dans 
les  lieux  oîi  ces  droits  sont  connus ,  quie  les  actes  relatifs 
aux  élections  des  municipalités ,, des  corps  administratifs, 
les  délibérations,  et  généralement  tous  le»  actes.de  pnre 
administration  intérieure;  et  qu'à  l'égard  des  autres  actes  > 
ci-devant  assujettis  à  la  formule  et  aux  droits  de  con- 
trôle et  de  papier  timbré,  ils  y  seront  soumis  comme 
par  le  passé  ». 

«  Sans  entendre  rien  préjuger  relativement  aux  ventes 
cpji  seront  faites  en  vertu  des  décrets  de  rassemblée 
nationale  v\ 

Une  lettre  de  M.  Necker  a  jeté  l'assemblée  dans  Té- 
tonncmcnt  et  la  douleur  ;  il  demande  d*étre  autorisé  à 
emprunter  de  la  caisse  d^escompte  40  millions  pour  le 
service  d'avril  et  de  mai. 

M.  de  Biauzat  s'est  élevé  contre  h  conduite  dn  mi* 
nistre  des  finances ,  et  a  dénoncé  une  sratificatiofi  don^ 
née  à  M.  df  VauvUiiers,  M.  Camus  a  dénoncé  les  dififi* 
cultes  faites  par  le  ministre  ^  pour  donner  connoissancc 
de  l'état  des  finances. 

On  a  décrété ,  sur  U  motion  de  M.  Camus  ,  que  les 
registres  du  trésor  royal  seroient  envoyés  ou  commu^ 
ïriaués  au  comité  desnensiôns. 

dur  la  motion  de  M.  de  Biauzat ,  on  a  rendu  le  décret 
suivant. 

«L'assemblée  nationale  décrète  que  la  lettre  dapre> 
mîer  ministre  des  finances  sera  renvoyée  au  comice  des 
finances  ,  pour  en  faire  son  rapport». 

«Que  le  premier  ministre  sera  tenu  de  domier  Férat 
exact  des  dépenses  qui  nécessitent  le  fonds  extraordinaire 
de  40  millions,  pour  Ic  service  des  mois  d'avril  et  d^ 
mai ,  et  les  causes  de  ce  déficit  instantané  )^«         .     . 


«  De  donner*  l'état  des  fonds  existais  dans  les  diffé- 
rentes caisses,  elle  nom  des  provinces  qui  sont  en  re- 
tard de  payer  leurs  impositions  ». 

On  a  ensuite  discutée  le  phn  du  cotnicé  sur  lesassi- 
gnat-monnoies.  Cette  discussion  a  été  continuée  à  ls| 
séance  suivante. 

.  Séà/Kt  dû  soir*  Le  comité  a  proposé  un  décret  sur  Taf- 
faire  de  Momauban.  M.  Barnave  en  a  proposé  un  autres 
qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  natiooAle^  après  avoir  entendu  sonco-* 
mité  des  rapports,  cousacre  de  nouveau  Iç  principe  dQ 
la  subordination  des  gardes  nationales  z\xx  ipunicipalirés» 
par  rintermédiairc  desquelles  les  ordres  du  pouvoii  exé- 
cmif  doivent  toujours  leur  être  transmis  ;  au  surplus  ^ 
considérant  que  la  lettre  circulaire,  écrite  par  la^gardq  , 
nanonaie  de  Montauban,  en  d;:te  du  13  mars,  a  été' 
dictée  par  le  plus  pur  patriotisme  ,  et  nn  pu  avoir  pou^ 
objet  de  se  soustraire  à  Tautorité  de  la  municipalité,  ^ 
lâqikHe  elle  est  essentiellement  subordonnée  ,  elle  ap- 
prouve le  zèle  di^  Udite  garde  nationale,  et  charge  son 
président  de  lui  écrire,  ainsi  qu'à  la  municipalité,  pour 
fes  inviter  à  travailler  de  concert  au  maintien  de  la  cons- 
citation  et  de  Ja  tranquillité  publique  ». 
'  SÊoncedu  tUmamài.  Sur  la.  proposition  du  comité  ecclé-- 
siastîqu'e,  on  a  porté  ce  décret. 

«.  L'asseinbléè  nationale  décrète  que  dans  toutes  le^ 
paroisses  où  il  7  a  deux  ou  plusieurs  titres  de  bénéfices- 
cures ,  il  sera ,  en  cas  de  vacance  par  mort ,  démission , 
eu  par  toute  autre  ibaiûère,  sursis  à  toute  nomination»  , 

collation  et  provision  du  premier  bénéfice  vacant  ». 
:   On  a  passé  à  Tordre  du  jour ,  le  reinpUcement  des  j 

dimcis.  il  s*agit  <te  savoir*  si  les  ecclésiastiques  seront 
Salariés  en  argent  ou  perdes  fonds.    '         .  -.  '  i 

La  dotation  territonale  a  été  soutenue  par  Tabbé  Gré-; 
foire;  la  dotation  primaire  par  M.  Treilbard.  L'évê-  j 

qiiè  de  Nancy  a  fait  un  discours ,  qu*il  a  Urminé.  ^ai; 
une  manière  de  protestation.  ^ 

S^oKe  du  lundi.  M:  de  Bonnajr  Ta  emporté  ,  pour  U 
ptésidence,  sur  M.  Péthion  de  Villeneuve.  A  Tordre  du 
iour,  M.  de  Hœderer  a  prouvé  que.  le  projet  du  comif^ 
devoir  être  adopté.  L*anbé  Ditlon  a  demandé  que  les 
curés  de  carnpagne  fussent  dotés,  partie  en  terres, 
partie  en  argent.  MM.  Bouthillier  et  rarchevcque 
d'Aix  ont  par»  en  favetu:  du  clergé  ;  M.  Thourct  et 
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D.Gcrle  contre.  Ce  cîernicr  a  fait  la  motion  de  déctéicr 
que  la  religion  catholique  seroit  la  seule  autorisée  dan? 
le  royaume.  M.  Chartes  de  Lameth  a  réclamé  pour  b 
liberté  de  conscience,  et  pour  le  maintien  de  la  déda- 
talion  des  droits. 

La  discussion  a  été  renvoyée  au  kndemain. 

Séance  du  marS.  L^  motion  dç  dom  Gcrle  a  donné  Ufu 
à  un  fort  lonç  discours  de  la  part,  d'un  cure,  aprèsTe- 
quel  M.  Boucnottc  a  demandé  qu'il  fût  fait  des  réglc- 
mens  pour  empêcher  personne  de  se  nuire.  M.  de  Mc- 
}iou  ,  après  avoir  professé  son  attachement  à  ta  religion 
catlioliquc ,  i  propose  de  ne  point  prononcer  sur  la 
question  ,  par  respect  pour  la  religion.  Dom  Gcrie  a  dit 
quUl  rctiroit  sa  motion,  pour  adhérer  à  celle  de  M.  de 
Menou. 

Apres  plusieurs  difficultés ,  pour  savoir  si  on  enten- 
droit  M.  Cazalcs,  qnin*a  point  été  entendu^  on,a  adopté 
la  rédaction  proposée  par  M.  de  la  Rochefoucault. 

M.  de  Foucault  ayant  prétendu  que  rassemblée  o'étoit 
pas  libre  ,  vu  que  M.  de  la  Fayette  avoit^doublé  la  garde, 
celui-ci  dit  que  cette  garde  verseiDit  son  sang  pour 
maintenir  la  liberté  et  Tinviolabiltté  des  memtires  de 
rassemblée  ,  et  qu'il  fcroit  retirer  la.gande  si  l'assemblée 
Tordonnoit;  ce  qui  n*a  pas  été. demandé  par  rassem- 
blée. .  .  ^  . 
•  Lorsque  M.  ile  Mirabeau  l'aîné  a  opiné  ,  il  s'est  écrié: 
je  vois^  d'ici  c^ttë  fenêtre  où  le  fanatisme  avoi<  entraîné 
Charles  IX',  pc^nr  faire  feu  sur  ses  sujets  !  On  a  aussi-t^U 
crié  aux  x<A%y  ei  la  motion ^.M.  .de  la  Rochefou- 
cault a  été  décrétée  crmme  il  suit.  • 

«  L'assembla  -nacionaie  considérant;  qu*elle  n*a  et  re 
peut  aveif'^tfcunfotivoir  à  exécuter  -Mr  ies  conscience! 
et  sur  les  matières  re(i§îcuses;  qiye  la  majesté  de  hte* 
ligion  et  le  respect  profond  qui  lui  esf  dû  ne  permc-' 
tent  point  qu'elle  devienne  le  sttjet  d'unie  délibéranoo; 
considérant  c[iit-  rptuchcmeiM  de '.rarsemUée  naitonale 
au  culte  catholique  ,  apostolique  et  romain  ne  sauroii 
être  r.:îs  en  doute,  'au  moment  miCme  ôi\  c^  culte  va  être 
mis  par  elle  à  la  première  place  dans  les  dé^xnscs  pn» 
bliques,  et  où,  par  un  mouvement  tmaa»niede  respect, 
elle  a  exprimé  ses  sentiniens  deU  seule  manière  qui 
puicse  convenir  à  b  dignité  de  la  religion ,  et  au  caractère 
de  l'assemblée  rtatûmàlc  t>'y 

^  Décrctç  qu'elle  ti9  peut ,  ^i  ne  doi^délib^rer  sur  la 

motioa 
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motion  proposée ,  et  qu'elle  va  reprendre  Tordre  du  jour  ,• 
concernant  les  biens  ecclésiastiques». 

Shnce  du  mercredi  On  a  décrété  les  articles  suivans  , 
malgré  les  menées  des  aristocrates; 

Art.  1.  «Ladmini^ration  àd  biens  du  clergé  ,  qui' 
ont.  été  déclarés;  en  vertu  du  décret  du  i  nçvembre', 
être  à  la  disposition  de  U  nation»  sera  et^demeurcra  j 
dès  la  présente  année  ,  confiée  aux  administrations  (de 
départenicns  et  de  districts,  ou  à  leiirs  directoires,  sous 
les  règles,  les  exceptions  et  les  modifications  qui  seront 
expliquées  >^. 

II.  <f'  Dorénavant,  et  à  compter  du  premier  janvier 
de  la  présente  année  ,  tous  les  ecclésiastiques  seront  payés 
en  argent  aux  termes  et  sur  le  pied  qui  seront  nxés; 
néanmoins  les  curés  de  campagne  continueront  d'ad-^ 
niinistrer  provisoirement  les  tonds  territoriaux  s^ttachés 
à  leurs  bénéfices,  à  la  charge  d'en  compenser  les  fruits 
avec  leurs  traitemens ,  et  de  faire  raison  du  surplus ,  s*il 
y  a  lieu  ». 

m. '<(  Les  dim.es  de  toutes  espèces  /  abolies  par  Tar^* 
ticlc  5- du  décret  du  4  août  dernier  et  jours  suivans> 
les  redevances  et  les  droits  qui  en  tiennent  lieu  ,  mcn-^ 
tionnés  audit  décret ,  ainsi  que  les  dîmes  inféodées  ap-^ 
partenantes  aux  laïque» ,  pour  lesquels  il  sera  accordé  aux 
proprié.taires  une  indemnité  sur  le  trésor  public ,  cesseront 
lous  d'être  pertjus  à  famais,  à  compter  du  premier  jaii- 
vicr  1791;  et  cependant  les  redevables  seront  ténus  dé 
les  payer  à  qui  de  droit  exactement ,  durant  h  présente 
année  ,  icomme  par  le  passé ,  à  défaut  dé  quoi  ils  y  seront 
contraints  ». 

IV.  «  Dans  Tétat  des  dé{)en^as  publiques  de  chaque 
année,  il  sera  porté  une  somme  suflisame  pour  fournir 
aux  frais  du  culte  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine ,  à  Tentretien  des  ministres  des  autels  ,  au 
soulagement  des  pauvres  ,  et  aux  pensions  des  ecclé- 
siastiques ,  tant  séculiers  que  réguliers;  de  manière  quo 
les  biens  mentionnés  au  premier  article  puissent  être 
dégagés  de  toutes  charges,  et  employés,  par  le  corps  lé- 
gislatif,  aux  plus  grands  et  aux  plus  pressans  besoins  de 
rétat  ».  ' 

«  La  somme  destinée  au  service  de  Tannée  1791 ,  sera 
incessamment  déterminée  1^. 

N^.  4a.  Y 
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Le  sieur  DEyARENNE,huissicrd*hoiincurde rassemblée 
nationale  >  a  eu  Thonneur  de  présenter ,  le  30  mars  17^0, 
à  sa  majesté ,  la  gravure  du  projet  d'un  monument  à  ériger 
en  rhonneur  du  roi  :  sa  |na;e^cé  Ta  accueilli  avec  bonté, 
£t  l!a  fait  mettre  dans  son  cabinet ,  par  M.  de  Villcquier , 
premier  gentilhomme  de  sa  chambre. 

On  y  voit  Louis  XVI,  en  manteau  rojal,  tendant 
les  bras  à  trois  génies  distingués  jpar  les  attributs  de 
Vagriculture ,  des  arts  et  du  commerce ,  présentant  les 
vœux  qu'ils  ont  faits  pour  le  bonheur  de  la  nation.  Lcroi 
les  invite,  par  un  regard  tendre,  à  venir  exposer  leurs 
besoins:  on  apperçoit le  génie  des  arts  et  du  commerce, 
qui  présente  ail  roi  le  miroir  delà  vérité.  D  en  côté  du 
piédestal  est  une  figure  de  femme,  tenant  un  faisccaa, 
symbole  de  la  concorde  ;  de  l'autre ,  Hercule  représen- 
tant la  force. 

Henri  IV  ,  à  côté  du  roi ,  applaudit,  d'un  sourire d'ac- 
tendrissem'^ni ,  en  disant  :  Mon  fils ,  h  honhinr  des  peuplss 
fuit  celui  des  wis.  Le  roi  répondit  ainsi  à  Henri  IV  :  Mon 
peuple  et  moi  ne  sommes  qiiun. 

Sur  le  devant  du  piédestal  est  un  bas-relief  ,  dans 
lequel  on  voit  les  trois  ordres  réunis ,  présentant  au  roi  la 
constitutien  qui  fait  le  bonheur  de  son  peuple  et  le 
soutien  de  sa  couronne.  Au  pied  de  la  statue  pédestre 
seroient  inscrits  les  noms  des  députés  à  rassemblée  na« 
tionale ,  par  ordre  alphabétique  et  par  bailliage.  ' 

M.  de  y aremie  n*a  point ,  comme  Ta  dit  un  journa- 
liste ,  proposé  une  capitation  pour  subvenir  aux   frais  de  , 
l'érection  de  ce  monument ,  mais  une  souscription  d*un 
lou  par  personne  dans  chaque  province. 

ANECDOTE. 

Je  me  trouvai ,  la  seconde  fête  de  Pâques ,  à  me  prome- 
niîr ,  entre  six  et  sept  heures  du  soir,  sur  les  débris  de  la 
Bastille.  J*eus  la  satisfaction  d*y  rencontrer  plusieurs 
députés  patriotes  ;  et  notamment  M.  le  comte  de 
Mirabeau;  je  les  suivis-  Ils  visitèrent  avec  avidité  une 
grande  partie  des  cachots  du  bastion  ;  ensuite  ncxt  ca- 
semate ,  oii  les  ouvriers  de  la  Bastille  faisoient  voir 
un  squellctte  parfaitement  conservé  ,  qu'ils  avoient 
trouvé  deux,  jours  avant ,  dans  une  fosse  attenante  aux 
cdchots  de  la  première  tour  adroite,  dans  laquelle  j'ai 
vu  moi-môme  quantité  d'ossemeas.  A  riaspection  du 
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squelette,  le^  députés  patriotes  gardirent  un  instant  un 
morne  silence ,  qui  fut  interrompu  par  ces  mots  ,  que 
M.  de  Mirabeau  prononça  avec  son  énergie  ordinaire  : 
Pourquoi  ces  gueux  de  ministres  ne  mangcoient-.ls  pas 
les  os?  , 

Suite  des  souscriptions    de    la   statue  de  Jean*- 
Jacques  Rousseau. 

M.  Arnaud  de  Saint-Maurice  ,   bourgeois    de  » 

Paris. .     .     3  Uy- 

M.  Galimard,  architecte  de  Thôpital  royal  des 
Quinze-vingt,  lieutenant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne  ,  architecte ,  comi;iissaire  du 
district  Sainte-Opportune ,  l'un  des  douze  cam- 
missaires  de  la  commune  de  Paris,  pour  suivre 
l'exécution  du  décret  de  lassemblce  natio-. 
nate ,   du  17  mars  dernier  ,  sanctionné  par  • 

le  roi,  le  21  dudit  mois 6 

Madame  de  Beauchamp ,  d*Honfleur 3 

M.  Gallien ,  contrôleur  général  des  fermes  en 

la  même  ville. î 

JA*  Ferrégeau,  ingénieur   à  Cherbourg.     .     .     3 

M.  Cachin,  ingénieur  à  Honfleur 3 

M.  Masson,  jeune  citoyen  de  Verdun.  ,     .     .     } 
MM.  Herbion,  frères ,  soldats  citoyens  du  dé- 
partement de  la  Meuse 6 

M.  d'Auberval  ,  de  Tacadémie   royale  de  mu- 
sique  3 

Madame  Arnaud,  de  Saillans  en  Dauphiné.  .     .     3 
M.  Pallois,  qui  a  promis  les  plus  fortes  pierres 
de  la  Bastille ,  pour  le  socle  de  la  statue  àm 
J.  J.  Rousseau  ,  y  a  ajouté ^  50  lîv- 

Paragraphes  extraits  des^  papiers  anglais. 

Les  électeurs  de  la  ville  de  Dtfblin  viennent  de" don- 
ner un^  exemple  qui  devroit  être  imité  par  les  élec- 
^teurs  des  trois  rovaumes.  Us  ont  décidé ,  aVant  de  pro^ 
céder  à  aucune  élection  ,  de  ne  recevoir  aucun  émor 
lument  quelconque,  directement  ou  indirectement,  des 
candidats  ,  et  de  ne  se  décider  dans  leur  choix ,  que 
par  le  mérite ,  le  courage  et  les  c;^lens. 


Si  on  prccédoit  ainsi  en  Angleterre  ,  particuhcrc- 
mçni  dans  les  comtes  étendus  et  diins  les  grandes  villes, 
les  citoyens  honnêtes  pôuiroient  se  présenter  pour 
défendre  la  cause  publique,  sans  s'exposer  à  se  ruiner, 
eux  et  leurs  familles.  Les  frais  cnornies  qu  il  en  coûte 
pour  poursuivra  une  élection ,  privent  nécessairement  le 
pubUc  des  sujets  les  plus  estimables;  car  il  çst  rare  cjne 
les  grandes  richesses  soient  réunies  au  grand  mérite  : 
il  fa'ui  que  le  peuple  prenne  sur  lui  ladépcnsc  des  élec- 
tions, ou  plutôt  qu'un  honnête  désintéressement  rende 
toute  dépérse  inutile  à  cet  égard. 

Une  des  matières  qui  a  occupé  dernièrement  la  cham- 
bre tîes  communes  y  est  Taffaire  du  capitaine  WilUaniSj 
accusé  d'avoir  fait  tuer  en  prison  Mustaphe  Cawn  , 
dans  rinde.  Dans  les  débats  auxquels  cette  aflaire  a 
donné  lieu,  le  aç  mars  dernier,  M.  Burke  se. livra  tel- 
lement à  sa  véhémence  ordinaire,  que  l'cntteur  le  rap- 
pella  à  l  ordre,  Ses.fréquens  écarts  firent  souvent  criera 
ia  question 'y  et  enfin  cet  honorable  membre  finit  par 
convenir,  qu'il  avoit  extrêmement  lassé  la  patience  de 
rassemblée.      •     •  ' 

•  General  Adverdser.  Le  peuple  de  France  a  mis  à  mort 
plusieurs  commis  ou  agens  dii  fisc.  Si  le  projet  tyran- 
nique  d'une  accise  générale ,  pi'oposé  par  M.  Pitf,  a  lieu, 
le  peuple  anglais  s'élèvera  peut  -  être  jusqu'à  irniict 
le  courageux  exemple  du  peuple  français.  Il  fera  mieux 
encore  ,  car  au  lieu  d'attaquer  les  instrumens  de  la  . 
tyrannie. ,  il  en  biisera  •  l'auteiu*.  Les-  vendeurs  de 
bière  et  les  fabricans  de  cidre  seront  les  derniers 
assujettis  à  cette  taxe^lls  n'y  seront  soumis  quaprcs 
que  les  -nouvelles  élections  auront  eu  lieu.  Ce  repi  sert 
court.  Semblables  à  Ulysse  ,  ils  sont  réservés  jK>ur  la 
bonne  bouche  à  notre  Polyphéuie  politique. 

Toutes  réclamations,  demandes ,  anuonces  ,  et  tout  ce 
qui  pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  impartiale* , 
.en  12  vol.  i/i-8".  ^  doivent  être  adressées  directeineni  fran- 
ches de  port  à  mon  bureau,  rue  des  Marais,  N**.  io. 

Ce   18  A\Til  1790;  Signé  y  Pattorommc. 

De  rimprimerie    des  Révolutions  de   Paris ,  ru« 
de$  Marais,    F.  S.  G.  N^  ao. 


No^    41. 


RÉVOLUTIONS 

D    E      P    A    R    I    s ,        "^-^ 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 

Etau  District  des  Petits-Augustins. 

SECONDE     ANNÉE 

DS        LA       LIBERTX        FRANÇAIS» 

'  Les  grands  ne  nous  paroiffent  grands. 
Que  parce  que  nous  fommes  à  genoux. 
■* Levons-nous 


DÉTAILS 

Dv   17  AU    24  AtAil    1790. 
Les  Assignats. 

JL  A  science  du  crédit  public  a  été  jusqu'à  ce 
jour  une  science  occulte  ,  dont  les  seuls  initiés 
connoissoient  les  effrayans  mystères.  Le  pays  de 
la  finance  étoit  uoe  terre d'aatnropophages, ou,  si 
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Ton  aborclolt  sans  autres  armes  qne  de  la  bonne 
foi  et  des  ressources  réelles  >  on  ëtoit  sur  dVtre 
dévoré  vif,  où  les  orales  et  le  calme  avoienttour 
Jours  des  causes  insidieusement  préparées  ,  où 
tout'|étolt  illusion  et  chimères  ,  sauf  les  brigan- 
duges  affreux  qui  s*y  exerçoient. 

C'est-là  que  soM  nés  les  emprunts ,  les   rentes 

viagères  ,  les  actions ,  Fagiotage.  Là  ,  il  n  j  a  que 

deux  saisons  ,  la  hausse  et  la  baisse.  Là  étoient 

enterrés  l'industrie  ,  les  mœurs  ,   l'économie  et 

'  l'amour  du  travadt. 

L'esprit  public  a-t-il  çnfin  fait  la  conquête  de 
ce  pays  ;  Ou  la  révolution  s'est-elie  arrêtée  sur  ses 
bords  F  II  faut  attendre  9  pour  le  savoir ,  quel 
sera  le  sort  des.  assi^nat-monnoies  que  rassemblée 
nationale  rient  de  décréter.  Si  les  Français ,  sourds 
à  toutes  les  insinuations  par  lesquelles  on  cher- 
cliera  à  faire  hausser  ou  baisser  les  assignats ,  les 
prennent  pour  ce  qu'ils  sont .  ne  leur  donnent 
que  leur  vraie  Valeur ,  et  la  leur  donnent  toute 
entière ,  on  pourra  dire  que  le  vrai  crédit  public 
est  né  parmi  nous  ,  et  que  l'état  est  sauvé  des 
griffes  des  vautours  ,  qui ,  depuis  cinq  à  six  mi- 
nistères y  le,  rougeoient  iafatigablement. 

Mais  si  les  Français  veulent  conserver,  sous  le 
règne  de  la  liberté ,  les  habitudes  des  esclaves;  s'iU 
veulent  9  sans  examen  et  sans  réflexion  ,  adopter 
les  bruits  publics  ,  et  en  faire  la  base  de  toutes 
leurs  transactions  commerciales  y  s'abreuver  des 
poisons  répandus  dans  tous' les  écrits  arîstocra- 
tiques ,  ou  se  livrer  à  leur  stupide  indifférence  sur 
leurs  relations  avec  lô  côfps  de  l'état ,  il  n*est  pas 
possible  de  prévoir  à  quoi  aboutira  la  meilleur» 
et  la  plus  sage  opération  qu'il  fût  possible  de 
faire  dans  les  circonstances  pu  nous  nous  trou- 
vons. 

Les  lumières  et  Thilbitude  de  la  réflexîon  sont 
d<$s  acquisitions  absolument  nécessaires  à  tous  les 
citoyens^  s'ils  no  veulent  devenir  les  instrumezM 
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de  leur  perte  ^  et  se  faire  périr /sux-mémes  en  ayaat 
sous  la  maiu  tout  ce  qu'il  faut  pour  se  saiir^r. 

Avec  de$  lumières ,_  le  citoyen  saura  ce  que  c'est 
qu'une  monnoie ,  un  papier-monnoie  ;  quelle  dif- 
férence il  y  a  d'une  mounoie-papier  à  une  mon-- 
noie  métallique.  Il  saura ,  et  c'est  sur  ce  poin^,  sur- 
tout, qu'il  faut  qu'il  slnstruise^  ce  que  c'est  qu'un 
assignai,  quelles  sont  ses  propriétés  ,  ses  effets ,  ses 
bases ,  ses  garans.  Dès  qu'il  connoitra  ces  objets 
généraux ,  et  qu'il  se  sera  convaincu  que  cette 
e&pèce  de  monnoie  vaut  réellement  de  la  monnoi^ 
métallique,  arrivera-t-il  qu'une  rumeur  soit  semée , 
à  dessein  de  faire  baisser  ou  hausser  V assignat^ 
au  lieu  de  donner  dans  le  piège ,  de  n'écouter  que 
sa  cupidité  ou  sa  terreur  ,  il  réfléchira ,  et  trou» 
vant  dans  l'assignat  des  propriétés  qui  assurent  sa 
valeur  à  un  taux  £xe|  il  méprisera  la  rumeur  per- 
fide qui  alloit  déranger  la  marche  de  ses  idées  et 
l'ordre  de  ses  spéculations. 

Aussi  mon  objet  étoit-il  de  démontrer  quelles 
sont  les  propriétés  de  fassigaat-monnoie  ;  et  je 
vooilois  poser  y  à  ce  sujet,  des  notions  claires,  à 
la  portée  de  tous ,  lorsqu'une  brochure  de  M.  Ber- 
gasse ,  intitulée  Protestation  contre  les  assignats, 
est  venue  provoquer  les  défenseurs^  de  la  c^use 
publique.  II  faut  donc  combattre  avant  d'avpir 
campe:  n'importe ,. je  me  bornerai  à  quelques 
principes  ,  et  fe  trouverai  peut-être  à  jeter,  dans 
mes  réponses  aux  objections  de  M.  liergasse  ,  la 
pirtie  la  plus  précieuse  de  ce  que  j'aurois  dit  sur 
les  assigitats. 

Qu'est-ce  qu'une  monnoie  ?  Un  signe  quelconque 
qui  sert  de  mesure  à  tout  ce  qui  peut  se  vendre. 
Ce  signe  peut  être  indifféremment  un  métal,  une 
coquille ,  un  niorceau  de  cuir  ou  de  papier. 
Mais  ce  qui  constitue  le  signe,  quel  qu'il  soit,  vraie 
monnoie  ,  c'est  i*^-  qu'il  porte  l'empreinte  de  la 
souveraineté;  a^.  qu'a  soit  délivré  par  la  souve- 
raineté ;  3?.  que  ,  oans  l'état  ^  personne  ne  puisse 
le  refuser  en  payement }  ce  qui  arrive  quand  le 
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cours  en  est  forcé ,  c'est-à-dire  ,  ordotmë  par  la  loi. 

Il  y  à  encore  une  quatrième  qualité  requise  pour 
constituer  une  monnoie  ;  mais  elle  varie  selon  les- 
pèce.  Il  faut  que  la  monnoie  ait  un  gage.  La  mon- 
noie  métallique  porto  ce  gage  avec  elle  ;  c^est  sa 
valeur  intrinsèque,  La  monnoie-pàpier  doit  avoir 
pour  gage  une  hypothèque  foncière  ,  qui  assure  sa 
valeur  avant  qu  elle  soit  mise  en  circulation. 

On  .voit,  dèslorsy  que  les  billets  de  banque  de 
/  Law,  auxquels  Jes  aristocrates  veulent  comparer 
les  assignats ,  n'ëtoient  pas  du  papier  -  monnoie  > 
puisqu'ils  ne  portoient  point  le  timbre  de  la 
souveraineté ,  puisqu'ils  étoient  délivrés  par  une 
compagnie,  puisqu'ils  n'a  voient  pas  Mue  hypothèque 
foncière  ,  mais  les  béiiéfices  éventuels  du  com- 
merce des  Indes.  On  voit  encore  que  le  papier- 
monnoie  frappé  par  les  Américains, pendant l^^ur 
glorieuse  révolution ,  n  etoit  pas  véritablement  un 
papier  -  monnoie  ,  puisqu'il  n'avoît  d'autre  hyj>o- 
thèque  que  la  Iqi  du  congrès,  et  qu'il  n'avoit  pas 
-^ne  valeur  déterminée  de  terres  pour  cautionne- 
ment. 11  suit  de-Ià  que  les  billets  de  la  caisse  d'es- 
compte ne  sont  point  un  papier-  monnoie,  parce 
qu'ils  ne  portent  l'empreinte  que  d'une  société  par- 
ticulière, et  qu'ils  n'ont  pour  hypothèque  qu'une 
somme  de  numéraire  qui  peut  être  distraite ,  ou 
qui  peut  périr  par  divers  accidens. 

La  différence  de  la  monnoie  métallique  à  la 
monnoie  de  papier  est  que  la  première  paroît 
la  plus  sûre  et  la  meilleure  aux  ignorans  et  aux 
personnes  faciles  à. effrayer,  quoique ,' dans  le  fait, 
elle*  soit  inférieure  en  plusieurs  points  au  papier- 
inonnoie.  La  monnoie  métallique  coûte  de  gros 
frais  de  fabrication  ,  qui  sont  supportés  par  le 
sujet  ;  la  monnoie  de  papier  coûte  peu  à  fabriquer; 
la  monnoie  niétallioue  circule  difQcilement  ;  la 
monnoie  de  papier  aonne  la  plus  grande  activité 
nu  commerce  ;  et  il  n'en  faut  pa^  d'autre  preuve 
que  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  i  qui  ,  tout 
imparfaits  qu'ils  étoient,  avoient  vivifié  le  corn- 
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merce  à  Paris ,  avant  que  la  caisse  eût  failli ,  et 

au'etleeût  porté  l'ë^iission  de  ses  billets  E^u-dessus 
e  la  consommation  que  Paris  en  pouvoii^  faire. 
Enfin  ,  la  monnoie  métallique  s^use  par  le  vfrot* 
tentent ,  et  perd  de  sa  valeur  intrinsèque  ,  'par 
exemple,  à-peu-près  26  sous  par  louis  quand  Tem* 
preinte  est  effacée  ;  au  lieu  que  le  papier- monnoie, 
affecté  sur  une  prôjpriété  ^/ic^ère ,  ne  peut  jamais; 
perdre  de  sa  valeur  intrinsèque ,  et  que  la  dimi- 
nution qu'il  éprouve  ne  peut  jamais  être  que  l'effet 
de  la  mauvaise  foi  de  ceux  qui  le  décrient,  et  de^  la 
stupidité  de  ceux  qui  se  laissent  effrayer, 

Passons  à  là  différence  du  simple  papier- monnoie 
kYossignac-monnoîe:  il  suffit,  pour  le  •papier^môh- 
noie  ,  qu'il  ait  une  simple  hypothèque  sur  un  fonds, 
ensorte  que  Tétat  n'est  pas  tenu  de  vendre  ce  fonds 
pour  le  payer  ;  il  suffît  qu'à  une  époque  convenue 
ou  par  une  chance  donnée  ,  le  papier  soit  couvert 
siWe  en  monnoie  métallique  ;  au  lieu  que  l'assignat- 
monnoi^  a  non  seulement  hypothèque  sur  un  fonds, 
jûaîs  encore  ce  fonds,  est ,  dès  l'instant  de  l'émission 
de  l'assignat,  mis  en  vente,  pour  le 'produit  être 
employé  au  payement  des  assignats.  Premier  avan- 
tage de  l'assiênit  sur  le  papier-monnoie. 

Xe  fonds  déterminé  pour  1  hypothèque  du  papier- 
monnoie  peut,  par  des  circonstances  particulières; 
tomber  au- dessoui  dû  montant  du  papier;  mais  ceci 
est  impossible  dans  l'opération  des  assignats  :' car 
las  assignats  sont  fixés  à  400  millions ,  et  le  décret 
porte  qu'il  sera  vendu  pour  400  millions  des  bien» 
ecclésiastiques  et  domaniaux  ;  ainsi ,  quelque  événet- 
ment  qui  arrive ,  quelque  désavantage  que  la  nation 
éprouvât  dans  la  vente  des  biens ,  il  en  sera  aliéné 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  400  misions  de  réalisés  :  donc 
les  400  millions  d'assignats  ne  peuvent  jamais  moins 
valoir  de  400  millions.  Second  avantage  des  assf- 
gnat-monnoies  sur  le  simple  papier-monno;e. 

Enfin ,  pour  accélérer ,  mais  non  pas  pour  assurer 
d'avantage  l'assignat,  le  produit  de  la  contribution 
patriotique  est  affecté  à  son  rembotursement,  à  ivtc 
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et  mesure  qu'elle  serp,  vergée  à. la  caisse  de  Fextraor- 
dinaire. 

L'ëmission  des  assignats  est  bornée  k  une  quan- 
tité prodigieusement  inférieure  au  nui|iéraire  métal- 
lique qui  existe  en  France'  Ce  n  est  pas  un  gofù- 
rernement  dissipateur  et  despotique  qui  le  met 
'en  circulation;  c  est  la  nation ,  c'est  le  corps  de  ses 
représentans  qui  ,  loin  4p  P^^voir  dilapider  les 
fonds  commui|S9  n'ont  qu'ui)  seul  intérêt  >  un  seul 
moyen  de  sauver  la  chose  publique  ;  et  ce  mcjen^ 
c'est  réconpm^ç,  ]fis  réformes  ^  les  aipéliorations 
en  finance. 

.  Ainsi  ^  émission  bornée ,  proportiopuée  au  numé- 
raire, inférieure  même  aux  besoins  de  la  nation ^ 
hypothèque  solide ,  vente  prochaine  des  fonds 
hypothéqués  ,  certitude  que.  la  vente  produira  le 
XDontant  des  assignats ,  remboursement  rapproché 
par  le  produit  de  la  contribution  patriotique,  et 
de  plus»  intérêt  fixe ,  calculable  Jour  par  jour ,  pour 
tenir  lieu  des  fruits  des  objets  qui  sont  en  vente , 
et  pour  indemniser  du  délai  qu'elle  éprouvera, 
tout  assure  à  lassignat-monnoie  s|i  valeur  intrinsà- 
que  d'une  manière  invariable. 

Que  peut-onppppser  à  toutes pes  certitudes  ?  Que 
les  Fmnçais  ont  peur  du  papier- monqoie,  et  que 
ïon  ne  guérit  pas  de  la  peur.  Je  le  sais ,  mais  les 
Français,  depuis  la  révolution,  ne  s'arrêtent  plus 
tant  aui:  clapaudages,  aux  rumPHrs  d'agioteurs; 
ils  lisent  s  ils  réfléchissant  :  on  leur  inspirera  donc 
plus  difficilement  d^s  terreur^i  paniques. 

Ma;s  les  aristocrates ,  les  capitalistes  financiers , 
les  agioteurs,  les  éii^lisiers,  tpus  }es  ennemis  de  .la 
révolution  ont  intérêt  à  discréditer  .oette  opération , 
qui,  comme  disoit  l'un  d*eu3ç,  n^stqU'i?  trop  bonne. 
Tout  ce  qu'ils  diront,  citoyens,  aie  sera  que  des 
sophismes.  Je  ne  vous  demande  qu'une  seule  chose  , 
et  sans  cette  chose  il  n  y  aura  jamais  de  liberté , 
c'est  de  ne  plus  prendre  pour  règle  de  votre  con- 
duite les  ouï 'dire  et  les  dit- on;  de  ne  plus 
aller  moutonnièrem^nt  sur  la  foi  d'autrui;  cést 
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enfin  de  réfléchir  ^  de  vous  mettre  au  courant  des 
affaires  publiques ,  comme  de  vos  propres  affaires  : 
vous  le  devez  comme  membres  do  souverain ,  vous 
le  devez  pour  votre  intérêt  particulier.  T?6lt  ce  seul 
moyen,  non-seulement  les  discours  et  les  rumeurs 
ne  feront  aucune  impression  sur  vous  y  mais  vous 
serez  en  état  de  réfuter  les  plus  éloquens  détrac- 
teurs de  toutice  qui  peut  être  utile  au  bien  public^. 
Il   nest  pas  un  de  vous  qui   n en   puisse  faire' 
répreuve,  en  suivant  l'examen  de  ia  brochure  do 
M.  Bergasse;  et  n'oubliez  pas,  si  vous  êtes  sage, 
qu'avant  de  lire  tout  ouvrage,  il  faut  mettre  de. 
côté  la  réputation  d'un  auteur ,  et  s'en  tenil*  à  ses 
raisons. 

M.  Bergasse  examine  d'abord  ce  que  seront  les 
assfgnats  dan.^  les  circonstances  présentes;  il  dit 
que  l'assemblée  n'a  point  de  pouvoir  de  sas  corn- 
mettans  pour  faire  cette  opération.  A  cela ,  cha- 
cun do  vous  he  répond  -  il  pas  que  les  comi^ettans 
n'ont  pu  prévoir  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons  ;   que  le    t/\  juillet  a  touf  changé  dans 
nos  Idées  et  dans  nos  prétentions;  que  la  volonté 
générale  est  présumée  par  le  cohtottrs  des  muni- 
cipalités ,  des  compagnies  de  négociatis ,  des  cham- 
bres de  commerce,  par  les  cris  que  causent  la  sta-- 
gùation  du  coirimérce  et  la  rareté  du  numéraire  ? 
«  Le  gouvernement  n'a  pas  donné  de  compte 
effectif ,  dit  M.  Bergasse  ;  on  ne  connolt  pas  au 
juste  l'état  des  finances  ;  on  court  le  risque  de  lui 
doriner  plus  de  moyens  qu'il  n'en  à  besoin.  Ensuite ,  ' 
on  n'a  pas  estimé  les  biens  du  clergé,  calculé  les' 
frais  du  culte ^  l'entretien  des  ministres,  les  besoins' 
de^  pauvres,  afin  de  savoir  ce  qui  reste  libre  sur 
les  biens  du  clergé  n.  Et  moi  aussi ,  j'atirois  désiré 
qu'on  fit  ces  opérations  ;  je  les  ai  conseillées  ;  je 
lés  ai  demandées  ;  mais  je  sHià  que  le  mieux  est 
V  ennemi  du  bien.  Pour  .faire  ce  mieux  ,  pendant  les 
longues  estimations  et  évaluations  que  lé  clergé  au- 
roit  traversées ,  nos  relations  commerciales  auroient' 
fxM  de  s'éteindre  y  et  le  gouvernemoatauroitman-;' 


que  à  seÂ  engage  mens.  On  À*est  contenté  de  h 
certitude  que  les  biens  du  clergé  excédent  ies 
charges ,  sans  savoir  à  quors'élève  1  excédent.  Quoi- 
que je  ne  sache  pas  combien  un  homme  a  de 
pouces  plus  qu'un  autre ,  je  vois  très-bien  s'il  est 
plus  gnlnd. 

Laissons-là  les  puérilités  que  M.  Bergasse  a  mises 
dans  son  écrit  :  seulement  pour  n^  rien  oublier 
de  ce  que  les  aristocrates  objectent  contre  les 
assignats  ,  passons  à  son  grand  argument* 

Les  clergé  a  des  créanciers  ;  ses  biens  sont  leur 
gage;  ces  créanciers  ne  consentent  point  que  leur 
dette  soit  convertie  en  dette  nationale  ;  leur  pri- 
vilège est  antérieur  à  tout  autre  :  donc ,  si  i  on 
vend,  le  prpduit  de  la  vente  doit  leur  être  délivré 
par  préférence  aux  porteursdas^ijgnats.  Ainsi  donc, 
par  cela  seul  que  lassefiiblée  est  contrainte  de 
déclarer  actuellement  libres  de  toute  hypothèque 
les  biens  ecclésiastiques  qu'elle  vendra ,  et  qu'elle 
ne  pourra  le  faire  sans  i^ioler  toutes  les  loix  dt 
la  moraie,  de  la  propriété  ,  sans  s'exposer  à  des 
réclamations  bien  fondées  de  la  part  de  ses  com- 
^nettans  et  des  créanciers  du  clergé ,  il  est  impos- 
sible que  les  assignats  n^e  renferment  pas .  en  eux- 
mêmes  une  cause  de  discrédit. 

Citoyens,  quelques  pages  plus  bas,  M.  Bergasse 
se  répond  à  lui-môme.  <c  Le  clergé  offroit  d'aliéner 
pour  quatre  cents  millions  de  s[e.s  immeubles  ;  le 
roi  consentoit  aussi  à  l'aliénation  d  une  portion 
de  ses  domaines.  Or,  qui  empéchoit  de  créer  quatre 
ou  six  cents  millions  d'assignats  libres  sur  les 
domaines  du  roi  et  du  clergé?  De  tels  assignats 
eussent  obtenu  une  grande  confiance ,  parce  qu'ils 
auroient  été  libres,  que  leur  gage  auroit  été  d'au- 
tant plus  certain  que  le  roi  et  le  clergé  ies  garantis- 
soient ,  chacun  en  ce  qui  pou  volt  les  concerner; 
parce  qu'on  n'avoit  pas  à  redouter,  dans  cette  hypo* 
thèse,  la  quantité  de  réclamations  que  cette  ojpé- 
ration  absurde  et  yexatoire  ne  manque  pas  d  ex- 
citer». 

La 
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La  contradiction  est  palpable.  Si  le  privilë^ 
des  crëanciers  du  clergé  assure  à  ces  crëanciei^s 
les  premiers  deniers  provenant  de  la  vente  de 
leurs  gages,  le  clergé  ne  pourroit  pas  plus  vea- 
dre  pour  secourii*  la  nation  ^  que  la  nafion  pour 
se  secourir  elle  -  même.  La  nation  est  au  lieu  et 
place  du  ci  -  devant  clergé.  Donc  si  le  clergé 
peut  consacrer  sur  le  champ  quatre  cents  itù-ilio^îs 
l^our  le  soulagement  de  1*4^ ta t ,  la  nation  le  pout 
aussi.  L?i  garantie  de  ia  nation  ec  du  roi  contre 
toute  réclamation  vaut  Tjien,  peut  être,  la  garan- 
tie an  clergé  et  du  roi  ^  que  M.  Bargasse  trouVe 
suffisante  ;  et  la  nation  ne  viole  pas  plus,  par 
cette  opération,  les  loix  de  la  morale  et  de  la 
propriété  ,  que  le  clergé  lui-même  ne  les  eût  violées 
dans  Thypotiièse  adoptée  par  M.  Bergasse.  » 

Et  si  le  clergé,  malgré  l'Hypothèque  de  ses  Créan- 
ciers ,  maigre  l'hypothèque  des  pauvres ,  maigre 
l'hypothèque  du  culte,  malgré  ses  propres  besoin^, 
peut  aliéner  cependant  quatre  cents  millions,  il  y  a 
donc  réellement  au  moins  pour  quatre  'cents 
millions  de  biens  ecclésiastiques  libres,  dont  la 
nation  disposera  sans  nuire  à  toutes  ces  hypothë^ 
qiies. 

-  Je  me  borne  à  cette  réponse  sur  la  première 
partie  de  la  protestation  de  M.  Bergasse  ;  et  ]  ob- 
serve qu  une  contradiction  aussi  grossière  dqit 
donner  une  idée  bien  défavorable  pu  de  sa  logiqi^e 
ou  de  sa.  bonne  foi. 

La  sedonde  partie  de  la  protestation  de  M.  Bar- 
gasse tend  à  prouver  que  les  assignats  anéanti' 
ront  '  notre  commerce  intérieur  et  extérieur,  ici 
jo  prie  ceux  qui  ont  pu  s'en  laisser  imposer  par 
l'espèce  de  réputation  littéraire  que  les  mémoires 
Kommann  ont  procurée  à  M.  Bergasse  ,  d'être 
un  peu  attentifs  ;  ils  verront  à  quoi  tiennent  ks 
réputations.  .  » 

M.  Bergasse  commence  par  examiner  la  ques- 
tion par  le  commerce  extérieur  j  ce  n'est  pas  la 

N^  4i.  t.  Y 
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«iiarcbé  naturelle  ;  mais  ce  remrersémeat  sopliis' 
tique  lui  convient:  n*impo4te« 

Le  but  quon  se  propose ,  dit-il.,  quant  à  Té- 
tranger ,  est  sans  doute  que  nos  rapports  avec 
Tëiranger  nous  soient  mbins  défavorables  quils 
ne  font  été  depuis  quelques  années  ;  que  le  change 
ny  baisse  pas  plus  long  •  tein{)s  à  notre  désavan- 
tage. Or,  les  assignat  -  monnoies  s*ëcartent  de  ce 
but  9  parce  que  le  papier  ne .  passera  vpas  notre 
frontière ,  qu  il  n'aura  aucun  cours  chez  l'étran- 
ger. Les  assignats  seront  donc  »  relativement  a;i 
loyaume^  ce  qu'est  la  caisse  d'escompte  à  Paris; 
ce  papier  chassera  du  royaume  ie  peu  de  numé- 
raire qui  y  reste;  et  dès-lors  qu'irons-nous  acheter 
cbez  1  étranger  ?  Notre  commerce  extérieur  sera 
anéanti. 

lo.  Il  n'est  pas  vrai  qu'on  ait  eu  pour  but  ;  en 
créant  les  assignats ,  de  rétablir  la  balance  dans 
nos  rapports  e^tlérieurs.  On  n'a  considéré  nos 
rapports  extérieurs  dans  cette  opération,  que  sous 
le  point  de  vue  de  l'impulsion  que  leur  donne- 
roit  nécessairement  le  raviveraent  de  notre  com- 
merce intérieur  et  de  la  circulation. 

Si  M.  Bergasse  savoit  quelles  sont  les  causes  de 
notre  désavantage  dans  la  balance  du  coninierce 
et  dans  les  changes  ,  il  n'auroit  jamais  avaiicé 
cette  ineptie.  Un  goAt  inconcevable,  pour  les 
objets  étrangers ,  une  vraie  fureur  pour  les  mar- 
^  chandiscs  anglaises  de  tout  genre ,  et  en  mena 
temps  les  taxes  exorbitantes  qu'un  gouvernement 
sot  et  corrompu  imposoit  sur  les  objets  que  Fon 
-  tiroit  de  la  France,  taxes  qu'on  n'a  cessé  d'augmen- 
ter tant  que  ces  objets  ont  été  en  faveur  ;  voilà 
ce  qui  a  rendu ,  depuis  quelques  années ,  nos  rap- 
ports défavorables  avec  l'é/ranger. 

Pour  les  rétablir  ,  il  faut  que  les  Français 
ayent  assez  de  patrioticme  poux:  préférer  les  pro- 
ductions de  notre  sol ,  et  les  marchandises  <|e 
nos  fabriques  k  celles  des  étrangers.  U  faut  que 
rassemblée  nationale  retire  les  taxes  impolitjque^ 
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^0  le  gouvenienietit  avoir  établies  sur  les  objets 
que  les  étrangers  tirent  de^  la  France ,  et  qu'ils 
peuvent  se  procurer  ailleurs  ;  il  faut  ({u'elle  im^ 
pose  de  plus  fortss  taxes  sur  les  objets  que  nous 
tirons  de  Tétranger,  et  que  nous  pourrions  fabri^ 
quer;  il  faut  qu'eUe  convertisse  la  produit  de  ees 
taxes  en  primes  en  faveur  des  fabricans  dobjets 
de  mdme  nature. 

Mais  ce  n'est  pas  de  ce  point  que.  rassemblé» 
nationale  s'est  occupée,  lors  de  iopératioa  dea 
assignats.  On  voit  qu  ils  n'y  ont  qu'un  rapport  fort 
éloigné.  Il  étoit  donc  au  moins  inutile  de  lui  sup- 
poser ce  but,  pour  av<Hr  le  plaisir  de  lui  prouver- 
qu'elle  n'y  atteindroit  pas. 

20.  C'est  une  autre  supposition  gratuite  que 
de  dire  que  nos  assignats  ne  circuleront  pas  cnez^ 
l'étranger  ;  cette  supposition  perte  sur  cette  autre  ^ 
qu'ils  ne  circuleroat  pas  au  pair  chez  nous,  et 
ce'st  ce  qui  n'est  pas  prouvé.  Mais  si,  d'après 
les  jH*incipes  dévelo{>pés  ci-dessus ,  ils  sont^  une. 
véritable  monnoie,  s  ils  sont  préférables  à  ua 
simple  papier-monnoie ,  qui  empAchera  qu'ils  ne 
circulent  au  pair  ?  Qui  empêchera  que  les  étran* 
gerà  ne  s'instrufsent  de  leur  nature ,  de  la  soli- 
dité de  leur  gage ,.  et  que  cette  solidité  ne  les^ 
engige  à  les  adopter?  Qui  empécheroit  enfin  nos 
négocians  de  les  endosser,  pour  les  faire  adopter 
aux  étrangers  non  instruits  «le  Leur  valeur? 

Notre  monnoie  métallique,  au  coin  de  France, 
ne  circule  pas  plus  chei  Téiranger  que  les  assignats 
n^  circuleront.  Uétranger  ne  la<  prend  jamais  que 
comme  nantissement,  vu  sa  valeur  intrinsèque. 
Mais  puisque  l'assignat  a  aussi  une  valeur  intrinsè- 
que ,  garantie  p^ir  une  propriété  foncière  y  sur 
laquelle  le  négociant  étranger  aura  actîoa,  et  puis^ 

ri  il  pourra  toujours  passer  cette  valeur  en  compte 
ses  correspondans  français,  je  ne  vois  pas  pour-^ 
quoi  ce  négociant  cesserùit  ses  relations  avec  nous^ 
par  la  seule  ri^son  que  nous  aurions  des  assignats 
juQpnoies.. 
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,  3o.  La  comparaison  des  billets  dc'Ia  caissedes- 
emnpte'aux  assignats  est  absolument  famse.  Lqs, 
biUat^  de  caisse infa voient  point  pour  garant  una 
propriété  fo/icièïe*  Us»  étoient  mis  en  clrculatioa 
par  uûe  compasçfiie  particulière  qui  pouvoit  di* pa- 
roîtr.^  en  enlevant  la  masse  de.zinnTBratre  rcspré- 
scnrativ{>  des  nombreux  .millions» de  billets  quils 
aVoient  mis  en  circulation  ;  au  lieu  que  la*  nàtioa 
gferàme  des'  assignats  pe  peiit  jamaâs- disparoitre; 
et  dlltf'.  les  fera  léèiliserien  écus,  à  fur  et- mesure^ 
que  hi:  vente  de&:»hi«nir^du  olergé  et  Ufcoutribu- 
tiqn  patriotique  aaroi&J:  jproduit  tï!n.mtllio.n  mé- 
taâicpxe  :  ënsorle.lqiié  ritifLdéliiédes.agens  de  la 
nation  ne  pourroit  jamais  nuii-e  à  l'opération  que 
pour  u^n' million  ysdmrn^  infiniment  petite  et  facile 
à"  remplacer.' Cet  accident  n*est  même  pas  prêta- 
niable^  vu  le  cautinonement  qu'on* >a,dii  exiger  du 
caissier  de  rFektra ordinaire* 

r  EnsùitQ  ,  ce  né  .sont  pas  les  billets  de  caisse» 
qui  :oat  nui  à  la  .-circulation  de  l'argent  à^  Paris, 
oest  l'a  trop  grande  quantité  de  ces  billets.  Dans, 
sa  plus  grande  prospérité,  la  caisse  n  avojt  pu  faire 
passer  dans  le  commerce  que  i2o*miIlioiis  de  ses. 
billets.  Ils  se  sont  alors  toujours  négociés*  a«  pair. 
ILn  éîoîent  même  recherchés  pour  la  facilité  du 
oommerce;  mjîis  lorsque  cette  caisse,  en  état  de 
faiilt'î,  a  voulu  iriettrç  470  millions  de. billets  eu 
circulation^  i^l  est  arrivé  qu'ils  ont  perdu' ,  prce. 
qu'ofaî- étoit  alarmé  sur  les  ressources'  de  la  caisse; 
l«rgent  s'est  cach»^  parce*  que  chacim  j  soi-t  aris- 
tocrate, soit  patriote,  av craint  die  .faire  des  opé- 
rations ,  par  ré&uïta/t  desquelles  il  se  àeroit  trouvé 
avoir  échangé  son  a^geùt  ou  sa  '  marchandée 
contrn  «un  papior  discrédité.  En  même  temps  les 
aristijcrates  , .  qut:autrefois  gardoient  ces  billets 
par  commodité^  se  sont  hâtés  de  les. rëaHser;  les 
fugitifs  onr  aussi  réalisé  le^  leurs.  Il  s'est  donc  tiouré 
phis  de  cotte  sorte  d«  uKirchandise  qite  de  con- 
vM^mateurs;  et^è&.*lors  elleji  du  baisser  en  rai- 
iOn  et  de  h  suraùondance  et  de$  alarmes.  La  quaa* 


tite  des  assignats ,  «au  contrauct  n  est  pas  plus 
forte  que  nos  besoins.  Depuis  quelques  années  , 
rétraiiger  a  foiidn  nos  espèces  d'argent,  parce  qu'il 

Îr  trouve  un  bénéfice  ;  et  c'est  une  des  causes  deJ 
â  rareté  du  numéraire.  Il  falloît -donc  ou  extraire* 
dès  matières 'à  grands  frais*  de  l'Espagne  (car  nous* 
n'avons  point' de  mines  ),  ou  fabriquer  tih  papier-* 
monnpie.  Cette  dernière  ressourcé  est  la  meilleure, 

fJarceque  le  n\iméraire  fictif  ne  fait  que  remplacer 
a  portion  de. notre  numéraire  qui  a  été  détruite ,  et 
due  le  surplus  est  encore  dans  une  proportion  très* 
inférieure  à  la  masse  de  numéraire,  soit  métalli- 
que ,  soit  fictif,  dont  nous  avons  besoin. 
*  La  comparaison  do  M.  Bergasse  est  donc  fausse ^ 
pai:  la  quantité  et*  par  la  qualité  des  objets  com- 
paiés.  Elle  Tf^st  encore  aans  les  conséquences.' 
«JL'assignat  chassera,  dit  -  il ,  le  numéraire  du 
royaume,  comme  le  billet  dé  caisse  Ta  chassé  de 
Paris  w.  Pans  cette  hypothèse  >  il  faudroit  que  1© 
numéraire  de  Paris  eût  été  jeté  dans  les  provinces  ; 
or, 'chacun  sa't  qu'il  y  est  maintenant  caché  comme 
à  Paris,  et  qu'if  n'y  circule  pas  davantage. 

Ceci  réponrl  d'avance  à  une  autre  objection  dè^ 
iCr,  Bergas.se.  11  suppose  que  faug^raentation  de  la 
quaatii.é  du  numéraire  fe^a  hausser  excessivement 
le  pjiix  des  denrées  et  marchaijdises  ,  que  dèî- 
lors  nous  ne  pourrons  plus  soutenir  la  concurrence 
clans  lei  luarchés  de  l'Europe,  D*abord  la  confé* 
nueîîcene  seroit  pas  nécessaire;  mais  le  principe 
çst  faux  :  ce  n'est  pas  Taugmentatipii  du  numéraire , 
ç*est  la /trop  grande  augmentation  , dû  nun^éraii^. 
nui  .pr;odûuoit  cet  effet.  La  trop  grande  augmen- 
tation (hi  nurriéraire  métallique  le  produîroit  bien 
S'u3si,  Mais  loin  (jue  la  création  de  4oo  millions 
é'  niiriïéraire  Fictif  soit  exorbitante  ,  tout  la. 
n^onde  s'acoorde  à  dire  que  c'étoit  la  moin-- 
cîçp  somme  que  l'on  pût  frapper;  et  remarquez, 
dans  ropératioii  actuelle ,  que  loin  de  devoir  s'aug- 
menter,  elle  tend  sans  cesse  à  s'éteindre  de  deux 
manières;  lo.  par  le  rembour&eifiezit   successif > 
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million  par  million  ;  2^\  par  Factiat  qae  les  por* 
teurs  d*Hssignât;s  feront' des  biens  ecclésiastiques  et 
ciomaniaiix ,  auquel  ca%  les  assignats  représentant 
Ij  prix  de  leurs  acquisitions  seront  brûlés  publi- 
cpienient.  Ces  considérations  sont  de  la  pins  grande 
importances  elles  prouvent  que  la  £aveur  des  assi- 
gnats doit  toujours  aller  en  augmentant. 

Reste  à  dénientir  un  ikit  relativement  à  n«»s 
changef:.  M.  Bergasse  prétend  que  la  nouvelle  de 
cette  sottise  les  a  fait  tomber  à  Londres  sur  Paris. 
Le  contraire  est  positivement  vrai.  Les  changes 
nous  sont  plus  favorables^  non-seulement  à  Lon- 
dres «  mais  par  -  tout  ailleurs.  Cet  effet  doit  existe, 
d'après  &1.  Êergasse  lui  -  même.,  a  Les  billets  de 
caisse  en  circulation  i  Paris  ont  eu  >  selon  lui ,  b 
phis  fàch^u^e  iniluence  dans  le  cours  de  nos  chtfn- 
çès  au- dehors  ?'.  Or,  cette  opératK>n  ayant  fait 
reinonier  lès  billets  de  caisse  de  cinq  et  six  pour 
cent,  à  deux  et  deux  et  demi  ^  il  s'ensuit  quo 
rinfluence  doit  avoir  été  favorable  à  nos  changes. 

Suivez  M.  Bergasse  dans  ce  qu'il  dit  sur  le  com- 
merce intérieur,  vous  le  trouverez  y  ou  toujours 
en  contradiction  àveclui-mémei^  ou  toujours  écoliec 
sur  cette  matière. 

Il  commence  par  dire:  ce  Je  défie  aucune  pui- 
sance  d'enlpécher  le  discrédit  des  assignats  ».  Puis 
donnant  ce  défi  non-seulement  comme  une  preuve  ^ 
mais  comme  un  oracle,  il  ajoute  que  les  provinces 
ne  payeront  les  impôts  qu'en  assignats  ;  que  dès-fors 
il  ne  circulera  plus  d'écus  à  Paris ,  et  ou  ainsi  cette 
ville  ou  achètera  ses  provisions  très-ener-'j^pu  h'eit' 
aura  point  du  tout.  Le  gouvernement  d'ailleurs 
n'ayant  que  des  assignats  pour  faire^  ses  payemens  » 
ne  fera  que  des  marchés  désavantageux,  et  ne 
pourra  plus  payer  les  troupes. 

Demaodez  dabotd  à  M.  Bergasse  s*â  est  dou- 
teux qu*un  assignat,  ayant  intérêt,  hypothèque, 
garantie  nationale ,  et  remboursement  assuré,  vaille 
un  billet  de  caisse  ;  il  ne  sauroit  le  nier.  Demandez* 
lui  encore  si  400  millions  d'assignats  ne  sent  pas 
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dans  une  proportion  raisonnable  «rec  120  millions 
de  billets  de  caisse ,  qui  se  nëgocioient  à  Paris 
au  pair  ;  il  faudra  qu'il  l'avouls.  Concluez  donc,  qu*à 
moins  que  la  tête  ne  tourne' à  tous  lès  Français  , 
les  assignats  se  nëgoQeront  au  pair  pfir  tout  le 
royaume ,  et  que  dès  -  lors  il  sera  indifférent  de 
payer  Fimpôt  en  argent  ou  en  assignats. 

£t  certes  !  c'est  une  grande  aosurditë  de  dire 
qu'il  hy  a  que  le  versement  de  l'impôt  qui  fait 
abonder  Targent  à  Paris!  (Tes^  aussi  les  envois 
que  font  dans  toutes  les  provinces  les  manufac- 
tures innombrables  de  cette  ville  immense  ;  c'est 
le  séjour  des  plus  riches  consommateurs  ;  c'est 
le  concours  des  habitans  de  toutes  les  provinces  ; 
c'est  l'affluence  des  étrangers;  c'est  la  correspon- 
dadbe,  l'entrepôt ,  la  consomir^ation  de  tout  genre 
dont  cette  ville  est  le  centre.  Et  tant  que  par  sa 
^position  f  par  ses  luinières ,  par  ses  4irts ,  par  sa 
liberté  même ,  elle  ne  cessera  de  l'être ,  ce  ser^ 
toujours  le  lieu  de  la  France  où  les  écus  abonde* 
ront  le  plus. 

On  ne  conçoit  pas  pourquoi  Al  Bergasse  appli- 
que aux  provinces  spécialement  l'inconvcnient  des 
assignats  forcés.  ^  Le  débiteur  achètera,  dit-il,' 
à  vil.  prix  les  assignats ,  pour  payer  le  créancier 
ducommerc^;  et  si  le  commerçant  craint  de  perdre 
sur  l'assignat ,  il  ne  fera  plus  de  marchés  k  terme  ; 
il  ne  peut  dès-lors  y  avoir  de  commerce  »/ . 

Mais  c'est  toujours  Téternelle  supposition  ouê 
l'assignat  perdra.  J'ai  prouvé  que ,  même  seîo^i 
M.  Bergasse,  on  pouvoit  assigner  pour  4Ô0  millions 
sur  les  biens  du  clergé  \  sans  nuire  aux  hypothè- 
ques auxquelles4es  biens  sont  assujettis.  L'assignat 
&e  porte  donc  point  en  lui-même  un  germe  de 
discrédit.  S'il  arrivoit  qu'il  perdît ,  ce  seroit.  par 
rétourderie,  Tinconséquencede  nos  tètes  françaises, 
qui  se  kisseroient  persuader  par  des  fripons  quis 
'  cet  effet  doit  perdre.  Mais  dans  ce  cas ,  &  qiii 
devroient-ils  s'en  prendre?  A  eux-mêmes.  Si  Ton 
m0  donnoit  des  écus  de  six  Uvt»e^i  et  que  Je  me 


laissasse  persuader  que  deiriaia  ces  eciis  ne.  vaU' 
droient  plus  que  loo  sous,  et  que  pour  uie  pro- 
cure^ des  louis  d'or ,  je  donnasse  27  }iv.  par  Ipuis, 
la  perte  que  j'ëprouverois  ne  seroit  pas  la  faute 
de  Tautorité  qui  aurolt  frappé  les  louis  etlesécus, 
oui  en  ^nvoïX,  forcé  la  circulation  ;  ce  seroit  l'effet 
de  m,a'Soite  crédulitë  et  de  mon  impatiencf». 

La  falsification  des  assignats /dit  encore  M.  Ber; 
£asse,  aura  lieu  pour  les  cainp;agaes  ,  où  ceux  qui 
ne  savent  ni  lire  ni  écrire  rie  sauront  point  <fis- 
tifiguer  les  vrais  d'avec  les  faux.  On  voit  que 
-M.  Ber*5asse  a  voulu  collip;er  fidèlement  toutes  les 
platituctes  aristocratiques.  La  falsification  ne  tombe- 
t  -  elle  pas  sur  les  écus  ,  les  louis,  comme  sur  lè 
papier-monnoie  ?  N'est  -  il  pas  tout  aussi  difficile 
de  distinguer  ces  deux  genres  de  faux?  Et  M.  Ber- 
'g^sse  se  persuade-t-il  que  les  paysans  se  payeront 
en  assignats  les  menues  denrées  de  consommation 
journalière  ?  ï^our  les  campagnes  ,  les  assignats 
n'auront  sûrement  cours  que  dans  les  foires ,  où 
l'on  fait  des  marchés  un  peu  considérables  ;  etlà , 
toute  erreur  est  facile  à  éviter. 

M.  Bergasse  se  jette  enfin  sur  les.  personnes  qui 
ont  imaginé  le  système  des  assignats;  il  les  peint 
.comme  des  agioteurs  qui,  par  des  vues  aussi  basses 
qu'intéressées  ,  ont  trompé  l'assemblée  nationale, 
en  lui  faisant  adopter  un  projet  qui  doit  amener 
un  bouleversement  général  et  la  ruine  de  l'état. 

Je  ne  connois  point  les  personnes  que  désigne 
M.  Bergasse  ;  il  est  facile  de  voir  que  je  leur  suis 
totalement  étranger.  Je  ne  serois  donc  pas  suspect 
si,  profitant  de  1  exemple  qu'il  donne ,  j'appuyois , 
jpar  quelques  réfieiiciôns  sur  sa  personne,  les  réponses 
que  je  viens  de  faire  à  sa  protestation  ;  si  je  le 
niôntrois  tel  qu'il  est ,  méchant ,  enflé  d^uue  répu- 
tation éphémère,  et  se  rendant  coupable,  par  la 
fureur  de  jouer  un  rôle ,  d'un  crime  de  lèse-nation , 
digne  du  dernier  supplice;  mais  je  l'abandonne  aux 
loix  •'  ^.      "î" 

Noloinquinari  ignavo  sattguine. 

Obsen'aiions 
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Observations  des  ministres  sur  V avertissement  du 
Livre  rouge. 

L'imprewon  produite  par  le  livre  rouge  a  ra- 
baisse le  ton  arrogant  avec  lequel  les  coitimis  du 
roi  parloient  de  la  nation ,  et  à  ses  représentans  ^ 
les  fauteurs  de  la  contre -révolution  ont  vu  cni'iU 
venoient  de  recevoir  un  ëchec  terrible  ;  aucun  d'eux 
n*a  osé  pourtant  écrire  en  faveur  d'une  production 

Î[ue  je  ne  me  répens  point,  même  après  avoir  lu 
es  observations  de  MM.  Necker  et  de  Moutmorin, 
d'avoir  appelé  un  répertoire  de  forfaits. 

Oui,  le  vertueux  Necker  s'est  fait  l'apologiste 
du  livre  rouge \  et  le  journal  de  Paris  s'est  fait,  sur 
ce  point ,  l'apologiste  du  ministre  jadis  adoré,  Puis- 

3ue  M.  Necker  est  venu  à  sentir  qu'il  avoit  besoin 
e  comparoître  au  tribunal  de  l'opinion  publique, 
qu'il  s'y  est  défendu  ;  puisqu'il  combat  dans  ce  mo- 
ment pour  conserver  l'estime  publique,  dont  là 
jnoindre  parcelle  est  préférable  à  Viiloldtrie  qu'il 
Dous  avôit  inspirée,  il  faut  donner  la  publicité  la 
plus   complète  à  ses  moyens  de  défense. 

Le  coniité  des  pensions  a  placé  e^  tête  du  livre 
rbuge  un  avertissement  dans  lequel  il  dit  :  «  Il  ne 
faut  pas  lui  laisser  ignorer  (  au  public')  comment 
les  ordonnances  de  comptant^  imaginées  pour  voi- 
ler une  infinité  de  dépenses  qu'on  auroit  eu  honte 
d'avouer ,  se  portèrent  à  ,  etc.  «  Suit  la  note  des 
sommes  à  laquelle  se  portèrent  les  ordonnances 
de  comptant  pendant  plusieurs  années ,  à  compter 
de  1779 ,  année  qui  est  du  premier  ministère  de 
M.  Necker. 

Le  ministre  reproche  au  comité  des  pensions 
d*avoir  présenté  «  d'une  manière  générale  ,  les  or- 
donnances de  comptant  comme  un  voile  employa 
Jour  cacher  des  dépenses  qu'on,  auroit  eu  honte 
'avouer.  '^Quelle  idée  de  profusion  n  a  t-il  pas  don-, 

N^.  41.  ^        ^  Z 
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Mé  ]  Ayant  àenMnàé  qu  on  n;it  sous  ses  yeux  toutes 
les  ordonnances  <Iont  il  est  question ,  ayant  lu  les 
inotifs  de  chacune,  en  ayant  conseivé  Tëtat,  il 
auroit  dii  ,  loin  d'égarer  l'opinion,  réclairer  par 
une  explication  simple  et  conforme  à  la  vérité  »- 

Cette  explication  consistoit  à  dijre  «  que  les  ordart- 
fiances  de  comptant^  imaginées  peut-être  dans  le« 
temps  anciens,  uniquement  pour  se  dispenser  de 
?nettre  sous  les  yeux  de  la  chambre  des  comptes 
les  dépenses  qu'on  rouloit  tenir  secrètes ,  ont  été 
successivemeiJt  appliquées  aux  dépenses  dont  la 
comptabilité  seroit  dievenue  trop  minutieuse  ou 
trop  compliquée 9  et  de  plus,  aux  intérêts  des 
emprunts  dont  la  connoissance  première  n*avoit 
|)as  été  donnée  aux  chambres  des  comptes  :  enfin , 
par  Teffet  d  une  longue  habitude,  le  premier  com- 
mis ^x  comptes ,  dans  le  trésor  royal ,  déterminoit 
l»eul ,  et  d'après  un  ancien  usage ,  les  dépenses  qui 
dévoient  être  autorisées  par  des  ordonnances  déli- 
yrables  à  la  chambre  des  comptes,  et  celles  qui 
ëtoient  £xées  par  des  ordonnances  appelées  de 
comptant ,  lesquelles,  après  leur  acquit  et  leur  véri- 
fication au  conseil  des  finances,  étoient  déposées 
aux  archives  du  Louvre  ». 

Le  ministre  des  finances  a  voulu  prouver ,  autre* 
|nent  que  par  des  raisonnemens ,  que  ces  ordoiv- 
uances  de  comptant  ne  servoient  pas  à  voiler  des 
dépenses  honteuses.  Il  a  fait  imprimer  l'état  des 
^raonnaûces  de  comptant  de  1779,  en  un  voluma 
4'/i-4^.  de  114  pages  a  impression.  «  Je  prie,  dit-il, 
les  personnes  honnêtes  et  impartiales  dé  prendre 
îa  peine  de  parcourir  cet  état,  et  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s'il  est  aucun  article  auquel  l'ob- 
servation générale  et*  préliminaire  du  comité  des 
jpensions  puisse  être  applicable  >i. 

Il  y  a  une  première  observation  à  faire  sur  le 
iteproche  adressé  par  le  ministre  au  comité.  Le 
9unistre  veut  prouver  que  le  coinité  a  dit  que 
toutes  les  ordonnances  de  comptant  ne  servoient 
^u^à  voiler  des  dépenses  honteuses^  et  cette  assar^ 
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lion  n  est  point  celle  du  comitél  II  a  dit  seulement 
que  les  oraoïinances  de  comptant  aroient  été  ima- 

E'nëes  dans  cet  objet:  or,  de  Faveu  du  mîmstre^ 
s  ordonnances  ont  été  inventées  afin  de  cacher 
une  partie  d^  la  dépende  des  revenus  publics  ^  4 
une  cour  érigée  et  entretenue  à  grands  frais  pour 
vérifier  la  dépense  des  revenus  publics;  il  n*y  a 
donc  pas  une  distance  bien  grande  entre  Yopinioi» 
éix  comité ,  et  celle  du  ministre  sur  l'origine  des 
ordonnances  ds  comptant. 

Le  comité  a  dit  encore  que  .ces  ordonnances 
f ervoient  à  voiler  une  infinité  de  dépenses  bon- 
teuses.  Expression  familière,  qui  signiCa  seulement 
une  forte  partie^  ou  un  f^rand  nombre.  Le  comitâ' 
XI  auroit  eu  tort  de  s'exprimer  ainsi ,  qu'autant  qu'il 
seroic  vrai  ^aucune  des  ordonn4nces  de  comptant 
H  auroit  servi  à  un  pareil  usage;  , 

La  nation  ne  peut  se  décider  entre  Tassertioir 
du  comité  et  celle  du  ministre  ^  que  par  rinspection 
des  ordonnances  de  comptant.  On  n'en  connoiç 
qu'une  seule  année,  c'est  celle  que  le  miaistre  a 
cru  devoir  publier  par  préférence ,  et  celle-là  seuld 
peut  décider  les  opinions.  .> 

Faut-îl  regarder  comme  des  dépenses  qu'on  auroit 
rougi  d'avouer  ^/)u  comme  unedépense  utile  au  biexr 
de  1  état ,  Tordonnance  de  comptant  de  1 5,ooo  liv. 
donnée  à  un  valet  de  chambre,  au  sieur  Gourdin  ^ 
Importoit-il  à  l'état  que  ce  Gourdin  achetât  la 
charge  du  sieur  Gosse?  Et  n'est-il  pas  honteux: 
d'avouer  qu'on  usoit  d'une  telle  Drodigalité  envers 
des  valets,  au  moment  oii  Tétait  etoit  obéré,  et  où 
on  se  trou  voit  à  la  veille  de  faire  des  emprunts  ou^ 
d'<^taUir  des  impôts  ? 

Quel  nom  faut -il  donner  aux  ordonaances  au 

Eorteur,  par  le  moyen  desquelles  mesdames  d'Al- 
any ,  d'AndLiu  et  autres  touchoieat  des  pensions^ 
secrètes  sur  le  trésor  royal  ? 

Etoit-ce  une  dépense  que  l'on  pût  avouer,  qu'une 
gratification  extraordinaire  de  3o,oop  livres  dorméé 
^  l'avocat  général  Séguier?  Pourroit-on  avouer  celle*' 


que  Ton  donnoît  aussi  à  divers  magistrats  danâ 
lès  diffdrens  parlemens  du  royaume  ?  Si  Ton  ne 
Vouloit  que  recompenser  leurs  services,  rien  n  em- 
pèchoit  de  les  porter  publiquement  sur  Tétat  des 
dépenses;  mais  si  Tim  vouloit  acheter  leur  silence 
sur  les  ëdits  fiscaux  qu'on  présentoit  à  l'enregis- 
trement, il  falloit  alors  des  ordonnances  au  por- 
teur. 

PouA'oit-on  allouer  les  ordonnances  de  comptant 

3ue  l'on  délivroit  au  sieur  Hurel ,  et  autres  payeurs 
e  rentes,  pour  leur  tenir  lieu  des  intérêts  et  des 
amendes  auxquels  ils  avoient  été  condamnés  par  le 
jugement  des  feomptes  de  leur  exercice  ? 

CoTument  avouer  que  Ton  payoit,  chaque  année, 
à  la  veuve  de  Beringhen  ia,ooo  liyres  pour  Tentre- 
tien  de  ses  voitures  ,  chevaux  et  valets  de"  pied  ? 
Comment  auroit  -  on  avoué  qu'on  a  payé  au 
sieur  Collart  du  Tilleul,  commis  de  la  police, 
5,94o  livres  ,  pour  trente  mille  exemplaires  de 
deux  ouvrages  distribués  au  public  sous  les  or- 
dres du  lieutenant  de  police ,  puisqu'on  n'ose  pas 
encore  auouer  aujourd'hui  quels  étoient  ces  ou- 
vrages ? 

Vingt  mille  livres  à'indemnité  aux  officiers  de 
la.  fruiterie  da  roi,  a5  mille  livre  v  d'indemnité  à 
des  foupfiisseurs ,  ne  forment  pas  des  articles  très- 
édifians.  Et  ne  sera-ton  pas  révolté  de  voir  qu'un 
Laferté ,  déjà  comblé  de  bienfaits ,  de  largesses  et 
de  moyens  de  s'enrichir,  ait  obtenu  ,  par  une  or- 
donnance de  comptant,  une  remise  de  1 55,866  lir. 
qu'il  devoit  pour  droits  seigneuriaux  d'acquisitions 
qu^il  a  voit  faites  dans  la  mouvance  du  roi  ? 

Il  faut  relire  ici  ce  que  dit  le  ministre  des  finan- 
ces :  a  Je  prie  les  personnes  honnêtes  et  impars 
tiales  de  piircourir  cet  état,  et  de  décider  ensuite 
par  elles-mêmes  s'il  ert  aucun  article  auquel  l'ob- 
servation du  comité  puisse  être  applicable  »  ?  Aucun 
article  !  Quoi  !  pas  même  celui  do  Laferté  ?  Pas 
même  la  gratifi<:ation  extraordinaire  de  Tavocat 
général  Séguier  ?  En  vérité ,  l'on  seroit  tenté  A% 
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penser ,  ou  que  le  ministre  s'est  persuadé  au'on 

croiroit  à  ses  obsen^ations ,  sans  consulter  i  état 
des  ordonnances  de  comptant ,  ou  que  le  gros  in-Zf^. 
des  ordonnances  décomptant  n  auroit  qu'une  foible 
publicité  ,  tandis  qu'on,  en  donneroit  une  très- 
grande  à  ses  obsen^atiofis^ 

Cet  ëtat  des  ordonnances  de  comptant  prouvo 
que  Ton  faisoit  une  remise  gratuite  des  droits  de 
luarc    d'or  et  de  survivance  à  tous  les  enfans  d^ 

Siésidens  ,  de  maîtres  des  requêtes  ,  d'inten- 
ans,  etc.  ;  que  les  intendans  avoient  des  supplé- 
mens  d'appointemens  ;  que  des  militaires ,  qui  n'ë- 
toient  distingués  par  aucuns  services  ,  obtenoient 
des  secours  extraordùiaires  ;  enfin ,  que  tous  le» 
aristocrates  financiers  ,•  robins  ,  militaires ,  courti- 
sans 'y  obtenoient  y  sous  toutes  sortes  de  prétextes , 
des  ordonnances  de  comptant» 
'    Exemple  :  page  3o  seulement;  au  sîeur  de  Claris, 

} premier  président  delà  cour  des  aides  deMontpel- 
ier  ;à  titre  A^ augmentation  de  traitement^  6000  liv.  ; 
au  comte  de  Roucy ,  colonel  du  régiment  de  la 
reine ,  à  titre  de  secours  extraordinaire ,  6000  liv.  ; 
au  sieur  de  la  Bov© ,  intendant  en  Bretagne  ,  par 
forme  de  supplément  de/rais  de  bureaux,  Sooo  liv.  ; 
page  32  ,  au  sieur  Chanorier,  receveur-général  de 
de  la  généralité  d'Auoh ,  pour  remise  de  pareille 
somme,  à  laquelle  se  sont  montés  les  intérêts  aux- 
quels il  a  été  condamné ,  au  jugement  de  ses  comp- 
tes deTexercicè  de  1771. 

Pouvoît-on  ajouter  aux  énormes  dépenses  faîtes 
pour  M.  le. comte  d'Artois,25,ooo  livres  pour  simples 
frais  d  évaluation  de  divers  objet»  cédés  à  ce  prince, 
et  60,000  livres  pour  la  troisième  de  dix  années  , 
pendant  lesquelles  pareille  somme  lui  a  été  accor- 
dée pour  faire  des  réparations  au  château  neuf  de 
Saint-Germain-en  Laye  ? 

Auroit  -  on  pu  avouer  85,ooo  livres  accordées 
annuellement  pour  supplément  de  traitement  à 
la  princesse  de  Lamballe,  en  qualité  de  surinten- 
dantd  de  la  maison  de  la  raine  ;  comme  s^il  n'étoit 
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Ms  ééjk  trop  ridicule  d'investir  une  jeune  et  jo&e 
femme  d  une  piace  qui  suppose  qu'elle  passeroit 
sa  vie  dans  des  eomptes  et  des  calculs  ,  et  qui  ne 
peut  avoir  d  a«tre  objet  apparent  que  de  lui  donner, 
des  sommes  énormes  à  titre  d  appointemens  et  do 
supplément  d*appointemens  ? 

On  voit  encore  dans  cet  état  des  ordonnances 
de  comptant,  au  sieur  Champcenetz,  26»ooo  livres 

Sar  quartier,  pour  le  gouvernement  du  chàteaa 
es  Tuileries.  Là ,  se  trouve  le  sieur  Bachois ,  f<^t 
6600  livres  ,  pour  lui  tenir  lieu  de  différens  droits 
•ttachés  à  sa  c]iarge.  Le  lieutenant  criminel  avot, 
comme  on  Ta  vu  ailleurs,  une  pension  de  4000  liv. 

Le  temps  ,  lespace  et  les  forces  nous  maxiquenl 
pour  <lonner  ici  une  suite  plus  détaillée  des  article» 
iionteuxy  des  dilapidations  scandaleuses,  des  dé- 
penses qu'on  auroit  rougi  d'avouer,  et  dont  la  preuve 
se  trouvé  dans  la  très  -  courte  éiionciation  jointe 
à  la  date  de  ces  ordonnances  de  comptant. 

Si  sous  le  «ninistère  de  M.  Necker  ,  dans  sa 
première  ferveur  d'administration,  on  trouve  ie 
telles  prodigalités,  que  ne  trouveroit  on  pas  sous 
un  Galonné,  sous  un  archevêque  de  Toulouse! 

Je  ne  sais  pas  ce  que  le  ministre  des  finances 
entend  par  les  personnes  honnêtes  et  impartiales. 
Je  sais  qu  en  faisant  tous  les  efforts  dont  rhuma* 
nité  est  susceptible  ,  pour  ne  point  me  laisser  pré- 
venir sur  son  état  des  ordonnances  de  comptant^ 
j  y  trouve  une  foule  d'articles  auxquels  s'applique 
l'observation  du  comité.  J'y  vois,  à  côté  des  dé- 
préciations les  plus  criantes,  des  dépenses  folles 
et  mal  enteodues ,  des  sacrifices  im m etises  envers 
des  financiers  entre  les  mains  desquels  il  auroit 
fallu  éviter  de  tomber  ;  et ,  par-tout ,  à  cinq  ou 
six  articles  près ,  le  peuple ,  le  pauvre  peuple  , 
le  peuple  qui  mouroit  de  faim ,  sacrifié,  comme 
dans  le  livre  rOuge ,  à  toutes  les  aristocxatios. 

La  seconde  observation  du  ministre  des  £nan« 
ces  porte  sur  la  menace  faite  par  le  comité,  d'im- 
primer sa  correspondance  I  afin  de  faire  connoiirc 


^els  sont  les  ordonnateurs  qui  ont  traver&é  ses 
opérations.  Le  miûistre  déclare  qu'il  né  craint  point 
cette  publication.  Il  invoque  siir  ce  point  le  témoi- 
gnage du  roi ,  qu'il  n'a  famais  détourné  de  per- 
mattre  la  communication  du  livre  rou^^e. 

ce  La  seule  condition ,  dit-il ,  que  le  roi  mit  i 
cette  communication  ,  fut  que  t'inquisiMn  ne 
s'étendroit  pas  au-delà  de  son  règne.  Inquisition  ! 
est-il  bien  vrai  que  M.  Necker  ait  écrit  ce  mot? 
Quoi  !  les  recherches  que  fait  un  peuple  qui  « 
un  déficit  de  trois  milliards  à  couvrir  pour  remon^ 
ter  à  lorigine  de  sa  dette ,  ce  seroit  une  inquisi- 
tion !  une  pareille  idée  ne  peut  naître  que  dans 
une  tôte  aristocrate  ;  elle  ne  peut  être  avouée  que 
|)ar  un  ennemi  de  la  révolution. 

Il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  dispense  M.  Necker 
de  lui  faire  les  honneurs  de  la  pureté  constant» 
des  intentions  du  roi ,  dans  une  administration  dd 
seize  années.  Teus  connoissent  son  économie  par* 
sonnelle ,  ses  goûts  simples  et  naturels.  Il  s  agit 
des  "déprédations  de  tout  autre  que  de  lui. 

Dire  que  son  unique  intérêt  est  de  couvrir  re* 
iigieusernenc  la .  mémoire  de  son  aïeul ,  ce  n'est 
pas  prouver  qu'il  en  a  la  volonté ,  ni  sur- tout  /• 
aroic  ;  ce  n'est  pas  répondre  aux  objections  qui 
ont  été  faites  contre  ce  sentiment  religieux  (1)4 
Mais  puisque  le  ministre  dissimule  les  objections , 
nous  n'avons  plus  qu'un  mot  à  dire  :  ou  nous  ver* 
rons  le  livre  rouge  tle  Louis  XV ,  ou  nous  ne 
payerons  pas  les  dettes  antérieures  au  règne  de 
Louis  XVI.  £n  mettant  la  dette  royale  sous  la 
sauve-garde  de  la  foi  publique ,  nous  avons  sup- 
posé que  nous  connoltrions  tous  les  titres  relatifs 
à  cette  dette. 

.  ce  Si  l'on  eût  voulu ,  dit  M.  Necker  ,  adoucir 
»  l'impression  du  livre  rouge ,  on  eût  pu  faire  ob^ 
»  server  que  les  dépenses  des  affaires  étrangères 


(i)  V'uk  N®.  39 ,  pages  62,  6j. 
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9>  composoient  la  majeure  partie  des  objets  cte 
»  ce  livre  ».  Eh  !  pourquoi  le  coroitë  des  pen- 
sions de  voit-il  adoucir  1  impression  de  ce  livre  ? 
pourquoi  le  ministre  cherche  t-il  à  la  détruire  ? 
Il  y  a  voit  donc  un  projet  et  des»  manœuvres  pour 
ramener  Tesprit  du  peuple  à  redemander  Vanciert 
régime^  à  faire  rétrograder  la  révolution  (i);  car 
si  Ton  eût  voulu  la  maintenir  ,  Vaffermir ,  on  ne 
regretteroit  pas  que  le  comité  eût  présenté  le  livre 
rouge  dans  toute  son  horreur ,  et  qu'il  eût  même 
chargé  le  tableau. 

M.  Necker  porte  le  désir  ou  éprouve  le  besoia 
d'affoiblir  cette  impression  ,  jusqu!à  vouloir  excu- 
ser les  dépenses  des  princes ,  frères  du  roi.,  ce  A 
l'àgé  de  lo  ans  ils  se  sont  trouvés  à  la  tête  d'une 
maison  dispendieuse  ;  ils  ont  choisi  des  intendans 
à  une  époque  de  la  vie  où  Ton  ne  connolt  pas  les 
hommes  ;  ils  ont  dépensé  plus  que  leurs  reyenus; 
ils  ont  été  forcés  à  tous  les  sacrifices  auxquels  en- 
traîne la  nécessité  de  couvrir  un  déficit  progres- 
sif par  des  ressources  onéreuses  ;  et  ces  dettes 
un©  fois  contractées ,  le  roi  a  du  écre  sensible  à 
la  craint^  d'exposer  ses  frères  au  déshonneur, 
et  leurs  créanciers  à  une  ruine  mallieureuse  ». 

O  M.  Necker!  cette  logique  étoit  bonne  dans 
le  temps  où  une  lettre  de  cachet  étoit  la  récom- 
pense d  un  écrivain  qui  aveit  le  courage  de  réfuter 
un  ministre;  vous  étes-vous  flatté  qu'en  dégradant 
la  ma/esté  royale  et  le  caractère  a  un  prince  éco- 


(i)  Qui  peut  nous  garantir  que  le  ministère  n'a  point 
de  pan  à  la  distributron  de  ces  libelles  dont  on  inonde  les 
faubourgs  et  les  prov  nces,  où  les  maux  de  la  révolution 
sont  si  fort  exagérés ,  et  les  biens  qui  en  résulteront ,  ré- 
duits à  si  peu  de  chose  j  où  l'on  parle  au  peuple  de  soa 
hon  roi,  de  sa  bonne  reine ,  de  leurs  bons  ministres,  erc. 
L'ordonnance  de -comptant  pour  les  trente  milie  exen»- 
plaires  distribués  p^t  le  sieur  Collart  du  Tilleul ,  sous  les 
ordres  du  lieutenant  de  police  ^  prouve  ^ssez  le  savoir- 
faire  des  oiinistres. 

nome 
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zfome  y  pour  l'associer  aux  extravagances  ou  à  U 
cupidité  de  ses  frères ,  vous  nous  feriez  oublier 
qu  ils  ont  absorbé  28  millions ,  outre  les  8  à  9  mil- 
lions annuels  qu'ils  avoient  pour  leurs  maisons,  outre 
^es  revenus  de  leurs  apanages.  Non  ,  nous  ne 
Toublierons  jamais  ,  à  ,  moins  que  se  soumettant 
à  toutes  les  réformes  strictement  praticables  ,  et 
sQ  vouant  avec  franchise  au  maintien  de  la  révo- 
lution,  ils  ne  détruisent,  à  force  de  patriotisme  ,\ 
de  vertus,  et  de  belles  actions,  les  déprédations  ^ 
dont  ils  se  soat  rendus  coupables,  ^ 

Le  roi  a  dà  être  sensible  à  la  crainte  d'exposer 
ses  frères  à  un  déshonneur  !  Mais  dites  -  nous  , 
ministre  \'^rtueux  ,  s'il  a  ,dù  Tétre  moins  à  la 
crainte  de  s'y  exposer  lui-même,  et  ce  qu'il  a  dà 
}>référer,  de  voir  ses  frères  en  faillite, ou  la  nation 
banqueroutière? 

ce  On  n*apperçoit  d'ailleurs ,  dites-vous ,  dans  le 
livre  rouge ,  qu!une  seule  grande  munificence  , 
applicable  à  un  sentiment  suivi  de  goût  et  d'amitié 
de  ta  part  de  leurs  majestés.  C'est  que  le  règne 
du  roi  n'a  été  remarquable  ni  par  aucun  favori, 
ni  par  aucune  liaison  contraire  à  la  pureté  des 
niœur.% ,  etc.  >3  Quelle  mal-adresse  !  Cette  grande 
munificence  s'applique  aux  Polignac.  Ce  seroit 
assurément  calomnier  le  roi  ,  que  de  dire  qu'il 
tenoit  h  ces  sangsues  insatiables.  Si  c'étoit  sen- 
timent suivi  de  goût  et  d'amitié  de  la  part  de  leurs 
rnajestvs ,  il  seroit  faux  de  dire  que  le  1  oi  n  auroit 
point  eu' de  favoris  ;  et  il  en  est  peu  dans  l'histoire 
de  la  France  qui  ayent  autant  tiré  du  trésor  public 
que  les  Polignac.  Eh  !  faudroitil  louer  un  roi  de 
ne  point  avoir  eu  de  maîtresses ,  si  le  trésor  royal 
ne  s'en  vidoit  pas  moins  pour  des  femmes.^  Que 
l'on  compare  le  sort  de  madame  du  Barry  avec 
oeiui  de  madame  de  Polignac ,  et  Ton  verra  si  celle-ci 
a   été  moins  bien  traitée  (  1  ). 

(  I  )  Le  comté  de  Féncstrange ,  les  80,000  livres  de 
pension  revcrsitle ,    les  haras,  les    pensions   à   rous   ses 
No  41.  A  a 
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M.  Necker  convient  que  tous  échanges  ou 
achats  sont  onéreux  à  Tëtat ,  et  que  son  opinion 
est  qu  on  ne  peut  se  mettre  à  l'abri  de  ces  sortes 
de  déprédations  qu'en  rejetant ,  sans  distinction , 
toute  proposition  de  cette  nature.  Est-ce  justifier 
les  échanges  qui  ont  été  faits  ?  Ne  vaudroit-il  pas 
mieux  se  taire  que  d'excuser  le  livre  rouge  par  de 
si  foibles  moyens  ?  Ah  !  si  vous  indiquiez  çncore 
le  montant  des  pertes  éprouvées  par  de  telles 
opérations ,  le  moyen  de  s'en  couvrir  par  le  ràe 
des  titres  ou  le  faux  des  évaluations  ,  on  ne 
regretteroit  pas  de  vous  avoir  lu. 

(c  Je  manque  de  temps  pour  remplir  le  désir  que 
j'aurois  d'atténuer  tout  ce  qui  pourront  être  défa- 
vorable aux  dispositions  émanées  des  décisions  de 
sa  majesté  ». 

M.  Necker  croit-il  donc  que  le  roi  ait  besoin 
d'égide ,  ou  que  sa  vertu  puisse  servir  d'égide  a 
celle  du  roi  ?  Se  persuade-t  il  qu'il  pourroit  détruire 
des  faits  par  des  phrases  ,  et  couvrir  le  déficit  par 
d'adroites  flagorneries  envers  le  roi?  Il  demande 
ce  qu^  <c  l'on  gagnera  pour  la  chose  publique ,  à  ré- 
véler salis  exception  toutes  les  erreurs  ou  les  fautes 
du  gouvernement  «.  Dites  ,  dites  ses  crimes.  Ce 

?ue  l'on  gagnera.''  le  voici;  chacun  de  nous  se  dira: 
uisque  sous  un  roi  économe  et  de  bonnes  mœurs> 
sous  un  ministre  vertueux  ,  il  s'est  fait  un  si  ter- 
rible gaspillage  ,  une  dilapidation  si  effrayante  des 
fonds   publics  >  l'ancien  gouvernement ,  l'ancien 


parens  et  protégés  y  les  ordonnances  de  comptant  que  l*on 
n'a  pas  encore  publiées  y  les  cadeaux  de  tous  frenrc^ 
n'etoicnt  pas  les  seules  richesses  qui  alloient  s'engloutir 
dans  le  gouffrç  Poiignac.  N'avoit-on  pas  accordé  à  M.  Àr 
Duc  un  droit  sur  tot»t  le  poisson  de  mer  qui  se  consomme 
à  Bordeaux  ?  Et  pour  qm  avoit-t-on  entrepris  l'affaire  cxc- 
crabie  des  ciluvions}  A  qui  étoit  destiné  le  prix  de  Jft 
vtptç  d^  Château-Trompette  ?. 
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r^ime  ëtoit  donc  essentiellement  mauvais.  II  faut 
donc  s'en  tenir  opiniâtrement  au  nouvel  ordre  de 
fïhoses,  malgré  les  maux  qui  ddivent  nécessairement 
accompagner  le  passage  de  l'un  à  l'autre  état. 

On  voit  bien  <jue  c'est  ce  nouvel  ordre  de  choses 
que  vous  voudriez  détruire;  vous  espérez  que  I9 
peuple  abusé,  fat»gué,  tourmenté  par  des  manœu  • 
vres  continuelles ,  abjurera  la  liberté  et  repren4ra 
le  joug.  Et  vous  ne  craignez  pas  de  dire  «  que  la 
nation  se  rattachera  à  son  caractère  distinctif , 
qu'elle  cessera  de  goûter  ceux  qui  l'excitent  aux  sen- 
timens  contraires  à  ses  anciennes  mœurs  5). 

Si  vous  entendez  dire  que  la  nation  s'est  déta- 
chée de  son  caractère  distinctif,  V amour  de  ses 
rois ,  vous  êtes  un  calomniateur.  Voyez  toutes  les 
adresses  ,  voyez  tous  les  discours  publics ,  voyez 
toutes  les  fêtes  patriotiques.  Par- tout,  le  nom  et 
rimage  du  roi  accompagnent  les  sermens  civique» 
et  les  drapeaux  de  Ja  liberté.  Mais  si,  en  rap- 
pelant la  nation  à  son  caractère  distinctif,  à  ses 
anciennes  mœurs ,  vous  la  rappelez  à  sa  lâche  in- 
dolence sur  les  affaires  publiques ,  à  sa  basse  sou- 
mission à  tous  les  outrages  aristocratiques  et  minis- 
tériels ,  enfin  ,  à  sa  servitude ,  je  vous  laisse  jugo 
du  nom  qu'il  faudroit  vous  donner. 

Au  reste ,  si  le  ministère  ne  cesse  d'abuser  de  ce 
sentiment ,  ou  plutôt  de  cette  chimère ,  je  déclare 
qjae  je  mettrai  le  peuple  à  portée  de  voir  que  ce 
caractère  distinctif  n'a  jamais  ni  existé  ni  pu  exis- 
ter, puisqu'il  s'ensuivroit  que  nous  aurions  aimé  in- 
différemment un  bon  roi  et  un  tyran  ,  un  Louis  XVI 
et  un  Louis  XL  Je  prouverai  que  de  tous  nos  rois  jus- 
qu'à Louis  XV  inclusivement,  il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  ait  mérité  d'être  aimé  ;  que  dans  le  fait  il  n'y 
en  a  que  deux  qui  l'aient  été,  Louis  XII  et  Louis  XV  , 
et  seulement  pendant  un  petit  nombre  d'années. 
On  regrettera  de  nous  avoir  forcés  de  dissiper  ua 
prestige  qui  seroit  un  ressort  utile  dans  un  étal 
/  Aa  a 
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monarchique ,  si  les  agens  du  gouvernement  pou- 
voient  renoncer  à  en  abuser. 

L  apologie  du  livre  rouge  est  suivie  d'un  mé- 
moire particulier  de  M.  M  ecker  contre  M.  Camus 
et  le  comité  des  pensions.  Le  ministre  reproche 
au  comité  d'avoir  publié  le  livre  rouge  ,  quoique 
M.  Camus  lui  eût  écrit  qu'il  ne  le  divulgueroic 
point  pour  servir  d'aliment  à  une  vaine  ctiriosité  : 
reproche  facile  à  apprécier. 

11  se  justifie  d'avoir  retardé  la  connoissance  des  au- 
tres détails  de  l'administration  intérieure,  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  appris  au  roi  la  publication  du  livre  rouge. 
Il  explique  les  mots  de  sa^ettrc:  les  vieux  officiers 
n  ont  point  de  défenseurs  à  Paris;  il  n'entendoit 
dire  autre  chose,  sinon  qu'ils  n'ont  point  d'agent 
poiu*  solliciter  leur  payement  et  pour  fournir  leurs 
quittances.  Il  explique  les  difficultés  qu'il  éprouve 
à  effectuer  le  payement  des  troupes  ;  il  rassure 
le  public  sur  un  doute  jeté  par  un  membre  de 
l'assemblée  nationale ,  sur  la  volonté  active  de 
radiï^inistration  ,  pour  satisfaire  exactement  au 
pi  et  des  troupes;  il  explique  aussi  le  don  do 
5ooo  liv.  fait  à  M.  de  Vauvilliers  ;  il  donne  enGn 
des  preuves  qu'il  a  écrit  pour  hdter  la  perception 
des  impôts. 

Leministresep1aint,dansle  cours  du  mémoire, 
de  ce  qu'on  le  harcèle  pour  roblii;er  à  «^e  défen- 
dre dans  l'opinion  publique  ;  il  ajoute  à  la  fin 
qu'on  au!oit  tort  d'imaginer  que  les  ministres  sont 
unn  espèce  particulière  de  citoyens  qu'on  peut 
froisser  à  son  aise  ;  mais  il  n'apperçoit  pas  ce  qui 
pourroit  valoir  mieux  qu'une  parfaite  harmonie. 
i't  un  accord  constant  vers  le  même  but.  Ah 
lien  ;  rien  sans  doute  !  Mais  de  quelle  part  vient 
donc  lemi'saccord  ?  Depuis  ce  jour  oi\  nous  expo- 
sihiu.s  jusqu'à  notre  vie  pour  obtenir  son  rap[>eK 
fù  nous  voulûmes  attacher  sua  nom  à  la  plus 
f^jlorieuse  époque  de  la  i évolution,  où  nous  leni- 
menâmes  en  triomphe  à  l'hAtel  de  ville,   quand 
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avotis-noùs  cessé  "4e  nous  iier  à  ses  plans  ,  d  a- 
dopter  ses  vues  ,  d'espérer  en  ses  lumières  ,  en 
^es  vertus,  en  son  patriotisme  ,  si  ce  n*est  après 
avoir  vu  que  son  premier  soin  fut  de  demander 
la  grâce  d  un  traître ,  que  ses  premières  démar- 
ches tendoient  à  forcer  rassemblée  nationale  à  no 
nous  donner  une  constitution  que  d'après  ses 
idées  ;  à  gêner  la  marche  des  affaires  publiques , 
pour  retarder  les  progrès  de  la  révolution  ;  à  cor- 
rompre des  députés  par  des  places  adioirement 
distribuées;  à  cacher  Torigine  et  les  proi^rî*>s  du 
déficit;  à  ensevelir  dans  une  nuit  éte^^nelle  le  livra 
rouge  9  le  livre  des  traitemens^  les  ^ordonnancées 
de  comptant;  à  laisser  tomber  nos  représeiifaiift 
daiis  des  erreurs ,  pour  avoir  le  plaisir  d'étaler. 
sa  supériorité  et  leur  inexpérience  ;  à  montrer 
enfin  un  goût  décidé  pour  notre  ancien  état,  nos 
anciennes  mœurs  ,  notre  ancien  aveuglement  ? 

A  dieu  ne  plaise  que,  les  amis  do  la  liberté 
froissent ,  par  plaisir,  un  ministre,  ou  cherchent, 
en  le  harcelant ,  à  le  détourner  de  ses  occupa- 
tions! Que  gagneroient-ils  à  cette  injustice?  L^^iir 
intérêt  n'est-il  pas  d'aller  droit  au  but,  et  de  s'at- 
tacher à  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  la 
révolution? Ni  dans  l'assemblée  nationale,  ni  parmi 
les  écrivains  patriotes  ,  on  n'aspire  à  la  place  de 
M.  Necker. '11  ny  a  donc  contre  lui  ni  haines 
injustes  ,  ni  envies  particulières.  Qu'il  prouve 
par  des  faits ,  et  non  par  des  paroles  ,  par  un 
compte  effectif,  et  non  par  des  moralités  ,  qu'il 
ne  veut  rien  cacher  de  toutes  les  déprédation» 
ministérifilles,  de  toutes  les  manœuvres  dos  cour- 
tisans, de  tous  les  faux  titres  des  créances  publi- 
ques ;  qu'il  ne  veut  se  prêter  à  aucuns  des  pro- 
"ets  de  contre-réi^olution  ;  qu'il  veut  même  nous 
**s  faire  connoître  autant  qu'il  sera  en  lui  ;  et 
alors  j'oublierai  que  j  ai  démrtntré  que  son  apolo- 
gie du  livre  rouge  est  dangereuse  ;  que  sei  eipli- 
cations  sur  les  ordonnances  de  comptant  sont  per- 
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ll<1es  ou  dérisoires  ;  que  ses  plans  ont  été  insaf- 
iisans  et  mal  conçus  ;  qu'il  a  favorisé  la  caisse  d'es- 
compte  au  détriment  public  ;.  je  serai  enfin  le 
premier  à  publier  hautement  que  je  me  suis 
trompé  ,  et  à  rendre  un  hommage  éclatant  €iu 
s  eu  ciment  de  vertu  (fui  Va  ramené  du  pied  des 
Alpes, 

Observations  de  M,  de  Montmorin.  Ce  ministre 
a  fait  Tapologie  du  livre  rouge  pour  la  partie  des 
affaires  étrangères.  Il  observe  que ,  déduction  faite 
des  articles  étrangers  à  ce  département  ,  il  ne 
reste  que  cent  dix-sept  millions  ,  qu'il  ne  faut  point 
regarder  comme  dépenses  extraordinaires- ,  parce 
que  la  dépense  àtis  affaires  étrangères  s'est  élevée, 
année  commune  ,  à  dix  millions  sept  cents  quinze 
m,il!e  livres, 

M.  de  Montmorin  divise  les  dépenses  de  ce  dépar- 
tement en  deux  classes,^ celle  qui  se  pajoit  sur  des 
ordonnances  motivées ,  qui  s'est  élevée,  année  com- 
mune ,•  à  2  millions  776  mille  livres.  Cependant  le 
compte  des  dépenses  et  revenus  fixes ,  1/2-4**-  (  P*  ^6  ) 
le  porte  à  3  millions  3oo  mille  livres. 

La  seconde  classe  est  celle  qui  se  paye  sur  les 
ordonnances  décomptant^  et  elle  s'est  élevée,  année 
moyenne 9  de  9  à  10  millions;  c'est  celle  ci,  dit-il , 
qui  se  trouve  portée  au  livré  rouge.  Pourtant  le 
même  compte  des  dépenses  fixes  (  ibid.  )  ne  porte 
cet  objet  qu'à  3  millions  200  mille  lirres.  Total  du 
département,  même  les  dépenses  imprévues  com- 
prises ,  6  millions  5oo  mille  livres. 

La  différence  du  compte  des  dépenses  fixes  au 
compte  de  M.  de  Montmorin,  qui  finit  par  porter 
la  dépense  de  son  département,  année  commune, 
depuis  lavénement  du  roi,  à  10  millions  714  mille 
livres,  commenœ  déjà  beaucoup  à  obscurcir  cette 
discussion.  On  ne  conçoit  pas  ensuite  comment 
M.  de  Montmorin  veut  nous  satis&ire  par  une 
évaluation^  année  commune.  11  ne  s'agit  pas  ici 
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d'approximation,  mais  de  dépenses  faites,  de  dé- 
penses faites  pendant  diverses  années.  Il  s'agissoit 
donc  de  nous  montrer  par  le  fait  que  la  dépense 
des  années  1787  et  1788  s'est  montée  à  10  et  iz 
millions ,  c'est-à  dire,  à  4  et  5  raillions  de  plus  que 
le  département  des  affaires  étrangères  n*est  porté 
au  taoleau  des  dépenses  fixes*  Il  Vagissoit  ensuite 
de  faire  voir  pourquoi  ce  département,  qui  avoitî 
coûté  10  et  11  millions  en  1787  et  1788,  n*ayoit 
pourtant  coûté  que  9  millions  en  1785,  et  en  avoit 
coûté  14  en  178a.  Ou  faites-nous  connottre  les 
réformes  et  épargnes  qui  réduisent  aujourd'hui  ce 
département  à  6  millions  5oo  mille  livres  ,  ou 
apprenez-nous  à  quoi  a  été  employé  le  surplus 
dans  les  années  précédentes,  au  moins  depuis  la 
paix.  Je  sais  qu'il  est  quelques  articles  qu'il  faudra 
peut-Atre  tenir  cachés,  pour  ne  pas  compromettre 
quelques  particuliers  dans  Içs  cours  étrangères; 
mais  ce  chapitre  doit  être  infiniment  petit ,  et  vous 
avez  sur  ce  point ,  d  ailleurs  ,  les  articles  dépenses 
secrètes  et  imprévues  qui  doivent  vous  couvrir. 

Il  est  sensible  que  ce  prétendu  secret  des  né- 
gociations étrangères^  étoit  devenu  im  des  prin- 
cipaux moyens  de  déprédation  ;  et  qu'on  portoit 
sur  ce  département  certaines  dépenses  qu'on  vou- 
loit  cacher.  Les  observations  même  do  M.  Mont- 
jnorin  en  fournissent  la  preuve.  Il  dit  quo  le  départe- 
ment des  affaires  étrangères  fut  chargé  jusqu'en 
2788  d'acquitter  annuellement  une  somme  de  aeux 
millions  quatre  cents  mille  livres  ^  pour  ce  qui 
restoit  dû  sur  l'acquisition  de  Rambouillet.  Sans 
nous  permettre  aucune  autre  réflexion  sur  un  fait 
aussi  étrange ,  nous  dirons  qu'il  est  dès-lors  impos- 
sible de  nier  qu'on  ne  fît  payer  sur  ce  départe- 
ment d'autres  dépenses  que  celles  des  affaires 
étrangères ,  et  qu'il  s'ensuit  que  cette  énorme  masse 
fie  fonds  ,  dissipée  par  ce  département  ,  a  pn 
ktx^  employée  en  partie  àdes  dépenses  intérieures 
•u  des  dissipations  privées  de  toute  espèce. 
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Quoi  qu'il  en  soit  ,  noas  publierons  un  article 
Ae  ces  observations ^  sans  toutefois  ladopter  jus<pi*à 
de  nouveaux  éclaircissernens  qui  semblent  encore 
plus  nécessaires. 

«  On  voit  par  ce  détail,  dit  le  ministre^  conn- 
bien  sont  dépourvus  de  fondement  les  bruits  qui 
se  sont  répandus,  concernant  des  subsides  con- 
sidérables en  faveur  de  la  cour  de  f^ienne;  qui, 
nommément ,  n'a  été  dans  le  cas  d'en  recevoir, 
ni  même  d'en  réclamer  aucuns  depuis  la  paix  de 
ayGS,  si  ce  n'est  ceux  qui  avoient  été  stipulés 
précédemment ,  et  dont  le  dernier  terme  fut  ac- 

3uitté  en  1769  «.  Personne  ne  verra  avec  plus 
e  plaisir  que  nous^  qu'on  établisse  cette  asser* 
tion  de  manière  à  ne  laisser  de  doute  à  aucun 
Français  k  cet  égard  :  en  attendant  ,  et  par  le 
seul  intérêt  de  voir  triompher  la  vérité  ,  il  faut 
tlire  que  les  observations  de  M.  dé  Montmorin  sont 
absolument  insuffisantes. 

L'article  de  3oo  mille  livres  par  an  pour  dé^ 
penses  secrètes  des  postes,  c'est-à-dire  ,  ppur  violer 
le  secret  des  familles ,  pour  traverser  les  opéra- 
tions des  particuliers^  pour  brouiller  les  amis ,  est  le 
seul  article  que  les  ministres  n'entreprennent  pas 
d'excuser.  Et  qui  nous  prouve  que  cette  odieuse 
dépense  ne  se  fasse  pas  encore  tous  les  jours  ? 
11  ny  a  donc  rien  ,  rien  absolument  à  rabattre 
de  1  aversion  que  le  livre  rouge  a  dû  donner  pour 
l'ancien  régime.  Puisse -1:- il  être  lu  et  entendu 
par  tous  les  Français!  La  crainte  daffoiblir  leur 
attachement  pour  la  personne  du  roi  ne  doit 
point  détourner  les  bons  citoyens  de  répandre  cet 
</Uvrage  le  plus  qu'il  sera  possible.  Le  roi  n'a  à 
.se  reprocher,  à  ce  su/et,  que  trop  de  bonté.  Per- 
sonne ne  doit  s'y  méprendre  ;  personne  ne  s'y 
))icprendra  ;  et  les  maux  que  cette  bonté  peut  nbus 
H  voir  causés  sont  cent  mille  fois  rachetés  par  son 
attachement  à  la  constitution  et  à  la  régénération 
de  la.  liberté. 

LETTRES 


(i89) 

ii<  I    I    I   I         ■  I  I     I         I         II        I  ■       I  r     I 

LETTRES- 

A  NuiMKrrey  le  i4  ^ifril,  1790»    . 

JT^tob  maladd)  monsieur,  quand  je.  vous  ai  fait 
adresser  le  peut  billet  que  vous  aves  reçu  de  ma 
part.  Si  f  avois  rhonnaur  d'être  ooaou  plus  parti* 
culiàrement  de  tous,  yous  ne  mettriea  pa^  eâ 
doute  la  vérité  de  ce  que  je  vous  y  ai  fliit  dire: 
je  vais  vous  mettre  au  fait.  Feu  M.  le  oardinal  de 
douUloB  ëtoit  abbé  de  Çluny  ;  il  ^toit  persuadé  que 
nos  ancêtres  communs  étoient  foudaj^^urs  cîe  cette 
abbaye;  il  avoit  le  projet  d*y  faire  une  chapelle 
sépulcrale  pour  lui  et  sa  famille.   Il  fit  faire  à  ses 
frais,   à  Rome,  une  statue  de  M.  de,Turenne 
et  plusieurs  autres,  avec  les  marbres  nécessaires 
pour  décorer  cette  chapelle  :  II.  enyoya  tous  «es 
marbres  en  France  à  son  abbaye.  Dus  intrigues  cIq 
cour  ^  sous  le  règne  du  très-Jasppte  Louis  XIV , 
eu  le  brouillant  avec  \h  grand  niQUcirque  1  lui  firent 
éprouver  alors  y  à  lui  personnellement,  tojiit  ce  que 
le  despotisme  P^^^  avoir  daFiligéant  et  de  redou- 
~  table.  Sa  famille  s'en  ressentit  Oa  empêcha ,  on 
£t.  mèm^  mieux,  on  détruisit  ce  qu'il  y  avoit  de 
commencé  à  cette  chapelle  sépulcrale;  les  statues 
et  l^s^  marbres  qui  y  étoit^nt  d<^âtiaés  sont  depuis 
ce  temps  restés  dans  la  main  des  liioines^^e  Ciuny; 
soit  indolence  de  la  part  de  mes  partns  défunts  ^ 
soit  difficulté  (trop  éprouvée  dans  ce  ^lomept-ci)  ^ 
ils  ont  laissé  ces  u^onumens  enterrés  dans  cette 
abbaye.  Mon  premier  sgin,  quand  j'ai  vu  que  les 
biens  ecclésiastiques  rentroieut  sous  la  puissance 
de  la  netion ,  a  été  de  laire  les  démarches  néces- 
eaires  pour  me  remettre  eu  po>session  de  ce  que 
1  JOjU&tice  et  la  puissance  despotique  ont  fait  ense- 
velir d^ns  la  poussiiie  d'un  cloître.  M.  de  Tiu  enne 
4à,  été  essez  heureux  poiur  bien  mériter  d^  la  nation 
1*0.  41.  B*b 
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appartient  àunç  nation  qui  connoit  k  prient  lé 
prix  dé  la  vertu ,  et  dont  Ce  h^ros  fait  la  gloire  : 
d*aiiletir*. ,  où  >ont  lès  titres  de  propriété  au  duc 
de  Bouillon  ?  Si  trôuis  XIV  a  fait  faire  cette  fttatne , 
elle  appartient;  à  la  hation.  Il  en  est  de  même  si 
è'èst  Loufs'XY;  car, dans  ce'cas^  elle  fut  payée 
des  4^i;^i^cs  de  la  nation  ;  si  c^est  un  élève  de  l'école 
dé  Rome,  elle  liii  appartient  encore,  puisque  ce» 
ëïèV«s  -sôiVt' eû,treténus  aux  dépens  de  la  nation. 
Cette  sta't'ùe  doit  donc  biî'être  remise,  pour  en 
fÂÛro  \ili  niOhUmcnt  public  digne  d'un  héro*  à 
proposer  ]poUr  modèle  à  tous  les  guerriers. 

D^sChar^res  ,  fe  i5  a\^ril  1790. 

'  M.  Ange^rançois-Bernard ,  président  à  la  ee«K* 
des  aides  de  Paris ,  fit  à  un  de  ses  créanciers  la 
Réponse  suivante  :  Je  n'ai  point  d'èfrgent,  je  ne  puis 
vous  donner  que  des  coupons  de  la  conipa^;nie  des 
Indes  ;  si  l'assemblée  nationale  ne  m'avoit  fait  per- 
dre^ 49»®^^  livres ,  je.  vous  .payerois  en  argent 
fcomptant  ^' mais  elfe  avoit  envié  de  faire  faire 
feanqueroutè  à  tout  le  monde.  «  H  le  teùvoya  aux 
états-géiiéruux  gui  ',  étant  composés  de  laoo  mem- 
bres ,  ppurroièiit  acquitter  sa  dette ,  nioyennant 
vingt  sous  chdcun. 

.  .M.  Bernard  fpt;  iiiyesti  d^ns  sou  chAteau  eu 
conriinencQMieat  13e  mai  s  /  dernier ,  par  cinquante 
praooniers  ^uï  tîioîoat  sous  ses  croisées;  sur  sa 
réclamation,  la  gar^cje  liationafe  et  les  dragons 
vinrent. à  sop  secours.;  la  révolution  est  donc  Utile 
i,  M.  Bernarrl^çmais  il  trouveiôit  aussi  très-utilô 
de  conserver  le.^  4^,000  livres. 

M,.  Bris  sot  do  Varville  est  fils  d'un  cuisinîar  dd 
Chartres  ,  mais  comme  la  gloriole  littéraire  ex^'gé 
^.es  titres ,  il  ,a  jsoustrait  la  lettre  o  du  nom  dulieâ 
de  sa  naissance  ,  le  hajueau  d'OuarviUe  j  et  a  joint 
)e  reste  à  ^9p  nom  de  famille,  *     .  .   ,    . 

.,  |liçs  'cpntributîpns  patriotiques.  s!âèveiat  dé/à  à 
plus   dp  3o<{,oôo  livres;  deux  chanoines  ont-faik 
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des  décIaratioQS  plus  fortes  que  celtes  de  leurs 
revenus.  Ceux-lÀ  ne  sont  donc  point  aristocrates  ! 
Le  comité  militaire  de  cette  ville  ,  sans  Tareu 
de  la  conunune  et  des  citoyens  composaat  la  garde 
nationale ,  ont  refusé  de  se  rendre  à  Orléans  di- 
manche dernier  ,  pour  former  lu  confédération  i 
laquelle  ils  éroient  invités  par  Jeurs.fr ares  d*armes 
d'Orléans,  de  Poitiers,  de  Grenoble  et  autres  villes, 
60US  le  prétexte  de  ne  rien  faire  dans  les  enviroAS 
de  Chartres  ,  qui  exigeât  la  présence  de  la  gardf  . 
nationale  pour  y  maintenir  l'ordre»  Vous  voyez  ^  *.^ 

dit  un  pUusant ,  que  les  aristocrates  ont  la  foirç* 

De  Metz  y  le  lù  avril  1790. 

Nanci  est  le  chef-lieu  d'une  fédération  militâîra 
que  Ton  veut  former  entre  tes  .gardes  nationales*; 
celles  de  Siers  et  de  Thîonville,  dévoient  passer 
par  Metz  ;  nos  gardes  nationaux  députèrent  deux 
cents  hommes  ayant  à  leur  tâte  six  officiers 
rrtunicipaux  ;  en  se  rencontrant  ,  ils  se  don- 
nèrent l'accolade  et  se  jurèrent  mutuellement  u* 
concorde  et  une  fidélité  inviolable  ;  il  eût  follu 
être  insensible  pour  n'être  pas  ému  de  ce 
ce  spectacle  attendrissant  ;  ils  s  av«nç'>ient  ti*an- 
qtiiUement  au  milieu  de  leurs  amis,  au  nombre  de 
quarante-cinq  hommes  armés  de  leurs  fusils,  lors- 
que M.  le  Marcjuîs  de  Bouille  assembla  prëcipî- 
tamment  les  troupes  étrangères  qui  composent  la 
garnison  ,  disposa  des  piquets  sur  la. place,  fit 
avancer  lés  trbupes  vers  les^rte$>  pour  endéfeft- 
•drê  rentrée.  Dans  un  instant  on  voit  des  pa- 
trouilles à*  cheval  courir  par  les  rues ,  le  sabre  à  hi 
main,  et  des  encadrons  de  cavalerie  sortir  de  ta 
vHIe,  pour  en  défendre  les  issues:  on  eût  dît  qiie 
Metz  alloît  être  assiégée  ^  Ou  déveoir  le  théâtre 
d'ui^e  guerre  civile.  ' 

Ici  je  vois  le  chef  barbare  d'utie  horde  allenMiiide 
'examiner  si*1es  armes  sont  cl^argées;  1&  j'enténJs 
ezijoindte  à  la  troupe  de  repoussoir  lii  force  par 
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la  force ,  et  de  ne  ménager  personne.  .La  pru4«nc^ 
du  général  confié  le  commandement  de  la  cava- 
lerie française  à  des  officiers  d'iniEsnterie  suisse  et 
Allemande.  Pendant  que  M.  de  Bouille  faisoit  les 
dispositions  miitaires  ;  M.  de  la  Yarenne ,  lieute- 
nant de  roi ,  haranguoit  le  peuple  ,  let  lui  disoit  : 
(c  Mes  amis,  on  cherche  à  vous  tromper ,  à  vous 
séduire ,  on  en  reut  à  votre  repos  ;  dei  esprits  tur- 
bulens  et  ambitieux  assemblés  à  Paris ,  jaloux  de 
TOUS  avoir  vu  paisibles ,  tendent  des  pièges  à  votre 
tranquillité  ;  ne  vous  effrayez  point  de  nos  pré- 
â  cautions  ;  c'est  la  prudence  qui  nous  les  suggère  ; 

TOUS  avez  sans  doute  entendu  pailer  des  hugue- 
nots et  des  calvinistes  :  eh  bien  !  de  leur  temps  la 
France  essuya  de  pareils  troubles.  Ce  furent  des  fac- 
tieux qui  s'autorisoient  de  leur  défense  pour  cou- 
Trif  leur  ambition  et  porter  atteinte  à  l'autorité 
royale  :  nous ,  mes  amis  ,  nous  les  défendrons  au 
prix  de  notre  sang  ». 

.  O.  mes  chers  concitoyens  !  vous  avez  entendu 
les  blasphèmes  y  et  vous  avez  eu  la.  prudence  de 
ne  pas  animer  vos  frères  à  }a  vengeance  de  Tau.; 
guste  assemblée  nationale  ! 

Nous  avons  donc  vu  cinq  mille  hommes  armés 
pour  défendre  l'entrée  de  la  ville  de  Metz  à  qua- 
xante*cicq  hommes.  Et  quels  étoient  ces  quarante- 
cinq. hommes  ?  Des  Français  y  des  citoyens,  nos 
frères  y  que  l'on  craint  comme  des  ennemis  redou- 
tables. 

A  peine  sont-ils  près  des  portes ,  qu  un  détache- 
ment de  dragons,  Â  la  tête  auquel  se  trouve  Fiatré' 
pide  et  vigilant  BouiQé,  vient  arrêter  les  députés  ^ 
et  leur  disputer  le  passage.  Les  officiers  municipaux 
s  avancent  vers  le.  commandant,  ûnft  ginent  de  lui 
présenter  uoe requête.  L'orateur  lui  dit  :  «Monsieur, 

la  nfiunicipalité.  vouf  i^upplie «  O  boate  !  malgré 

leur   supplication  y   le   commandaut  ose  consentit 

.à  leur  passage»  qu!à  condition  quiU  déposeroient 

low*a  armes.    Ces  hommes  paciâques;  et  prudent 

te  sont  contentés  de  dresser  un  prppès^rerbal  dç  I|l 
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résistance  qu'on  leur  oppospiti  ont  été  déposer 
leurs  armes  dans  un  village  voisin ,  et  sont  entrés 
dans  la  ville  en  prisonniers  de  guerre  désarmés. 

J'ai  cru  qu'il  étoit  di;G;ne  de  tôuç  citoyen  français 
de  réclamer  contre  l'atrocité  de  cette  conduite 
militaire.  L^  nation  entière  est  insultée  dans  la 
conduite  du  sieur  de  Bouille;  l'auguste  assemblée 
nationale  a  été  insultée  et  avilie  par  le  disôours  du 
sieur  de  la  Varenne  ,  lieutenant  de  roi.  Ces  mons- 
tres ont  pro^roqué  la  révolte  et  la  guerre  civile. 
L  assemblée  nationale  doit  un  exemple  terrible  des 
crimes  de  lèse-nation  qui  ont  été  commis  dans  cette 
circonstance. 

MONSIEUR, 

.  Un  véritable  amour  de  la  religion ,  qui  forme  let 
plus  sublimes  rapports  entre  le  ciel  et  la  terre , 
et  qui  doit  relier  entr'eux  tous  les  hommes  comme 
enfans  du  même  père  ;  une  profonde  vénération 
pour  le  trône  envisagé  cothme  le  phare ,  le  centre 
et  le  point  de  ralliement  d'un  empire  de  trente 
mille  lieues  carrées  et  de  24  millions  d'habit^ns  ; 
un  zèle  ardent  pour  la  liberté  ,  qui  préserve  éga- 
lement de  la  licence  et  de  l'oppression ,  du  despo? 
tisme  et  de  l'anarchie  ;  un  saint  respect  pour  la 
loi  j  sans  laquelle  il  n'y  auroil  point  de  liberté;  une 
pleine  tolérance  pour  les  opinions  ,  et  même  pour 
les  assertions  de  quiconque ,  en  différant  de  princi- 
pes, ne  trouble  point  l'ordre  public  et  n'insulte  point 
à  ses  compatriotes  d'un  autre  rang  ou  d'un  autre 
avis  ;  une  adhésion  cordiale  et  parfaite  aux  volontés 
évidemment  nationales  ;  une  tendre  bienveillance  et 
les  plus  sincères  égards  pour  tous  mes  concitoyens , 
dans  chacun  desquels  je  voudrois  voir  et  retrou- 
ver un  frère  ;  tels  sont  mon  patriotisme  et  ma 
profession  de  foi. 

.    Rempli  de  ces  sentimens  et  des  affaires  qui 
m'en  rendent  1  application  fréquente  ^  je  traver* 
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sois  dernièrement  un  lieu  très-frëquentë.  Au  mi- 
lieu dun  groupe  où  personne  ne  me  connoissoit ,' 
il  m'échappa  ae  dire  que  la  sauve-garde  national» 
devoit  garantir  les  propriétés  autant  que  les 
créances.  Aussi-tôt  je  i  e  sais  quelle  bouche  infer- 
nale affirma  qu'il  ne  suffisoit  pas  de  dépouiller  la 
noblesse  et  le  clergé ,  et  que  la  France  ne  seroit 
heureuse  qu'après  le  meurtre  du  dernier  prêtre 
ou  du  dernier  gentilhomme.  L'indignation  que  ces 
'  horribles  paroles  excitèrent  sur  le  visage  et  dans 
Tame  de  ceux  qui  les  entendirent ,  me  dispensa 
de  les  relever.  Mais ,  monsieur ,  à  peine  sorti  de 
ce  Carybde  y  je  tombai  dans  un  scyLla  qui  ne  fut 
pas  un  écueil  plus  doux.  A  cette  seconde  fois  ,  je 
ne  pus  m'empécher  de  dire  au  bénin  motion- 
naire  de  la  nouvelle  Sainll-Barthéiemi ,  qui  seroit 
encore  plus  sanguinaire  que  l'ancienne  :  Monsieur , 
le  jour  que  cette  humaine  et  patriotiaue  proposi- 
tion sera  portée  sérieusement  en  délibération ,  je 
me  promène  dans  les  rues  de  Paris,  sans  armes ^ 
la  poitrine  découverte  ,  et  accompagné  de  plu^ 
sieurs  des  prétendues  victimes  ,  dans  le  même  coj-- 
tumcy  et  J'ose  vous  prédire  non-seulement  que  la 
générosité  du  peuple  français ,  que  la  probité  de 
nos  frères  de  toutec  les  conditions  nous  préser^ 
vera  de  tout  danger  ,  mais  qu'elle  nous  mettra 
même  dans  le  cas  d* implorer  leur  clémence  ou  leur 
pitié  pour  les  auteurs  d'un  projet  qui  cesserait 
d'être  atroce  à  forcé  tl'écre  absurde, 

La  loyauté  fr&nçaise  des  auditeurs  fn'appnya  de 
manière  que  le  prédicateur  dassassinats  disparut 
«ans  répondre.  Puisse-t-il  apprendre  qu'on  ne  sort 
point  de  l'abus  par  [Injustice  ,  et  qu'on  ne  marche 
pas  au  bonheur  par  le  crime  ! 

C'est  à  cela ,  monsieur  ,  que  se  réduit  la  petite 

Snecdote  dont  on  vous  a  parlé.  J'ai  cru  vous  ea 
evoir  cet  éclaircissement,  parce  qu'il  me  fournit 
Foccasion  de  prémunir  ,  par  la  voie  de  votre  Jour* 
uhI  ,  une  partie  du  public  contre  un  vil  riimas  de 
Ërigands  et  d'inceneiaires  étrangers  qui ,  tons  pré* 

texte 
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texte  de  nous  servir,  vieanent  attiser  et  souffler 

le  feu  de  nos  malheureuses  querelles,  et  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  pécher  en  eau  trouble, 
s'il  m'est  permis  d'employer  cette  expressioa  tri- 
riale.  Soyez  sûr ,  moahieur ,  que  nou-seulemeat 
les  deux  ci-devant  premiers  ordres ,  mais  que  toutes 
les  classes  honnêtes  et  avouées  de  la  sociéié^ 
depuis  le  plus  notable  bourgeois  jusc^u'au  moindre 
artisan  ou  cultivateur,  ont  ressenti  de  fune^stes 
contre-coups  de  la  fausse  et  stupide  applicatioa 
que  ,  depuis  un,  an ,  Ton  se  permet  de  fuire  du 
mot  aristocratie^  qui  signifioit  ori^iaait eaient  la 
gouvernement  des  sages  et  des  bon<:. 

Je  suis,  monsieur,  votre  très-humble  et  très* 
obéissant  serviteur,  le  vicomte  de  Toustaiît- 
BiCHBBOuHG,  chevalier  de  Saiat  Louis ,  ni  aris- 
tocrate, ni  dé.nojrate,  et  n'appartenant  à  aucunàr 
laction ,  mais  tout  à  la  patrie  et  au  roi* 

Paris,  i3  ai>ril  1790.  \ 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  jeudi  i5  am/. 

Après  quelques  discussions  sur  le  procès-verbal, 

3UÎ  n*ont  abouti  à  rien ,  on  a  passé  à  la  ^uestiofi 
es  assignats. 


partie 

que  r 

peuple  de  Tétat  des  finances.  Assez  et  trop  lon^* 

temps  nous  avons  compté  sur  M.  Necker,  nous 

ne  devons  plus  agir  que  par  nous-mêmes. 

M.  Dupont  a  été  contre  l'assignat  forcé  ;  M.  da 
la  Rochefoucault  a  adopté  l'assignat  forcé  ;  M.  Mauri 
et  rArchevéque  d'Aix  ont  parlé  contre  l'opération  ; 
M.  de  Rœderer  a  parlé  pour  les  assignats  forcés  ; 
et  la  discussion  a  été  renvoyée  au  lendemain. 

Séance  du  soir.  ^M.  Garât  père  a  dénonce 
la  négligence  du  pouvoir  exécutu ,  à  envoyer  lea 
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rôles  d^impositions  dans  les  provinces.  Après  imt 
longue  discussion  sur  cette  matière ,  qui  n  a  donné 
lieu  à  aucun  décret,  on  a  passé  à  Tordre  du  jour. 

On  a  entendu  un  rapport  du  comité  des  recher- 
ches sur  lequel  il  n'y  a  eu  lieu  à  délibérer. 

Séance  du  i^èndredi  16.  Les  juifs  d'Alsace  ont 
de  nouveau  été  mis  sous  la  protection  de  la  loi. 
M.  Bailly  a  annoncé  une  soumission  de  ^capitalistes 
pour  les  70  millions  nécessaires  à  l'acquisition 
'dô6  biens  du  clergé. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  assignats;  M.  de 
tiîazalès  a  parlé  contre ,  M.  Péthîon  pour  les  assi- 
gaats ,  et  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

AiVT  I«r.  ce  A  compter  de  la  présente' année  9  las 
dettes  du  clergé  sont  réputées  nationales  ;  le  tré- 
sor public  sera  chargé  d  eu  acquitter  les  intérêts 
et  les  capitaux  ». 

«  La  nation  déclare  qu'elle  regarde  comme  créan- 

.  eiers  de  l'état   tous  ceux   qui  justifieront    avoir 

légalement  contracté  avec  le  clergé,  et  qui  seront 

Ïorteurs   de  contrats  de  rentes  assignés  sur  lui. 
\Ue  leur  affecte  ^t  hypothèque  en  conséquence 
'toutes  les   propriétés  et  revenus  dont  ell«  peut 
disposer ,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  toutes  ses  au- 
tres dettes  »• 

II.  a  Les  biens  ecclésiastiques  qui  seront  vendus 
et  aliénés,  «n  vertu  des  décrets  des  19  décembre 
1789  et  17  mars  dernier,  sont  affranchis  et  libérés 
de  toute  nypothèque  de  la  dette  légale  du  clergé, 
dont  ils  étoient  ci-devant  grevés  ;  et  aucune  oppo- 
sition à  la  vente  de  tes  biens  ne  pouira  être  ad- 
mise de  la  part  desdits  créanciers  ^u 

III.  ce  Les  assignats  créés  par  les  décrets  des  19 
et*  Al  décembre  1789,  auront  cours  de  monnoie 
.entre  toutes  personnes  dans  toute  l'étendue  du 
.royaume,  et  seront  reçus  comme  espèces  son- 
nantes dans  toutes  les  caisses  publiques  et  parti- 
culières 3^ 

V IV.  «  Au  lieu  de  cinq  pour  cent  d'intérêt  par 
chaque  année  ,  qui  leur  étoient  attribués,  il  ne 
leur  sera  plus  alloué  que  trois  pour,  cent ,  à  compter 
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du.  i5*ayril.  dd^Fannée  présente;  et  les  reinbour* 

semens,  au  lieu  d^étre  différés  jusqu'aux  époques 
mentioanées  dans  lesdits  décrets,  auront  lieu  suc- 
cessivement par  la  voie  du  sort ,  aussi-tôt  qu  il  y 
aura  une  soniina  d'un  million  réali.^ée  en  arg^^nt, 
sur  les  obligations  données  par  les  municipalités^ 
pour  les  biens  qu'elles  auront  acquis,  et  en  pro- 

Sorlion  des  rentrées  de  la  contribution  patriotique 
es  années  1791  et  1792.  Si  les  payemens  avoi^nt 
été  faits  en  assignats  ,  ces  assignats  seroient  brûlés 
publiquement,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  ;  et  i'ou 
tiendra  seulement  registre  de  leurs  numéros.)). 

V.  ic  Les  assignats  seront  depuis  1000  jusqu'à 
aoo  Kvres.  L'intérêt  se  ooniptera  par  jour  ;  Tasbi- 
gnat  de  1000  livres  vaudra  un  sou  huit  déniera, 
par  chacun  jour;  celui  de  5oo  livres^  six  deniers;' 
celui  de  aoo  livres,  quatre  deniers. 

VI.cc  L'assignat  vaudra  chaque  jour  son  principal , 
plus  l'intérêt  acquis,  et  on  le  prcndia  pour  cette 
somme.  Le  dernier  porteur  recevra ,  au  bout  <!• 
l'année,  le  montant  de  l'intérêt  qui  sera  payable 
i  jour  fixe  par  la  caisse  de  rextraordinairc  ,  tant 
à  Paris  que  (fans  les  différentes  villes  du  royaume. 

VIJ.  a  Pour  éviter  toute  discussion  dans  les  paye- 
mens, le  débiteur  sera  toujours  obligé  de  faire 
l'appoint ,  et  par  conséquent  de  se  jnonurer  I9 
numéraire  d'argent  nécessaire  pour  solder  exacte- 
ment la  somme  dont  il  sera  redevable. 
.  VIII.  «  Les  assignats  seront  numérotés  ;  il  seia 
jait  mention  en  marge  de  l'intért^t  jourt.alier  ,  et 
leur  forme  sera  réglée  d'î  la  manière  la  plus  com- 
mode et  la  plus  sûre  pour  la  circu'ation,  ainsi  qui! 
sera'  ordonné  par  l'assemblée  nationale  v. 

IX.  «  En  attendant  que  la  vente  des  biens  doma- 
niaux et  ecclésiastiques  ,  qui  seront. désifjnés,  soit 
effectuée,  leurs  revenus  seront  versés, sans  délai > 
dans  la  caisse  de  l'extraordinaire  ,  ppur  être  em- 
ployés, déduction  faite  des  charges,  aux  pnyemens 
des  intérêts  des  assignats  ;  les  obligations  dn% 
Kiunicipalités ,  pour  les  objets   acquis,  y   seront 
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rléposëes  également ,  et  à  mesure'des  rentrées  âe% 
deniers  ,  j.ar  les  vente»  que  feront  lesdites  munU 
cipalités  des  susdits  biei^s  ,  ces  deniers  seront 
versés  .^ansrefaid  et  saus  exce^ption,  leur  produit 
^t  ce'ui  d«^s  tfinprunts  qu'elles  devront  faire, d'après 
les  engag  nif-ns  qu'elles  auront  pris  avec  Fassem- 
iblée  iiar.Oiiaie,  ue  pouvant  être  employés,  sous 
miciin  piétcxte,  quà  racquittemeot  des  intérêts 
de&ditb  assii^tiHts  'et  à  leur  remboursement  ». 

X.  (c  Les  a  siguats  emporteront  avec  eux  hypo* 
thèqne  ,  privilf^grt  et  délf^gation  spéciale,  tant  sur 
le  leveuu  quH  sur  le  prix  desdits  biens,  de  sort» 
que  l'acquéreur  qui  achètera  des  mun'clpalités , 
aura    le    dioit   d  exigr^r  qu'il  lui   soit  légilement 

5»rouvë  que*  son  payejiient  sert  à  diminuer  d'autant 
es  o Mil  étions    municipales  ,   et    à  éteindre  un« 
somme  égale  d'as>ig.]ats  :  à  cet  effet  les  payemeas 
seront  versés  à  la  Ciisse  de  IVxtraordinaire ,  qui 
en  donnera  son  reçu ,  à  valoir  sur  l'obligation  da 
telle  ou  telle  municipalité. 
XL  ce  Les  400  mi  lions  d'assignats  seront  em- 
-   ployés,  premièrement  à  l'échange  des  billets  de 
la   caisse  d'escompte  ^   jusqu'à  concurrence   des 
sommes  qui  lui  sont  dues  par  la  nation ,  pour  le 
montant  des  billets  qu'elle  a  remis  au  tré;>or  pu- 
blic, en  vertu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale  >2. 
«Le  surplus  sera  \ersé  successivement  au  trésor 
publ  c,  tant  pour  éteindre  les  anticipations  à  leur 
échéant  e ,  que  pour  rapprocher  d'un  semestre  les 
intéiérs  ariiérés  de  le  dette  pubhque  m. 

XlL  (C  Tous  les  porteurs  de  billets  de  la  caisse 
d'ccompte  feront  échanger  ces  billets  contre  des 
assignats  de  même  somme ,  à  ta  caisse  de  l'extraor- 
dina.ie,  avant  le  i5  juin  piochain;  et  à  quelque 
époque  qu'ils 'se  présentent  dans  cet  intèivalle, 
l'assignat  qu'ils  recevront  portera  toujours  intérêt 
à  profit,  à  compter  du  i5  avril.  Mais  s'ils  le  pré- 
sentoient  après  l'époque  du  i5  Juin,  il  leur  sera 
fait  le  décompte  de  huv  intérêt,  à  partir  du  i5 
avril,  jusqu'au  jour  où  ils  le  présenteront». 
XIII.  ce  L'intérêt  atuibué  à  la  caisse  d'escompte 
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«nr  la  totalité  des  assignats  quî  clevoîent  lui  être 
délivTës,  cessera  y  à  compter  de  ladite  époque  du 
a 5  avril ,  et  l'état  se  libérera  totaleineat  avec  elv^;, 

Sar  la  simple  restitution  successive  qui  lui  sera  faitd 
e  ses  billet  s ,  f  usqu'à  concurrence  de  la  soiuiu» 
fournie  en  ces  billets  ». 

XIV.  et  L«s  assignats  à  cinq  pour  cent ,  que  la 
caisse  d'escompte  justifiera  avoir  négociés  avant  la 
date  du  présent  décret,  n'auront  pas  cours  de 
monnoie ,  mais  seront  acquittés  exactement  aux 
ëchéanges ,  à  moins  que  les  porteurs  de  ces  assi- 
gnats ne  préfèrent  de  les  changer  contre  les  assi- 
gna t-mounoies.  Quant  à  ceux  qui  se  trouveront 
entre  les  mains  dès  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte,  ils  seront  remis  à  la  caisse  de  Texti^aor- 
dinaire,  pour  être  brûlés  en  présence  des  commis- 
saires qui  seront  nommés  par  l'assemblée  nationale  f 
et  qui  en  dresseront  procès-verbal  3>. 

aV,  «  Le  re  louvellement  des  anticipations  sur 
les  revenus  ordinaires  cessera  entièrement  ,  à 
cdnipter  de  la  date  du  présent  décret;  et  -des  assi- 
gnats ou  des  promesses  d  assignats  seront  donnés 
en  payement  aux  porteurs  desdites  anticipations  , 
à  leur  échéance  ». 

XVI.  «  Le  receveur  de  l'extraordinaire  ser.i  auto- 
risé ,  jusqi  a  la  délivrance  des  assignat^ ,  à  e^idosser 
sous  la  surveillance  de  quatre  commissaires  de 
l'assemblée  nationale ,  les  billets  de  caisse  d'es- 
compte destinés  à  erre  envoyés  dans  les  provinces 
seulein(*nt  y  en  y  iiscrivant  les  mots,  promesse 
d'assignats  ;  et  larîite  promesse  aura  cours  comme 
assignat,  à  la  charge  d'être  endo'^sée  de  nouveau 
par  ceux  qui  les  transmettent  dans  les  proviïices , 
et  qui  les  y  feront  circuler.  Toutes  le  dites  pro- 
messes seront  retirées  aussi  tôt  la  fabrication  des- 
dits assignats  »« 

XVil.  ce  11  sera  présenté  incessamment  àl'assem- 
l)lé«  nationale,  par  le  comité  des  finances,  un 
plan  de  régime  et  d'administration  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire ,  pour  accélérer  l'exécution  du  pré- 
sent, décret.  »     ' 
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Séance  du  samedi  17.  II  a  été  aussi  rendu  direri 
décrets  relatifs  à  des  villes  qui  veulent  faire  des. 
emprunts  pour  soulager  les  indigens. 

Il  en  a  été  rendu  un  pour  autoriser  le  châtelet  L 
juger  des  suites  de  l'affaire  des  sieurs  Tourton, 
Ravel  et  Galet  de  Santerre. 

Un  autre  décret  a  été  rendu  pour  le  sieur  Mus- 
card,  qui  a  été  transféré ,  d'ordre  du  ministre,  de. 
la  prison  de  Verdun  dans  celle  de  Montmédy. 

Séance  du  soir*  On  a  rendu  un  décretsur  la  motioa 
de  M,  Roubell,  pour  faire  suspendre  toute  instruc- 
tion sur  la  procédure  intentée  contré  la  munici- 
palité de  Schékstat. 

On  a  fait  un  rapport  sur  M.  de  Livarot  ;  3  a 
é^té  interrompu  pour  reprendre  celui  dû  sieur  Rit- 
chom,  qui,  accusé  de  falsification  de  lettres  de 
cliancell  rie ,  décûnoit  la  jurisdiction  des  requêtes 
de  Thôtel  ;  il  n'y  a  eu  lieu  à  délibérer. 

Séance  du  dimanche  i8.  Sur  la  motion  d'un 
membre  du  comité  des  finances,  l'assemblée  a recdu 
le  décret  suivant  : 

«  Lasseaiblée  nationale  décrète  !<>.  que  le  mi- 
nistre des  finances  avance  au  comité* des  finances 
dans  la  huitaine,  un  état  détaillé  des  dépenses  da 
mois  de  mai  prochain ,  dont  il  a  fourni  Tapperçu  le 
7  du  présent  mois.  20.  A  la  fin  de  chaque  semaine ^ 
usera  remis  au  comité  des  finances  un  bordereau  de 
situation  du  trésor  royal,  tant  en  recette  cju  en  dé- 
pense, et  chaque  membre  de  l'assemblée  nationale 
aura  la  faculté  d'en  prendre  connoissance  >>. 

Le  décret  suivant  a  été  aussi  adopté  : 

(c  Les  vingt  millions  dont  l'assemolée  nationale 
a  donné  crédit  au  premier  ministre  des  finances , 
dans  la  séance  d*hier  y  seront  fournis  par  la  caisse 
d'escompte ,  sans  intérêt ,  commission  ni  gratifi- 
cation ». 

On  a  fait  lecture  ensuite  d'une  lettre  adressée 
à  M.  le  président  de  l'assemblée  nationale  ,  par  ie 
ministre  de  la  guerre  ,  où  il  explique  les  causes  de 
la  détention  du  sieur  Muscard.     . 

M.   Camus   à  fait  im  rapport  concernant   les 
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fc^n^ficiers  «bsens.  L'impression  et  rajournemMit 
«a  ont  été  ordonnes. 

M.  Anson ,  au  nom  du  comité  des  finances  ,  a 
proposé  le  décret  suivant  ^  <jni  a  été  adopté  : 

Art*  I«^  »  Tous  les  habitans  de  la  ville  de  Paris 
indistinctement ,  seront  inscrits  dAis  le  même  râla 
j>our  Timposition  ordinaire,  à  payer  par  chacun 
d'eux,  pour  la  présente  année  1790.  Le  montant 
d^  locations  sera  Tunique  base  de  la  fixation  des 
taxes ,  toutes  les  fois  que  le  contribuable  n'aura 
point  de  voiture  «. 

IL  ce  Lesdites  taxes  seront  réglées  ;  savoir ,  pour 
les  loyers  au-dessous  de  5oo  livres,  à  raison  de  neuf 
deniers  pour  livre  du  montant  desdit»  loyers  ;  pour 
ceux  de  5oo  livres  et  au-dessus ,  jusqu'à  moins  d» 
700  livres ,  k  raison  d'un  sou  pour  livre ,  ou  du 
vingtième  des  loyers  ;  et  enfin,  pour  ceux  de  700  lîv. 
et  au-dessus ,  à  raison  du  quinzième  du  montant 
des  locations  ;  le  tout  avec  a  sous  pour  addition- 
nels seulement ,  au  lieu  des  4  &ous  pour  livre  qui 
étoient  précédemment  pei'çus  «. 

ce  Les  taxes  des  simples  journaliers  seront  réduites 
de  1  livre  16  sous,  à  quoi  elles  étoient  fixées  par 
le  passé ,  à  1  livre  4  sous  stulem^nt ,  sans  aucuup 
accessoires  ». 

IIL  ce  II  ne  sera  dérogé  aux  proportions  rédéea 
par  l'article  précédent  que  pour  les  contribuables 
ayant  une  voiture  ,.soit  à  deux  chevaux^  soit  À  un 
seul  cheval ,  lesquels  ne  pourront  être  imposés ,  les 

iïremiers ',  à  moins  de  iSo  livres  dé  principal  ;  et 
es  seconds  à  moins  de  ioo  Uvres  aussi  de  principal  ; 
Hiais  la  base  du  loyer  sera  préférée  toutes  les  fois 
qu'il  en  résultera  une  cotisation  excédaiatC  les  fixa- 
tions ci-dessus  déterminées  ». 

IV.  ce  II  sera  ajouté  à  chaque  cote  ainsi  réglée  ,  & 
l'exception  de  celles  relatives  à  des  loyers  au-des- 
sous de  5oo  livres;  savoir,  a  sous  pour  livre  à  celles 
provenant  des  loyers  de  5oo  livres  et  au  dessus^ 
jusqu'à  moins  de  700  livres,  et  4  sous  pour  livre  à 
celles  relatives  à  des  loyers  de  700  livres  et  au-das- 
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sus,  pour  tenir  lieu  de  la  taxe  individuelle  k  laquelle 
les  domestiques  ëtoient  ci-devant  imposée  )% 

V.  ce  Les  râles  d  impositions  de  la  ville  de  Paris 
seront  encore,  pour  la  présente  année  1700 ,  ané- 
tés  rt  rendus  exécutoires ,  ainsi  et  de  la  même 
manière  que  Timt  été  ceux  de  Tannée  1789». 

YI.  ce  Les  couti  ibuables  qui  auroient  des  récla- 
mations  à  faire  contre  leur  cotisation  dans  les  r6les 
de  1790,  se  pourvoit  ont,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  ot-donué,  pardevant  le  comité  compc^é 
de  conseillers-administrateurs  de  la  ville  de  Paris 
au  département  des  impositions;  lequel,  présidé 

5ar  le  maire  ,  ou  en  son  absence  par  le  lieutenant 
e  maire ,  statuera  sur  lesdites  réclama tions,pro- 
vi^oirement  et  sans  frais ,  conformément  au  dé* 
oret  de  l'assemblée  nationale  du  i5  décembre  178g» 
cencerr:ant  je  jugement  des  contestations  relatives 
aux  impositions  de  ladite  année  1789,  et  années 
antérieuies  ». 

Autre  décret  qui^ordonne  une  nouvelle  élection 
de  la  municipalité  de  Saint  Jean  de  LfUz ,  attendu 

Sue  dans*  la  première  on  n'avoit  pas  suivi  la  ba»e 
es  trois  journées  de  tiavail. 


Suite  des  souscripteurs  pour  la  statue  de  Jean* 
Jacques  Rousseau. 

M.*** 31ÎV. 

M.  Lenfumé  •     • 5 

M.  Joly. 3 

Frère  Pierre-Barnabe  Génouville,  religieux 

de  la  Charité  de  Paris 6 

M.  Mougrolle  TAmérfcain     .     .     •     •     .  5 

M.  Job«r.t ,  tourneur  dn  prince  de  Ligne.  3 

M.  Guillot^  juré  priseur  à  Versailles.     •     •  3 


Ce  24   -^Vril,    PAUDHf>MME« 
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DE      PARIS, 

DÉDIÉES    A    LA     NATION 
Et  au  District  des  Petits- Au  gustins* 
-    SECONDE     ANNÉE 

BE        LA        LIBERTÉ        PHANÇAISE. 

—  '   '      ^  '  ■'        'I  ■ ■■'  " 

Les  grands  ne  tious  paroiîient  grands , 
Que  parce  que  nous  sonjuief  à  genoux. 
Levons-nous, 


DETAILS 

Du    24AviiiL    Av    i^^Mai    179^^ 

.  -  Agitatiori  des  esprits, 

v^'est  une  chose  étranc^e ,  que  le  moment  qui 
sembloit  devoir  apporter  des  adou^issemeiis  à  nos  . 
souffrances    politiques   soit   K>u jours   marqué  par 
de  nouvelles  afflictions ,  et  quo  les  rroui  les  suc- 
JNfo.  4a.  *  DA 
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cèdent  sans  întemiption  auxtTQubles  ^  quand  nous 
cherchons  à  notis  procurer  quôl(}ues  jours  de  calme 
par  toutes  sortes  de  sacrifices.  On  craint  sans 
ûoute  que  si  l'on  donnoit  au  peuple  le  temps  de 
considérer  de  sang -froid  la  portion  de  la  cons* 
tîtution  qui  est  dè)k  élevée  j  et  de  présager  Gom<^ 
bien  ce  qui  reste  à  faire  lui  seroit  avantageux  , 
il  ne  confirmÂt  ,  par  de  mûres  ré/lexioos  ,  les 
résolutions  courageuses  que  lui  ont  fait  prendre, 
dès  l'origine  de  la  révolution ,  l'élan  du  patrio- 
tisme,  l'amour  de  la  liberté  ,.et  une  indignation 
bien  fondée  contre  ses  tyrans. 

C'est  un  travail  pénible  et  dégoûtant  que  de 
démolir  de  vieilles  masures ,  de  creuser  des  foa- 
demens  profonds  ;  mais  lorsqu'une  fois  réclifice 
commence  à  sortir  de  terre  ,  et  à  donner  une 
idée  do  sa  magoiiicence  et  de  sa  commodité  fu- 
ture ,  l'œil  se  complaît  à  en  examiner  toutes  les 
dimensions;  on  trouve ,  dans  ce  plaisir  ménid  , 
et  l'oubli  des  peines  qu'il  a  déjà  coûtées  ;  et  le  cou* 
xas:e  de  l'achever  entièrement. 
.  Nos  ennemis  ne  nous  permettent  pas  d'éprouver 
cette  agréable  sensation  y  ou  du  moins  de  nous  y 
livrer.  Si  nous  pailous  de  l'abolition,  des  ordres 
arbitraires ,  de  la  conversion  de  la  gabelle  en  impôt 
raisonnable ,  de  la  liberté  de  la  presse  ,  de  l'éga- 
lité des  droits  j  des  économies  ,  de  la  réduction 
des  pçnsions  et  traitenlens  des  milliops  de  sang- 
sues attachées  au  trésor  public,  ils  supposent,  ou 
l'impossibilité  de  rétablir  la^  perception  des  im- 
pôts, ou  l'aristocratie  de  certains  corps  armés, 
ou  "  la  lassitude  du  -  peuple  à  courir  après  la 
•  liberté. 

.  Et  si  des  exemples  frappans  dû  patriotisme  des 
soldats  y  du  désir  qu'a  le  pgupîe  de  concourir  au 
maintien  de  l'ordre  publio  par  lo  payement  des 
contributions ,  de  son  courage  h  braver  le  mal- 
aise et  la  stagnation  des  travaux ,  leur  démontrent 
qu'un  meilleur  état  est  très-prochain  ;  s'ils  ne  peu- 
vent nier  qu'une  administration  civique  ne  soiC 


(  ^07  ) 
moins  sujette  à  k  dilapidation  des  fond^  pubBcs  . 
qu  vne  régie  ministérielle  y  et  qu'une  constitution  y 
quoique  vicieuse  en  quelques  points  ,  vaut  toi:- 
fours  mieux  que  le  bon  plaisir  d'un  roi  ,  d'un 
ministre  ,  d'un  intendant  ou  d'un  subdâégué  ;, 
s'ils  yoyent  que  le  prix  de  Targent  diminue  , 
que  l'opération  des .  assignats  esjC  approuvée  , 
et  que  la  vente  des  biens  ecclésia^itiques  prend 
faveur ,  alors ,  réduits  au  désespoir  ,  le  mot  de 
contr^-réi^oluiion  échappe  de  leur  bouche  avec  un 
.  torrent'  de  menaces  et  de  malédictions  contre  les 
patriotes  et  leur  postérité.   ^,  . 

Nous  avons  déjà  fait  connoltt-e  les  moyens  par 
lesquels  ik  opéreront  peut-être  leur  propre  ruine  - 
malgré  les  précautions  humaines  et  respectables 
j|ue  nous  prenons  pour  éviter  d'en  venir  au3t  txtré* 
mités  ;  c'est  toujours  la  procédure  du  qhàtelet  ^ 
comme  tribunal  de  lèse  nation,  le»  clameurs  mo- 
nacales  et  cléricales ,  et  le  désordre  dans  les  ré^ 
gimens. 

Déjà  quelques  villes  ont  vu  naître  Bt  mourir 
dans  le  même  jour  les  petites  atrocités  qu'avoient 
'  machinées,  pendant  des  mois  entiers  ,  leurs  débiles  . 
et  ^fanatiques  corrcspondans.  A  Toulouse  ,  on 
colporte  une  lettre  de  M.  Cazalès  ,  ou  qui  lui  est 
attribuée ,  par  laquelle  les  provinces  méridionales 
soat  invitées  à  se  prêter  à  une  contre-révolution 
avant  le  lo  mai.  Brochures,  sermons  incendiaires, 
indulgences  y  retraites  ,  tout  est  mis  en  œuvrei 
pour  .allumer  Fimagination  des  habitahs  d'un& 
ville  qui ,  vit  périr  sur*un  échafaud  le  vertueux 
Calas  ,  par  l'abus  <me  sui'cnt  imîre  8e  la  religion 
des  magistrats  et  des  prêtres.  Un  jubilé  est  an- 
noncé«pour  le  premier  mai^  On  fait  des  procès^ 
sîons  à  une  chapelle  famt^use  aux  temps  de  la 
^erre  contre  les  Albigeois  ^  et  les  dangers  qua 
court  la  religion  sont  le  prétexte  de  ces  pieuses 
herreurs. 

Pendant  qu'on  essayoit  sur  nos  frères  de  Tou* 
louse  cesperndes  et  sacrilèges  moyens  y  l'assemblée. 

?Dda 


fiati<male  flevoit  à  la  première  place  de  i'ëtat  mz 
prêtre  catholique  y  iin  curé.  <c  Ce  n'e^t  pas  moi, 
messieurs ,  a  dit  Tabbé  Gouttes ,  en  s*asseyant  sur 
le  fauteuil  législatif,  ce  n''est  pas  ifioi  que  vous 
avez  voulu  honorer;  c'est  le  titre  de  curé;  c'est 
le  ministre  de  la  religion  de  nos  pères  «.  Cette  nou- 
Telle  professioii  dehoi  de  nos  députés  à  la  religion 
catholique  ouvriroit ,  sans  doute ,  les  yeux  aux 
infortunés  que»  les  prêtres  s'efforcent  de  s^uire  ; 
inais  les  prêtres  savent  environner  leurs  victimes 
d'un  triple  mur  d'incrédulité  pour  tout  ce  qui  no 
vjent  pas  d'eux-  Les  citoyens  zélés  doivent  entre-? 
prendre  de  le  percer:  et  il  n'y  a  qu'une  seule  arme 
pour  combattre  le.fanatismej  c'est  la  vérité. 

Les  troupes  françaises  n'ont  démenti  nulle  paît 
le  patriotisme  qu'elles  ont  montré  dans  la  révo- 
lution. En  v«in  les  chefs  usent-ils  des  plus  lâches 
moyens  et  des  plus  atroces  conseils  y  quelques 
moniens  crinsubordinatibn  ou  quelques  incarta- 
des sont  réparées  ,  au  prcniier  moment  de  ré- 
flexion, par  le  serment  de  mourir  pour  la  li- 
berté* ,  . 

Osons  le  dire  J  quand  il  seroît  possible  que  le 
soldat  français  oubliât  qu'il  étoit  dans  le  plus 
horrible  esclavage ,  dans  le  dernier  degré  «l'avilisse- 
inent,  qu'il  ne  rentroit  dans  sa  famille  que  pour 
y  trouver  la  misère  et    la  servitude,  oublîeroitil 

2ue  ,  par  la  constitution,  il  est  monté  au  rang  des 
oriimes,    puisqu'elle  lui   donne    une  paye   assez 
forte  pour  subsister,  et  un  moyen  de  parvenir, 
par  ses  services ,  à  des  grades  qu'il  n'osait  pas  ménie 
'  envisager  ? 

^  Le  peupla  né  se  lassera  point,  quoi  qu'en 
disent  les  aristocrates.  Il  est  impossible  que  l'as- 
sujettissement des  privilégiés  aux  contributions 
publiques  n'allège  pas  le  pénible  fardeau  dont  ri 
étoit  accablé  y  et  que  les  économies  auxquelles 
on  force,  non  pas  le  roi,  mais  la  cour,  mais  les 
'  princes,  mais  les  chefs  militaires,  civils  et  ecclé- 
siastiques,, les  évêques,  les  maréchaux,  les  miois- 


tre.o; ,  ne  remplis&ent  pas  Cet  effrayifnt  déficit  qui 
•«  ftiilK  pcrclre',   et  qui  a  sAuvë  l'état.    ^ 

On  peut  se  rappeler  qu'un  dés  faits  dont  Taris- 
tocratie  tiroit  ,  il  y  a  quelques  jours,  ses  plus  dé- 
courageantes inductions ,  c  est  le  serment  ^dératîF 
des  fi[ardes  nationale^  du  Dau{)hiné  ,  du  Yivaràîs 
et  de  la  Provence.  On  y  lisoit  que  ces  .citoyens' 
juroieiit  de  concourir  dç^  toutes  leurs  forces  au 
fhaintien  du  pouvoir  exécutif  dan^  les  mains  du 
roi,  Vovez-vous,  s'ëcrioient-ils,  que  les  province* 
ne  souffriront  pas  que  l'on  diminue  le  pouvoir 
;  ?royaI  ;  qu'on  lui  ôte  le  droit  de  dépenser  les 
fouds  publics  à  son  gré,  de  donner  des  pensions- 
à  son  gri,  des  juges  à  son  gré,!  Car,  dans  l'es- 
prit dtîs  aristocrates  ,  le  mot^  pouvoir  exécutif 
sjpnifie  toujours  pouvoir  absolu. 

Une  délibération  de  la  garde  nationale  dé  Va:-  . 
Icpco  vient  de   faire  évanouir   leurs  sanguinaires 
espérances ,  et  nous  ne  nous  entr  égorgerons  pas 
pour  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  sucer  ' 
le  pe,u  de  sapg  qui  pourroit  rester  dans  nos  veines. 

Les  braves  gardes  natipnaux  de  Valence  ^  in- . 
<î:gnés  de  lire  daus  leur  serment  dés  expressions 
qui  jetoient  uu  louche  sur  leur  sounnission  aux 
ciécrets  de  rassemblée  nationôlo  ,  expressions  qu'ils 
12 'a  voient  point  pronorjci'es  ,  et  que  leur  cœur  auroic 
l'c/etées  ,  se  .sont  assemblés  le  ao  avril ,  et  ont  décon- 
vcit  qn'elles  avoient  été  în^éré^s  dans  |a  copie  de 
li  XIV  serment,  envoyée  à  Finipression  par  M.  Dau^ 
pîiin,  nj(jire  actuel.  Ils  cnt  arrêté  que  le  sermçnt 
5proit  réimprimé,  et  que,  pour  témoigner  aux  gar- 
des fédérées  combien  i  s  sont  sensibles  àlabus  que 
l'on. a  fait  de  leur  confiance,  en  a  héraut  leurser- 
metity  un  désaveu  sera  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impressioh  (i). 


(  I  )  Le  serment  est  en  ces  termes  :  Jurons  d'excciitet 
et  faire  exécuur ,  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  notre 
pouvoir,  les'dccrcts  do  rassemblée  nasionale  sanctionnes 
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Knfin,  le  châtelet,  sur  lequel  je  n'ai  plus  rîeir 
a  dire',  puisque  les  citoyens  comprennent  que  c'est 
le  plus ^rand ennemi  de  ia,Uberte ,  puisqu'ils  voyent 
que  c'est  un  glaive  à  deuo^^aachans  eatre  les  mains 
/  du  ministère,  puisque  la  majorité  des  districts  en 
demande  la  suppression^  rassemblée  nationale  (i) ^ 
le  chàtelet  ne  fera  que  servir  la  rérobition,  même 
en  voulant  >  coraiîie  on  la  dit ,  Ivd  faire  son  procès. 
La  mort  de  Flesselles  et  de  de  Lauiiay  a  sauvé 
la  vie  à  cent  niille  citoyens  qu'une  guerre  civile 
auroit  détruits*  Pense-t-on  qu'un  pareil  exemple 
n^akpas  assez  instruit  les  Français  de  ce  qu'ils  doi- 
vent fîfire,  lorsqVie  la  vie  du  corps  législatif  sera 
en  danger?  Si  les  aristocrates  tentent  une  contre- 
révolutioii,  If^urs  chefs  ou  leurs  insti^mens  paye- 
ront de  leurs  tétês  ces  coupables  tentatives ,  et  nous 
serons  assez  généreux  pour  avoir  encora  pitié  des 
'  vaincus» 


par  le  joi.  Jlirons  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi  ^t, 
au  roi,  de  maintenir  l'ordre  et  Ta  txianqullUtc  publique^ 
d'assurer  ia  circulation  ^des  subsistances  ,  la  perception 
des  impôts  ,  rexécuiion  des  loix  ,  et  de  nOus  soumettre 
aux  décrets  qui  seront  rendus  pour  l'organisation  des 
{«rdes  nationales. 

Ainsi  échoueront  toutes  les  manœuvres  ci:imine!les 
que  l'on  tentera  pour  nous  rendre  suspects  les  uns  aux 
autres^  et  pour  noiis  diviser.  '  - 

(i)  Cest  le  district  des  CordcUers  qui  le  premier  a 
demandé  la  sui>pressio8  du  châtelet.  Dans  sa  dénonda- 
lion  il  s'est  glissé  une  erreur  de  fait  reladvemcnt  ^  la 
demoiselle  Rcgnaud  de  By?si  ;  erreur  qui  act«  long-temps 
regardée  comme  un  fait  prouvé  au  procès.  Le  comité 
du  district  de  fatbaye  Saint-Germain-des-Prés  atteste  que,. 
cbns  les  visites  qu'il  a  faites  chez  cette  demoiselle ,  dans 
te  mois  d'octobre  ,  il  n'a  trouvé  ni  dépôt  de  Cocardes 
Hanches,  ni  de  fusils ,  ni  de  listes  d'enrôlemens.  Cette- 
attestaTton  est  du  26  ^vril  1790  :  il  est  de  notre  dcvou^ 
de  i^ontribuer ,  autant  qu'il  est  ^  nous ,  à  sa  publicité^ 
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'  Le  peuple  de  Parh  prouve  son  zèle  par  des 
arrêtés  vigoureux ,  par  des  dënonciatiÔDS  publiques 
des  eunemis  de  Ja* révolution,  par  une  vigilance 
l^ntinuelle.  Mais  lorsque  les  moyens  seront  insiif^ 
fisans  ;  lorsque  ce  moment ,  que  nul  particulier  ne 
peut  fixer,  et  que  Fesprit  public  saisit  toujours , 
ce  moment  auquel  le  concours  de  toutes  les  forces 
peut  seul  sauvet  la  chose  publique ,  sera  arrivé , 
rappelez-y oti s ,  citoyens  ,  ce  mot  de  votre  général  : 
L'insurrection  est  le  plus  saine  des  dei'oirs. 

Quelques  combats  particuliers ,  quelques  rixes 
entre  des  soldats ,  l'assassinat  d'un  chasseur  par  un 
garde  suisse ,'  le  bruit  répandu ,  on  ne  sait  com- 
ment ,  que  les  chasseurs  et  les^  gardes  suisses  ne 
cherchent  que  Toccasioa  d'engager  une  affaire  gé- 
nérale ,  ont  beaucoup  contribué  à  augmenter  lagi- 
tation  des  esprits.  On  a  cru  entrevoir  que  Bezenval 
avoit  inspiré  ses  sentimei^s  au  corps  qu^il  com- 
mande, li  est  certain  du  moins  qu'il  seroit  bien 
coupable^  s'il  ne  faisoit  pas  tous  ses  efforts  pour 
contenirlès  Suisses  dans  leur  devoir.  Citoyens  ,ayes 
rtxûl  sur  toutes  les  démarches- do  ce  vieux  satellite 
du  despotisme;  et  n'allez  pas  sottement  vous  per- 
suader qu'il  se  corrige ,  ou  qu'il  vous  pardonne  sa 
captivités 

Au  reste,  cette  agitation  même  est  peut-être  nnf 
grand  bien:  elle  distrait,  à  la  vérité ,  le  citoyen  de 
ses  occupations  particulières  ;  c<  mais,  dit  Jean-Jac* 
ques ,  dans  un  état  libre,  la  somme  du  bonheur  par- 
ticulier est  moindre^,  parco  qu'on  prend, vi^o  plu|i 
grande  part  au  bonheur  public  ;  et  quand  chacun 
dit  des  affaires  publiques  :  Que  m'importe?  Tétat 
est  perdu.  Ces  alarmes  prouvent  que  l'esprit  public 
fait  chaque  jour  de  rapides  progrès  :  elles  aiguisent 
le  courage  ,  elles  excitent  la  Surveillance  ;  et  sf 
l'orage  gronde  sur  la  tête  de  nos  ennemis  ^  s'il 
ëclâte,  il  sera  aussi  terrible  qu  il  auroit  dû  Fétre 
le  14  juillet  dernier. 
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Sar  là  fameuse  procédure  qui  s'instruit  au. 

c/uiielet,^ 

3è  ne  veux  pas  nier  que  la  procédure  que  le 
chàtelet  instruit  contre  quelques  membres  da 
parti  populaire  ne  soit  alarmante  ;  mais  voici  en 
quel  sens:  il  est  à  craindre , que  les  tracasseries 
qui  sont  ou  seront  la  suite  de  cette  manœuvre, 
n'attiédissent  le  courage  de  nos  défenseurs ,  ou  ne 
dégpûtent.  ceux  qui  seroient  tentés  de  les  ijnitôr 
de  la  gloire  de  braver  le  despotisme  ministériel  et 
aristocratique. 

Mais  dire  que  la  procédure  du  chàtelet  renver- 
sera la  constitution,  c'est  dire  que  le  chàtelet  est 
plus  difficile  à  emporter  que  la  bastille  ;  et  en  vé- 
rité je  ne  le  crois  pas.  Des  patriotes  éclairés 
croyent  que  si  le  chàtelet  décrétoit  quelques-yns 
de  nos  représentant  ;  que  si  la  cour  publioit  un 
manifeste  où  ces  députés  fussent  représentés 
comme  des  réginicides  ;  que  si  les  gardes  du  corps 
répandoient  aussi-tôt  un  mémoire  à  Tappui  de  ce 
manifeste,  les  patriotes  demeureroient  confondus, 
et  que  les  mécontens  profiteroient  du  premier  mo- 
ment de  stupeur  pour  ramener ,  non  pas  tout'à- 
fait  l'ancien  régime ,  mais  un  régime  nûfigé , 
d'après  quelques  réformes  que  la  cour  offriroit  àt 
tsubir. 

.  De  tels  dangers  ne  sont  plus  à  craindre  dès  (|u*ils 
(Ont  prévus.  S'il  se  trouve  des  coupables  parmi  des 
.  Iiom&iefi  T^ô  nous  avons  cru  vertueux  jusqu'à  ce 
îour,  qui,  en  paroissant  servit  la  cause  du  peuple, 
né  servoient  que  des  intérêts  particuliers  ou  des 
vengeances'  privées  ,  nous  les  abai\donnero ns  aux 
loix  ;  si  les  preuves  contr'eux  sont  conôluantes,  si 
la  procédure  est  juridique  ,  si  les  témoins  ne  sont 
jai  suspects  ni  corrompus  y  il  faut  qu'ils  soient 
punis. 

Jje  parti  patriote  n'est  le  parti'  ni  du  duc  d'Or- 
léans , 


\ 
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léanSy  ni  du  comte  dAttois,  ni  de  tels  députas ,  . 
m  de  tels  gen$  de  la  cour  /  c'est  le  p^rti  de  la  li* 
beité  :  or/  elle  ne  peut  pas  être  coupable.  Quo 
faudroit*il  donc  faire ,  si  quelques-uns  de  nos  dé^ 
fenseuri  n'ëtoient  que  des  scélérats  ?  Il  faudroit 
oublier  qu'ils  ont  été  des  nôtres  >  ne  voir  que  leuia 
crimes^  et  ne  pas  moias  nous  en  tenir  prâts  i  com« 
battre  pour  la  liberté. 

'  Oui ,  citoyens  ^  tenons  k  la  liberté  ^  ayant  tout , 
indépendamment  de  toutes  considérations /7erfo/i- 
nelles  ;  et .  cessons  de  redouter  réyénement«  La 
dénondiation  du  chàtelet  à  Tassen^blée  nationale  ^ 
par  les  districts  ^  ne  produira  aucun  effet;  d'abord , 
parce  qu'unei  sorte  de/^tt^ei/r  rempéchéra  d  anéan-* 
^  tir  ce  tribunal  y^au  moment  où  il  procède  contre  ses 
jnembres;  ensuite^,  parce  qu'elle  nest  ^int  iixéè , 
sur  ce  qu'elle  mettroit  à  sa  place. 

Lorsque  le  corps  législatir  confia  la  défense  d^ 
aa  vie  au  ohàtelet  >  ce.  fut  un  oiibli  de  tous  les . 
pnacipes  ;  car ,  indépendamment  de  ce  que  j'ai 
déjà  établi  plus  dune  fois  sur  les  crimes  de  lèse^' 
nation ,  il  est  évident  qu  un  corps  politique  doit. 
toujours  conserver^  comme  un  individu,  le  droit 
de  'se  défendre  lui-même.  L'assemblée  nationale 
pourroit  donc^  elle  devroit  même  se  déclarer  seule 
compétente  pour  juger  les  criminels  de,  lèse-^ 
nation.  /  . 

Mais  on  n*a  point  ou  fort  peu  médité  sur  cette 

Îrofbnde  question  ;  et  la  procédure  se  continue, 
lus  elle  est  près  de  sa  conclusion ,  et  plus  les 
membres^  de  l'assemblée  nationale,  craignent  de 
montrer  une-'conscience  doliteuse  en  arrêtant  les 
opérations  du  cbàtelet.  Les  uns  spéculent  sur  une 
insurrection;  mais  qu'ils  ajoutent  ceci  à  leurs  cal^ 
cuis  :  s*il  existe  des  criminels  ,  elle  n  aura  point 
lieu  y  et  les  bons  citoyens  seront  les  premiers  à 
demander,  leur  supplice.  D'autres  se  persuadent 
^ue  cette  procédure  ne  pourra  que  démjontrer 
rinnocence  de  ceux  que  Von  a  voulu  entacher 
par  des  soupçons;  et  si  quelqne  chose  pouvulc 
'N^  4a.  î  Ee  ' 


faire  àdbpter  cette  idiÇe ,  ce  seroit  1  JrtiperttfrbaMe 
tranquillité  de  ceux  que  Ton  a  dit  compromis  par 
eette  procédure. 

Le  comité  de»  recherche»  de  la  ville  3  est 
hit  un  mérita  »  danii  une  déclaration  qu'il  a  ren- 
du publique  ,,  de  a  avoir  dénoncé  que  {^irruption 
qui  a  eu  lieu  y  la  matinée  du  6  octobre  ^  dans  le 
château  de  f'^ersaittes.,  et  le  massacre  des  sardes 
du  corps  q%ii  s'en  est  suii^i.  C'est  de  cette  dénon- 
ciation que  le  procureur  du ,  roi  est  parti  jfour 
dénoncer  la  formation  d'un  conseil  de  régence 
pour  la  substituer  au  roi ,  et  un  complot  fait  poiu: 
assassiner  In  reine»     , 

Sachons  d'avance  à  quoi  nous  en  tenir  sûr  ces 
objets.  J'ignore  si  là  tormation  d'un  conseil  de 
régence  a  euMieu  ^  mais  je  sais  que,  loin  qnon 
doive  la  regarder  comme  up  crime  de  lèse-naiéon, 
c'est  une  idée  pHtriotique  ,  salutaire  et  indien* 
sable.  Le  projet  d'emmener  le  roi  à  Mete  éclatoitde 
toutes  parts  ;  et  il  ijeroit  criminel  d'avoir  cherché 
à  pVév  enir  les  suites  de  cet  événement ,  «'il  fût 
arrivé!  Non,  le  roi  une  fois  enlacé ^  on  ne  pou- 
voit  rien  mettre  à  sa  place ,  si  ce  n*est  un  conseil 
de  régence.  De  simples  soupçons  y  de  simples  pro- 
babilités de  cet  enlèvement  autoridoient  suffisam* 
meut  tous  les  bons  citoyens  à  préparer  les  moyens 
d'y  porter  remède. 

L'irruption  faîte,  au  château  de  Versailles  le 
6  octobre  peut  ^tre  un  délit;  mais  elle  peut  être 
aussi  un  acte  de  légitime  défense.  Si  y  comme  on 
Ta  rapporté ,  un  coup  de  fusil  tiré  par  un  garde 
du  corp"^ ,  des  Fenêtres  du  château  ,  a  tné  le  fiis 
d'un  sellier  de  Paris ,  lequel  a  été  enterré  le  kn« 
df^maiii  à  Verswilles,  faut  il  «'étonner  que  le  penpic 
soit  entré  darjs  le  château  pour  y  chercher  le  cou- 
pable ,  et  que  la  résistance  de  ses  camarades  ait 
engagé  Taf  faire  miflheureuse  ou  plusieurs  d*enCr  eux 
siiccombiVeiit?  .  '  ' 

Vassassinat  de  la  reitie ,  ou  plutôt  les  tentatives 
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faljtes  pour  arriver  à  elle  ^  et  les  coups  de  pique 
dmiinés  y  s'il  faut  en  croire  Ie4  ans toora te» ,  dans 
le  lit  d'oà  elle  venait  de  sortir,  seroient  des  crimes 
affreux,  non  pas  parce  qu'il  s'agit  d'une  reine) 
mais  d'une  femme  dont  les  jours  d  ^voient  être 
respectes"  coiiime  ceux  de  tonte  autre  femiHe ,  de 
tout  autre  individu  dans  l'état.  Mais  ilv  a  4ur  ce 
point 9  comme  sur  le  précëdent;  une  ooservation 
bien  importante.  Le  cIiAtelêt  ne  seroit  point  çom- 
pctcnt  pour  informer  sur  cette  affaire.  Une  irnipliyi 
'dans  une  maison  royale ,  le  massacre  de»  gaxdes 
du  corps ,  [^'assassinat  de  la  reine ,  ne  «ont  poiût 
des  criir^es  de  lèse  nation.  En  les  considérant  dans 
la  classe  des  autres  crimes ,  c'est  le  jtige  du  lieu 
du  dJUt,  et  non  pas  le  tribunal  ordi;»aire  du  cb4- 
telet  qui  peut  en  connoltre.  Toute  procédure ,du 
châtelct  sur  ces  trois  points  est  donc  liécessai-  , 
rernent  nulle  i*t  illégale. 

Au  reste ,  et  c'est  bien  coi^tre  notre  gré  que 
les  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution  nous 
arrachent  cette  vérité ,  s'il  y  a  réellement  eu  des 
tentatives  pour  assassiner  la  reine,  ce  dont  nous 
prenons  plaisir  i  douter ,  jusqu'à  ce  qu'une  pro- 
-  çéi\xTe*l régale  ,  une  preuve  claire ,  des  témoins  di- 
gnes de  foi,  entendus  par  des  juges  compétcns  ,Vé' 
tablissent  à  nos  yeux  ;  il  n'est  pas  impossible  qu'elles 
aient  été  le  fruit  de  toute  autre  chose  que  d'un 
complot  de  quelques  grands  aiitbitieux.  Depuis  bien 
des  années  la  re'ine  étoit  devenue  l'objet  de  lia  , 
haine  du  peuple.  Plus  l'économie  personnelle  du. 
roi  étoit  connue  y  plus  l'on  regardoit  le  déficit 
comme  l'ouvrage  de  son  épouse.  Le  luxe  de  la 
cour  aDoit  toujours  croissant,  et  on  lui  en  impu- 
toit  tous  les  progrès.  Des  propos  qu'on  lui  attri- 
buoit  contre  les  Français  passpient  de  bouche  en 
liouche.  Les  provihces  part«igeoient  l'opinion  de  la 
capitale.  La  malheureuse  afriiire  du  collier  ne  rac- 
commoda rien.>  Les  Polignac  étoient  Tobjet  dô  . 
l'exécration  universelle  ;  que  l'en  juge  ce  qu'ont 
clù  produire  sur  des  esprits  ainsi  disposés  Je  camp 

'    *E  €f  ^    ^ 


(  ai6  ) 
du  Champ  de  Mars ,  la  famine  du  mois  de  juillçt; 
les   trains  d'artillerie    entassés  autour  de   Paris. 
Que  Ion  imagine. ce  qu*ont  dû  produire  sur  des  es- 
prits devenus  plus  ombrageux,  phisdéfians,  par 
l'elfet  même  de  la  révolution ,  1  orgie  des  gardes 
du  coups  y  et  les  outrages  faits  à  la  cocarde  nanû- 
nalé,  à  l'arrivée  de  la  reine  dans  ce  funeste  re- 
pas.  Oui  y  il   est   possible  /que  ces  haines  accu- 
]|iulées   aient  égaré  des    citoyen^  qui    n'étoient 
payés  ni  séduits  par  aucuns  djêputés ,  par  aucuns 
grands.  L'amour  de  la  liberté    a   son   fanatisme 
comme  la  religion ,   et  la  haine  son  délire  comme 
la  fièvre.   Des  ^citoyens  sans  lumières  ont  pu  re- 
garder comme  un  moyen  d  opérer  je  salut  public  ^ 
et  de  terminer   les    malheurs  de  l'état  j   ce  qui 
nous  auroit  infailliblement  plongés  dans  un  océan 
de  calamités.  Heureusement  que  la  révolution  n*a 
point  été  souillée  par  ce  forfait ,  et  que  quelques 
fussent  les  intentions  de  ceux  qui  l'avoient  tenté , 
les  bons  citoyens  n'ont  point  à  se  repentir  d'a- 
voir contribué  aux  progrès  que  liront  faire  à  la  ré- 
volution une  partie  des  événemens  des  5  et  6  oc- 
.tobre.      \ 
'  Au  reste,  les  aristocrates  cessent  peut-être  de 
compter  sur  la  procédure  du  ch^telet ,  car.  tous 
leurs  efforts  se  tournent  vers  la  scission.  Il  n'est 
sortes  d'indécences  ^  de  troubles  et  dexcès   que 
les  Foucault  ,  les  d'Éprémesnil  ne  se  permettent 
pour  forcer  rassemblée  à  les  exclure  ,  an9  que  leur 
exclusion  donne  un  prétexte  au  reste  du  parti  pour 
se  retirer, 

^  Je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s'alarmer 
de  oette  scission  ;  ce  sera  un  grand  sujet  d'éloges 
pour  les  membres  patriotes,  s'ils  n'y  donnent  point 
lieu  :  mais  ,  soit  qu'une  scission  s'opérât  imr  la 
retraite  des  Noirs  ,  ou  tout  autrement ,  il  finit 
toujours  5e  rappeler  ces  principes  :  les  représen- 
taris  du  peuple  s'étoient  constitués  assemblée  na- 
tionale avant -que  les  représentans  du  clergé  et 
ik^  U  noblesse  (fe  réunissent  ^  eux,  ^u  n^omockt 
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oh  on  a  décrété  rabolition  des  ordres,  les  noble» 
et  les  ecclésiastiques  dévoient  se  retirer  ;^  il  falloir 
.  même  les  renvoyer,  pour  être  conséquent.  On  le» 
A  gardés  par, tolérance,  par  jnodéraûon , "et  yonr 
qu'ils  fussent  témoins  des  opérations.  Mais  n'étant 
point  élus  par  la  nation ,  ils  ne  la  représentent 
point  !  les  ordres  n'existent  plus;  ses  déput<^s  nà 
sont  donc  que  des  intrus  dans  l'assemblée.  Qu'ils 
se  retirent  s'ils  veulent,  elle  n'en  sera  que  plus 
vëritabiemént  nationale, 

ProiH)cation  d'-un  officier  citoyen  par  un  officier 
de  l'ciat-major,  ' 

Citoyens,  qui.  veillez  pour  notre  sûreté,  non» 
vous  devrons  d'immortelles  actions  de  p;race  ;  mais 
si  vous  substituez  l'esprit  militaire  à  l'esprit  civi- 
que ,  vous  ne  serez  bientôt  que  des  esclaves ,  ^t 
notre  servitude  sera  votre  ouvrage. 

Je  vous  dénonce  un  exemple  que  vous  ne  devez 
pas  suivre;  un  officier  que  vous  devez  punir,  et 
clés  dangers  qui  vous  mepacent.  La  i4  a^^ril,  u|i 
lieutenant  non  soldé  du  di5trict  de  Saint-Germain- 
FAuxerrois  étoit  de  garde  au  trésor  royal  Voici 
la  consigne  qu'il  reçut,  signée  du  duc  dAumont: 

ce  Le  commandant  du  poste  "du  trésor  royal  ne 
s'opposera  pas  à  la  sortie  des  espèces  du  trésor 
royal,  tant  le  jour  que  la  nujt,  pour  le  servicJe 
de  la  capitale  et  des  provinces  ;  il  surveillera  seu- 
lement, par  lui-même  et  par  ses  sentinelles,  à 
ce  qu'il  ne  se  fasse  pds  d'erilèvemens  furtifs,  ou 
qui  annonceroient  du  mystère,  et  qui  ne  seroîent 

Fju  aifoués  par  le  suisse,  ou  par  les  commis  à^ 
intérieur  3\ 
LJofÇcier  pensa,  avec  roison,  que  cette  consigné 
.  n  étoit  ni  intelligible  ni  praticable  ;  il  pensa  qu'il  né 
devoit  laisser  sortir  des  espèces  du  trésor  roylftl,  « 
^ur-tout  de  nuit ,  que  sur  une  lettre  de  voiture,  sur 
un  laissez  sortir  dii  directeur  du  trésor  royal;  il 
pensa  que  l'^yeu  verbal  du  suisse  ou  d'ttn  commi». 
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na  iévoit  pas  suffire  à  Ja  sûreté  publique;  il  aUa 
Jkive  le  rapport  àe  cette  consigne  à  M.  Bailli  et  à 
M.  de  la. Fayette.  M.  de  Gouvioa  eh  prit  lecture, 
et  ne  la  jugea  pas  à  t  abri  de  critique. 

Le  duc  d'Aumont  se  transporta  au  poste  pour 
prier  cet  officier  de  la  lui  rendre;  il  essuya  un 
refus:  il  en  demanda  lecture;  elle  lui  fut  donnée^ 
d'une  mafiiëre  à  la  vëritë  humiliante ,  à.  une  dis- 
tance où  il  ne  pouvoit  pas  l^arracher  à  rofficîer. 

Le  lendemain,  le  sieur  Bazanconrt;  major  de 
la  division  du  duc  d'Aumont,  accompaj^na  roffi- 
cîer ,  qui  alla  relever  M.  Collard  (  c'est  rolïicier  de 
,  Saint-(iermain  l'Auxerrois  )  ;  celui-ci  remit  la  con- 
signe, à  Tofficisr  qui  lui  snccédoit,  et,  dans  le 
moment ,  le  sieur  Bazancourt  provoqua  le  sieur 
Collard. 

Ils  se  rencontrèrent  îe  lendemain  au  bois  de 
Boulogne ,  armés  de  pistolets.  L'agresseur  proposa 
de  tirer  Jusqu'à  ce  que  l'un  des  comlrattaus  restât 
sur  la  place.  Le  provoqué  offrit  d'essuyer  deux  coups 
de  feu  et  d'eu  rendre  deux.  Cette  condition  ne  fut 
pas  acceptée,  et  on  se  retira. 

S'il  s'agissoit  de  savoir  quel  est  îcî  1©  brave  ou 

le  spadassin  ,   nous  décidcricns    facilement  ,    par 

.   ce  principe   généralement  conr.u  ,   que. qui   veut 

le  plus,   veut  aussi  le   moins.  Celui  qui  n*a  pas 

,  accepté  les  deux  coups  de  feu  ne  vouloit  point  se 
battre,  et  il  ne  cherclioit  quk,  escoharrfrr;  mais 
k  dieu  ne  niaise  que  sous  i'eiTipire  de  la  liberté, 
nous  regardions  autrement  qu'avec  indignation  lac- 
lion  la  plus  contraire  aux  principer,  nu  citoyen  , 
ou  que  nous  admirions  resj»èce  de  courage  qui  nest 

*point  employé  au  service  de  l'état.  Nous  dirons 
seulement  qu'un  officier  citoyen  qui  avoit  fait  ou 
qui  croyoit  avoir  fait  son  devoir  en  dénonçant  la 
consigne  très- justement  suspecte  du  duc  d'Au- 
mont,  ne  devoit ,  sous  aucun  prétexte,  par 
crainte  ni  par  considération;  se  trouver  dans  ua 
ll«u  où  il  poûvoit  avoir  à  défendre  sa  vie  contra 
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un  officier  ^  son  supérieur ,  cjui  n'avoit  que  le  drojt 
de  Je  punir  s'il  s'ëtoit  écarté  de  son  devoir. 

Il  est  évi4ent  que  .la  démarche  du  sieur  de 
IQazancourt ,  avoit  pour  objet  d  mtinjider  le  sieur 
Co  lard  f  afin  qu'il  ensevelit  cette  consigne  dan» 
le  secret.  Or  ,  c'étoit  le  duc  d'Aumont  qui  seul 
pçuvoit  se  plaindre  des  procédés  du  sieur  Collard  î 
.quel  métier  iaisoit  le  sieur  Bazancourt?     . 

Les  principes  d'un  citoyen  libre  sont  de  ne 
jamais  exposer  sa  vie  que  pour  laMéfense  de  la 
cause  publique.  S'il  est  outragé,  {es  loix  existent 
pour  le  venger  ;  mais  si  l'outrage ,  le  danger  sont 
tels  que  les  lois;  ne  soient  point  assez  puissantes , 
ou  pour  l'en  préserver,  ou  pour  Ten  venger,  il  a 
le  droit  de  résûtanee  à  l'oppression  ;  c'est  à  lui  à  ûe 
pas  manquer  son  c6up. 

Citoyens  y  pères  ou  euFans  de  fkmilles ,  où  éz) 
seriez-  vous  si ,  chaque  fois  que  votre  conscience 
ou  un  zèle  exagéré  vous  auront  inspîréquelque  cliQse 
j^ouT  le  bien  public  ,  vous  en  êtes  comptables /à  Ja 
pointe  de  l'épée  ,  au  prein ier  spadassin  qu'on  sou- 
doyera  contte^ous  ?  Sachez  que  le  faux  point  d'hon- 
neur sufiîroit  seul  pour  détruire  la  liberté.  Le  seul 
véritable  honneur  aujourd'hui ,  c'est  d'être  libre , 
et  d'obéir  aux  loix. 

Et  moi  qui  remplis  un  devoir,  en  dénonçant  wn 
fait  qui  me  force  à  oublier  que  le  sieur  Collard 
est  un  de  ceux  c|tii  s'est  le  plus  signalé  les  la  ^ 
i3  et  14  juillet,  je  m^adieôse  au  général ,  et  je  lui 
^is: 

Si  Vous  visez  à  acquérir  dans  l'état  une  prépon- 
dérance dangereuse,  et  à  vous  euvironner  de  satel-, 
lires  affidés  ,  «fin  dé  pouVôir  à  votre  gré ,  comme  le 
traître  Mouk,  rétablir  le  despotisme  royal ,  ou  com- 
me le  traître  Ctomwell,  dissiper  le  corps  léi];islaltif  ^ 
vous  feindrez  d'ignorer  ce  fait  j  mais  si  vous  êtes 
l'ami  de  la  liberté  ,  vous  vous  en  ferie»  rendre 
compte,  et  le  spadassin  ne  restera  pas  impuni. 


Nos  frères  de  la  garde  nationale  de  Dole  nous 
ont  fait  passer  des  obserratidns  sur  l'extrait  d'une 
lettre  inséré  dans  un  de  txos  précédens  numéros , 
relatives  à  Taffàire  des  paysans  riu  village  de  Souvans. 
La  longueur  dé  ces  observations ,  et  le  défaut  d'es- 

Îace  nous  empêchent  de  les  publier  dans  ce  numéro. 
Tous,  les  renvoyons   à  l'ordîiiaire    prochain.  Au 
reste ,  nous  pouvons  dire  d'avance  qu'il  en  résiitte 

Sue  è'est  pour  les  garde-  chasses  de  la  dame  de 
run  que  le  triste  événement  que  nous  ayons  rap- 
Sorte  a  eu  lieu.  Nous  nous  ferons  aussi  un  devoir 
e  pubUer  les  observations  des  paysans  4^  ce  vil- 
lage,^ de  quelque  part  qu'elles  nous  soient  adressées. 
'La  ville  de  Dole  est  la  patrie  du  brave  Arjsé. 
Nous  savons  que  des  officiers  muoicipauz  ont  é^rii 
k  ce  digne  soldat  citoyen  que  sll  vouloit  se  ren- 
dre à  Dole,  on  lui  doaneroit  une  place  dans  la 
garde  nationale,  et  qu'on  y  attaoheroit  des  ap- 
pointemens.  Arné  a  |)référé  rester  avec  nous ,  et 
eut  toujours  siUiple  grenadier  :  il  a  cependant  des 
mœurs,  deTéducation,  de  la  piété  ^^Ja^^?  du  cou- 
rage ,  du  patriotisme.  Citoyens ,  aucun  de  nous  n» 
iera-t-ii  à  son  district  la  motion  de  lui  offrir  la 
première  pîace  vacante  ?  Oh  !  quel  district  répa- 
rera., en  laocueillant ,  riojustice  ou  Toubli  de  tous 
les  autres  ! 


Nous  nous  proposions  de  publier  encore  quelques 
idées  sur  les  jurés;  mais  nous  apprenons  que  ca 
point  a.  été  décida  à  rassemblée  du  vendredi  3o. 
Les  jurés  sont  admis  au  criminel.  Le  civil  reste  à 
la  disposition  des  législatures  suivantes.  C'est  tou- 
jours xm. grand  pas  fait  vers  la  liberté  indiriduelU. 
Ce  seroit  perdre  cet  avantage ,  que  de  ,sé  hâter  de 
décréter  ce  règlement,  sans  donner  le  temps  à 
ceux  qui .  doivent  le  voter  de  réfléchir .  sur  le 
grand  principe  de  Y  unanimité  4l  sur  l'importance 
clô  la  formation  du  juré. 

AçcusiUi<^ 
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AccusnUon  de  M.  Pe^ia vo  contre labbé  Maury^ 
o'EpRéMBSNfL  et  Mirabeau  cadec 

Le  procès  de  M.  Féraud  contre  lés  chefs  d« 
l'aristocratie  n'est  pas  un  des  ëvënemeas  les  moins 
extraordinaires  de  la  révolution.  Il  fait  donnoltrtf 
de  nouveau  quel  est  Tesprit  de  ces  hommes  san.* 

fuinaires;  il  preuve  tout  ce  quils  sont  capables  do 
asarder  ou  d  entreprendre  pour  bouleverser  ras- 
semblé» nationale ,  et  pour  nous  mettre  en  guéfra 
les  uns  cpntre  les  aiïtres.  « 

Mouilleur  Péraud  occ^poit  une  place  ^  le  8  de  co 
mois  )  dans  la  tribune  à  droite  du  président  de  ras- 
semblée nationale  »  à  la  séance  du  soir.  Le  sieui* 
Daugeord  comparoissoit  à'  la  barre.  On  se  rap 
pelle  avec  quelle  indécence  le  sieur  d'Eprémesnil 
insulta  rassemblée  dans  la  personne  de  son  pré-^ 
sident.  Le  tumulte,  plus  indécent  encore ^ que  lé 
éôté  aristocrate  iit  à  ce  sujet ,  indigna  tous  les 
citoyens  qui  remplissoient  les  tribunes ,  et  Fun 
d'eux ,  qu  on  n  a  pu  ^distinguer  ^  s'écria  :  V^oyet 
donc  quel  bruit  font  les  calotinsl 

,  Monsie,ur  Penaud  étoit.  sur  le  premier  rang  >  seul 
en  habit  noir»  et  regardant  la  scène  extraorainairô 
qui  se  jouoit  au-dessous  de  lui.  L'abbé  Maûry  pro- 
meaôit  alors  ses  regards  sur  la  tribune,  comme 
cherchant  une  victime.  Dès  qu*il  eut  distingué  Mon- 
sieur Péiaud  ,  il  cria  :  Messieurs,  l'on  m'insulte; 
voilà  Monsieur  qui  m'insulte;  et  il  montra  le  j^ieur 
Péraud. 

Aussitôt  tout  le  côté  aristocrate,  qui  ne  de- 
inândoit  qu'une  occasion  de  faire  diversion  à  l'af- 
faire du  sieur  Daugeard ,  ou  à  prolonger  le  tyt^ 
multa ,  s*éleva  contre  Monsieur  Péraud  y  on  le  me- 
naça de  la  voix  et  de  la  canne.  Divers  membres 
du'clergé  ou  de  la  noblesse  orioient  :  Descends, 


(  aaa  ) 
Jréle  y  '  viens  -  ici  y  ou  bien  je  t^ arracherai  les  eft» 
traiUes. 

Cependant  Monsieur  Përaud,  alarmé  d  une  impu* 
tat2on«ussî  atro^re  qu*iniprëVue,  lépondoit  à  tous 
ces  forcenës  :  Messieurs  ,  je  uous  prie  de  fn'en^ 
iendre.  Si  quelqu'un  de  vous  me  croit  coupable ,  ma 
tête  est  là  pour  répondre  de  mes  actions. 
.  Ces  hommes  qui  osent  quelquefois  se  donner  le 
nom  de  vnodérés  pu  à* impartiaux  ne  se  rendirent 

1)oint  à  cette  demande  équitable.  Les  injures  et 
es  menaces  allèrent  en  grossîssaift ,  et  Monsieur 
Pëfaud  crut  devoir  prier  l'officier  de  carde ,  à  la 

Sorte  de  la  tribune ,  a  aller  demander  à  M.  le  prési- 
ent  quels  étoient  ses  ordres. 
Alors  Mirabeau  cadet  j  ou  plutôt  Mirabeau  que 
nous  pouvons  désigner,  soit  a  après  cette  journée, 
soit  d  après  celle  ou  il  tira  I  epée  contre  un  peuple 
sans  armes ,  par  le  surnom  de  Y  assassin  (i),  saisit 
«une  écneile  qu  il  voulut  dresser  .contre  la  tiibnne  ; 
mais  elle  lui  fut  retirée  des  mains  par  d'autres  dé* 
pûtes. 

Le  sieur  de  Plainville ,  un  de^^  officiers  de  carde, 
vint  enlever  Monsieur  Péraud  avant  que  roflîcier  qui 
ëtoit  allé  porter  sa  réclamation  à  M.  le  président 
jfiît  de  retour.  L  abbé  Maury  arriva  presque  aussi- 
tôt que  lui  au  corps  de  garde ,  et  il  déclara  qu'il 
ATTESTOiT  l'avoir  entendu  lui  crier  :  A  bas  T^otre  ^-. 
calotte^  ramasse-la  à  tes  pieds.  L'abbé  Maury 
exigea  l'aveu  ou  le  désaveu  de  ces  injures. 
Monsieur  Péraud  demanda  avant  tout  si  c'étoit 


(i)  Oui ,  asseuM'n ,  même  d'après  les  récits  qu'il  a  pu- 
bliés sur  cette  affaire  ;  ce  sera  lui-même  .  ce  sera  sa 
propre  défense  que  nous  lui  opposerons ,  lorsju'un  tri- 
bunal légalement  organisé,  s'ouvrira  pour  juger  les 
coupables  ennemis  du  bien  public,  et  qu'il  nous  sera  pos- 
sible de  former  une  accusatiort  juridique  pour  laquelle 
nous  demandons  acte  d'avance  au  tribunal  de  iopuiion 
publique.  Fide  N**.  40 ,  page  1 16*  . 


Sans  M  corps  àe  garde  qu'il  dévoît  répondre  tt 
M.  Fabbë  Maury.  Dès  que  celui-ci  vit  qu'il  avoit 
affaire  à  un  homme  de  tête,  il  disparut   . 
*' L'accusé  fat  conduit  au  district  aes  Feuillans; 
delà  chez  M.  Bailli ,  qui  le  renroya  au  district 
âes'F,euillans,  pour  assister  à  une  information  qui 
alloit  être  faite  i  ce  sujet. 
'>  Cqtte.  information  fut^  composée  de  quelques 
person^ies  de  la  tributie  ,  de  celles  principalemejit 
qui  étoient  auprès  de  Monsieur    Péraud.   Il    en 
résulte  que  ce  citoyen  ne   s'étoit  point   permis 
le  propos  qui  lui  étoit  imputé  par  labbé  Mauiy, 
ni  aucun  autre  ;  que  le  tumulte  étoit  venu  dé  ce 

Sué.  le  sieur  d'Èprémesnil  a  voit  dit  que  le  prési* 
ont  étoù  un  7\  .  ^ .  /i ,  . ,  ef.  que  fe  roi  était  pri" 
vannier  et  malheure^ux;  queMonsieiu:  Péraud  avoit 
^té  exposé  à  tous  les  outrages  et  à  tous  les  dangers 
^ont  nous  venons  4§  rendre  compte,  et  quil  s'é^ 
1(oit' comporté  avec  une  prudence  extrême» 

Il  est.  bon  de  faire  remarquer  que  les  témoins  , 
oui  sont  unanimes ,  sont  tous  de  difiérens  états 
ce  différens  âges ,  de  différens  quartiers.  C*est  un 
prêtre ,  ud  négociant^  un  honiine  de  robe^  un 
artiste^  une  mère  de  famille;,  enfin,  on*  voit  au 
nombre  des  témoins^  Vinspecteur  de  la  tribune^ 
et. tous  concourent  à  établir  jusqu^à  Tévidence  TiU'-  ^ 
nocence  de  Monsieur  Péraud  y  la  calomnie  de  Tabbé 
jMa.ury ,,  les  violences  de  d*£prémesnil  et  de  Mira- 
beau. 

Le  district  mit  en  liberté  Monsieur  Péraud^ 
après  une  instruction  qui  dtira  jusqu'au  lendemain 
t^ois  heures  du  matin  (i).  Ce  citoyen  apjrè$  avoir- 


(t)  Llnformaiîon  ,  ainsi  que  la  plainte  sont  ùnpri-^. 
ntêcs.  Elles  se  trouvent  chez  les  marchands  de  nouvçaùtéis^ 
et  ckej  ^oyei ,  quai  des  Augustm.  Une  pièce  bien  étrange  ^ 
c^est  Tordre  donné  par  le  sieur  de  la  Colombe  ,^  aide- 
major  général.  On  y  lit  :  le a?mm/^ Péraud,  avocat,  etc.  ; 
cependant  Monsieur  Péraiidçst  un  de  ceux  qùiio^nila 


'^m'Ie  temps  «le  se  refaire  des  fiitigues  de  cèttik 

'  jpurnëe  si  cruelle,  «,  dès  le  londemain  ib ,  rendu 

plainte  au  châtekt,  devant  le  commisstireDufresntt 

des  excès  cprainjs  à  son  égard  pv  lea  sienrii  Mauiji 

d*£prëm.esnil  et  Mirabeau  caaet. 

Je  prie^  non-seulement  les  citoyens,  mais  même 
les  aristocrates  les  moms  raisonnables,  de  reflé^ 
chir  sur  Ja  conduite  du  sieur  Mirabeau  cadet,  se 
Saisissant ,  en  pleine  assemblée  nationale ,  d'une 
éobelle  pour  escalader  une  tribune,  afin  d'aller 
punir  un  citoyen  accu«é^  I*ug^,  condamné  par  la 
seule  imputation ,  par  la  seule  parole  de  Tabbé 
Maury  ;  d'examiner  ce  môme  Mirabeau  tirant 
Tépëe  contre  Iç  peuple,  queimies  jours  après,  eu 
sortant  de  lassemblëe ;  et  qu ils  prononcent.  Est* 
il  douteux  que  cet  homttte  n'ait  formé  le  projet 
de  compromettre  par  quelque^  acte  de  violence  la 
majesté  de  l'assemblée,  le  coi^ctère  de  député, 
et  de  donner  lieu ,  par  ce  moyen,  à  des  maux  pu  b^cs, 
après  lesquels  son  parti  ne  cessera  *de  respirer 
qu'avec  la  vie  ? 

On  ne  peut  penser  sans  frémir  à  ce  qui  seroit 
arrivé  si' ce  chet^alier  français  ,  qui  moûtoit  à 
l'assaut  pour  la  première  fois ,  fût  paWenu  à  dres- 
ser T^chi'He  contre  la  tribune.  Une  agression  aussi 
forcenée  ne  mertoit-elle  pas  Monsieur  Péraud  dans 
h  nécessité  de  dëfeûdre  sa  vie? 

Ce  qui  surprendra  peut-être,  c'est  la  modération 

-  é^  ce  citoyen, jusque  dans  sa  plainte.  II:y-déclare  : 

«tf  Que  son  respect; .  poi/^  les  membres  de  Tassetn- 


nmmé  la  'Col<?mbe ,  uôr-seulcmenT  ^our  ftirc  la  garde , 
mais  pour  être  hoonéte.  Ceci  n >st  que  ridicule  ;  voici 
qui  est  atroce  :  «  A  été  arréié  pour  avoir  manqué  esscn- 
tlelTcnieot  i  rassemblée ,  en  insulta.it  un  de*s^5  menibres» 
et  "le  menaçant  ».  Ainsi  te  sieur  ^c  la  Colombe  ne 
eraignoit  pas  de  certifier  à  MM  du  comité  du  district 
desFeuîllans  un  corps  de  délit  qui  nexistok  pcs.  Ah!  que 
le  dcspotitae  militaire  fait  tIu^ue]our  de  progrès  1 


h\èe  nationale  «st  tel  qu«,  quoùpie  bien  eonvaûiM 
que  les  députés  ne  ce&^ent  pa^  ui).  mpmeiit,  d'éf^Ci^ 
responsables  de  leur  d^lit ,  il  ne  rend  plainte  qui( 
parce  que  tout  juge  est  compétent  pour  informer 
et  décréter  ,  et  qu'il  importe  de  rendre  les  prQ.uve^ 
du  délit  public  commis  en  sa  personne  tr^Sr^^then- 
iîques  ;  niais  qu'il  ne  reqiierra  point  de  décret^ 
et  ne  fera  aucun* acte  de  .procédure,  après  Xi^-, 
formation  ,qu*^u  préa^Uble  rassemblée  nationale.; 
çpnvaîncue  par  Tinformation  qu'ij  n'a  injuri^  aucun 
â'e  ses'membr^s  pfr  i^ijures  verbales  ni  par  men*ce^| 
n'ait  renvoyé  aux  tribunaux  ceu;x  de  ses  membrea 

Sue.  l'information  aura  démontré  être  coupables 
es  délits  dont,  il  se  plaint  ». 
'  Et  nous ,  nous  requérons  des  décrets  suf  cette 
Information  ;  inous  requérons  aue  des  hommes  qui 
ont  mis  en  danger  là,  vie  ,.  rhôiihèur  et  la  liberté 


d'aionger  Ic^s  discussions  par  des  intidens  de  toute 
espèce  V  par 'des  actions  dé' toute  nature;  nduk 
demandôtisr  i^épafation  de^'  /)iitrâgète  qu'ont  reçut 
tous  les  citoyens  françaî'i  dahé  la  pêrsoniiê  de 
Monsîeujt  Péraud,  par  le  déspotisin'è  le  plus  odieux  et 
le  plus  absurde ,  dans  le  temple  même  de  la'liberté^ 
et  en  présence  de  la  loi.  Monsieur  *Péraud  he  pèîit 
hissei*  assoupir  ou  aôcomtùodèr  cette  affaire  qu'éti 
ke  déshonorant /en  se  montrant  ouvertement  n)â^- 
taiV citoyen.       **      m.*.:,  '      '• 

-M  Tent'Ftei^  a  retéml  dea'i>«fna^ftio(!s  d^ M .  Suieèti,- 
Ac<6u9é  àe  ctirhe  dei'-lèse^atiè^fr^j^-et  élargi  depuis 
|]^ù'de<j(mrs' des' prions  du  €?hételet  :  tous  les  pà«^ 
l^e^s  ^nblics  ^nt  recneilk  fusqu'À*  la  moindre  samié 
C[iii  lui  est  échappée^  Les  aristocrates  en  ont  fait 
un  des  saints  de  leur  oalemTrier.  Ils  poussoient 
Tengonement  jusqu'à  espérer^qve  lies  pUisânteçi^s  ^ 


f  '226  ) 

ifdss*  polissantes  que  la  lyire  d'Amphion ,'  siilEroîent 
Aètrt-  '  rebâtir   la  Bastilfe    et  rappeler  le    régime 

'  Nous*  nous  sommes  abstenus  de  parler  jusqu'à 
J)r?stnt  ctjB  cette  affaire ,  parte  qu  après  avoir  pré- 
sentë;cèt  accusé ,  d'après  diverses  correspondances^ 
eôrame  ayant  couru  la  Picardie  pour  la  soulever , 
poifr  y.  distril>uer  dès  pamphlets  incendiaires  (  i  ) . 
tious 'avons  du  attendre  que  le  cours-  deTinstruc- 
tien 'nous  mit  eh  état  de  satisfaire ,  non  pas  la 
turiositë  publique  ,  mais ' Imtérêt  public,  sur  un 
ol^jet  si  important. 

^"  IVf.'Suleau,  ci-devant  .avocat  au  conseil,  n-étoic 
poin):  e^.  Europe  au  commencement  de  larévohi- 
|xôp.  Il^n  a,  été  de  retour  en  France  que  vers  la  fin 
'^^ùf.  ]  Il  (déUnt^  dans  la  carrière  politique  qui 
j'djivroit  devwjt  tous.  J^s  Jfrançais,  par  une  bio-; 
jiijt  c  intftùl^e  ^  1^  à  MM,  les 

p^sidùJis  et  caTnTÙ.isi^jif^f  .4^  ^on  distriçi^  Il  y  dé- 
çjôaiioit  1  absiu-dité  et  Finjustice  de$  men^qeis^gui 
jv'qlpni:  été  faîtes^  à .  ujù^  citoyen  de  -le ./traîner  en 
priso^'^  s'il  ne jiayôit  une  contribiitioi^  équivalente 
l^^fiî jgfi^oitlé  dti  principal  ^.sacapitation«  M..  Suleau 
jprouYf^/fort  bien  que  cette  menace  étpit  une  vexa- 
t^oiiV  qpe.Ia  contribution  de  chacpe  citojen  ^.poiur 
l^  he^pin^  des  .<li«tricti^>'cfevoit  être  purement  vo- 
Jpntiire  ,  puisqu  elle  •  n'etoit  pas  décrétée  par  le 
«jprj^  législatif  jr  çon^'uroit  ses  ôoneitQye^»  do 
ae'  préserver  des  excès  de  la  licence  copoie  du  ter 
tour  ^  Tesclavage.  *     ' 

Voici  com^Qonf:  il  s^x^^iqi^i^  ^v^tlâf^ministres  en 

1  général  :.  a  Ineptes  ou  fripons,  automates  ou  brouil- 
g^jis,  passifs' on  iairigabs,  iv!fttà>  à  ^i^  d'#imep* 
fions 'près  y  les  midaUtt^^  depuis  Finveodiôn  des 
spciétés  et  rétahù^^ekmep^tdes  basiiUea  v».  Il  disoît 
d^ç^  piinistrds  açiueils  :(;i( Déjà  nous nedeuoiBS 9110 

''^«l   " ,,      •        .  r   '^-  ,'  >      \  »  •  
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(a27) 
4es  ^ges  et  des  sentintens  de  grsitimde  k'  çcn» 

rnous  régissent  aujourd'Iiui  ».  Sur  ce  poii^t^ 
Suleau  n'étoit  pas  le  seul  :dans  Terreur ,  et  alor»; 
epeorè  nous  adorions. 

Le  portrait  qu'il  £aisolt  de  M.  de  Ja  Fayette  étQit 
terminé  par  ces  traits  vigoureux,  v  II  avoit  d^'^* 
brisé  les  îcts  d'un  grand  peuple,  à  l'âge  où  le  corn-? 
mun  des  hommes  est  encore  esclave  des  préjugés 
de  l'enfance  et  de  l'éducation  schojàstique.  Il  semole. 
n'avoir  été  combattre  la  tyrannie  sous  lautra 
hémisphère  que  pour  s'essayer  à  cette  lutte  hé- 
roïque ,  et  préparer  la  liberté  de  sa  patrie-  Brav# 
et  sublime  1&  Fayette  !  homme  qui  lals'  honneur 
à  Thomme,  tu  ne  dédaigneras  pas  ce  tiribut  de  la 
vénération  et  de  la  reconnoissance  du  dernier  do 
tes  concitoyens  !  Qu'importe  son  obscurité,  si  son 
hommage  est  pur  et  religieux  ?  et  n'est-ce  pas  en 
quelque  sorte  s'associer  à  tes  taiens  et  à  tes  vertus 
que  d'en  sentir  tout  le  prix  »  ? 

M.  Suleau  s'expliquoit  dans  cette  brochure  sur 
le  celto.  Il  votoit  pour  le  veto  absolu  :  u  Je  n'en'' 
ignore  pas ,  di$ôit-ii ,  les  inconvéniens  ;  mais  après 
avoir  médité  cette  grande  question ,  je  persiste  à- 
croire  que  1b  c^ero  absolu  est  le  palladium  de  la' 
liberté.   Et  cent  qui  ont  tant  de  peur  du  veto , 
flfjf>utoit41,  ont-Sls  be^n  réfléchi  sur  le  despotisme 
des  congrès.^  On  cite  les  Etats-Unis.  Eh!  il  n'y  a 
pas  deux  -mois  que  j'v  étois  témoin  auriculaira* 
d'une  motion  fort  accréditée ,  tendante  à  ce  que  la' 
président  fût  décoré  du  titre  d altesse;  et  vous' 
sentez  >  pourquoi  ». 

A  cette  erreur  près  (  i  ) ,  on  ne  peut  nier  qua^ 


(i)  Le  veto  absolu  ne  peut  pas  avoir  lieu  pour  un  peuple; 
<jui  se  constitue  -,  car  il  s'cnsuivroit  que  Jt^  pouvoir  exé-^ 
cutif ,  qui  ne  peut  exister  qnc  parla  consiitiuion ,  existe-. 
roit  avant  e!le;  et  que  la  constitutia#  ne  seroir  jàalai^ 
^uc  ce  qu'il  plaîroit  au  monarque.  Apres  une  constiiutipji, 
j^ite  ,  ot  pour  obvier  à  l'in^iabilité ,  \ç  veto  aispk  eSi  un! 


Mtte  brochure  ne  f&t  bien  pensëe,  eb  qu'un,  boir 
citoyen  ne  pftt  Tavouer.  M.  Saleau  en  publia  une 
autre  ^  peu  de  temps  après ,  intitulée  :  iJe  petit  mot 
à  Louis  XVI ,  et  il  partit  pour  la  Picardie.  Il  est 
ckinstaht  qu'il  n  avoit  pas  vu  son  père  depuis  trois 
ans  »  et  certes ,  c'étoit  un  motif  suffisant  d*aller 
dans  sa  province. 

A  Amiens ,  M.  Suleau  proposa  au  comité  per* 
manent  un  projet  d  adresse  à  l'assemblée  natio- 
nale. Ce  projet  tendoit  à  faire  demander,  parla 
commune  d'Amiens  ,  aue  le  roi  fût  reconduit  dans 
,  son  château  de  Versailles ,  qu^il  se  choisit  lui-même 
ses  gardes ,  ou  du  moins  que  l'on  substituât  i  la 
garde  parisienne  une  garde  nationale  des  provinces , 
et  princi|)alement  une  garde  de  Picards.  Selon  ce 
projet,  les  circonstances  qui  avoient  provoqué, 
accompagné  et  suivi  le  déplacement  du  roi ,  avoient 

i>roduit  aes  impressions  fâcheuses,  qui  rendoient 
œuvre  de  notre  régénération  politique  imprati* 
cable ,  infructueuse. 

Ce  projet  d'adresse  est  imprimé  ;  on  n'y  trouve 
point  cette  sagesse  de  raisonnement  et  de  diction 
qui  caractérise  la  Lettre  doat  nous  avons  parlé 
plus  haut.  Le  fonds' n*étoit  pas  plus  propre  à  cal* 
mer  les  esprits  que  le  ton  nétoit  respectueux  envers 
l'assemblée  nationale.  Aussi /les  membres  du  co- 
mité permanent  d'Amiens  regardèrent-ils  le  projet 
de  M.  Suleau  comme  un  piège  tendu  A  leur  civique 
bonne- foi. 

Le  petit  mot  à  Louis  XP'^I  y  dont  M.  Suleau 


meyen  topique;  mais  il  n'est^  point  nécessaire,  à  moinf 
qye  la  représentation  ne  soit  absolue,  Gimme  la  raûiica- 
tien  nationale  esc  de  toute  nécessité  pour  valider  l  ou- 
vrage du  corps  représentatif ,  le  veto ,  ni  absolu ,  i^i  S95- 
Çnsify  ne  doivetît  éjrc  une  prérogative  du  pouvoir  exécurif. 
outes  les  fob  que  la  volonté  générale  de  la  naocn ,  et 
If  on  pas  de  ses  reprhentans  ,  est  pour  un  changement 
dans  la  constitution  ,  il  faut  quil  in  lieu.         "  ' 

aarouoii 


s'ftvouoît  Tauteur,  avoit  fait  suspecter  se&  inten- 
tions; cet  ouvrage  contient. cependant  les  vëritéa 
les  plus  fortes'  et'  même  les  plus  dures  qui  aient 
été  adressées  au  roi  (  i  )  sur  la  prodigalité  de  son 
épouse ,  les  attentats  des  princes  du  sang  et  tei^ 
despotisme  ministéritil.  Il  y  disoit  de  M.  Necker 
qu'il  avoit  voulu  sauver  l'élat,  et  qu'il  en  avoit 
accidentellement  causé  la  ruine.  Enfin,  il  guali- 
fioit  ainsi  la  ré/olution  :  «  La  nation  s'est  affran- 
chie par  uu  généreux  et  magnanime  effort  de  la 
tyrannie  de  ta  fbiblesse ,  et  de  l'oppression  dé 
ta  bontés  en  saisissant  subitement  dans  tes  itiains 
incertaines  et  niai  as5,uré<îs  les  rênes  du  gouverne- 
ment qu'elle  t"avoit  confiées  j\ 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'ont  dit  de  plus  fort  la^ 
écrivains  patriotes  les  plus  courageux.  Mais  M.  Su- 
Icau  avoit  ajouté  a  ces  reproches  un  avis  au  roi 
<c  de  se  placer  dans  une  attitude  Hère  et  inébran- 
lable sur  la  hmite  de  ^es  droits,  de  n'être  pas 
lâchement  avare  de  son  sang,  et  de  se  décider  à 
vivre  ou  à  mourir  en  roi;  et  dans  le  sacjrilège  oubli 
de  sa  majesté^  de  ne  pas  baiser  en  tremblant  les 
mains  impies  qui  bri^ oient  son  diadème  >>. 

Cette  fin  de  l'ouvrage  parut  aux  membres  du 
comité  d'Amiens,  qui  an  a  voient  connois^ance,  un 
signai  de  guerre  civile;  et  au, lieu  de  prouver  à 
M.  Suleau  qu'ijl  n'avoit  pas  raisonné  conséquem-? 


(i)  «  Aux  peuples  s  :uls  il  appartient  de  se  donner  d.s 
I<  ix.  .  s .  les  substituts,  ces  éternels  criminels  de  ièse- 
nation,  depuis  ton  avènement  au  trône,  ont  eu  l'inler- 
nal  secret  de  rendre  ta  booté  pernicieuse  au  peuple.... 
Si  la  mère  de  tes  enfans  veut  partager  rvec  toi  rhoin- 
m.îgc  de  notre  amour  et  de  notre  vénération,  il  faut 
du^elle  se  souvienne  enfin  que  les  trésors  du  fisc  ne 
5ont  pas  dc-tnés  à  p.Iimenicr  le  luxe,  et  à  gaçcr  la 
>5asscssc  de  ses  adulateurs.  Les  infiuncs!  ils  ont  dévoré 
la  substance  du  peuple  »  ! 


(  a3o  )  . 
ment  à  ses  propres  principes  (i) ,  ils  rarerdre&t  de 
se  retirer  cPAmiens;  il  refusa  de  partir;  ils.le  ci- 
tèrent; on  exigea  qu'il  Mgnàt  lo  projet  d  adresse 
qu'il  avoit  présente,  il  le  fit ,  en  demandant  que  ce 
projet  même  fût  Communiqué  k  rassemblée  na- 
tionale :  aussi-tôt  il  fut  arrêté  ,  et  constitué  pri- 
sonnier. 

Après  avoir  subi  un  premier  interrogatoire,  il 
fut  conduit  à  la  citadelle  ,  où  il  passa  un  mois 
sous  la  consigne  la  plus  sévère ,  sans  qu'on  pro- 
cédât à  son  jugement.  Au.  bout  de  ce  temps,  il 
fîit  transféré  à  la  conciergerie,  où  il* se  plaiat 
d'avoir  été  jeté  dans  un  cachot  infect  pendant  un 
autre  mois ,  et  gardé  à  vue  et  au  secret.  Amené 
an  chàtelet,  sa' procédure  s'est  changée  en  comé- 
die :  il  a  prétendu  que  le  titre  de  laccusatioa étoit 
une  folie;  que  les  ouvrages  qu'il  avoit  publiés con- 
tenoient  les  preuves  de  son  civisme ,  que  c  étoit 
lui  même  qui  les  avoit  joints  à  la  procédure^  qu'il 
étoit  la  victime  d'un  noment  de  prévention,  et 
que  le  comité  d'Amiens  avoit  voulu  couvrir  la 
vexation  exercée  à  son  égard  en  prolongeant  m 
détention ,  et  en  lui  faisant  redouter  l'issue  de 
cette  affaire.  Une  commission  rogatoire»  envoyée 
à  Amiens  ,  a  produit  une  information  de  dix-sept 
témoins  ,  et  on  a  mis  deux  mois  entiers  à  les 
entendre.  Affectation  singulière ,  si  elle  n  est  pas 
coupable  ! 

Le  but  de  cette  information  étoit  d'établir  que 
M.  ^Suleau  étoit  l'auteur  de  la  brochure  JFitUln- 


(i)  Si  c'est  un  magnanime  effort  qu'a  fait  la  nation 
de  saisir  dans  les  mains  mal-assur^cs  dvi  roi  les  rêne» 
du  gouvernement^  le  roi  na  donc  le  droit  de  les  gar- 
der ,  qu'autant  que  la  nation  y  consent  ;  ses  droits  n  onî 
donc  point  de  limites ,  puisqu'il  n'^  point  de  droits.  Ce 
qu'il  est  ,  il  l'est  par  ta  seule  volonté  de  la  aaiion  ; 
voulût-elle  tout  lui  enlever,  il  ne  pourroit,  sans  crin 
s'opposer  à  la  volonté  nationale. 
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simcB  Picariûrnm  genti.  Ella  lui  avoit  été  kttri* 
buëe  ;  mais  oo  assure  que  Tiaformatioa  n*en  coh* 
tient  point  la  preuve.  La  platitude  seule  de  l'épi^ 

fraphe  contraste  beaucoup  avec  le  ton  dés  autres 
crits  de  M.  Suleau  (i);  et  sans  des  preuves  aussi 
éfidantes  que  le  jour,  cette  brochure  ne  peut 
constituer  un  corps  de  délit  (  qu'il  an  ait  eu  deui  ' 
à  trois  exemplaires  9  qu'il  les  ait  prêtes  ou  fait 
lire  à  quelques  amis ,  ce  n'est  pas  encore  un  corps 
de  délit.  Lt  quel  bon  citoyen  oserolt  dire  que  de- 
puis la  révolution  9  il  ne  lui  e$t  pas  arrivé  de  com^ 
muniquer  à  ses  connoissances  des  ouvrages  très- 
répréhensibles  ? 

M.   Suleau  est  aujourd'hui  en  état  d'ajourne- 
ment personnel.  Il  plaisantoit  en  prison ,  et  hors  > 
de  prison  il' demande  sérieusement  vengeance  des 
vexations  qu'il  a  éprouvées ,  et  de  sa  longue  dëtexl*- 
tion. 

Je  suis  loin  d'adopter  le  royalisme  erroné  de 
cet  accusé  ;  car  on  ne  peut  pa^ ,  de  bonne  foi , 
entacher  ,d' aristocratie  un  des  hommes  qui  a  le 
plus  vigoureusement  écrit  contre  les  déprédations 
de  ]a  cour  et  la  tyrannie  ministérielle;  mais  lors-- 
que  pour  des  pamphlets ,  pour  des  opiiiions ,  pour 
un  piojet  d'adresse  qu'on  avoit  la  faculté  de  se* 
jeter ,  on  ne  s'est  pas  contenté  de  le  surveiller  ou  de 
s'assurer  de  sa  personne  pour  quelques  jours ,  qu'on 
Va  au  contraire  détenu  pendant  cinq  mois  ,  au 
secret,  dans  des  lieux  mal  sains ,  qu'où  a  donné, 
par  ce  traitement  rii2;oureux  ,  de  la  consistance 
aux  accusations  exagérées  que  formoient  contre 
hii  ou  des  ennemis  secrets  ,  ou  des  patriotes  d'un 
2èle  trop  exalté,  on  ne  peut  s'empêcher  de  le 
plaindre  et  de  désirer  que ,  victime  de  la  révolu- 
tion, il  ne  trouve  pas  dans  une  conclusfoa  in- 
juste de  son  affaire,  ou  dans  l'effet  des  préventions  , 
qui  ont  été  semées  contre  lui  ;  de  plus  fortes  rai- 


(i)  tu  dors  Picard ,  et  Louis  est  dans  les  fers. 

*  Oga 


/ 
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sons: dû  maudire  le  monieat  où  a  commencé  I« 
boitheur  public. 

Etat  de  traitement  d^  nos  maréchaux  de  France. 

Il  semble  que  le  grade  de  niaréchai  de  France 
devroit  être  la  rëcompensQ  des  officiers  militaires 
qui  >  ayant  donné  dans  quelques  occasions  des 
preuves  sigualëes  d  un  grand  courage ,  d  une  grande 
présence  d'esprit ,.  du le  gtancjô  capacité,  sont 
présumés  capables  do  cpuimander  les  années,  lors- 
que quelque  attaque  étrangère  met  la  chose  publique 
en  danger.  En  parcourant  la  liste  des  maréchaux 
de  Fruïice  d  aujourd'hui ,  oa  est  étonné  de  \oir 
que  lo  plu*  grand  nombre  d'entr'eux  n  out  obtenu 
ce  grade  que  pour  assister  aux  cérémonies  ou  pour 
toucherdénorniesappointemens.Lesappointemens 
de  n  aréchal  de  France  ne  sont  fixés ,  sur  l'état  des 
traitemeiis  I  qu'à  i5,52:&  livres;  mais  cesolficier», 
plus  courtisans  que  guerriers ,  a  voient  trouvé  le 
inoyen  d'extorquer  au  trésor  public  des  sommes 
énormes  par  des  pensions ,  par  des  gouvernemens 
Q,u  de  prétendus  gouvernemens  ,  par  des  grati&- 
citions  annuelles.  C'est  une  chose  vrainnîut  cu- 
rieuse à  considérer  que  la  manière  dont  la  cour, 
toujours  attentive  à  s'attacher  les  chefs  de  l'armée  , 
en  usoit  à  leur  égard. 

Les  maréchaux  de  Contade^  i26,5d3  livres 
de  traitement ,  savoir,  une  pension  de  3o,ooo  U- 
^  vres  ;  le  traitement  du  gouvernement  de  Beaufort 
supprimé ^  4^00  livres;  le  gouvernenient  dô  Lor- 
raine ,  3o,ooo  livres,  et  une  gratification  payée  p^r 
la  province  d'Alsace,  20,000  livres.  Qu'a  lait  M.  de 
Contade  ? 

Dv.  Broglie,  iSg  mille  livres , savoir ,  com me 
commandant  des  Trois-Evôchés,  et  pour  gratifica- 
tion annuelle,  70,000  livres,  gouvenjfur  du  pays 
Messin,  24,000  livres',  et  pour  la  v^lle  de  AJetT. , 
32,889  livres;  il  faudioit  être  bien  aveugle  pour 
ne  pas  voir  que  le  poiivernement  de  Metz  et  du 
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pays  Messin  et  des  Trois  -  Evéchës  seroit  assez  paya» 
de  ses  appointemens  comme  maréchal  de  France  ? 
Eh!  que  lui  donnerons-npus  pQur  ses  services  dd' 
juillet  dernier  ? 

De  Noailles  ,  aide  de  carap  d.u  feu  roi,  gouver- 
neur de  Roussiilon  et  de  Perpig^ian,  85,976  livres. 
Admirez,  citoyens,  la  délicatesse  de  ces  cfiîciers 
qui  se  faisoient  payer  pour  gouverner  une  pro- 
vince, et  qui  se  faisoient  payer  encore  pour  gou- 
verner la  capitale  de  cotte  province. 

De  Mouchy,  37,723  livres,  comme  maréchal  et 
lieutenant-général  en  Basse- Guyenne.  Cependant  il 
est  assez  public  que  le  commandant  en,  Basse- 
Guyenne  est  le  cojiite  de  Fumel;  mais  avant  lui 
c*étoit  M.  do  Mouchy  ;  les  247^^00  livres  qu'il 
touche  en  cette  qualité  ^  lui  sont  donc  allouées 
pour  la  vétèrance, 

He  Duras  est  porté  sur  l'état  des  traitemens 
de  1789,  pour  i33,oop  livres  ;  sans  doute  comme 
bâconnier  de  la  comédie  française,  (mort,) 

De  Mailly- D'Haucourt  a  3,54o  livres, 
pour  la  valeur  qu'il  a  montrée  à  l'affaire  de  Weis- 
sembourg,'et  pour  la  place  de  commandant  en 
chef  en  Roussiilon ,  et  gouverneur  supprimé 
d'Abbeville,  il  a  plus  de  28,000;  quelle  prqportion! 
au  total  53,582  livres. 

De  Beauveau,  34>o<^o  livres  de  pension 
en  finance ,  comme  grand-maître  de  la  maison 
du  feu  roi  de  Pologne,  Voilà  un  titre  honorifiaue 
dont  le  souvenir  nous  coûte  bien  cjier»  Ce  nest 
pas  tout  ;  comme  gouverneur  de  la  Provence , 
60,000  livres,  et  comme  gouverneur  de  Bar- le  duc, 
8,000  livres.  Comment  peut  on  gouverner  tout  à 
la  fois  au  nord  et  au  midi?  A  Bar-le-duc  et  en 
Provence  ?  Quels  bras  ont  nos  généraux  !  Jls 
atteignent  d'un  bout  de  la»  France  à  l'autre .... 
•po\xT  tendre  la  main.  -;-  io5,ooo  livres. 

De  Castèies,  maréchal,  ministre ,  gouver- 
neur de  Flandre,  et  ancien  capitaine  de  la  gea- 
da.rmerie ,  pour  le  tout ,    i23,ooo  livres  ;  el  pour* 


(  ^34  ) 
avoir  fait  le  traite  de  commerce....  Cet  article  est 
oublié. 

De  h  AT  al.  Ses  exploits  sont  aussi  fameux  eue 
ceux  du  maréchal  ^de  Mouchy.  II  est  tout  à  Jatois 

fouverneur  de  Sedaa  et  du  pays  d'Aunis.  Des 
ommes  de  cette  trempe  ont  une  furieuse  capa- 
cité pour  gouverner  !  au  reste,  11  n'a  en  total  que 
63>2i3  livres. 

De  Segur  ,  128,622  liv.  Hé  bien,  citoyens  ! 
aurions  -  nous  pensé  que  cet  homme  se  seroit 
permis  d'outrager  nos  repré-entans ,  parce  qu'ils 
avoient  avancé  qu'il  jouissoit  de  faveurs  immenses  ! 
lia,  comme  gouverneur  du  pays  de  Foix,  3o,ooo 
livres ,  et  pour  attendre  un  gouvernement ,  une 
pension  de  3o,ooo  livres  ;  comme  niinistre  ,  20>ooo 
livres  ;  ses  enfans  ont  des  pensions  ,  ses  parens  ont 
des  pensions,  ses  parentes  ont  des  pensions,  et 
il  leur  falloit  encore  un  duché  héréditaire  ,  . 
^00,000  livres  pour  arranger  leurs  affaires  :  6  vau* 
tours!  ô  vampires! 

Db  Staïnville,  ii5,522(  mort). 

Oubliez  un  moment,  citoyens,  que  ,  parmi  ces 
onze  maréchaux  de  France  ,  il  n'y  en  avoit  pas  trois 
en  état  de  commander  la  plus  foible  expédition; 
et  considérez  qu'ils  jouissoient  eux  seuls  d'un  mil- 
tiON  quatre  vingt  mille  livres  ,  et  concevez  ce  que 
c'est  que  le  gouvernement  d'un  seul  homme, 
quelque  bori,qiiolque  économe  qu'il- puisse  être. 
Concevez  ce  que  c'est  qu'un  état  tetque^Ia  France  , 
puisque  depuis  des  siècles  il  n'a  pu  être  détruit  par 
tant  de  brigandages.  Ah  !  connoissons  ufie  fois  nos 
ressourcés ,  et  bravons  les  clameurs  impuissantes 
de  ceux  qui  affectent  de  parler  de  banqueroute. 
N'est-il  pas  vrai  que  nous  ne  pouvons  jamais  avoir 
plus  de  trois  à  quatre  corps  d'armée  en  mouve- 
ment ,  et  que ,  ]^ar  conséquent ,  six  généraux  en 
chef  doivent  suffire.»^  Or ,  donnons-leur  à  chacun  de 
1 5,000  livres  à  3o^ooo  livres,  selon  ht  nature  et  la 
durée  de.  leurs  services  et  de  leurs  besoins  ;  obli- 
geons-les  y  en  temps  de  paix  ^  à  gagner  leurs  appoin- 
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teînen»',  en  gouvernant,  dans  les  pajs  les  plu$ 
exposés  à  rennemi  ;  nous  suffirons  à  cet  objet  ayeo 
i5o  -mille  livres,  sans  commettre  d'injustice  ,  et 
sans  cesser  d'être  généreux.  C'est  parce  que  ces 
généraux  avoient  120  mille  Iwres  de  rente ,  que  l,e 
soldat  n*avoit  que  5  sous  par  four*  Une  économie 
de  g6o  luilie  livres  (  1  )  sur  un  aussi  petit  article 
doit  vçus  apprendre  y  citoyens,  ce  que  vous  avea 
à  gagner,  en  suivant  vous-mêmes  Temploi  de  vos 
finanees. 


AOX.I       A       FARIS. 


I 


Un  homme  qui  a  voulu  rendre  la  liberté  à  son 
pajs,  qui  avoit  conçu  qu'une  petite  lie  de  TEu- 
rope  pouvoit  donner  à  cette  partie  du  monde 
l'exemple  de  créer  au  dix-huitième  siècle  une  cons- 
titution libre,  qui  a  résisté,  avec  une  poignëé  de 
paysans,  aux  armes  delà  France,  qui  nous  a  ^tonnés 
en  nous  combattant,  et  qui  nous  a  surpassés,  lors 
même  qu'il  nous  a  cédé  le  champ  de  bataille  ; 
ui  avoit  préfëi  é  s'exiler  de  sa  patrie ,  plutôt  que 
e  se  plier  à  recevoir  les  bienfaits  de  ses  oppres- 
seurs ,  à  qui  1^ Angleterre  avoit  accordé  retraite  et 
secours ,  et  qui  sepibloit  devoir  être  à  jamais  étian- 

Ser  à  la  France,  se  trouve  aujourd'hui  au  mtlieu 
e  nous  ,  et  sans  aucune  autre  recommandation 
quç  son  mérite  personnel ,  son  amour  pour  la 
liberté,  et  son  serment  civique  ,  les  hommages 
pubUos  le  suivent  par-tout. 

Paoli,  que  quelques  parleurs  s'avisent  d'appeler 


{i)  Le  total  des  pensions  de  Tordre  de  Saint-Louisnt 
se  monte  quà  908  niilic  livres:  ainsi  le  trop  accordé 
aux  maréchaux  de  France  est  cause  que  les  trois  quarts 
des  chevaliers  de  Saint-Louis  meurent  de  faim  ;  et  ils 
s'avbent  d'être  aristocrates  ! 
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monsieur^  a  para  à  la  barre  de  rassemblée  natio- 
nale ,  le  jeudi  aa ,  à  '  la  séance  du  soir ,  avec  les 
députés  extraordinaires  de  la  Corse.  «  J'aî  quitté 
ma  patrie  asservie ,  a  t-il  dit ,  je  la  retrouveiai 
libre  :  je  n'ai  plus  rien  à  désirer.  Je  ne  sais  depuis 
une  absence  ae  vingt  ans;  quel  changement  1  op- 
pression aura  fait  sur  n^es compatriotes;  il  n'a  pu 
être  que  funeste,  car  l'oppression  ne  fait  qu'avilir. 
En  retournant  dans  ma  patrie ,  mes  sentimens  ne 
peuvent  pas  vous  être  douteux.  Vous  avez  été  géné- 
reux pour  moi ,  et  je  n*ai  jamais  été  esclave 

J'ose  dire  que  ma  vie  entière  a  été  un  serment 
à  la  liberté;  c'est  déjà  l'avoir  fait  à  la  constitu- 
tion que  vous  établissez.  Il  me  re^ste  &  le  faire  à 
la  nation  qui  m'adopte,  et  au  souverain  que 'je 
reconnois  ». 

L'assemblée  a  admis  le  général  Paoli  à  prêter 
le  serment  civique. 

•  Au  club,  de  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion y  où  Paoli  à  été  reçu  par  acclamation ,  il  a 
été  placé,. par  le  vœu  de  l'assemblée,  à  la  droite 
du  président.     , 

Le  dimanche  25,  M.  de  la  Fayette  a  passé  en 
revue ^  au  champ  de  Mars,  une  partie  de  la  garde 
nationale,  à  pied  et  à  cheval.  Çaoli  étoit  auprès 
du  général.  Ce  n'étoit  pas  sans  émotion  que  les 
vrais  patriotes  considéroient  auprès  d'un  jeune 
guerrier  ,  qui  n'a  eiîcore  porté  les  armes  que 
pour  la  liberté ,  un  héros  qui  depuis  long-temps 
en  est  le  martyr ,  et  sur  la  physionomie  duquel 
le  malheur  même  semble  avoir  gravé ,  en  traits 
imposans ,  la  résolution  de  ne  vivre  et  de  ne  com- 
battre que  pour  elle.  O  révolution,  ôte-nous  des 
Broglie  et  rends-nous  des  Paoli  ! 


LETTRES 


(  ^37) 


LETTRES. 

Monsieur,  f  ai  lu  rarticle  du  sieur  Drouin^ 
procureur  du  roi  de  Rennes ,  dans  votre  numéro 
40  de  ce  joyr.  Voici  la  suite ,  reçue  à  la  date  du  1 5  : 
Chez  le  maire  ^  on  a  dégradé  et  décocardé  le 
sieur  Drouin ,  procureur  du  roi  de  Rennes  ;  ets'il 
ne  se  fût  pas  empressé  de  partir ,  il  eAt  donné  la 
spectacle  nouveau  de  la  lanterne.  On  dit  pirésea- 
temejit  avoir  des  preuves  qu'il  avoit  provoqué  Tor- 
dre du  garde  des  sceaux,  et  sollicité  1  élargissement 
de  Hélanderis  son  parent,  et  eomplicedans  TafPaira 
des  2&et  27  janvier  1788.  Ha  dit  en  partant  qu'il 
alloit  réclamer  la  protection  du  garde  des  sceaux 
et  la  sauve  garde  de  l'épée  du  vicomte  de  Mirabeau , 
et  des  pistolets  chrétiens  de labbé  Maury. 

Il  7  a  eu  une  émeute  à  Vannes.  Quelques  mar* 
chands  blatiers  ayant  été  piiiés  la  veille  de  Pàque, 
on  fit  venir  de  Malestroit  un  détachement  d'infan* 
terio  pour  contenir  les  mutins,  qui  menaçoient  la 
rie  du  maire ,  e%  parcouroîent  la  ville  en  criant  :  vive 
la  noblesse.  Ces  troupes  étant  parties  dimanche 
dernier  9  le  désordre  recommença  la  nuit  suivante. 
Quelques  compagnies  nationales  prirent  les  armes  : 
il  y  a  y  dit-on ,  douze  hommes  tués  dans  le  peuple, 
et  six  nationaux  grièvement  blessés ,  dont  un , 
M.  Renier,  avocat  et  capitaine^  très-dangereuse- 
ment. 

La  vérité  étant  notre  loi  suprême ,  nous  nous 
ferons  toujours  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux 
du  public  les  reproches  qui  nous  seront  fait^  sur 
lés  opinions  que  nous  aurons  développées ,  pour 
que  le  public,  que  nous  respectons,  sqit  notre 
juge  ;  nous  donnons  ici  la  preuve  de  la  pureté  de 
jios  intentions,  en  publiant  l'extrait  d'une  lettre 
qui  nous  a  été  adressée  lé*  20  du  courant,  toas  le 
210 nm  d'une  dame. 

N?.  4a.  H  h 


a  Je  ne  lis  .point  vos  Révolutions  de  Paris  comme 
un  journal,  mais. comme  1  ouvrage  d'un  homme 
qui  aime  la  liberté;  qui  instruit  et  qui  démontre 

Jour  convaincre  ;  majs  vos  Nos.  5g  et  40  m'ont  af- 
ig^e  :  comment  pouvez- vou^  traiter  èCinfdme,  et 
dangereux  ,  page  65  de  votre  N«.  Sg ,  rbouimc 
qui  a  proposé   tant  de  fois  de  se  présenter  à  la 

'  barr0ae  tctssemblée  nationale  ,  pour  y  soumettre 
toutes  se^  opérations,  l'homme  qui  na  fait  qu un 
cri  pour  démpntcer  à  la  nutron  qu'il  n'a  jamais 
été  aussi  inféme  que  ses  ennemis  feignent  de  le 
croire?  Vous  laccusea  d'avoir  fait ,  eu  1783 ,  le  plan 
pour  l'acquitttmeru  des  dettes  du  comte  d Artois. 
Je  puis  vous  assurer  qu'il  a  trouvé  le  plan  lait  lors 
de  son  entiée  au  ministère ,  et  qu'il  a  été  obligé 
de  le  présenter  malgré  sa  i  épu^nance  ;  nous  ne 
pouvons  blâmer,  sans  injustice^  l'hoipine  qui  n'est 
point  convaincu  des  forfaits  dont  on  IVccu'^e.  Hé! 
que  fait  l'assemblée  nationale  ?,  £lle  &ut  les  plans 
que  1:  minisire  (plus  imprudent  que  coupable) 

.  a\'oit  tracés  »  et  qui  ont  causé  sa  perte  ;  il  vouloit  dé* 
livrer  la  nation  du  joug  de«  prêtres  et  des  grands, 
en  les  obligeant  aux  churges  de  l'état  en  propor- 
tion de  fiiumensité  de  leurs  fortunes  :  voiià  60n 
crime  ». 

ce  Pourquoi  dans  votre  N^  io,  page  120,  traitez 
vous  M.  de  Saint- Priest  d'élève  du  divan  turc, 
et  de  visir  P  Ah  !  lorsqu'on  a  de  $i  bonnes  vérités  à 
dire ,  pourquoi  souiller  sa  plume  de  pareils  objets? 
Laissez  ce  stjie  au  vicomte  de  Mirabeau  et  corn* 
pagnie ,  il  est  fait  pour  eux  (et  non  pour  une  ame 
vraiment  patriotique  );  ce  sont  de  petits  monstie> 
sans  honneur  et  sans  principe ,  que  des  monstres 

5 lus' atroces  font  agir;  ils  sont  les  polichlnels  qUe 
es  compères  vomis  de  l'enfer  font  mouvoir», 
ce  Hé  bien,  monsieur  le  Turc,  cet  élevé  du  Divan , 
ce  visy*,  ce^comtede  Saint- Priest,  enfin,  que  vous 
traitez  si  mal,  est  le  seul  ministre  qui  vous  a  tous 
sauvés  le  16  octobre  dernier;  oui'^  ce  Turc  ost  !• 


ministre  qxxi  a  le  {llus  4o'  patriotisme  (J'en  ai  h 
.  preuve  bien  certaine  ).  /  Quoiqu  'il  n'ait  pas  le  masque 
de  popularité  apparente  que  vous  a  montré  le  mi- 
nistre chéri ,  jl  s'en  faut  que  Famé  du  dernier  soit 
aussi  pure  que  celle  du  Turc  v. 

ce  J'ai  frémi  à  la  page  i33  do  votre  N».  4^, 
lorsque  vous  rappelez  les  malheurs  que  la  protes- 
tation de  la  évéques  ont  produits  à  1  Angleterre  >j. 

Un  aristocrate  disoit,  dans  un  dîner ,  qu'il  falloit 
pendre  ce  Prudhomme  payé  par  La  Fayette  ;  et 
c'est  sur  celui-ci  qu'il  faut  veiller  ,  etc. 

Mxtraic  d'une  lettre  de  Fersaiîles  ,lei8  as^ril  1790. 

Le  bureau  du  contrôlé  des  troupes  n'étant  point  un 
objet  d'éclat  'qui  puisse  ,  aux  yeux  des  sots ,  illustrer 
un  chef  de  bureau ,  est  extrôinement  négligé  ;  cependant 
cette  partie  est  la  plus  intéressante  à  la  sûreté  dès  fa- 
milles ,  et  %  Tavancement  et  retraite  honorables  des  sol:* 
dats  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

•  On  ne  peut  point  faire  les  mêmes  reproches  au  bû- 
Teau  du  contrôle  des  officiers,  qui  est  tenu  avec  le  plus 
grand  ordre  :  il  paroit  sans  doute  odieux  de  ne  pas 
montrer  le  même  zèle  pour  les  malheureux  soldats. 

J'ai  écrit  aux  chefs  de  bureau  et  au  ministre,  pour 
,    les  engager  à  tnettre  d<^n$    cette  partie  l'ordre   établi 
par  l'ordonnance  de  1786  ;  mes  réclamations  en  faveur 
des  malheureux  soldais  m'ont  fsît  des  ennemis. 

CcpendaiTt  ,  par  défaut  d'ordre ,  on  eçt  dans  l'im'- 
^ossibilité  de  fournir  aux. familles  les  extraits  mortuai- 
res des  soldats  morts  au  service,  et  aux  soldats  qui  ont 
mérité  du  gouvernement ,  par  leurs  services  ,  les  titres 
qyà  constatent  la  justice  de  leurs  réclamaiions ,  n'ayant 
point  l'ordre  nécessaire  à  fournir  Tétat  exact  de  leur» 
services.  Vous  voyez ,  monsieur  \  combien  il  est  indis- 

f  ensable   que    Tordre  soit  rétabli  dans  cette  partie  de 
administration  qui  intéresse  le  plus  Tordre  des  succes- 
sions dans  les  familles,  et  aux  soUats  la  juste  récom- 
pense des  Services  rendus  à  la  patrie. 
J'ai  Ihpnneur  d'être^  etc. 

Hha 


(±4o) 


MESSIEURS, 


Paris  f  le  l'j  avril. 


Je  vous  prie  de  vouloir  bien  instruire  le  public  d'un 
tait  des  plus  étranges  ,  ^ur  lequel  chacun  concluera 
à  sa  manière  ^  mais  donc  je  vous  garantis  la  cer- 
titude- 

Une  personne  très-exacte  et  très-sûre  m'écrit  de  Metz, 
en  date  du  lundi  ra  de  ce  mois  :  h  bnik  court  en  cttu 
vilk  que  tassimèlêe  nadonak  n'est  pas  in  sûreté,  et  que  quel-- 
ques-^uns  de  ses  membres  ont  couru  des  danffrs. 

Or,  cette  personne  habite  une  maison  religieuse»  et 

'  conséquemnient  n  a  pas  eu  les  nouvelles  de  la  première 

main;  il  est  à  croire  que  ce  bruit  si  répandu  couroic 

'déjà  la  ville^  au  moins  la  veille  de  U  date  de  sa  lettre, 

c  est-à-dire ,  le  dimafiche  li. 

Et'ccpendant  TeffervescenCe  populaire  contre  M.  l'abbé 
Maury  n  a  eu  lieu  que  le .  mardi  1 3  au  soir  ,  en  sorte 
({uon  n*a  pu  en  recdVoir  la  nouvelle  à  Metz  que  le 

Î'eudi  15  ,  par  un  courrier  extraordinaire  »  et  qu'on  ne 
a 'recevra  par  la  poste  que  dimanche  18  :  d*oii  il  ré- 
sulte que  là  publicité  de  cet  événement  à  Metz  a  de- 
vancé de  cinq  jours  au  moins  la  possibilité  de  l'appren- 
dre par  des  voies  naturelles  >  et  de  trois  jours  son  exis- 
tence même. 

Des  frondeurs  diront  sans  doute  auc  cela  décèle  un 
projet  combiné  à  l'avance  par  MM.  du  clergé  et  Ic»rs 
amis ,  d'exciter  du  tumulte  hors  et  dans  l'assemblée  au 
sujet  des  biens  ecclésiastiques ,  et  de  se  faire  injurier 
de  loin  par  le  peuple,  sous  la  garantie  bien  assurée  de 
la  garde  nationale  ,  ^fin  d'amener  une  diversion  favo- 
rable et  peut-être  la  dissolution  du  corps  constituant; 
et  qu'en  attendant ,  e't  à  tout  hasard ,  ils  otK  répandu 
cette  nouvelle  dans  Jes  provinces  frontières  ,  pour  jeter 
du  louche  sur  la  validité  de  nos  décrets. 

Mais  nous  nous  garderons  bien ,  messieurs  ,  de  tirer 
une  pareille  conséquence.  Vous  aimerez  mieux  croire 
avec  moi  ,  que  Dieu  voulant  récompenser  Tamour 
des  gros  bénéficiefs  pour  les  biens  de  l'église  >  leur  a 
récemihent  accordé  le  don  de  propl?étie. 


J'ajouterai ,  jpour  tranquilliser  MAI.  les  évéques ,  que 
l'on  n'a  p?s  plus  d'inquiétudes  si     ' 


sur  leur  sûreté  à  Metz 


(  a4«  ) 
€t  i  Nancy ,  que  dans  la  capitale  ;  qu'ori    y  persiste  ^  i 
croire  rassemblée   nationale  parfaitement    libre  ,  et   k 
aimer  les  bons  Parisiens  de  son  cœur. 

J  ai  l'honneur  d'être,  avec  une  parfaite  considération , 
.  messieurs,  etc.  Siffié,  AnthoiNE,  meïnbre  de  rassemblée 
nationale. 

Extrait  d'une ,  lettre    d'Aiguerande  ,    près    de 
Chartres  f  du  iZ  ai^ril  1790. 

M.  de  Robespierre  a  bien  peint  les  commissaires  dé- 
partis dans  les  provinces  ,  lorsqu'il  •  dit  (  à  l'assemblée 
nationale)  que  ces  commissaires  travailkient  sansordre  con- 
cre  la  constitution  ;.nous  en  avons  la  preuve  dans  ^a  con- 
duite du  commissaire  de  notre  canton  :  ce  commissaire  a 
rempli  ses  fonctions  dans  sa  patrie ,  où  il  possède  de  grandes 
pcoprlérés ,  et  dont  il  est  seigneur  ;  c*est  un  aristocrate 
décidé ,  sous  le  masque  d*un  citoyen  y  qui  s*est  emparé 
des  suffrages ,  et  fait  mouvoir  des  ageiis  subaltcriies  qui 
nomme  aux  places ,  et  ne  s'oublie  pas.  Son  oncle  ,  ses 
curés,  ses  fermiers,  et  autres  gens  à  lui  vendus ,  for- 
meront la  masse  des  électeurs ,  qui  sera  composée 
d'ecclésiastiques  ,  de  nobles  et  de  gens  vendus  à  là  ty- 
rannie intendancale  ;  conséquemment  il  est  juste  qu!à 
la  première  promotion  (  des  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale )  ^  elle  ne  soit  composée  que  d*aristocrarcs  ennemis 
des  drQîcs  de  Thomme  et  de  la  liberté  publique ,  et  que 
de  pareils  représentans  nous  remettent  sous  le  joug  dé 
Tesclavage. 

-La  municipalité  de  Troyes  avoit  arrêté  que  les  por- 
:teurs  d'ordres  ministériels  ne  seroietit  point  admis  aux 
assemblées  ,  à  moins  qu'ils  ne  tinssent  leur  mission  de 
rassemblée  nationale. 

Je  vous  prie,  monsieur^  de   présenter   dans   votrç 

prochain  numéro,  de  faire  sentir  à  la  nation  entière ,  coin- 

,  bien  il  est  dangereux  de  confier  les  assemblées  à  de  pareils 

ennemis ,  intéressés  à  la  conservation  des  abus  qui  ont 

toujours  asservi  et  ruiné  la  nation. 

•  Versailles,  à  la  grande  écurie,  le  3  ai^ril  179a. 

Vous  êtes  trop  juste  ,  monsicwr  ,  pour  ne  pas  tous 
prêter  à  faire  cesser  une  équivoque  fâcheuse  au  sujet 
^e.M.  de  Bezenval  »  à  laquelle  tous  avçs  donné  lira 


dans  un  de  vos  derniers  numéros,  sans  le  savoir.  Pcr- 
ipettez-moi  de  vous  prier  d'insérer  la  note  ci -jointe» 
qui  vous  mettra  au  (ait  de  ce  dont  il  s  agir. 

«  Pour  détruire  toute  espèce  de  méprise  de  confor- 
mité de  nom  ,  M.  du  Duit  de  Romainville  ,  colonel 
d'infantcr'c  et  ancien  eouverneur  des  pages  du  roi,  se 
^doit  d'informer  le  public  quii  n'a  aucun  rapport  avec 
(M«  Sandron,  qui  s«  cUi  cfe  Romainville  »  et  dont  il  a 
été  question  dans  différons  journaux  ,  à  Toccasion  de 
M.  le  baron  de  Bczenval.  M.  Sandron  n  a  jamais  porté 
d'autre  nom  ,  tant  qu'il  a  été  employé  aux  affaires  étran- 
gères ;  on  ignore  s'il  a  eu  des  raisons  pour  le  faite 
çmblicr».    -^ 

Je  reçois  tous  les  jours  ^^  monsieur ,  des  lettres  à  ce 

sujet  ;  et ,  ayant  eu  l'honneur  »  pendant  seize  ans ,  d'être 

à  la  tête  de  cinquante  jeunes  gens  pris  dans  toutes  les 

provinces  où  je  suis  connu  ,  cette  équivoque  est  plus 

'désagréable  pour  moi  c[ue  pour  toiu  auerc. 

J  u  l'honneur ,  etc.  Sigié  »  du  Duit  de  Romainville. 


PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Le  premier  mai  1704  ,  est  entré  à  la  bastille  Marie 
Ma^nan,  veuve  de  Guillaume  de  la  Fcrtc,  capitaine  au 
régiment  de  CandoUc-cavaleric.  Cette  femme  avoit  seni 
en  qualité  de  cornette ,  pendant  quatorze  ans  »  dans  le 
même  régiment  où  servoit  son  mari  ;  ils  passoient  pour  les 
deux  frères.  Quand  son  mari  fut  mort  ,  elle  prit  la 
résolution  de  venir  à  Paris ,  et  se  mit  à  travaille^  aux 
clisri Hâtions,  et  farsoit  des  conoélatioiis  de  mercure  pour 
faire  de  l'or.  Elle  a  été  remise  au  porteur  de  Tordre 
de  Isortie ,  pour  être  transférée  à  l'hôpital  général. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  cause  de  la  détention  de 
cette  femme  n'étoit  autre  que  celle  d'avoir  voulu  faire 
de.  l'or. 

Le  14  mai  1704 ,  est  entré  à  la  bastille  Jacques  Cha- 
bcrt  de  Fauxbonne  ,  prêtre  du  diocèse  de  Valence  en 
Dauphinc ,  accusé  d'accoster  de  jeunes  garçons ,  et  do 
;  leur  faire  la  proposition  d  aller  dans  leur  chambre  se 
divertir  ensemble  , 'et.  où ,  dès  qu'il  étoit  entré,  il  les 
solliçitoit  à  s  abandonner  à  lui.  H  a  été  remis  au  porteur 
àc  rôrdre  pour  être  transféré  à  bicêtrc. 


^  fe   COTi 

y  juin  Xj6i, 


Lettre  de  M.  de  Sartine^à  M.  le  comte  de  Saint" 
Florentin. 


MONSIEUR, 

J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  que  j'allai  hier 
à  la  bastille  ^ voir  la  dame  Dufour  de  Boisgirou't ,  qa« 
|c  trouvai  fort  épiorée  et  tellement  étourdie  de  sa  pri- 
son ,  qu  elle  n*étoit  pas  en  état  de  subir  interrogatoire. 

jy  suis  retourné  ce  soir  ,  et  l'ai  trouvée  au  lit,  où 
elL;  m'a  paru  très-incommodée  ;  elle  m'avoit  écrit  le 
matin  de  fi^envoyer  le  confesseur,  ce  qui  a  été  fait. 
Je  suis  arrivé  quand  il  en  sortoit  -,  elle  m*a  demandé  de 
faire  elle-même  sa.  déclaration  par  écrit ,  parce  qu'elle 
ne  pourroit  pas  soutenir  un  plus  long  travail.  Je  ne 
perds  pas  un  moment  à  vous  l'envoyer  :  si  vous  ne 
la  trouvez  pas  suffisante ,  je  vous  prie  de  me  le  faire 
savoir  promptcmcnt  ,  parce  que  je  retournerai  dema  n 
à  la  bastide  ,  pour  lui  faire  subir  interrogatoire ,  si 
TOUS  le  jugez  à  propos. 

Je  suis ,  etc. 

JiéclarcLiion  faite  par  M.  iie  Soisgiroult,  le 
S  juin  1^61. 

Je  déclare  à  M.  le  lieutenant  général  de  police  ^  que 
c'est  moi  qui  ai, volé  à  madame  la  dauphinc^  et  vendu 
la  pendeloque  et  les  diamans  qui  entouroient  le  Saint 
Jeao-Népomuccne  ,  pour  onze  mille  francs  ou  environ , 
sansbesom  d'argent,  aux  Juifs  et  à  Giiidamour,  joailjier. 
je  m'en  accuse  avec  le  repentir  et  la  douleur  la  plus 
anière.  J'avois  trouvé  la  pendeloque  entre  la  toilette  ce 
la  commode  >  et  le  Saint  Jean  au  pied  du  fauteuil  oi\ 
on  met  les  habits  ;  il  étoi(  caché  en  partie  par  le 
rideau. 

Je  proteste  n  être  coupable  que  de  ces  deux  crimes , 
qui  sont  suffisans  pour  que  je  me  fasse  horreur ,  et  de 
n'avoir  jamais  pris  aucuns  deniers ,  ni  a'en  ai  eu  la 
tentation. 

Je  demanda  pardon  à  Dieu  et  à  mes  tnaltres;  chaque. 


insraor  qui  me  reste  à  vivre  ,  sera  employé  à   expier 
tine  action  si  abominable.  • 

Au  château  de  la  bistille^  le  5  juin  176,1. 

Signé  ^  DUFOUR  DE  BoiSC^ROULT. 

Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  lettres 
écrites  avec  du  sang  ,  sur  du  linge ,  par  un  prisonnier 
détenu  dans  les  cachots  de  la  bastiUe  pendant  trente  ans. 
On  fourra  voir  les  originaux  en  notre  bureau. 


:    ASSEMBLEE    NATIONALE. 

# 

Stancê  du  Lundi  ip.  Les  mandats  de  cinq  à  six  députés 
étant  à  la  veille  d'expirer,  M.  Chapelier  a  proposé  un 
décret ,  qui  a  été  combattu  par  Talibc  Maury.  AL  Pétion 
ayant  rétuté  celui-ci ,  le  décret  proposé  par  M.  Chapelier 
a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  assemblées  qui 
-  vont  avoir  lieu  pour  la  formation  des  corps  administratifs, 
dans  les  département  et  dans  les  districts ,  ne  doivent 
point ,  dans  le  moment ,  s'occuper  de  Télcction  de  nou- 
Teaux  députés  à  l'assemblée  nationale;  que  cette  élection 
ne  peur  avoir  lieu  qu^^lonque  la  constitution  sera  prés 
d'être  achevée  ;  et  quà  cette  époque,  qu  il  est  impossible 
de  déterminer  précisérnent,  mais  qmest  très-rapprochéc , 
rassemblée  nationale  fera  proclamer  le  jour  où  les  asseoi- 
biées  électorales  se  formeront  pour  élire'  la  première  légis- 
lature ».  ^ 

«  Déclare  aussi  qu'attendu  que  les  commcttans  de. 
quelques  députes .  n'ont  pu  leur  donner  le  pouveir  de 
ne  travailler  qu'à  une  partie  de  la  constitution  ;  qu'at- 
tendu le  serment  fait  le  20  juin  par  les  représentans 
de  la  nation,  et  approuvé  par  clic,  de  ne  se  séparer 
que  lorsque  la  constitution  seroit  achevée,  elle  regarde 
comme  toujours  subsistatJS»  jusqu'à  la  fin  de  la  constî- 
îifution ,  les  pouvoirs  de  ceux  dont  les  mandats  portent 
une  limitation  quelconque ,  et  considère  la  clause  limi* 
tati  ve  comme  ne  pouvant  axoir  aucun  effet  ».    * 

»  Ordonne  que  son  président  se  rçiirera,  dans  le 
jour ,  pardevers  le  roi  ,*  pour  porter  le  présent  décret 
à  son   acceptation,    et- pour    supplier 'sa- majesté  de 

donne 


dlôfttitt  tes  ordres  nécessaires  pour  qu^l  soit ,  b  ^ut 
prompt emenc  possible,  envoyé  aux  commissaires  qu'elle.  ^ 
il  nommés  pour  rétablissement,  des  départemcns ,  afin 
^u*ils  en  donnent  cotmobsance  aux  ^issemblèes  étecto-^ 
raies  »►  ^ 

Le  comité  féodïil  a  proposé  ensuite  le  décret  suivant^ 
içpii  a  été  adopté. 

•«  Le  droit  de  ravage,  fautrage>  preuge,  côirologei 

Sarcoiirs  ou  p&tura£es  sur  les  prés ,  avant  la  fauchàisont 
c  la  ptigmière  herbe,  sous  cjuelque  dénomination  qu'il 
soit  connu >  est  aboli,  sauf  mdemriité ,  dans  le  cas  ok 
il  seroit  justifié ,  dans  la  forme  prescrite  par  Tarticl^. 
«9  ^u  titre  i  du  décret  du  i)  mars  dernier»  avoijf 
iié  établi  par  convention  ou  par  concession  de  fpnds.^ 
et  sans  que  ,  sous  ce  prétexte^  il  puisse  être  prétendu 

Sar  ceux  qui  en  ont  joui  jusqu'à  préseut  aucun  droil 
e  pâturage  sur  les  secondes  herbes  ou  regains ,  lorsqu'il 
tït  leur  seroit  pas  attribué  par  titre  >  coutiyue  ou  usagé 
Valable  »* 

4  Les  ptocès  intentés  et  non  décidés  par  jugcmesiC 
en  dernier  ressort,   avant  la   publication   du   présenlk. 
décret ,  rebtivement  au  droit  ci-dessus  aboli^»  ne  poiur' 
iront  être  jugés  que  pour  les  frais  de  procédures  fait^ 
antérieurement  a  cette  époque  »i 

Le  comité  de  constitution  a  propo  é  un  projet  é$ 
âécrèt  eh  remplacement  de  Tarticle  i  du  décret  du  «À 
maï's.  L'assemnlèe  Ta  adopté, 

«  Les  administrateurs  comptables ,  tré^o^iers  oU  fe^e** 
-  veurs  des  anciens  pays  d*états ,  oui  nont  pas  encord 
rendu  compte  de  la  gestiok  des  anaires  de  chaque  proi» 
vince ,  ou  du  maniement  des  deniers  publics  i  ne  pomr«» 
rôtit ,  avant  l'arrêté  de  leurs  comptes»  être  élus  mem^ 
J|)res  des  administrations  de  département  ou  de  district  ».' 

«  Il  en  sera  de  même  des  trésoriers  ou  comptàbltti 
fies  pays  d'élection  ou  autres  parties  du  royaume  « 
lesquels  ne  seront  admissibles  aux  administrations  de 
département  ou  de  district,  qu'après  l'arrêté  de  leur! 
comptes». 

Lassqnblée  a  chargé  M.  le  pr^ideat  4e  dema^kt  M 
j-ol'ia  sanction  de  ce  décret ,  dans  le  jour. 

M.  deBroglie«  secrétaire»  a  fait  lecture  àA^ass^UQfiUtf 
d'un  projet  de  décret  efn  pluneurf  a^Vclff  $m  hfX\WÊk$ 
de  la  marine  :  ajo.uraé*^  :  i. 


s f once  du  mariM  20  avril  Sur  le  rapport  du  cckiité  èdi 
finances ,  le  décret  suivant  a  été  rendu  : 

«  L*asseniblée  nationale  /décrète  que  le  comité  dei 
finances  s'occupera  incessamment  de  ta  rédaction  dure 
instruction  relative  aux  assignats.,  pour  être  envoyée 
au;t  provinces  avec  le  décret  sur  les  assignats  », 

L'assemblée  a  rendu  ensuite  le  décret  suivant  : 

«  L*asseœblée  nationale  décrète ,  qu*cn  exécution 
de  Tart.  XVI  du  décret  passée  sur  les  assignats  le  17 
du  courant,  les  quatre  commissaires,  sous  la  surveil- 
lance desquels  le  receveur  de  rextraordinairc  est  au- 
torisé, jusqu'à  la  délivrance  des  assignats,  à  endosser 
les  billets  de  la  caisse  d'escompte  destinés  à  être  envoviS 
dans  les  provinces ,  seront  nommés  par  le  comité  des 
iinance9  ».  '^ 

^  L'assemblée  a  décrété  ensiiite  que  l'exercice  de  la 
furisdiction  du  prévôt  de  Ihôcel  sera  et  demeurera  con- 
servé jusqu'4  ce  qu'elle  en  ait  autrement  crdcnné. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pen;ions,  a  de- 
mandé quel  les  pensions  accocdécs  aux  gens  d'armes, 
<{u\  n'excéderont  point  6co  livres  ,  leur  lussent  payées  ; 
4'asscmbléc  l'a  déttété.  ^        '    ^      ' 

Les  pensions  des  officiers  suisses  retirés  dans  leur 
pays  seront  également  payées. 

L'ordre  du  jour  a  ramené  la  discussion  du  projet  du 
comité  ecclésiastique,  et  les  articles  suivans  ont  été 
décrétés: 

V.  «  Il  n*y  aura  aucune  distinction  en;rc  cet  objet 
ide  servicç  public  et  les  autres  dépenses  nationales.  Les 
contributions  publiques  seront  proportionnées  de  ir.a- 
nière  à  y  pourvoir;  et  la  répartition  en  sera  faite  sur  Id 
généralité  du  royaume ,  de  la  manière  qui  sera  décrétée 
•par  rassemble  nationale  ».  .  ,' 
•  VI.  «  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  liquidation 
des  dimes  inféodées  par  les  assemblées  administratives  , 
«t  de  manière  à  ce  que  rindemnité  des  propriétaires  soit 
aisurée  avant  l'époque  à  laquelle  leurs  dîmes'  cesseront 
ti'étre  perçues  v.    -    .  .      .      ., 

VII.  «^  'Sont  et  demeurent  exceptés ,  quant  à  prenne , 
-dts^içpositiooè  de  l'artifcie  premier  du  présert  décret, 
l'ordre,  de  Mahe  ,  les  febriqucs  ,  les  hôpitanx  ,  les 
^ïiaiwSïS  ét'éteWissctiiens  <ie  charité,  et  autres  où  sort 
'i»ç4iê'Us^  mafladcs,  les  Collèges',  maisons  d'institut  it^ 
et  de  retraite  y  administrés  par -des  ecclésiastiques   en 


flfs  corps  séculiers ,  ainsi  que  les  maifions  der  tcli" 
■  gieusès  occupées  à  l'éducation  publique  et  au  soulage- 
ment des  malades  ;  lesj|ueU  continueront ,  comme  pjv 
le  passé,  et  jusqu'à  ce  quil  en  ait  été  autrement  or- 
donné par  le  corps  législatif ,  d'administrer  les  biens, 
et  de  percevoir ,  durajnt  la  présente  année  seulement , 
les  dîmes  dont  ils  jouissent ,' sauf  à  pourvoir  l  s'il  y  a 
lieu  ,  ^  l'indemnité  que  pourroit  prétendre  l'Ardre  de 
Maltç,^ct  à  subvenir  aux  besoins  quelles  autres'  éta- 
bli«iseniens  éprouvcroi^nt  par  la  privation  des  dîmes  », 

VI H.  «  Tqus  les  ccclc^iastiques  ,  corps ,  maisons  et 
communautés  de  Tua  et, de  l'autre  sexe,  autres  quo 
ceux  ixccptés  par  les  articles  précédens ,  confirtueront 
tic  régir  et  exploiter  durant  Ja  présente  année  Ict 
biens  et  les  dîmes  qui  né  sont  donnés  à  ferme ,  à  la 
ch^^rge  d'en  verser  le  produit  entre  les  mains  des  rece- 
veurs de  leurs  districts.  Us. seront  néanmoins  autorisés 
à  retenir  le  traitement  qui  leur  aura  été  accordé  ». 

«  A  l'égard  des  objets  donnés  à  bail  ou  à  ferme ,  leî 
fermicis  et  locataires  seront  tenus  de  verser  les  loyers 
ou  fermages  dûi  pour  les  fruits  de  la  présente  année 
ausfi  à  la  caisse  dii  district  "»,  ' 

«  Les  Comptes  desdîis' ecclésiastiques,  corps ,  maisons 
et  comraimautés  ,  et  ceux  de  leurs  locataires  et  fer- 
lîiiers ,  seront  communiqués  préalablement  "à  la  muni- 
cipaîiîé  du  lieu  ,  pour  être  ensuite  vérifiés  et  apurés 
par  les  assemblées  administratives  ou  leurs  directoires  >.' 

IX. '«  Ils  seront  ténus  pareillement ,  eux,  leurs  feç- 
ni^rs  ,  régisseurs  .ou  préposas,  ainsi,  que  tous  cclix  qui 
doivent  des  portions  congrues,  de  î(?s  acquitter  durant 
1^.  préscnre  année /  co|?imc  par  le  passé;  comme  aussi 
d'acquitter  fûtes  les  autres  charges ,  inc^ie  le  terme 
de  la  contribution  jj'atrlotique  édiujç.iaçiriicr  de.  ce 
jxioiSj  à  défaut  de  quoi^ils  v's.cront  contraints;  il  leur 
icra  tenu  compte'  de  ce  jjp'ik  auront  paye ,  ainsi  qu'i 
apparûendra  ».      •       ..  ..      .      ;      ,  ..• 

X.  «.Les  ,baux,  à'fcm?c  des  dîmes,  tant  ecclésias- 
tiques qu'inféodées  ,  sans  mélange  d'autres  biens  oli 
droits  ,  seront  et  demeureront  résiliés  ,  à  l'expiration 
xliç  ia, présente  aimée,  sans  autre  indemnité  que  la  res- 
lïoitiôh  des  pots-de-vîn.,  celles  des  fermages  légitin-.e- 
jpcnt  payés  d'av'aoce  ^ci  la  décharge  de  cewx  .non  pjyes^ 
là  tout  au  prorùu-  de  la  hon-jouissahce  ^\ 

lii        ^ 


«Quant  atrtt  fermiers  qui  ont  pris  k  bail  des  Anes 
CôrtjoiTifetncnt  arec  d'autres  biens  ou  droits,  sans  dis-» 
tinccion  de  prix  ,  ils  pourront  seulement  demander 
téduction  de  leurs  pots^e-vin  , ,  loyers  et  fermages , 
tn  proportion  de  la  valeur  des  dtmes  dont  ils  cesseront 
de  jontr ,  suivant  restimation  qvA  en  sera  faite  par  les 
assemblées  administratives 'ou  leurs  directoire^,  sur 
îe&  observations  des  municipalités;  et  <[uant  aux  diinci 
inféodées ,  il  en  sera  de  même  usé ,  ainsi  qn*il  a  été 
décrété  par  Farticle. . .  •  du  décr.et  concernant  les  droits 
féodaux  »^ 

XL  «  Aussî-^t  la  publicatto»  du  présent  décret ,  let 
assemblées  administratives  ou  leurs  directoires  feront , 
sans  frais ,  on  invefit^e  du  mobilier ,  des  titres  ec  pa- 
piers dépcndans  de  tous  les  bénéfices,  corps,  maiscm 
et  communautés  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  compris 
«ti  premier  article ,  qtri  n'auront  pas  été  inventoriés 
par  les  municipalités ,  en  vertu  du  décret  du  lo  mars 
dernier  ,  sauf  auxdites  assemblées  à  commettre  les 
municipalités  pour  les  aider  dans  ée  travail.  t«cs  uns 
et  tes  autres  se  feront  remettre  l'inventaire  fait  après  la 
mon  du  dernier  titulaire  »•  .    , 

Parmi  les  adresses  on  a  distingué  celle  de  la  ville  de 
Saint-Màxiniin ,'  trè^  riche  en  biens  ecclésiastiques.  Elle 
dé^voXic  un  bruit  yii»  s*Èst  répandti ,'  qu'elle  s'opposoii 
à  la  vetite  de  ces  biens  :  elle  demande,  au  contraire  , 
qne  ceiix  qu'elle,  possède  soient  vendus  les  premiers. 

Sur  le  rapport  de  M  Prieur,  l'assemblée  a  rendu  le 
décret  suivant: 

.  «  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports ,  déclare  que  to\it  citoyen  qui 
n'est  prévenu  d*aucun  délit  doit  jouir  tranquiltemim 
de  sa  liberté  et  de  son  état ,  et  erre  en  sûreté  sous  la 
sauve- garde  de  la  loi;  déclare  en  conséquence  mie  b 
municipalité  de  Crecy  auroit  dô  et  deit  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  eH  son  pouvoir  pour  faire 
jouir  le  sieur  de  la  Borde,  lieutenant  général  de  cette 
Tille,  des  droite  appartenans  à  tout  citoyen  ». 

»  Décrète  en  outre  que  lo  président  écrira  à  h  mnnv 
cipalité  dé  Crecy ,  que  l'assemblée  improuve  les  déSSié- 
rations  prises  par  les  habitâns  de  cette  ville  »  les  14 
décembre  et  3  Janvier  dernier,  par  lesquelles  ils  ont 
Youtu  flétrir  la  réputation  et  l'hboneur  du  sieor  de  U 
gQrdcsk  •      . 


JA.  Merlin  a  proposa  lé  projet  de -décret  suivant,  <ffi 
a  été  adopté  par  acclmanon ,  et  porté  de  suite  à  1^ 
sanction  : 

«  L'assemblée  nationale  considKrant  que ,  par  T^rticle 
)  de  ses. décrets  du  4  août  et  jours  suivans,  portant 
aboMtion  des  capitaineries  ,  elle  s*est  réservée  de 
pourvoir ,  par  de»  moyens  compatibles  avec  le  respect 
<(a*exîgent  les  propriétés  et  la  Ubertè ,  il  la  conserva* 
non  des  plaisirs  personnels  de  sa  majesié  >. 

«  Considérant  en  outre  qu^elle  ne  peut. satisfaire  te 
4é$  r  qu'elle   a  d*assurer  les  Jouissances  qui    peuvent  ' 
intéresser  le  roi ,  qu'autant  que  sa  majesté  eHe*méme  en 
anra  déterminé  Tétendue^  a  décrété  et  décrète  ^.: 

«  Que  son  président  se  retirera ,  dans  le  jour ,  par^ 
deyfcrs  le  roi,  pour  supplier  sa  tnajcsté  de  faire  cbnnoître 
à  l'assemblée  nationale  l'étendue  et  les  limites  des  cantoni 
au'clie  en.tend  se  réserver  exclnsivemetit  pour  le  ptaisit 
aela<basse)>. 

Séance  dumercreS.  Sur  la  déjlonciation  de  M.  Bouche  , 
frontres  les  iévéqnes  d'Ypres  et  de  Tournay ,  cjui  alarment 
les  consciences  par  des  mandemens  incendiaires ,  on  a 
rendu  !e  décret  suivant  : 

«  L'assemblé©  nationale  charge  ^on  copitté  ecclésîastî- 
q«e  de  lui  présemer,  dans  huit  jonts ,  im  projet  de  loi 
propre  à  assurer  l'état ,  la  tranquillité  et  les  espérances 
ces  religieux  et  des  religieuses  qtiî  sortiront  de  leurs 
cloîtres.  Ce  projet  de  loi  contiendra  également  ime  nou- 
velle distribution  emte  les  difféircris  sKges  duTOyaume , 
des  lieuT  qui  sont  maimenant  soumis  à  la  jurrsdiciiôii 
«îes  pfélati  étrangers,  et  un  règlement  pour  la  Wérarchm 
-des  officiers  du  culte  catholique;  tel  qu'aucune  partie  dis 
l'état  ne  se  trouve  phis  sous  la  dépendance  d'un  mctrô- 
poliiain  étranger». 

On  a  passé  à  la  discussion  des  fonctions  des  adjoints; 
les  articles  suivans  ont  été  décrétée 

V.  «  Si  les  adjoints ,  ou  lun  deux,  ne  se  trouvent 
pas->  à  Fheure  indiquée ,  à  l'acte  de  procédure  auquel 
ils  ont  été  requis,  d'assister ,  le  juge,  pour  procéder 
audit  acte  ^  sera  tenu  de  nommer  à  leur  place  un  ou 
deux  dans  les  notables  du  conseil  de  ta  cohimufkc ,  et 
s'ils  ne  comparoissent  pas ,  le  ju^c  passera  outre  à  la 
confection  cfudit  acte ,  en  faisant  mention  de  sa  r||qulsî-i 
ti«in  de  l'absence  des  adjdiilts"^  ou  de  l'un  d'eux,  de  la 
nomination  supplétive  par  lui  faite,  e^de  la  rfon-compani* 


(»5é)  

tfoM  de$  lîdtaHçs  des  conseil^  de  ta  commune;  mexi* 
tion  à  peine  de  nullité  j>.  .   "     .  - 

VI.  «  Les  adjoints  qui  seront  pa^^ns  ou  aUic$  des 
parties  jusqu'au  quatrièiuç  degré  inclusivcmeat,  devront 
5c  rdaiser  ;  èr  le  juge  sera  tenu  d'avertir,  à  chaque 
acte  les  adjoints  de  cette  'obligation  ,  et  4^.  lç^x  d^a- 
rçr  les  noms,  surnoms  et  quaBtés-âcs  plaigiûns ,  ainsi 
qiîeccux  des  atcuscs  'qui  se  trouVeront  dénommés  dans 
la  plainte,.  \  pcîhe  de  nullité^  sans, que  ©camnoins  on 

!  misse  déclarer  miiractè  auquel  des  paren  s ,  avertis  par 
e  juge,  aiiroicnt  insista  comnie  adjoints,  etidi^sûpu- 
but  leur  qualité,  oii  faute  d'avoir  eu  connpissancc  de 
leui:  parenté  envers  Tune  des  parties.  Le  juge  rcnou- 
jclîera  cet  avertissement  .â  chaque  fo's  qu*un  nouvel 
adjoint  comparoîtra  dafis,  l'alfalre.  Il  sera,  iait  mentioii 
gu'îl  n'y  a  pas  Jicu  à. récuser  des  adjoints,  sous  pré- 
texte' de  parenté   avec   les  officiers  du  ministère  pu-r 

Y^ï*  «  Lorsqu'un  acte  dUnstruction  ne  sre  fera  que  par 
ïe  Juge  seul ,  acqpmpagné  du  greffier  ,  les  adjoints  qui 
y  assisteront  prendront  séance  aux  deux  côtés  du  juge  , 
ZVL  même  bureau. ^  Si  i'a^te  se  fait  en  la  chambre  du 
conseil  et  le  tribunal  assemblé  ^.  les  adjoints  pendront 
séance  aU  banc  dû  miiôlstièrefmi  lic-ir  et  ^res  lui 

VIlL  4  II  lie  sera  .doiiné  aucun  conseil  i.Taccusé  ou 
.3U^.  accusés  contumaces  ou  absèns  )^  .  : 

UC^  «  II.  ne  sera  délivré  par  Iç.  grcftçr  qu'une  seule 
copie  en, papier  libre,  sans  frais ^  de  toute  la^ procé- 
dure ,  quand  bien  même  il.  y  auroit  plusieurs  accusée 
qui  requerroicnt  ladite  copie  ,  et  elle  sera  remise  au 
conseil ,  ou  à  l'ancien  d'âge  des  conseils  &il  y  en  a  plu- 
sieurs; peur  tout  néanmoins  les  autres  accusés  se  taire 
expédier  telles  copies  qu'ils  voudfoient  »  en  payant  les 
frais  de  Texpédit ion  ». 

.X-  «  Lorsqu'il- y  aura  plusieurs  accuses,  cl^acun  d'eux 

.  sera  interrogé  .séparément ,  et  il  ne  sera  point  donné 

copie  des  interrogatoires  subis  p^r.les  autres  à  ceux 

qui  ser oient  intcnrogés  les  demi  •  rs  ,!si  ce  n  est  après  qu'ils 

'auron^  subi  eux-niénies  leur  interrogatoire  i>. 

XI.  v^  Le  décret  dc3  8  et  ,9  nÔYjsmbre  dernier  ,  non 
plus  que  le  pxésent  déi^rct  ^  n'auront  aucune  application 
an  caf  où  le  titre  d'acpujanon  nq:poi;rra  conduire  à  une 
peine  afifîctfve  ou  infamante  v.*  .   ^ 


L'ordre  *du  jour  n  ramené  le  projet  sur  la,di«se, 
1  irtide  /Suivant  à  été  adopté  :  .  ' 

ART.  r'.  «  Il  est  défendu  à  tmites  petsonflcs  de  chasser 
en  Quelque  temps ,  et  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
3ur  le  terrain  dlautrui ,  sans  son  consentement,  à  peine 
de  30  livres  d'amende  cuvera  la  commune  du  lieu,  et 
d*une  indemnité  de  lo  livres  envers  Je  propriétaire  des 
frufts^  sans  préjudice  de  plus  grands  dommages-intérêts» 
s"u  y  échoit  i^l  '  \ 

«  Défenses  sont  pareillement  faites,  sous  ladite  pem« 
de lo livres  d'amende,  aiîx propriétaires ,  ou  possesseurs, 
de  chassex  dans  leurs  terres  non-closes,  même  en  jachères, 
à  cqmpter  jdu  jour  de  la  publication  du -présent  décret, 
iusc{n'au  premier  septembre  prochain ,  pour  les  terfe» 
51*11  Sjcront  alors  dépouillées ,  et  pour  les  autres  terres , 
jusqu'après  la  dépouille  entière  des  fruits  ;  sauf  à  chaque 
département  à  fixer,  pour  Tav^înir,  4es  temps  dans 
lesquels  là  chasse  sera  libre  dans  son ^  arrondissement 
aux  propriétaires  ou  possesseurs  sur  les  tej^res  ndn- 
coses  ». 


Obseri^ations    du    sieur    Delage     de^  Salvaire , 
chirm^glen  de  Monsieur  y  en  la  i/ille  de  Veudr^  i  * 
brochure  de  i€  pages  in  8^. 

•  « 
Cette  brochure  i  adressée  à  l'asseniblée  nationale,  au  roi 
et  à  Monsieur,  frère  du  toinfféseate  uaprojet  d'étabhs- 
mcnt  indispensable  au  soulagement  de  l'humanité  souf-* 
îrantc.' L'auteur  reitîaraue ,  avec  peine ,  que  le  Gouver- 
nement consacre  à  racaaémie  d'architecture  des  dépensées 
considérables;  qu^il  a  porté  ses  soins  sur  la  conservation 
des  bestiaux ,  par  rétablissement  &  Içs  dépenses  relative* 
à  Técoie  vétérinaire ,  et  que  les  soins  primitifs  dé  foiit 
Iwn  gpuycrflcm<3nt.(Ia  conservation  de  l'homme)  ont 
été  abandonnés  au  hasard  ^  et  livrés  aux  entraves  et  à 
k  rapacité  idey  corporariony.  . 

Les  moyens  qu'il. propose  semblent  ne  pouvoir  &tre 
trop  cbosîdérés  par  l'auguste  a$sen\bléê  nationale. 


(  i5a 

SuM  des  souscripteurs  pour  ViftctioH  dé  ta  statué 
de  Jean-Jacques  RousésAV^  dont  est  meanon 
dans  nofre  /^o.  Sa,  pag»  4^ ,  par  acte  passé  ches 
M.  M4nard die  Marsamvilliers  j  notaire,  rue  Je 
Seine,  A  £.  G»j  n^.  Skg. 

}à,  Mcllincj  fils  ^  volomaîrc  Nantoîs    *    »     a     .  î  tf. 

Madame  U  Croix. !     «     .  } 

M«  Dab)9die ,  commis  ca  bapxpie  et  finance.   .  ) 

ij,  Grammom,       ..*.•*....  3 

M^  Betoardet ,  maître  cordonnier.  «.  .  .  .  ; 
M.  Blacber ,  avocait  à  Falaise.  ..*«.) 
}IL  Gros ,  de  Cremieux  en  Dauphiné ,  actud^ 

)  lement  négociant  à  Eu  en  Normandie.  <  •  ) 
U.  Cotterèâu  ,   directeur    des    messageries    à 

Rouen.  ,  .    .      •    •    . j 

AL  Fourni'er ,  de  Chivrac ,  dif ecteur  de  la  vir- 

^   comté  de  Leau .    .  } 

M*  Fevez-Moujot  ,  avocat ,    ancien   lieutenant 

national  au   prieuré  de   BaMe-Duc,   qui  a 

propis  d'enVoyer    paf  le   courier»      .     .    .  ) 

M.  Girout ,  membre  de  Tacadémie  de  peinture.  | 

M.  Gîrbut  de  Milhy *     ...  6 

M-  Bacarès ,  scupkeur.    ........  6 

M.  Briart   de  Viloispn ,  électeur.     ,.    .     ^     *  | 

M.  Navier ,  ihédocin •    • .  .     .     .  $ 

M.  Paifond,  marchand  boucher.  .  .  .  «  .  ^ 
jf/L  Lecorq  de  Flaix  ,  major-général  de  la  garde 

nationale  de  JVforet  en  Gâtinois ] 

_ .  Toutes  réclamations  ,  demandes  »  ajinonces  1  et  totit 
ce  qui  pourra  erre  relatif  à  mon  bpstoire  de  France  im* 

Sartiale ,  en  la  volumes  w-S*'. ,  doivent  être    adressées 
irec cernent  franches  de  port  à  mon  Bureau  ,  rue  doi 
|Wârais,  F.  S.  G-  N^  ap. 

Ce  r*'  mai  1790.  Sî^ ,  Prodhommc 

•  4^ 

^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^ 

;1D^#  rimprimçrie  d^s  Révoliltions  de  Paris ,  rue  de% 

liax^ ,  £iujM»urg  S^.  Gérait  ;  N^^  smoé 


RÉVOLUTIONS 

DEPARIS,^ 
DÉDIÉES    A    LA     NATION 
Et  au  District  des  Petits- Augustins. 
SECONDE     ANNÉE 

DB    ,   LA       LlBBKTi       B  R  A  N  Ç  A  I  S  X. 


Les  grands  ne  nous  parbifTent  grands, 

Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 

Levons-nous. / 


we. 


aea 


DÉTAILS 

Du    i"Aw.8   Mai   1790. 
Coup-d'œil  sur  Cétac  politi^ua  delà  France. 

M-i  o  a  S  Q  v'  V  ir  Toyagdur ,  ëpris  des  beautés  de  la 
nature  ,  tente  de  parvenir  au  sommet  de  ces  mon- 
tagnes renommées  où  «lie  étale  ses  plus   ëtoit- 


•    (  254  ) 

naates  merveîllo^ ,  ii  so  trouve  sourent  arrêté  par 
sa  propre  foiblesse,  ou  par  de*  dangers  ;  par  des 
rochers  contre . lesqi|el]^  il  De  peut  gravir,  ou  paf 
de§  précipices  5  alors  il  jette  Jes  yeux  en  arrière  ^ 
il  mesure  Tespace  qu'il  vient  de  ffanchir,  et  se 
rappelle  les  obstacles  quil  a  surn^ontes;  il  trouva 
bientôt  en  lui-nnîme  de  nouvelles  forces;  il  cher- 
che/ des  issues  ,  il  crëe  des  moyen3  j  il  réussit,  et 
le  plaisir  du  Succès  double  les  jouitsances  qu'il 
«'est  procurées. 

Voilà  la  position  des  amis  delà  y  évolution.  Les 
circonstances  qui  les  environnent  les  forcent  à 
considérer 'leur 'ouvrage,  à  se  cofavaiticre  deTim- 
portaace  de  ce  qu'ils  ont  fait,  et  à  sonder  le  ter-- 
rain  sur  lequel  il  faut  marcher  pour  arriver  à  la 
fin  de  la  constitution.  Après  avoir  opposé  la  force 
i  la  rage  de  leur^  ennemis ,  peut-être  n  ont -ils 
phis  qu'à  opposer  la  prudence  à  la  ruse,  et'la 
vertu  à  la  corruption  ;  ce  genre  de  combat 
n'est  pas  moins  périlleux  que  l'autre ,  et  la  France 
12e  sera  libre  qu'autant  qu'ils  en  sortiront  vain- 
queurs. 

Elles  n'existent  plus  ces  barbares  et  humiliantes 
redevances  qui  jetoient  Thomme  au  -  dessous  de 
la  brute,  et  cjui  ne  lui  hissoient  ni  la  propriété 
ni  1/1  possession  de  sa  vie,  de  sa  liberté,  de  son 
industrie.  Plus  de  dimùs  ;  espèce  d'impôt  inégale- 
ment réparti ,  fruit  de  l'adresse  perfide  et  de  la 
'cupidité  insatiable. du. clergé  (1).  Plus  de  gabelle, 
impôt  odieux,  doat  lé.  nom  seul  Éait  frémir;  plus 
de  droits  sur  le  fet* ,  le  savon  ,  le  cuir,  objets  de 
première  riécé'ssîté  ;  plus  d  abbés  sans  nïinistère  ; 


(i)  L'obligation  de  payer  la  dîme  est  lefruu  de  cctta 
supposirion  instlrdc  dans  un  capitiilaire  du  synqdç  de 
Francfort  en  794,  que  le  diable  avoit  dévore  les  épis 
do  bled  de  ceux  qui  ne  vovîoient  pas  la  payer,  ce  qui 
avoit  causé  uao  famine.  Buhie: 


(a55  )    ' 
phis  de  m(Hti6S  falnëans  ;  plus  de  distiàctiôns  d'of- 
dres  { plus/de  parlemens  ;  plus  de  lettres  de  cachet  ; 
plug  aè  bastille;  pliis.de  liure  rouge. 

Et  nous  avons  une  déclaration  de&  droits  ^lln^ 
tf^ssembléé  çatîonale  permaneaté,  la  liberté  de  la 
presse ,  la  responsabilité  dés  agens  dti  pouvoir 
exécutif  y  des  officiers  municipaux  ,  et  des  admi* 
cistrateurs  de  notte  choix  ,  des  jurés  tiu  crimipel 
et  au  civil  y  des  juges  amovibles;  des  connoissances 
assç2  distinctes  sur  les  abus  de  Tanciea  régime  y 
et  de  vastes  propriétés  foncières  à  remettre,  dans 
la  circulation. 

La  différence  de  ces  deux  positions  est  asses 
flatteuse  ;  et  les  aristocrates,  qui  ne  peuvent  pas 
oublier  qu'ils  sont  Français,  sont  eux-mêmes  for- 
cés de  convenir  qu'il  f  a  des  choses  grandes  et 
utiles  parmi  les  effets  de  la  révolution. 

Nous  k  devoûs,  tout  le  monde  en  convient, 
ft  rembarras  des  finances  ,  à  Tenthousiasme  des 
Français,  à  rassemblée  nationale  et  aux  districts 
de  Paris.  -Mais  les  districts  de  Paris  vont  être 
supprimés;  400  millions  d'assignat-monnoie^  vont 
.remplir le  trésor,  toujours  ro^û/;  le  clergé,  tout  ett 
protestant  qu'il  ne  combat  que  pour  la  religion 
catholique  )  a' répandu  dans  les  provinces  tout  c& 

Îii  peut  allumer  une  guerre  civile  et  de  religion, 
es  patriotes  de  l'assemblée  nationale  se  trouvent 
afFoiolis  parplusieurs  circonstances  particulières  ; 
il  faut  donc  qu'il  se  fasse  nécessairement  quelque 
commotion ,  quelque  changement  qui  pourra  nuire  , 
à  la  révolution*,  où  la  servir,  selon  que  les  boni 
citoyens  seront  prêts  à  saisir  les  événeraens ,  et  k 
profiter  des  circonstances.  \ 

'  L  assemblée  nationale  se  trouva  ,  dès  Forigine  ,  - 
partagée  en  deux  grandes  sections  ,  dont.  Tune 
ëtoit  composée  dé  la  majorité  des  députés  des  ci- 
devant  communes ,  et  de  la  minorité  du  clergé  et  ' 
de  la  noblesse  ;  et  l'autre  ,  du  reste'  des  députés* 
Quoique  la  première  eût  la  majorité,  elle  ne  put  rien 
opérer  jusqu'à  ce  que  l'insurrection  du  i/j  juillet 

î  K  k  a 


Yeiit  toi^e  à  portée  d*entanier  la  dëcluratloii  des 

droits. 

A  peine  parveDue  aux  premiers  ël^mens  de  îa 
'constitution  ,  et  à  Toj gaiiisation  du  pouvoir  exé- 
cutif, elle  se  vit  arrêtée  par  les  Hristocratie&  liguées 
contie  elle  :  un  cri  général  d'indignation  leur  fit 
abandonner  le  veto  absolu^  par  lequel  elles  se 
Ilaitoieiit  d'enterrer  la  constitution  dans  son  bêr- 
'ceau. 

Api  es  ï  acceptation  des  premiers  articles  de  la 
^constitution  ,  les  ennemis  de  la  liberté  surent  se 
contenir  quelque  temps.  £Ue, acquit  des  forces, 
elle  détruisit  les  privilèges  des  axistociares;  et 
plusieurs  d*entr*eux,  convaincus  qu'ils  la. combat- 
toi  îiit  va:nenie;:t,  se  rangèrent, parmi  sei  déf^n- 
sr^ns:  ainsi  se  forma  la  majorité  patr^ot^  ,  à  qui 
ijous  (levons  tous  les  décrets  avantageux  aux  peu- 
yles,  la  revend.  cHtiori  des  domaines  nationaux  y  la 
divi^iOD  du  io;atime,  et  le  nouveau  régime  qui 
S'organise.  *  • 

Tji  approchant  de  la  .fin  de  ses  travaux  ,  elle 
a  dû  s'occuper  de  l'ordre  judiciaire  >  la  seule,  res- 
source <{ui  rnste  au  pouvoir  exécutif  pour  tyran- 
niser les  ciîoyens  ;  elle  dc^via  s'occuper  de  l'cgi- 
nisatioij  de  Tarmée,  le  seul  moyen quM puis.^e  em- 
ployer pour  détruire  la  liberté  publique»  ;  et  elle 
s'occupera  du  droit  de  fiiire  la  guerre-  et  la  paix, 
de  disrribu^3r  les  grâces  et  pensions,  objets  par  les- 
quels le  pouvoir  uxocutif  se'trouveroil  bientôt  en 
état  d'être  auûsi  redoutable  qu'il  Téroit  «var-t  la 
révolution,  et  sans  le  paroltre.  L#^8  agens  du  pou- 
voir exécutif  opposer'/u^t  donc  à  la  oiaj<>r»fé  pa- 
triote les  mêmes  résistances,  que  le  cleigé  ,et  la 
•noblesse  ont  rendues  ,  lorsquM  vVùt  agi  de  leurs 
pi /rogatives  ou  de  leurs  prête,  dus  droits.  Si  la  pro- 
«éduro  du  chat* le t  n'est  pas  un  moyen  employé 
u^fiquement  pour  affoiblir,  pour  di\nser  cette  ma- 
jorité ,  t>vi  ne  peut  pas  s'eiiipêcliftr  de  voir  qu  i^Ue 
produit, par  contre  coup,  ce  funeste  effet. 


LVissemU^e  est  donc  divisée  aujourd'hui  ea 
^atre  branches  :  ce  qu'on  appela  autrefois  le 
palais  royal ,  puis  les  enragés ,  est  maintenant  la 
.cdté.  patriote  et  les  pariisans  d* Orléans.  Cette 
dÂyision  àes  défenseurs  de  la  liberté^  n'est  pas  en- 
core très-sailiante»  La  procédure  instruite  par  la 
châtelet  avec  tant  d  elforts  ,  ^t  do^it  les  futurs 
résultats  .<;ont  annoncée  avec  tant  de  fracas  par 
les  ennemis  de. la  révolution  abuse  des  hommes 
qui  auroient  dû  les  attendre  avant  de  se  for* 
mer  une  opinion;  la  crainte  de  se  trouver  en  rela- 
tion avec  des.  hommes  accusés  d'assassinat ,  et  ' 
qui  poun  oient  paiol^re  un  jour  n'avoir  pris  la  dé- 
fende du  peuple  que  .pour  couvrir  une  conJUra* 
tioui.a  éloigné  les  dëputés  patriotes- de  ceux  qu'on 
dit  inculpés  dans  la  procédure ,  et  le  défaut  d'unité 
dans-  lev  défenseui  s  de  la  eatt^re  du  peuple  est  déjà: 
ixn  fruit  que  recueillent  leurs  adversaires. 

On  compte  parmi  les  membres,  contre  lesquels 
est  d  rigée  la  procédure  du  chàtelet  y  cette  minorité 
ide  la  noblesse  qui ,  se  rangeant  avec  le  duc  d'Or* 
léaus  du  côté  nés  communes ,  leur  donna  une  si 
grande  prépondéi'ance ,  et  quelques-uns  des  dépu- 
tés ée  c^s  mêmes  commijuaes,  devenus  célèbres 
par  leur  éloquence  et  leur  courage. 

Le  éôté  noir;  autrefois' les  aristocrates ,  est  aussi 
divisé  en  deux  section^  Les  impartiaux^  qui  for- 
ment la  njinorité  du  parti  anti- populaire ,  parce  que. 
leurs  associés  n'ont  pu  porter  long- temps  le  masqua 
de  l'impartialité  y  et  les  francs  aristocrates  qui  se 
^nontrent  toujours  aussi  ennemis  de  la  révolution  j 
aussi  décidés  à  la  renverser ,  que  si  un  succès,  méma. 
en  ce  genre  n'étoit  p^s  le  plus  grand  malheur  qui 
pût  leur  arriver.' 

Les  députés  patriotes  ne  méritent  pas  tellement 
ce  nom,  qu'il  ne  s'en  trouve  beaucoup  parmi  eux 
ipfectés  du  plus  honteux  égoïsmen  Ceux-là  se  pré- 
fèrent au.  peuple  I  et  se  décident  pour  eux  contre 
lui ,  comme  ii  e^t  arrivé  en  décrétant  les  bases  da 


Xprire juâicisiÎTQ  (i) ;  mais  lors<pi#  leur  intérêt  est 
JEDis  de  côté  ^  ils  préfèrent  le  peuple  à  tout^etits 
jnaintienaent  $e$  droits  contre  les  entreprises  des 
aristocrates  et  du  pouvoir  exécutif.  INous  avon» 
l>ien  peu  de  ces  hommes.,  .qui, -fatigués  ^  faarsssés 
par  des  critii^ues  /pM*  des  difêoùkës ,  par  deséi:hecs  ^ 
et  quelquefois  par  des  injustices  ySL'acharnentyComine 
M.  Vabbé  Syeyes ,  à  servir  la  cause  publique  (2); 
BOUS  avons  pou  de.  ces  hommes ,  qui\  eherdiaat 
jplutôt  à  remplir  >leurs  devoirs  qu'à  obtenir  des  ap- 
plaudîssemens ,  se  tiennent^  comme  Mw  Kebers* 
pierre,  près  des  principes  y  et  qui ,  htaram  lare^ 
proche  a  être  trop  chaleureux  ^réclament  sana  ceye 
îe$  liroits  sacrés  du  peuple ,  lors  même  ^'ils  pré- 
Toient  qu'ils  vont  être  sacrifiés  (S)^ 


(i)  Quand  on  a  décrété  qu'il  n'y  aproit  point  de  Juréi 
au  civil  ;  que  lès  jugés  .sêroient'  scdeniaircs  ;  que  leur 
exercice  seroh  de  six  an^ '>  qu'ily  auroit  des  juges 
•*APPRL  ,  et  que  les  juges  poiirroient  erré  réélus  sans 
interstices ,  n*cst-ce  pas  parce  que  iâ  majorité  des  gcni 
de  R6fiE,  députés,  qui  eut. une  grande  inftuence,  ont 
vçulu  créée  beaucoup  de  places ,.  des  places  commodes 
k  remplir,  des  places  dont  ils  pussent  se  faire  des  mé^ 
tiers?  Jls  ont  bien  vu  les  vices  de  cet  ordre  judiciaire; 
Jnais  la  maudite  robe  !..... 

.  {2)  M.  Syeyes  étoit  du  pretnier  comité  de  constitution 
lorsqu'il  fut  réformé.  Bien  loin  de  se  tourncf  contre 
rassemblée  nationale,  comme  Tont  fait  £ergasse ,  Mou- 
iiier  et  Lally-Tollendal ,  ce  bon  citoyen  a  recommence 
à  travailler  sur  de  nouvelles  bases.  Son  opinion  sur  les 
dîmes  ,  sort  étrange  projet  de  loi  sur  L  liberté  de  la  prene^ 
sont  âu^essous  de  sa  réputation  et  de  ses  talens;  mais 
ces  erreurs  ne  lui  ont  pas  enlevé  Testimc  des  omise  h 
rrvdutjûn^  comme  elles  ne  les  ont  pas  privés  de  ses  tra- 
vaux. 

(3)  Il  vient  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  ce  genre 
A'képnsmey  en  défendant  seul  la  maintenue  des  dBstricb  de 
Paris* 


Kous  avons  an  <îontraire,  parmi  les  patriotes  ^ 
des  hommes  qui,. «près  avoir  vaincu,  à  force  dà 
popularité ^  jusqu'à  leur  i>ioj>re  réputatiôa,,  n'ont 
profité  de  la  victoire  que  pour  se  tendre  néjces- 
sairos  ou  redoutables  à  touâ  les  partis  /  et  poux' 
mcttre^up  iiX'pAt  sur  tous  les  intérêts ,  en  les  ser-* 
Va^t  tour  à  tour^  ou  en  paroissant  les  servir  tous^ 
à  la  ibis  ;  des  bommef)  qui  ne  se  sont  chargés  deî 
porter  les  flambeaux  do  la  liberté  que  pour  égarer 
les  bons  par  de  trompeuses  lueurs;  ou  des  hommes  ^ 
qui  ne  sont  pas  corrompus,  parce  qu'on  na  pas 
#oi;ore  tenté  de  Içs  corrompre. 

Aussi  f  quoiqu'il  existe  dans  rassemblée  natio- 
ZMàle  un  noyau  très-sain  f  un  grand  nombre  de 
députés  éclairés,,  courageux,  il  n'est  pas  certain' 
qu ils . formassefit  la  majorité,  si  quelque  eombi- 
naison  ou  quelque  intérêt  réunissoit  les  trefis  autres 
branches. 

Les  députés  inculpés  de  n'avoir  embrassé  la  i 

cause  du  peuple  que  pour  former  un  parti  au  duc 
d'Orléans,  sont  liés  aux  patriotes  par  leurs  pria- 
'  cipés,  s'ils  sont  innocens;  et  par  leur  intérêt ,  s'ils 
Bont' clianceua:.  Us  se  perdroient  s^ils  se  réunis- 
soient  aux  noirs ,  à  condition  àe  n'être  pas  recher- 
chés et  py^i^rsyîvis  |iiridiqtiemf i|t  ;  ^  car  Topiniott 
puUique ,  et.  le  peuple  trahi  sont  peut-être  aiissl 
redoutables  qtie  les  intrigues  ministérielle^,  et  Ig 
procédure  du  chAtéleh. 

Les  impartiaux  d  aujourd'hui  n'osent  pas  s'inti- 
tuler royalistes  s  parce  que  ce  mot  trahîroit  leur 
but  et  leurs  desseins.  -Ce  sont  des  hommes  qui  ^ 
perdant  peu  à  Textinction  des  aristocraties ,  et  qui, 
eyapt  plus  à  e^érer  des  faveurs  de  la  cour  que 
du  retour  de  l'ancien  régime,  dont  plusieurs  points 
leur  étoîent  nuisibles,  travaillent  et  travailleront 
chaque  jbur  davant;%ge  h  af^randir  le  pouvoir  royal 
on  ministériel,  parce  que  plus  le  pouvoir  exécutif 
aura  de  pensions,  d'ambassades,   de  grades,  dé 
bénéfices,  de  traitemens  à  donner,  plus  ik  auront 
à  recevoir.  ,         '  . 


^  f  aGo  ) 

Les  aristocrates ,  ou  plutôt  la  tourbe  aristocra^ 

tique ,  combattra  jusqu  au  dernier  jour  pour  ses 

*   péafi;es  ,  ses  bapalités,  le  droit  de  cbasse  exclusif^ 

Tes  bënéfices  ,1  etc Mais  ses  chefs ,  plus  rusés 

et  plus  préVoyans,  chercheront  à  se  faire  iodeni- 
niser  par  le  pouvoir  exécutif  des  pertes  quils 
essuyent  ;  ils    concourront   avec   les  impartiaux 

{>our  en  augmenter  retendue  9  afin  d'en  partager 
es  faveurs  (i). 

Il  ne  seroit  .donc  pas  impossible  qu*il  se  formAt 
avant  peu  dans  l'assemblée  nationale,  ou  que  l'oa 
y  vit  éclater  bientôt  une  majorUé  nouvelle  qui 
sacrifiera  les  intérêts ,  non  pas  des  communes 
aux  nobles  et  au  elergé,  mais  de  chaque  individu, 
€t  de  toute  la  nation  au  pouvoir  exécutif. 
Ze  pouvoir  exécutif  tend  3ans  cesse  9  par  sa 
^  nature  y  à  4étruire  la  liberté,  ce  Gomme  la  volonté 
particulière  .  dit  Jean-Jacques  (a) ,  agit  sans  cesse 
^  contre  la'  volonté  générale,  ainsi  le  gouvernement 
fait  un  effort  continuel  contre  la  souveraineté. 
Plus  cet  effort .  augmente  ,  plus  la  constîtutioa 
s'altère»  Il  doit  arriver ,  tôt  ou  tard ,  que  le  prince 
opprime  le. souverain ,  et  rompe  le  traité  social. 
C'est  là  le  viee  inhérent  et  inévitable  qui ,  dès  h 
naissance  du  corp|  politique ,  tend  sans  relâche  k 
le  détruire  v. 


îi 


Ci)  Déjà  i*abbé  Maury,  convaincu  qu'il  ne  gardera 
as  SCS  hmt  ams  fermes ,  songe  à  se  procurer  un  cvéché. 
1  travaille  pour  le  pouvoir  nûnistériel.  Il  demandoit, 
dans  la  séance  du  soir  du  4  mat,  que  la  police  d« 
Paris  ne  fût  pas  confiée  aux  officiers  èmnicipaux  ;  mai» 
au  pouvoir  exécutif.  Dans  celle  du  lendemain  matin, 
il  disoit  que  linfiuena  du,  pouvoir  exécutif  sur  tùtdrt  M- 
cktire  ne  pottrrvU  point  être  funeste  i  la  fiherté.  En  débitaat 
une  telle  maxime ,  Tabbé  Maury  lorgnoit  un  évéclié  ou 
toute  .  autre  place  valant  huit  cents  fermes.  Ho  ï  cki 
ioccoml  , 

(2)  Conurat  social ,  liv.    III,  de  féhs  itpwnrnaaent 
fi  di  sa  pente  i  deglnirti^ 

Cet 


\      .    .  .      (  aèi  )    .  , 

Cet  effet  s  opère  en  plus  ou  moins  de  temp!» , 
'selon  que  le  pouvoir  exécutif  a ,  par  la  constitution, 
plus  ou  moins  de  moyens  d'opprimer ,  d*abord ,  leà 
individus,  et  ensuite  le  corps  de  la  nation.  11  est 
facile  de  balancer  tellement  son  action,  de  le  rame- 
ner si  strictement  à  ses  premiers  ëlémens  à  cer- 
taines époques  ,  que  ce  ne  soit  qu'en  beaucoup 
vlanuées  qu'il  opprime  le  souverain.  Mais  il  est 
poss^ibie  aussi  de  lui  donner  tant  de  force ,  et  si 
peu  de  contre-poids  ,  qu'il  fasse  dans  une  année, 
«n  six  mois  ce  qu'il  ne  feroit,  dans  une  consti- 
tution passable ,  qu'après  plusieurs  siècles  et  par 
des  efforts  soutenus. 

Quel  sera  donc ,  avant  que  la  constitution  soit 
achevée,  le  but  des  agens  du  pouvoir  exécutif? 
Le  voici  :  de  se  faire  uonner  la  plus  grande  masse 
de  force  possible,  parce  que  le  temps  qu'il  leut 
faudra  pour  redevenir  oj)presseurs  et  tyrans  dimi- 
nuf^ra  en  raison  inverse  des  moyens  qui  leur  seront 
Confiés. 

Les  amis  de  la  liberté  doivent  trouver  sans  douta 
dans  les  vertus  du  chef  actuel  du  pouvoir  exé- 
cutif, des  motifs  de  croire  qu'aucunes  intrigues 
n'arracheront  à  nos  représentans  le  sacrifice  de» 
nos  droits.  C'est  précisément  parce  qu'il  n^a  pas 
la  tête  meublée  des  principes  de  l'art  de  régner, 
qu'il  règne  d'après  sou  cœur,  et  qu'il  découvrp, 
par  la  force  seule  du  bon  sens  ,  que  la  volonté  de» 
peuples  fait  les  rois,  et  qu'elle  les  fait  ce  qu'eild 
Yeut. 

Mais  ce  n'est  pas  par  rapport  à  Louis  XVI  se\i'- 
ïement  qu'il  faut  organiser  le  pouvoir  exécutif, 
c'est  eu  égard  à  ce  qui  l'entoure,  eu  é;zard  à  ses 
successeurs  et  à  ceux  qui  les  entoureront. 

Apprenez  ,  ô  citoyens  !  en  peu  de  mots,  toute 
la  théorie  du  pouvoir  exécutif  monarchique  ;  elle 
a  été  tracée  par  le  plus  profond  des  observateurs 
politiques,  loug  temps  avant  la  révolution  ;  elb  n'a 
été  faite  pout*  aucun  parti,  ce  Les  rois  veulent  être 
absolus  ^  et  de  loin  on  leur  crie  que  le  meilleur 
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moyen  de  l'être,  c'est  de  se  faire  aimer  de  leurt 
peuples.  Cette  maxime  est  très  -  belle  ,  et  même 
très-vraie  à  certains  égsbrds.  Malheureusertient  on 
s  en  moquera  toujours  dans  les  cours.  La  puis- 
sance qui  vient  de  Tamour  des  peuples  est  sans 
doute  la  plus  grande  ;  mais  elle  est  précaire  et  con- 
ditionnelle ;  jamais  les  princes  ne  s'en  contenteront 
Les  meilleurs  rois  veulent  pouvoir  être  méchansj 
s'il  leur  plaie ,  sans  cesser  d'être  les  maitres.  Un 
sermoneur  politique  aura  beau  leur  dire  que  la  force 
du  peuple  étant  la  leur  j  leur  plus  grand  intérêt 
est  que  le  peuple  soit  florissant ,  nohibreux,  redou- 
table ;  ils  savent  très-bien  que  cela  n'est  pas  vraL 
Leur  intérêt  personnel  est  que  le  peuple  soit  feible, 
misérable  ^  et  qu'il  ne  puisse  leur  résister  (i)  ». 
Il  faut  donc  agir  avec  le  pouvoir  exécutif,  comme 
si  les  rois  et  tout  ce  qui  les  entoure  n'étoîent  destinés 

3u'à  détruire  la  liberté.  Et  certes,  je  ne  vois  pas, 
ans  rétat  actuel  du  pouvoir  exécutif,  ce  qui  pour- 
roit  nous  inspirer  assez  de  sécurité  pour  ne  pas 
aious  défier  de  ses  prétentions. 
"Un  ministère  qui  sembloit  n'être  en  quelque 
.sorte  que  l'ouvrage  de  la  révolution,  s'est  en  peu 
.de  temps  tourné  contre  elle  y  ou  du  moins  telles 
ont  été  les  résolutions  et  les  démarches  de  chaque 
achninistrateur^  que  l'opinion  publique  les  a  déclarés 
presque  tous  ennemis  de  la  liberté;  et  cette  opi- 
nion est  aussi  contraire  à  la  renaissance  de  rordre 
et  du  crédit ,  que  le  seroit  la  réalité. 

Le  premier  ministre  des  finances  j  Vidole  du 
mois  de  juillet,  n'est  pas  loin,  au  mois  de  mai, 
d'être  l'objet  de  la  haine  publique;  on  est  sur-le 
point  de  lui  dire  comme  à  l'idole  de  la  fable  : 

Plus  je  te  remplissois  plus  mes  mains  étoient  rides; 
Cherche  d'autres  autels. 

S'il  est  vrai  que  le  roi  ne  lui  eàt  accordé  sa 
(i)  Contrat  Social-,  chap.  VI  >  livre  III.  " 


tonfiance  qu'en  raison  <îe  celle  qu'il  avbit  surprise 
au  peuple,  quel  est  donc  le  nœud  inconcevable  qui 
le  lie  au  timon  de  la  France  ?  De  puissantes  reW 
tions  avec  l'aristocratie  financière ,  le  secret  du 
trésor  royal ,  la  disposition  des  finances  combinée 
de  telle  sorte  i  qu'il  soit  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation; voilà  ce  qui  fait  redouter  de  deniander  la 
'  renvoi  de  ce  ministre  qui ,  insultant  chaque  jour 
les-  représentans  de  la  nation  par  des  refus  de 
communiquer  les  registres  des  déprédations  passées, 
et  par  des  calomnies  imprimées ,  ne  cesse  de  nous 
accabler  de  demandes  ,  sans  nous  donner  jamais 
LE  COMPTE  EFFECTIF  iies  teceucs  ec  dépenses  depuis 
sa  rentrée  au  ministère  (i). 

Les  autres  ministres  subordonnés  à  l'iniliience 
du  Dieu  Necker  »  par  la  toute- puissance  duquel 
ils  avoient  été  appelés  ou  rappelés  au  ministère, 
commencent  à  croire  qu'ils  pourront  agir  par  eux- 
mAmes  ,  depuis  que  privé  des  forces  d'opinion 
dont  il  étoit  environné ,  il  laisse  la  carrière  ouverte  à 
leurs  talens  et  à  leur  ambition. 

Mais  le  seul  moyen  qu'aient  les  ministres  d  ac- 
croître leur  puissance  à  la  cour  ,  de  se  maintenir 
dans  leur  poste  ^  n'étant  pas  de  fafre  paisiblement 
et  exactement  le  travail  dont  ils  sont  chargés  , 
mérite  en  -quelque  sorte  obscur  ,   que  le  peuple 


(i)  Il  est  inconceva]?îe  qu'un  ministre  qui  sç  montre 

I'alouv  de  l'estime  publique  ,  qui  réclame  isans  ces.e 
e  tribut  de  reconnoissance  dû  à  ses  services ,  qui  parle 
avec  confiance  de  ses  vertus  ,  ayant  un  moyens  ajiissi  lacile 
de  justiiier  la  pureté  de  sa  gestion  ,  et  son  attachement  à 
I9  révolution,  ne  veuille  pas  s'en  scr\ir.  Si  M.  Necker 
ne  craint  pas  que  l'on  voye,  d^ns  ce  compte  rflectif, 
qu  il  a  coopéré  au  camp  du,  champ  de  Mars  ;  et  que  depuis 
il  a  secouru  les  fo^tijs  ,  et  corrompu  cmclques-uns  de 
de  nos  représentans  ,  que  craint  -  il  ?  Pourquoi  ne  le 
donne-t-il  pas  ?  O  M.  Necker  !  votre  compte  effectif  , 
cent  fois  votre  compte  effectif,  et  que  la  France  vous 
x^nnoisse.  * 

Ll  a 
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ne  sait  pas  encore  admirer ,  et  que  la  cour  n'estimq 
pas  assez  ;  niais  de  faire  accroître  le  pouvoir  du 

S  rince  y  d'annoncer ,  d'entamer  des  plans  sédui<'ans, 
atteurs ,  assez  vastes  pour  ne  pouvoir  être  achevés 
qu'après  beaucoup  d'années,  de  distribuer  les  faveurs 
«t  les  £rraces  ,  non  pas  aux  hommes,  utiles  et  labo- 
rieux ,  mais  aux  favoris  qui  les  appuyent  aup  es 
du  prince,  et  aux  intrigans  qui  les  prôaent  parmi  le 
peuple,  nous  devons  nous  attendre,  à  moins  que 
les  ministres  ne  cessent  d'être  des  ministres  ,  qu  ils 
ne  travailleront  qu'à  étendre,  chacun  dans  leur 
département ,  le  pouvoir  royal ,  et  qu'ils  feront  mar- 
cher vers  ce  but  commun  les  créatures  qu*ils  peu- 
vent avoir  ou  qu'ils  pourront  se  faire  dans  le  corps 
législatif. 

£t  cette  marche  ne  pourra  que  plaire  à  une  cour 
«jui,  remise  un  peu  des  alarmes  que  lui  causèrent 
ïes  vengeances  a  un  peuple  opprimé,  cherche  dé/à 
à  décrier  les  principes  de  la  révolution  ,  à  tourner 
en  ridicule  ses  effets  les  plus  salutaires  ,  et  à  nous 
dégoûter  de  s4s  fruits.  Déjà  pour  se  donner  un  chef 
imposant,  elle  tâche  de  persuader  à  la  reine  que 
Je  peuple  admirant  le  grand  caractère  qu'elle  a 
montré  dans  la  révolution ,  va  passer  de  la  haine 
à  l'idolâtrie.  PerEdes  courtisans!  veus  voudriez  tous 
devenir  des  Poliguac  ;  mais  la  vérité  ,  la  liberté 
veillent  autour  de  celle  que  vous  voudriez  engager 
de  nouveau  dans  le  dédale  des  affaires  publiques. 

Vous  nous  dites  que  la  reine  a  montré  un  grand 
caractère  dans  la  révolution  ,  dans  les  momens  les 
plus  horribles  de  la  révolution. 

Soie  :  mais  à  quoi  te  ad  ez  vous ,  en  nous  occupant 
sans  cesse  dans  vos  récits  ^  et  dans  les  journaux  en 
vers  et  en  pi  ose,  de  ce  grand  caractère?  Que  peut 
pour  le  bonheur  du  peuple  le  grand  caractère  d'une 
femme  qui  n'a  que  des  droits  privés  à  remplir  ? 
Je  ne  vois  pas  ce  qu'ont  fait  de  bien  au 
penre  humain  les  femmes  à  grand  caractère. 
6éi)iiramis ,  Athalie,  Cléopâtre ,  Livie ,  Bninehault , 
toutes  femmes  qui  ont  régné  ou  gouYCfrné  l^eux. 
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qui  régnoient,  ne  sont  célèbres  que  par  de  grands 
crimes  ou  de  grandes  dissipations  ;  elles  avoient 
pourtant  un  grand  caractère.  Et,  daus  des  temps 
plus  moderne:,,  Elisabeth  d'AnjïleteiTe  no  remplit- 
elle  pas  l'Europe  de  sa  gloire  et  de  ses  cruautés? 
Anne  d'Autriche ,  assiégée  par  le  peuple  dans 
lo  palais  -  royal ,  ne  montra  - 1  -  elle  pas  un  grand 
caractère  ;  et,  quelque  temps  après,  ne  fitclte  pas 
ruisseler  le  sang  dans  les  rue^  de  J^aris ,  pouc  1a 
seul  plaisir  de  maintenir  dans  le  ministère  un 
étranger  qu'elle  haïssoit,  et  pour  réduire  les  Fran-^ 
çais  à  plier  sous  ses  tyranniques  volontés. 

Je  ne  vois  pas  ce  que  Je  grand  caractcrc**ê.e  la 
reine  a  de  coii;imun  avec  la  révolution.  Sans 
doute  de  grandes  afflictions,  de  grands  malheurs  , 
qui  se  sont  rapidement  succédés,  peuvent  paroStre 
une  leçon  donnée  par  la  Providence,  et  prépurer 
un  changement  de  principes  et  d'habitudes.  Mais 
les  grands  caractères  cèdent  et  ne  changent  pas; 
s'ils  reculent ,  c'est  pour  prendre  du  terrain  ;  il» 
ne  pardonnent  point,  s'ils  se  croyent  outragés;' 
et,  s'ils  ont  un  but,  ils  faut  qu'ils  périssent  ou  qu  ils' 
l'atteignent. 

On  ne  peut  donc  réussir  ,  en  préconisant  I© 
grand  caractère  de  la  reine,  qu'A  la  faire  craîa*. 
dre  (i),  (  car  que  ne  peut  pas  et  feindre  et  entre- 


(i)  Veut-on  voir  avec  quelle  adresse  travailler.:  les 
courtisans  ;  en  t;oici  un  exemple  : 

.  Nous  sommes  transportés  aux  temps  miraculeux: 
Tandis  qucd'AigulU...  en  femme  se  déguise , 
Antoinette  devient  un.  homme  courageux  , 
Et  digne  d'honorer  le  noble  sang  de  Guise. 

'  Ainsi ,  la  reine  çst  digne  &  honorer  h  notL  sang  de  ceux    4 
qui^caus^rcnt  le  massacre  de  Vassy,  la  SainirBarthélemi,  . 
des  barricades^  la  ligue ,  le  siège  de  Paris ,  et  toutes  ks  > 
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prendre  une  femme  qui  a  un  grand  caractère?) 
tandis  qu'il  ne  faudroit  chercher  qu*à  la  faire 
aimer  ;  et  elle  ne  peut  y  réussir  que  par  des 
vertus^  douces  par  l'exercice  des  devoirs  do 
mère  et  d'épouse  ,  et  en  apprenant  à  son  JIU , 
selon  ses  promesses  y  à  ciiérir  la  liberté  pu 
bligiiç. 

Si  elle  borne  à  ce  point  toute  son  influence  sur 
l'administration  ,  les  Français  auront  peut  être  un 
jour  à  bénir  sa  mémoire  ;  mais  si  elle  se  laisse 
entraîner  par  le  caractère  distihctif  de  sa  famille,. 
si  Tadmiration  insidieuse  de  ceux  (]^ii  l'approchent 

{^ouvoit  finduireà  portcrla  main  aux  rênes  de  l'état» 
e  passé  ne  i|3ut  être,  ni  pour  nous,  ni  pour  elle 
d'un  favorable  augure. 

Les  princes-frères  n'ont  aucune  influence  et  n'y 
prétendent  pas  ;  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  d'avan- 
tageux pour  la  France  est  peut-être  de  devenir 
économes ,  et  d'alléger  la  charge  dont  ils  l'ont 
accablée. 

A  la  vérité ,  leur  économie  ou  leur  absence , 
celle  de  quelques  personnes  qui  versoient  sur  un 
certain  nombre  d'ouvriers  des  parcelles  des  som- 
mes qu'ils  prenoient  dans  le  trésor  royal ,  la  retraito 


gucrresxcivilcs  qui  eurent  lieu  sous  quatre  règnes  con- 
sccuiifs. 

Le  peuple  ne  se  soucie  certainement  pas  que  la  reine 
honore  It  noble  sang  des  Guise  ,  et  on  n'a  pas  sans  doute 
la  prétention  de  hii  faire  admirer  le  grand  caractère 
de  ces   illustres  scélérats.    Poiir  qui  donc  écrit-on    de 

pareilles  choses  ?  Si  c*étoit  pour  la  reine ah  !  Tcxcm- 

pic  des  Guise  n  est  pas  fait  pour  la  séduire ,  et  nous  ne 
sommes  pas  les  Français  d'alors  ;  nous  sommes  moins 
ccédules  et  moins  féroces  ,  plus  éclairés  et  plus  gé-r 
Bireitt. 
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dé  quelques  riches  dans  leurs  \3rres  y  obstruent  \m 
corqmerce  deponsommation  et  appauvrissent  Paris* 
Mais  Paris  étoit  une  pUiie  dans  l'état  sous  Tan- 
cieti  régime.  Paris  dépeuploit  les  campagnes',  et 
entassoity  dans  des  maisons  mal-saines,  une  foule 
de  cens  qui  y  trouvoient,  à  force  de  travail,  une 
foibie  subsistance ,  tandis  qu'il  leur  auroit  procuré 
ailleurs  la  plus  grande  aisance  (  1  ).  L'espèce  liu- 
maine  y  dëgéneroit ,  la  nourriture  étoit  détes- 
table, et  la  ^mine  étoit  sans  cesse  à  ses  portes, 
par  Teffet  seul  de  sa  population. 

Il  est  donc  dans  Tordre  des  choses  que  le 
nombre  des  habitans  de  Paris  diminue,  qu'une 
foule  de  fainéans  et  d'oisifs  retournent  à  la  culture 
de  la  terre,  occupation  naturelle  à  riiomnie  ^  et 
qu'il  lui  est  toujours  facile  de  reprendre.  Il  faudra 
que  ceux  qui  resteront  se  logent,  plus  sainement, 
et  abandonnent  cette  partie  de  la  ville ,  qui ,  sus- 

1>endue  sur  des  précipices ,  dont  le  temps  mine 
es  couvercles ,  est  destinée  à  périr  tôt  ou  tard. 

Mais  le  séjour  de  Paris,  devenu  plus  agréable  au 
physique ,  sera  aussi  plus  intéressant  -au  moral  : 
la  liberté  civile  et  religieuse,  le  séjour  le  plus 
habituel  du  roi  et  du  corps  législatif,  des  grands 
hommes  ,  des  grands  artistes;  1  approvisionnement 
plus  certain  et  moins  cher ,  la.  propreté  mieux 
entretenue  ;  et  la  sûreté  sans  mouchards  ,   sans 


(i)  Il  ifaut  donner  des  exemples  ;  et  en  voici  :  On  sait 
bâtir  de  fort  gros  murs  bien  solides  en  province;  mais  on 
n'y  sait  point  distribuer  les  logemcns  dune  manière 
commode ,  et  encor.:  moins  les  meubler  proprement,  La 
raison  est  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre  qui  avoicnt 
quelques  talens ,  se  concentroieni  à  Paris.  Croiroit-on 
qu'à  Bordeaux ,  ville  opulente ,  il  n'y  a  pas  un  seul 
meuble  de  bon  goût  qui  ne  vienne  de  Paris.  Or ,  que 
Ton  juge  ,  par  les  frais  de  transport  que  l'on  essuyé  pour 
s*en  procurer,  de  Taccueil  que  Ton  eût  fait  à  des  ou- 
rrieirs  qui  en  eussent  fabriqué  siu:  les  lieux. 
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lettres  de  cachet  ;  voilà  ce  qui  garantit  ce  qne  je 
n'ai  cesse  de  dire  depuis  le  comiuei^cemeat  de  la 
révolution ,  que  Paris  n'auroit  qu'à  se  féliciter  de 
de  Savoir  opérée. 

Ces  considérations  d'intérêt ,  et  plus  encore , 
cette  belle  maxime  des  Parisiens  ,  çu'U  vaut  mieux 
être  libres  que  riches ,  les  rendent  inaccessibles  & 
toutes  les  séductions  dont  les  aristocrates  ne  ces* 
sent  de  les  environner.  Ils  souffrent ,  mais  avec 
dignité.  Ils  ne  s'enrichissent  pas  ;  mais  ils  s'instrui- 
sei>t.  Ils  m ourroient  plutôt  que  de  ne  pas  achever 
leur  glorieux  ouvrage. 

Les  provinces  qui  gagnent  tout  et  qui  ne  perdent 
rien  à  la  révolution  sont  disposées  à  la  soutenir; 
mais  les  principes  j  sont  inoins,  connus.  La  com* 
munication  des  idées  étant  moins  rapide,Ies  intrigues 
des  prêtres  et  des  nobles  y  ont  de  grands  effets-  Les 
officiers  de  judicature ,  les  parlenientaires ,  les  évê- 
ques  et  chanoines ,  les  intendans  et  les  nobles  y 
avoient  la  plus  grande  influence  ;  et  dans  certains 
lieux ,  ce  qui  les  entoure  forme  une  croûte  d'aris- 
tocratie assez  dure  pour  que  le  patriotisme  n'ait 
encore  pu  la  pénétï'er.  Mais. ,  hélas  !  qu'ils  j  pensent  ! 
Nous  les  en  conjurons  :  on  ne  s'oppose  pas  ^ans 
péril  au  cours  de  la  volonté  générale ,  au  bonheur  du 
peuple  et  aux  progrès  de  la  liberté.  La  fin  tragiqne 
du  sieur  de  Sainte-Colombe,  président  au  patldment 
de  Dijon ,  nous  fait  frémir  pour  ces  esprits  turbu- 
lens  qui  ne  cessent  de  crier  que  cela  ne  peut  pas 
tenir ,  que  les  choses  reviendront  sur  V ancien  pied  y 

Îue  tout  ce  qui  se  fait  n'a  pas  le  sens  commun* 
le  sieur  de  Sainte-Colombe  ne  ces&oit  de  dire  autre 
chose  ;  le  peuple ,  enfin  lassé  par  cet  ennenà  du 
bien  public,  a  oublié  qiie  sa  vengeance  devoit  être 
exercée  au  nom  des  loix  ;  et  se  rappelant  la  bon* 
teusc  impunité  dont  jouissent  tous  les  criminels 
de  lèse  nation,  il  s'est  fait  le  juge  et  le  boifrreau  dé 
celui-ci. 

C'est  un.  grand  malheur,  sans  doute;' et  il  est 
à  craindre  que  beaucoup  d  autres  de  même-espèce 

n  aycnt 
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bayent  lieu.  A  Toulouse,  une  légion  de  robins ^ 
anués  jusqu'aux  dents,  a  fait  feu  sur  quelques  jeunes 
g«ius  qui,  ayaut  surpris  du  Bariy-le-roué  à  haran- 
guer un  auditoire  aristocratique,  avoit  voulu  le 
ïorcer  à  prêter  le  serment  civiquCé  Quelques  pro- 
testans,  quelques  Juifs,  seront  les  victimes  des 
inandemens,  aes  déclarations  et  protestations  rela- 
tives à  ia  religion;  mais  c'est  aux  aristocrates  seuls 
qu'il  faudra  imputer  ces  événemens.  Le  peupld 
égaré  n*est  qu'un  instrument  aveugle  qu'ils  diri*  * 
gent  contre  eux-mêmes.  • 

Sans  doute  les  administrations  des  districts  et 
des  départemeAs  qui  s'organisent  vont  donner  plus 
d'essor  à  la  force  publique,  lîlles  sauveront  les 
aristocrates  des  provinces  de  leur  propre  fureur; 
mais  les  brigues  du  n»iiiistère  doivent  avoir  fait 
placer  dans  les  administrations  de  département 
beaucoup  de  gens  qui  lui  sont  dévoués  ;  et  c'est 
un  danger  d'iia  nouveau  genre  pour  la  révolution. 

Les  agens  du  pouvoir  exécutif  qui  se  trouvoient 
isolés  de  tous  côtés ,  et  surveillés  de  toutes  parts  ^ 
n*entreprenoient  rien  qui  put  les  exposer  à  ia  res* 
ponsahilité.  Mais. s'ils  trouvent  dans  ies  adminis- 
trations des  points  d'appui  avec  lesquels  ils  puissent 
soulever  les  di^jjartemens  contre  l'assemblée  natio- 
nale ,  ils  ne  manqueront  pas  d'user  de  ce  moyen 
pour  fatij^uer  l'assemblée,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  rende 
a  leurs  désirs,     * 

Je  Tai  déjà  dit ,  les  agens  du  pouvoir  exécutif  ~ 
ne  peuvent  avoir  d'autre  but  que  de  se  faire  donner 
la  plus  graude  quantité  de  forces  possible.  Si  les 
administrateurs  des  départemens  sont  assez  corn- 
plaisans  pour  certifier  leurs  demandes  ,  il  arri- 
vera que  les  aristocrates,  les  impartiaux  et  les  dé- 
putés ,  faciles  à  corrompre  ou  à  égarer ,  accorde-  ' 
ront,  décret  par  décret,  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
que  le  pouvoir  exécutif  pufsse  renverser  la  cons- 
titution quand  il  le  voudiiu  Gliaque  pas  que  ras- 
semblée nationale  ya  faiiii  dans  1  ordre  judiciaire , 
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dans  Tordre  militaire,  dans  nos  rapports  avecTë- 
tranger ,  dans  la  législation  des  finances  et  dans  la 
distribution  des  grâces  ,  ya  donner  an  pouroir 
executif  une  force  dont  on  n'appercevra  pas 
d'abord  toute  la  masse ,  et  qu'il  essayera  contre  de 
simples  citoyens ,  avant  d'en  faire  usage  contre  la 
nation. 

Nous  nous  trouvons  prëci-.ëment  au  même  point 

.de  la  révolution  où  se  trouvèrent  les  Anglais  après 

de  longues  guerres  et  de  cruelles  dissensions,  au 

moment  où  Jacques  II  fut  chassé  du  trône,  et  où 

Guillaume  III  y  fut  appelé. 

Le  ministère  du  mois  de  j  uillet  dernier  avoit  la 

;>olitique  de  Jacques  II;  il  vouloit  faire  une  révo- 
ution  à  son  profit  par  la  violence.  Le  ministère 
d'aujourd'hui  n'a  et  ne  peut  avoir  d  autre  politique 
que  celle  qui  réussit  si  oien  à  Gutllauine  III  :  en 
appelant  le  parlement  d'Angleterre  les  pères  de  la 
patrie^  en  ne  parlant  jamais  que  du  bonheur  de 
'son  cher  peuple^  il  sut  se  faire  donner  tout  ce 
qu'il  voulut  en  argent  et  en  pouvoir.  Il  jeta  ainsi 
les  fondemens  de  cette  autorité  absolue  dont  jouis- 
sent ses  successeurs.  Ils  ne  fonc  pas  les  loiaCy  mais 
ils  les  ordonnent;  et  si  l'institution  des  jurés  ne 
conservoit  pas ,  dans  le  peuple  anglais ,  un  amour 
ombrageux  de  la  liberté ,  il  y  a  long-temps  qu'il  se- 
roit  asservi  par  l'effet  seul  des  pouvoirs  exorbi- 
tans  laissés  au  pouvoir  exécutif  aans  la  constitu- 
tion. 

Il  fiiut  donc  que  nos  représentans  se  défient  des 
cajoleries  du  gouvernement,  et  qu'ils  mesurent  le 
degré  de  pouvoir  qu'ils  lui  accorderont  sur  les  be- 
soins réels  de  la  France  dans  des  temps  ordinaires , 
et  non  pas  sur  des  accidens  particuliers.  Les  dé- 
putés aristocrates  ne  cesseront  d'enfler  les  désor- 
dres qui  auront  lieu ,  d'exagérer  la  difficulté  de  tégir 
un  vaste  état,  d'agir  sur  une  population' de  vingt- 
trois  millions  d'hommes  :  plus  le  pouvoir  exécutif 
sera  puissant  ^  plus  ils  espéreront  que  le  retour  à 
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l'ancien  état  des  choses  sera  prochain  :  il  faut  enfia 
leur  ouvrir  les  yeux  sur  ce  point. 

Quel  étoit  le  but  du  gouvernement  à  Tëpoque 
de  Id  convocation  dos  états-génëraux  ?  i '.  Se  pror 
curer  beaucoup  d  argent  et  de  subsides,, apporter 
^  de  Tordre  dans  les  iinances,  dont  la  situatiox^  1^ 
mettoit  dans  la  dépendance  des  citoyens  riches  ^ 
et  Tempéchoit  d  arriver  au  dernier  excès  de  des- 
potisme. 

2°.  Anéantir  les  parlemens  y  qui  s'avisoient  sour 
vent  et  très-souvent ,  dans  les  derniers  temps  ^ 
de  ne  point  enregistrer  les  loix  faites  par  le  hor^ 
plaisir  du  roi^  de  sa  cour ,  ou  de  ses  ministres. 

30.  De  supprimer  les  privilèges  pécuniaires  d^ 
la  noblesse  et  du  clerf;é,  et  de  faipe  courber  cet* 
têtes  superbes  sous  le  joug  de  fer  qui  pesoit  depui» 
des  siècles  sur  les  malheureuses  communes* 

C'est  dans  cet  objet  qu'on   a\oit  accordé  une 
double  représentation  à  ce  qu*on  avoit  Tinsolenco 
d'appeler   le  tiers-ctat.  ^Dès  que  les   hautes  pré- 
tentions de  ses  députés  eurent  amené  ceux  des 
deux  cl  '  devant  ordres  à  déclarer  qu'ils  faisoient 
le  sacrifice  de  leurs  priviU-ges  pécuniaires ,  et  que 
la  haine  générale    allumée   coutre  Içs  parlemens 
en  eût  as.^uIé  la  destruction,  la  cour  et  le  minis-' 
tère  ne  voulurent  pas  que  nos  renrésentans  allassent 
plus  loin;  et  après  avoir  textuellement  demandé^  à 
i  ouv<îrture  des  états-généraux,  qu*on  délibérât ^ar 
ordre i  et  qu'on  s'occupât  des  finances  avant  tout, 
on  établit  un  camp  entre  Paris  et  L'assemblée  natio* 
nale,  afin  de  pouvoir  forcer  celle-ci  à  souscrire 
aveuglement  aux  dispositions  de  finances  qti'on  lui 
auroit  dictées,  et  à  adopter,  pour  toute  constitution^ 
quelques  décisions  qui  n'auroient  abouti  qu'à  dé- 
livrer la    cour  et  le  ministère  des   entraves  que 
leur  donnoient  les  privilèges  des  ordres,  les  capitu* 
lations  des  provinces  et  la  mutinerie  dés  parlemens» 
.  Or ,   ce  que  le  gouvernement  vouloit  faire  pour 
lui  seul,  l'assemblée  nationale  l'a  fait  pour  le  bien 
du  peuple  ;  il  n  existe  plus  de  privilt^iés  ;  toutes 
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les  têtes  sont  assujetties  aux  charges  de  1  état  :  il 
n'existe  plus  de  parlemens  ;  et  ce  sera /orfaisuri/ 
de  la  part  des  corps  administratifs  et  des  tribunaux 
de  s'opposer  à  lexéoution  des  loix  :  donc  si  le 
corps  législatif  vient  à  n  être  que  l'organe  servile 
des  volontés  de  lu  cour  et  des  m inisti es,  comme 
en  Angleterre  ,  le  pouvoir  exécutif  sera  beaucoup 
plus  despotique  qu'il  ne  Tétoit  avant  la  révolution. 
Ce  despotisme  ne  sera  pas,  à  la  vérité,  aussi 
choquant,  aussi  apparent;  et  c'est  en  cela  même 
qu'il  sera  plus  dangereux.   Le  roi  ne  diia   plus: 

'  iel  esc  mon.  plaisir  ;  il  diaa  ,  Rassemblée  nationale 
a  décrété.  Mais  rassemblée  nationale  n'aura  décrété 

•  que  son  plaisir.  Les  ministnes  n'expédieront  plus 
de  lettres  de  cachet;  mais  les  décrets  de  prise  (1« 
corps  en  tiendront  lieu.  Si  Ton  ne  prévient  pas 
l'influence  du  ministère  sur  Tordre  judiciaire,  il 
y  aura  des  paquets  de  décrets  de  prise  de  cor|js 
tout  dressés  chez  les  officiers  criminels  ,  cor  une  il 
y  avoit  des  liasses  de  lettres  de  cachet  chez  les 
lieutenans  de  police  et  les  intendans.  Et  Ton  parle 
de  donner  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  choisir 
et  d'instituer  les  juges ,  comme  si  ce  n'étoit  pas 
assez  de  lui  laisser  les  moyens  de  les  corroaipre! 
Je  ne  crains  donc  pas  de  dire  aux  aristocrates  : 
Héunissons-nous  contre  un  ennemi  commun.  Nous 
ne  sommes  pas  vos  ennemis  ,  nous  sommes  vos 
frères  ;  vous  Vous  étieii  placés  au-dessus  d^  nou^; 
cous  vous  avons  remis  à  votre  place,  tAchez  dfl 
vous  y  plaire,  puisque  c'e^t  tout  à  la  fois  une  loi 
de  justice  et  de  nécessité.  Ne  nous  forcez  pas  à 
nous  ressouvenir  qu'il  n'y  a  pas  une  famille  dans 
la  haute  noblesse  et  le  haut  clergé  ,  contre  laquelle 
la  nation  n'ait  des  répétitions  légitimes  à  extrcer. 
Nous  obiierons  le  passé,  mais  songeons  à  l'avenir 
Réduits  à  notre  niveau ,  assujettis  comme  nous  aux 

.impositions,  sujets  aux  même  loix ^  votre  intért t , 
comme  le  nôtre ,  est  que  le  fardeau  des  chargoi 
publiques  soit  le  moindre  possible ,  que  le  pou- 
voir exëtutif  pe  puisse  jajnais  vexer  un   eitQyea 
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en  sa  liberté  et  sa  propriété;  par  conséquent,  que 
la  constitution  fixe  les  bornes  du  pouvoir  exécutif 
d*une  manière  si  palpable,  que  chacun  puisse  bien 
voir  quand  il  les  excédera. 

Je  vois  ce  qui  vous  abuse;  je  vois  ce  qui  trom- 
pera une  partie  des  député*  des  ci-devant  ordres. 
Le  gouvernement  leur  promettra  ou  leur  fera  entre- 
voir de  deux  choses  l'une  ,  ou  qu'il  rétablira  une 
partie  de  leurs  privilèges  supprimés,  ou  que,  lais- 
sant régaluédes  droits  dans  la  constitution ,  comme 
une  théorie  chimérique  ,  il  versera  sur  eux  seuls 
les  emplois,  les  dignités ,  les  pensions  (i).  Mais 
ne  vous,  y  trompez  pas  !  6  aVistocrates  !  le  gou- 
vernement aprÂs  vous  Avoir  écrasés ,  en  vous  met- 
tant en  opposition  avec  les  communes,  nous  écrasera 
tous  si  vous  vous  réunissez  à  lui  pour  qu'il  obtienne 
dans  la  constitution  une  trop  grande  masse  de  forces. 

Il  y  a  plus ,  c'est  qu'après  avoir  acquis ,  avec  votre 
secours,  un  certain  dej^ré  de  prépondérance  dans 
la  constitution ,  il  vous  sacrifiera  encore  pour 
obtenir  ce  que  les  communes  lui  contesteront, 
et  qu'il  accordera  à  ceux  qui  voudront  le  servir, 
et  aux  officiers  des  corps  adiiiinistratifs  ,  ce  qui 
devoit  être  la  récompense  des  nobles  et  des  prêtres 
qui  se  portent  avec  tant  d'ostentation  les  cham- 
pions de  l'autorité  royale. 

Il  n'y  a  point  eu ,  dans  le  cours  de  la  révolution  , 
Tin  moment  plus  f;ivorable  au  succès  d'une  intrigue 
sourde  et  graduée.  La  faveur  méritée  qu'obtiennent 
les  assignats  met  de  laisance  dans  le  trésor  royal. 
L'érection  des  nouveaux  tribunaux  donnera  des 


[ï]  Ce  qui  îustific  cette  observation  ,  ccst  que  dan» 
la  séance  du  6  mai  ,  les  courtisans  qui  jusqu  à  présent 
avoicfu  voté  avec  les  patriotes  j  tels  que  le  prince  de 
Poix  et  le  comte  de  Grillon  ,  votoicnt  avec  les  aris- 
tocrates et  les  impartiaux,  pour  que  le  roi  eût  lu  i'acuUé 
d*institucr  les  juges. 


i)Iaces  d  avocats  ou  procureurs  -  généraux  ,  arec 
esque!les  on  pourra  tenter  Ja  lidëlité  de  quelques- 
uns  des  députés  patriotes.  Le  peuple  de  Paris , 
atterré  du  projet  de  la  suppression  des  districts , 
sera  pour  quelque  temps  engourHî ,  son  enthou- 
siasme pour  la  liberté*  sera  comprimé.  Lechâtelet 
intimide  les  citoyens  courageux ,  et  ett'raye  les  âmes 
pusillanimes.  La  gard^  nationale ,  toujours  lafati- 
gable  y  seconde  les  généreux  efforts  de  son  chef 
pour  maintenir  la  tranquillité  publique  ,  et  pié- 
venir  toute  insunection  :  il  n*existe  donc  point 
de  frein  qui  puisse  empêcher  la  cour  de  tenter 
toutes  les  ruses  ,  d'user  de  tous  les  artifices ,  les 
députés  aristocrates  ou  impartiaux  de  la  seconder, 
^t  les  lâches  de  se  vendre. 

'Cependant,  quelque  majorité  anti-patriote  qui 
puisse  se  former,  quelque  influence  que  la  cour 

{misse  acquérir  dans  le  corps  législatif ,  la  révo- 
ution  est  faite  ;  elle  subsistera ,  et  Ton  ne  ten- 
tera pas  impunément  de  la  détruire  par  la  constitu- 
tion même.  Nous  avons  deux  grandes  colonnes  qui 
soutiendront  ce  superbe  édifice  :  la  jeunesse  et  la 
liberté  de  la  presse. 

Si  à  Paris  et  dans  les  provinces ,  ceux  qui  avoient 
arrangé  leur  sort ,  qui  avoient  fait  leur  état ,   qui 

f  avoient  passé  plus  de  la  moitié  de  la  vie  dans 
les  habitudes  de  l'ancien  régime  i  murmurent 
contre  une  révolution  qui  les  déplace  ou  qui  les 
dérange  ,  la  génération  qui  n'a  pas  atteint  qua- 
rante ans  y  se  promet ,  avec  raison ,  de  )Ouir  des 
fruits  de  la  hbert^.  Mais  la  jeunesse  ,  cette  bril- 
lante jeunesse  que  les  derniers  écrits  de  nos  phi- 
losophes ont  si  fort  éckirée  ,  qui  sent  brûler  dans 

'  ses  veines  le  feu  sacré  de  la  liberté  ,  qui  voit  s'ou- 
vrir devant  elle  toutes  les  carrières  où  le  mérite 
seul  et  .la  vertu  distingueront  désormais  les  con- 
currens ,  elle  se  fédéraKse  pour  maintenir  une  cons^ 
titution  libre. 


(^75) 
Ce  qui  ne  s'est  encore  vu  chez  aucun  peuple , 
dans  aucune  révolution  ,  ce  qui  est  peut-être  le 
chef-d'œuvre  de  la  liberté,  c'est  cette. FRATERNiTi 
qui  s'est,  établie  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre , 
entre  les  jeunes  patriotes.  Les  plus  grands  talens , 
les  fortunes  les  p'us  considérables ,  les  plus  hauts 
tangs  ne  sont  rien  ;  rarti>an  utile  marche  dans  les 
rangs  militaires ,  et  sur  le  tableau  civique  à  côté  du 
jeune  duc;  et  c^luî-ci  rend  hommage  à  Végalité des 
droits j  en  usant  ,  envers  son  frère,  non  pas  de 
politesse ,  mais  de  cordialité.  Puisse  ce  bel  ordre 
de  choses  durer  autant  que  le  nom  français  ! 
Puisse  t-il  faire  envie  à  tous  les  peuples  de  la 
terre  ,  et  faire  cesser  à  jamais  et  les  auels  et  les 
guerres  ,  abolir  le  nom  des  spadassins  et  des 
tyrans  ! 

Oh  !  braves  citoyens,  qui  portez  les  armes  pour 
la  libellé  ,  après  vous  ,  peut-être,  il  doit  être 
permis,  aux  écrivains  patriotes  de  se  mettre  au 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie  :  ils  sont  rares  ; 
mais  du  moins  leur  petit  nombre  ne  les  décou- 
rage pas ,  et  vous  n'avez  point  à  craindre  d'être 
i'amais  privés  de  leurs  secours  !  Les  ennemis  de 
a  liberté  pourront  bien  gagner  quelques-uns  de 
vos  officiers  et  de  vos  représentans  ;  mais  les 
gens  de  lettres  ,  les  ministres  du  peuple ,  on  ne 
gagneroit  rien  à  les  corrompre  :  dès  que  ce  tra- 
vail meneroit  à  la  fortune  et  à  la  gloire  ,  vingt 
citoyens  se  présenteroient  aussi-tôt  pour  remplacer 
celui  qui  auroit  déserté  nos  drapeaux. 

S'il  n'est  pas  à  craindre  qu'on  les  corrompe, 
il  Test  beaucoup  qu'on  les  persécute;  rassemblée 
nationale  regarae  comme  une  portion  des  travaux 
qu'elle  doit  faire,  une  loi  sur  les  délits  de  Ut 
presse.  Ce  sera  alors  que  vous  connoltrez  si  vous 
êtes  représentés  ou  si  vous  êtes  vendus.  Jusques-là  ^ 
citoyens ,  veillez  sur  nos  ennemis ,  et  nous ,  nous 
yeilferons  sur  ceux  qui  paroissent  encore  nos 
amis. 


(ayâ  ) 


Plan  proposé  par  la  municipalité  d^  Paris, 

Je  vous  ai  dit  plusieurs  fois ,  Parisiens ,  qu'il 
existoit  entre  les  gens  de  lettres  députés  de  Paris, 
et  d'autres  gens  de  lettres  membres  de  la  munici- 
palité ,  une  ligue  pour  s'emparer  des  places  muni- 
cipales (i). 

Je  vous  ai  dit  que  votre  demande  concernant 
la  permanence  de  vos  sections  échoueioit  (2). 

Je  vous  ai  dit  aussi  qu'on  mettroit  plus  d'une 
intrigue  en  œuvre  lors  des  élections  pour  vous 
séduire  (3),  et  quelles  vous  seroient  dévoilées. 

Le  plan  proposé  par  M.  Desmeuniers  ,  au  nom 
du  comité  de  constitution,  pour  la  municipalité 
de  la  ville  de  Paris,  justifie  cette  triple  pré- 
diction. 

Ce  plan,  dit  M.  Desmeuniers  à  rassemblée 
nationale  (  page  7  du  Rapport  ) ,  ne  vous  est  pas 
présenté  par  votre  comité  seul\  on  la  lu  à 
MM.  les  députés  ~de  Paris ,  qui  Vadoptent.  Eh  ! 
qu'importe  qu'ils  l'adoptent,  si  la  très-fort*  ma- 
jorité des  habitans  de  Paris  en  adopte  un  con- 
traire !  Elle  existe  donc ,  cette  ligue  des  députés 
de  Paris  avec  les  gens  de  lettres  qui  sont  du  co- 
mité de  constitution  pour  donner  une  autorité 
absolue  aux  places  municipales  de  Paris  auxquelles 
ils  prétendent  ! 

Quelle  insolence  !  les  députés  de  Paris,  et  le  sieur 
Desmeuniers  en  est  un,  adoptent  un  plan;  des 
lors  la  volonté  générale  de  la  commune  de  Paris 
n'est  plus  rien  ;  il  ne  daigne  même  pas  faire  mention 


(i)  Vide  n°.  20,  page  12;  n*".  21,  pages  11  et  25. 

(2)  Viden''.   37,  page  31.        .  .         - 

(3)  Vide  n".  32,  pngc  15. 


(  ^77  )     . 
nés  m&res  et  fréquentes  diseuse:  ions  qui  Ont  eu  lieu 
dans  tous  les  districts  à  ce  sujet* 

Le  sieur  Desmeuniers  et  le  comité  se  sont  bien 

fjardës  d'entreprendre  dans  le  rapport  de  réfuter 
es  principes  sur  lesquels  l'adresse  des  60  districts 
fonde  la  demande  de  leur  activité  :  sans  doute  > 
une  telle  besogne  étoit  indigne  d'un  homme  qui 
manie  le  pouvoir  souverain.  Mais  cependant  ce» 
prinéipes  restent  intacts  ;  ceux  que  j'ai  établis  tant 
de  fois  sur  les  vices  de  l'organisation  des  munici- 
palités, sur  la  nécessité  de  maintenir  le&  districts 
en  activité  (1) ,  restent  sans  réponse.  Est-il  quelque 
chose  de  plus  désolant  que  de  savoir  oii  est  le 
bien,  de  le  démontrer,  de  connoltre  ce  qui  peut 
maintenir  la  liberté  et  Ja  constitution ,  et  de  À*en 
voir  priver  par  une  misérable  coalition  do  quel- 
ques intrigans  vendus  à  la  cour ,  et  auxquels  on 
a  eu  le  malheur  d'accorder  une  omKre  de  confiance 
dans  des  éLc^ions  traites  sous  Tancien  régime  ? 

Veut  on  connoître  la  logique  de  M.  Desmeu- , 
niers  et  se»  connoissances. politiques  ?  «La  France 
ne  peut  avoir  qu'un  gouvernement  représentatif  ^i. 
JNon  ,  elle  a  eu,  elle  aura  un  gouvernement  me- 
wiarckique.  C'est  le  corps  législatif  qui  doit  ^tre 
rcprésentaiif.  Mais  la  haute  régie  des  objets  appap- 
tenans  à  une  commune  ,  à  une  section  de  la  nation , 
ne  doit  pas  être  remise  à  un  conseil  général,  quand 
cette  commune  ne  le  veut  pas.  On  ne  pi»ut  pas 
la  repré.-ienter,  lorsqu'elle  est  présente^ ni  la  forcer 
A  se  laisser  réprésenter  ,  quand  elle  veut  réglet- 
elle-m^me  la  manière  dont  ses  officiers  municipaux 
administreront  la  chose  commune. 


j(i)  Vide  n^.  ai  ,  p.  5  et  s^iv.  ;  n**.  34,  pnge  A  et  suir.  ; 
n''.  37,  page  29.  Nous  indiquons  à  MM.  les  clcputcs  (jui 
vôildroni  connoltre  les  motifs  de  la  ccmmure  de  Pans, 
un  écrit  intitulé  ••  Esprit  du  règlement  prierai  pour  h  commune 
de  Paris.  Ccst  un  résumé  concis  et  sans  réplique  de  tout 
,  ire  qui  a  <'jté  dit  sur  cette  matière. 

JMo.  43.  Nn 


a  Les  législateurs  doivent  noénager  au  citoyen 
le  repos  et  le  temps  qu'exigent  ses  affaires  per- 
sonnelles 1).  J.  J.  Itousseau  a  dit  au  contraire  : 
<«  Sitôt  nue  le  service  public  coKse  d*étre  la  piin- 
cipaie  afiiaire  des  citoyens ,  et  qu'ili^  aiment  mieux 
servir  de  leur  bourse  que  de  leur  personne ,  Fétat 
est  déjà  près  de  sa  ruine.  Faut-il  marcher  au  com- 
Lat?  ils  payent  des  troupes  et  restent  cluez  eux. 
Faut  il  aller  au  conseil?  Ils  nomment  des  députés 
et  restent  chez  eux.  A  force  de.  paresse  et  d'ar- 
gent ,  ils  ont  enfin  des  soldats  pour  asservir  la 
patrie  et  des  représentans  pour  la  vendre.  Dans 
\  un  état  libre ,  les  citoyens ,  loin  de  payer  pour 
s'exempter  de  leurs  devoirs^  payeraient  pour  les 
remplir.  Mieux  l'état  est  constitué ,  plu5  les  affaires 
pubUquesïùmpoviQrxt  sur  les  affaires /jrzVeer  >j.  Ce!a 
parcîr  fort  clair,  mais  J.  J.  Rousseau  n'étoit  qu'un 
pédant  qui  avoit  reçu  de  rarf;ent  pour  écrire  ain^i , 
et  M.  Desmeuniers  est  un  homme ^e  génie;  ses 
principes  sont  bien  préférables  à  ceux  de  ce  mal- 
neureuTç  Rousseau. 

et  Les  léfjiîflareurs  doivent ,  selon  M.  Desmeu- 
nîers  ,  écarter  avec  un  soin  extrême  les  sujets 
de  discorde,  de  jalousie  et  de  trouble  qui  se  pro- 
pHgeioient  du  centre  aux  extrémités  d'un  état  îj. 
C*<^st-à-dire ,  que  les.  districts  de  Paris,  délibérant 
sur  les  affaires  paVticulières  de  la  commune ,  trou- 
Weroient  le  royaume ,  et  que  lorsqu'ils  leveroient 
les  yeux  surl<^s  objets  d'intérêt  général,  leur  adressa 
h  toutes  les  autres  communes  amèneroit  un  dé- 
sordre universel. 

Montesquieu  a  dit  :  «  Ce  qu'on  appelle  union 
dans  le  corps  politique  est  une  chose  très-équi- 
voque.'La  vraie  est  une  union  d'harmonie  qui  fait 
que  toutes  les  parties  ,  quelque  opposées  qu'elles 
Xious  paroissent,  concourent  au  bien  général  de 
la  société.  ïïpeat y  a^oir  de  l'union  dans  un  étai 
oà  l\m  ne  croit  voir  que  du  trouble  (i);  c*est-à- 

(  x)  Ceci  ne  scmbic-t-il  pas  avoir  été  écrie  exprès 


dire  y  uno  harmonie  d*oii  résulte  le  bonheur  qur 
est  seule  la  vraie  paix  ».  Mais  Moatesqui&u  u';ivoit 
point  été  à  l'école  de  M.  Desmeuniers. 

Encore  un  exemple  de  la  profondeur  législative 
de  M.  Desmeuniers  :  ce  Si  U  municipalité  s^écar*. 
toit  de  son  devoir ,  les  sections  et  les  citoyens  pou- 
vant se  plaindre  au  corps  législatif^  celui-ci  seroit 
toujours  prêt  à  les  contenir  )'. 

Ou  M.  Desmeuniers  entend  que  ce  seroi-t  un 
privilège  piur  les  Parisiens  et  les  assemblées  pri- 
maires ce  Paris  ,  ou  bien  que  rassoinblét^  nario- 
nale  s'occuperoit  des  plaintes  portées  par  toutes 
lès  sections  et  tous  les  citoyens  du  royaume  contre  . 
leurs  municipalités.  Dans  le  premier  cas ,  ce  pri- 
vilège ,  tout  glorieux  qu'il  seroît ,  ne  peut  pas 
être  accordé  a\ix  Parisiens  :  dans  le  second  ,  le 
corps  législatif  ne  suffiroit  pas  sans  doute  à  la 
lecture  îles  adresses  et  des  mémoires. 

Autre  exemple.:  «  Tenir  les  sections  en  activité  ^ 
ce  seroit  anéalitir  la  rcj/70/uaW///^  des  officiers  mu- 
nicipaux». Quelle  logique  !  Mais  les  sections  acti- 
ves ne  devaut  s'occuper  que  de  ce  dont  s'occupe- 
roit le  conseil  générai. ,  leur  activité  n'anéantiroit 
pas  plus  la  responsabilité  des  municipaux  que  le 
conseil  général.  Les  municipaux  ne  seroient  pas  plus 
responsables  de  ce  qu'ils  auroient  fait  en  vertu  du 
vœu  de  la  majorité  de  la  commune,  que  de  ce  qu*ils 
feront  d  après  la  majorité  du  corps  des  notables. 

C'en  est  assez  pour  établir  que  M.  Desmeuniers 
raisonne  y  tantôt  mal,  et  tantôt  de  mauvaise  foi. 
Je  passe  à  un  autre  point ,  à  la  nouvelle  divisioa 
qu'il  propose. 

C'est  un  piège  bien  perfide ,  que  celui  do  changer 

pour  les  dl-ÂTicts  de  Paris.  On  les  peint  comme  des  foyers  * 
oe  disco;.dc/~Jcle  demande  >  quand  les  a-t  on  vus  aimés 
les  uns  comre  les  aiures?- Quand  ces  assen>blées  ent- 
oiles dégénéré  en  cohues ,  comme  celles  de . .  ..  Ne  se 
sont  ils  pas  toujours  réunis  sur  les  points  essentiels  ?  Et 
pbuurtant  comme  les  aristocrates  les  trav:ûlioi€nt  ! 


(  28o) 
la  divisioa  actuelle  avant  les  élections.  lies  citoyens 
se  connoissent  dan$  les  districts  actuels  ;  et  la  ma- 
jorité de  chaque  district  sait  bien  sur  qui  son  vœu 
doit  tomber.  Mais  lorsqu'ils  seront  refondus  en 
quarante  huit  sections  composées  d'élémens  in- 
connus et  qu'il  faudra  procédfer  aux  élections ,  cha- 
cun se  trouvera  étourdi  ^  et  les  intrigans  auront  le 
champ  libre. 

Soixante  sections  ne  sont  pas  trop  nombreuses 
pour  une  ville  telle  que  Paris  :  cela  est  si  vrai , 
que  le  comité  de  constitution  a  prévu  le  cas  où 
chaque  section  seroit  forcée  de  se  diviser  en  deux 
sous-sections.  Pourquoi  donc  vouloir  refondre  les 
soixante  districts?  Eh  !  quels  seront  les  districts 
qui  voudront  être  supprimés  pour  se  réunir  à 
d'autres?  Les  citoyens  des  districts  refondus  sau- 
ront ils  à  qui  donner  leurs  voix  dans  la  nouvello 
terre  qu'ils  viendront  habiter. 

Il  n'y  a  pas  une  raison  ,  même  plausible  ,  pour 
changer  une  division  déjà  existante /une  division 
qui  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  bien  public 
léuoissoit  tous  les  espiits.  Ce  changement  inutile 
ne  peut  avoir  d  autre  objet  que  de  rouipre  les 
sections  c^i  se  &ont  déjà  formé  un  esprit  de 
liberté ,  qui  seroit  incommode  pour  les  futurs  mu- 
i:iici):aux  ,  et  d'escroquer  les  suffrages  aux  pro- 
chaines élections. 

•  Vous  voilà  maintenant  avertis ,  citoyens  ;  |e 
dois  vous  dire  encore  que  le  pouvoir  souv^]<:ia 
ayant  ses  bornes  dans  la  nature  des  choses ,  ras- 
semblée nationale  n*a  pas  plus  le  droit  d'ordonner 
que  vous  réglerez  vos  affaires  communes  par  ua 
conseil  général  ou  par  sections  ,  qu'elle  n'a  le  dioic 
de  m'ordonner  de  boire  chaud  ou  de  b.oire  fu)iJ. 
Cependant,  si, la  ligue  des  députés  de  Paris  t^t 
du  comité  de  constitution  ,  secondée ,  comme 
vous  pouvez  le  croire ,  par  tous  les  efforts  de  U 
cour ,  du  ministère  et  (le  l'hôtel  de  ville ,  exîor- 
quenl  à  nos  représentons  ua  décret  qui  prohibe 


•  (a8i  ) 
ractÎTÎt^  dé  vos  sections  ,  rappelèz-rous  *qtie  vous 
devez  à  la  France  Texemp^e  d  accepter  uue  cons- 
titution défectueuse ,  mais  à  laquelle  nous  sommes 
forcés  de  nous  t^allier.  Songez  encore  que  nos 
repi  ësentans  seront  avant  peu  forces  de  nous  rendre 
cette  activité  :  le  châtelet  et  le  ministère  sont  là 
pour  les  y  contraindre, 

FieZ'{^us  aux  Romains  du  soin  de  les  punir. 


Déclaration  des  aristocrates. 

La  déclaration  des  aristocrates  contre  le  décret 
du  i3  avril  1790  ,  concernant  !a  religion ,  a  été 
répandue  avecprofusion au  commencement  de  cette 
semaine.  C'est  une  grande  platitude ,  au  bas  de  la- 
quelle on  a  l'avantage  de  trouver  les  noms  des 
eunetois  du  bi«n  public.  11  résulte  de  cette  décla- 
ration,  que  M.  de  Virieu  avoit  proposé  une  ré- 
faction; et  que  M.  de  lu  Rochefoucault  en  a  pré- 
senté une  autre  qui  a  eu  la  priorité  ,  et  qui  a 
été  décrétée.  La  rédaction  de  M.  de  Virieu  ne 
porte  rien  autre  chose ,  dans  le  fait  y  que  celle 
qui  lui  a  été  préférée;  savoir  ,  que  la  religion 
catholique  est  celle  de  la  majorité  de  la  nation. 
,M.  de  Virieu  ajoutoit  que  ,  dans  le  droit , 
cette  religion  pounoic  seule  jouir  du  culte  public; 
mais  cette  rédaction  prouvoit  tout  de  suite  la 
stupidité  du  parti  que  soutenoient  les  aristocrates. 
M.  de  Virieu  ajoutoit:  «  Sans  entendre  rien  inno- 
ver pour  les  villes  et  pays  qui  jouissent  sur  ce  point 
de  capitulations  et  usages  particuliers  ».  Si  nos  rois 
ont  ,  de  leur  seule  autorité  ,  accordé ,  par  des 
,  titres  exprès ,  à  quelques  villes  et  à  quelques  pays 
le  culte  public  des  religions  npn  catholiques , 
peut-on,  sans  la  plus  horrible  injustice,  faire  ua 
crime  à  l'assemblée  nationale  d  avoir  gardé  le 
silence  sur  ce  point ,  qu'il  est  d'ailleurs  au  dessus 
de  ses  pouvoirs  de  décider  ? 


Cette  d^claratiôa^nétpit  dono- point  À  crah^Ir» 
par  elle-ménie;  mais  voici  la  ruse  exécrable  d'ar 
près  laquelle  les  aristocrates  s'en  proinettoieot  ua 
si  grand  effet.  Le  sieur  Montlausier  a  lait  omettre 
ton  nom  sur  la  liste  des  signataires  ,  pçor  «voir 
occasion  d'adresser  une  lettre  k  T^^diteur  de  la 
déclaration.  Cette,  lettre ,  qui  devoit  se  borner  à 
demander  que  sa  sip;nature  fût  apposée  ou  tt^nue 
pour  apposée  à  la  déclaration  ,  <^st  au  contraire 
un  (îbtlie  scandaleux  contre  rassemblée  nationale. 
On  y  lit'  cette  phrase  :  «  La  destruction  de  la  re- 
ligiun  cstliolîque,  que  ses  ennemis  trouvent  déjà 
si  dispendieuse  ,  et  à  laquelle  ils  ont  formé  le 
pro;et  de  substituer  les  religions  protestante  > 
juiVe^  ou  peut  être  même  la  négation  de  toute 
religion ,  cette  destruction  ,  dis  je  ,  ne  pourroit 
certainement  avoir  lieu  sans  des  guerres  terri' 
bles  9). 

Voilà  le  poi<>on  que  Ton-  vouloît  faire  araler  an 
peuple.  Si  on  eût  inséré  dans  la  déclaration  ces 
mensonges  atroces  autant  que  biches  ,  il  ne  se 
se  seroit  pas  trouvé  parmi  les  noirs  trente  signa- 
taires qui  eussent  voulu  s'en  rendre  complices , 
et  ils  croyent  leur  conscience  et  leur  réputation 
de  probité  à  labri,  parce  qu'ils  n'ont  point  sons* 
crit  cette  lettre  ,  et  qu'elle  accompagne  la  décla* 
ration  sans  en  faire  partie  !  Je  vous  interpelle , 
nobles ,  évétjites  et  curés  qui  avez  signé  la  décla- 
ration, saviez-vous  que  Ton  y  joindroit  Fapostille 
du  sieur  Montlausier  ?  Non,  vous  ne  le  saviez 
pas.  Voj'ez  comuient  vos  chefs  vous  trompent  et 
vous  avilissent. 

Les  habitans  de  Paris  ont  fait  à  ce  pamphlet 
Thônneur  de  le  brûler  :  les  provinces  se  contente- 
ront de  le  mépriser ,  et  de  noter  les  sigra- 
taites  ,  pour  les  exclure  à  jamais  de  tauies 
fonctions^ 
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Faits  et  Observations. 

.  Le  curé  de  Sàînt-Sulpîcç  a  servi  de  son  miétnc 
le  parti  ttoir,  li  fit  dimanche  un  grand  ser/noa 
contre  U  révolution,  h»  peupld  fut  apostoitque- 
ment  tancé  de  ce  qu'il  se  croit  égal  en  droits  aux 
ducî  ,  comtes  et  marquis  ,  paroissiens  du  curé. 
Quelques  jours  après ,  il  annonça  qu'il  cf^lébreroit 
une  messe  d  actions  da  grâces  pour  les  bienfaits 
que  les  grands  et  les  riches  ne  cessoient  de  verser 
sur  le  pauvre  peuple.  Les  districts  paroissiens  de 
Saint-Sulpicet  ont  sei^ti  la  nécessité  de  ramener  ce 
pasteur  à  ses  devoirs.  II  a  été  dénoncé  au  comité 
ces  recherches,  auquel  il  a  adressé  sa  Justification; 
«lie  est  imprimée.  Vendredi  7,  jour  fixé  pour  la 
messe  solennelle  ,  le  peuple  s'est  rendu  pouf  y 
assister.  Le  curé  avoit  fugc  à  propos  de  la  remettre^ 
LiB  peuple  a  demandé  qu'elle  itùt  célébrée  pour 
rendre  grâces  à  Dieu  de  la  révolution.  Lh  curé  m 
monté  en  chaire  pour  expliquer  les  expiesêiona  de 
de  son  sermon ,  et  pour  prouver  la  pureté  de  se» 
intentions.  Il  est  facilement  .venu  à  bout  de  faire 
sa  paix  avec  ses  paroissiens ,  et  la  messe  solen- 
nelle a  été  célébrée.  Le  curé  de  Saint  Snlpice  a 
5o  mille  livres  de  rente ,  il  n'en  aura  plus  que  3»ix.  11 
ïnéritoit  quelque  indulgence.  Puisse  ceile  dont  on 
a  usé  à  son  égnrd  ne  pas  exciter  d'autres  curés  à 
l'imiter  !     ' 


Un  garde  Suisse  ayoit  tué  en  trahison  un  chas- 
seur de  la  garde  nationale.  Sa  compagnie  s'<-st 
assemblée  mercredi  dt^rnier  aux  champs  élysées 
pour  le  fuger  ;  il  alloit  être  condamné  à  moct , 
lorsque  des  députés  de  la  garde  nationale  soa( 
Yenus  d^niand^r  sa  grâce  :  alTe  a  été  accordée,  e( 
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le  Jugement  est  commué  en  bannissement.  Cette 
g^nëro>ité  tient  à  des  idées  fuusses  que  nous  avons 
prises  dans  l'ancien  régime.  Nous  avons  bien  d'au- 
tres moyens  peut- être  de  prouver  aux  Suisses  notre 
Jiotre  estime  et  attachement  à  leur  alliance. 


M.  de  la  Ferté  nous  a  écrit  pour  réclamer  contre 
ce  que  nous  avons  dit  de  Tordonnance  de  comp- 
tant de  255^000  livres ,  qui  lui  fut  ekpéd»ée  en 
1779.  {^i^  ïi*-  4^»  P*6®  *#6).  M.  de  la  Ferté 
n'a  reçu  cette  quittance  que  comme  trésorier  de 
MoNsiECRy  et  pour  le  compte  de  ce  prince.  Il 
résulte  de-là  que  cette  déprédation  ne  s'applique 
point  à  M.  de  la  Ferté;  mais  ce  n'en  est  pas  moios 
une  déprédation. 


Nous  apprenons  dans  ce  moment  que  les  ci- 
toyens de-  Marseille  ,  trahis .  par  le  sieulr  Clavet , 
commandant  du  Fort  Saint-Jean ,  ont  été  forcés 
de  l'assiéger  $  qu'ils  ont  fait  brèche  ;  que  le  siège  a 
coûté  la  vie  à  quatre  cents  cinquante  citoyens  ,  et 
qu'après  la  pri«e  du  Fort ,  le  sieur  Clavet  a  été 
pendu  sur  la  brèche.  Nous  attendons  des  détails. 


M.  de  Ruthlidge  vient  de  publier  sa  correspon- 
dance avee  M.  et  Madame  Necker  y^  et  les  pièces 
justificatives  du  procès  que  ce  ministre  lui  a  sus- 
cité pour  avoir  exécuté  ses  ordres  relativement 
aux  approvisioonemens  de  Paris. 


Nous  sommons  la  personne  qui  nous  a  priés  d'in- 
sérer dans  le  dernier  numéro  une  lettre  au  sujet  de 
M.  de  Saint  Priest  y  de  nous  faire  passer  les  dé- 
tails qu'elle  nous  a  promis  sur  le  grand  service  que 
ce  ministre  a  rendu  à  la  nation  le  16  octobre  der- 
nier ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  ignore  plus  long-temps 
le  mot  de  cette  énigme. 

Extraits 
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Extraits  ds  plusxbus  LBTtAM^t 

ExtraU  d'une   hutre  de    l'hâtel  royal   des 
Invalides^ 

Les  bas-officiers  et  soldats  de  lliôtel  des  InvalMes 
se  sont  plaint«  au  district  dçs  Jacobins-Saint- Demi  nique 
de  la  mauvaise  nourriture  <iuê  leur  fournit  ie  sieur 
Chenus  I  leur  chef  de  cuisine  ,  pour  en  obtenir  une 
justice  qu'ils  ne  peuvent  espérer  des  chefs  de  leur 
maison. 

Le  major  de  Thûtel  traita  les  plaignans  de  rebelles 
et  d*insuhordonnés ,  et  en  fit  mcftre  un  en  prison; 
mais  les  soldats  se  réuoirenx  ,  et  le  firent  mettre  en 
liberté. 

Alors  les  officiers  et  les  soldats  s*assemblërenc ,  6f  déli^ 
bérèrent  une  députation  à  Taugustc  sénat  français  pour 
se  plaindre  de  la  manière  despotique  et  afbi traire  avec 
laquelle  ils  soi)t  gouvernas  ^  et  de  u  mauvaise  nourriture 
qu*6n  leur  donnoit. 

Lo  lendemain ,  une  députation  de  six  Invalides  fut 
reçue  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  ,  avec  la  sei»- 
sibilité  que  doivent  inspirer  six  citoyens  privés  chacun 
d'un  membre  perdu  à  la  défense  de  Hostecq. 

Cette  démarche  vigoureuse  déplut  infiniment  au  àei- 
potisnie  ministériel  ;  le  situr  comte  de  Liverac  ,  ffère 
du  iTiînistre  de  la  guerre ,  vint  à  Thôtel ,  lundi  23  ,  an- 
noncer aux  soldats  que  le  roi'étoit  très-mécontent  de 
leur  conduite;  qu'il  avoir  jugé  leur  démarche  répréhen- 
sible  ;  qu'il  n'auroit  pas  cru  qu'ils  eussent  manqué  au 
respect  qu'ils  doivent  à  leurs  supérieurs  ;  que  ,  s'ils 
avoienr  des  plaintes  à  faire  ,  ils  dévoient  s-adressct  an 
gouverneur ,  à  letat- major  ou  au  ministre ,  et  non  à  ras- 
semblée nationale ,  qui  ne  peut  être  compétente  pour  une 
affaire  dont  le  jugement  .ipparienoit  au  ministre  de  la 
•guerre ,  qui  avoit  seul  droit  d'en  connôître. 

Le  gouverneur  dit  aux  soldats ,  d'un  ton  ironique  et 
méprisant ,  qu'ils  s'étoient  adressés  à  une  cour  étrangère^ 
en   parlant' de  l'assemblée  nationale. 

No.  4i  .       Oo  . 
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Nous  sommes  persuadés,  au  contraire  ,.  que  rnssem- 
blée  nationale  a  le  droit  de  suryeiHer  la  conduite  du 
ministre,  et  .des  administrateurs  et  gouverneurs  de 
liotre  maison ,  d'améliorée  notre  sort',  et  dé  détruire  fc 
despotisme  arbitraire  qui. y  règne;  de  tirer  de  leScU- 
yage  nos  malheureux  camarades  enfermés  dans  ia 
'loge,  des  fous  et  à  hicêtre  ,  pour  avoir  eu  assez  de 
vertu  poiir  se  plaindre  de  la  t^raiinie  que  Ton  exerce 
sur  nous. 

Note  du  rédacteur. 

Ndus  croyons  que  Fétat  trouveroit  un  grand  objet 
d'économie  ,  en.  supprimant  Thôtel  des  invalides  ;  quil 
feroit  le  bien-être  de  ces  braves  vétérans  ,  en  leur  ac- 
cordant ,  pour  vivre  où  ils  jugeroienc  à  propos,  dix  sou> 
Ï>ar  jour ,  et  l'habillement  tel  qu  il  leur  est  fourni  i 
*hôtel  ;  ils  seroient  encore  utiles  à  leurs  familles ,  dont 
ib  tireroient  les  secours  nécessaires  à  leur  vieillesse  et 
à  leur  infirmité. 


Extrait  d'une  lettre  de  Nome^y ,  le  22  avril  1790. 

DSnanche  dernier ,  les  milices  nationales  de  toutes  les 

villes  et  de  nombre  de  villages   de  ia   Lorraine,  se 

sont  assemblées  à  Nancy  avec  armes  et  bagages  ,  presque 

tous  vêtus  en  uniforme  semblable  à  celui  de  la  garde 

'nationale  parisienne. 

L  armée  étoit  formée  de  la  milice  citoyenne  de  Saint- 
Mihiel;  Metz,  Pont -à -Mousson,  Toul,  Vezclay,  No 
meny,  Mi  recourt,  Sainte-Marie- aux-Mines^  Bitche ,  Sar- 
rebourg  ,  Phalsbourg  ,  etc.  etc. 

Le  lendemain  matin ,  à  six  heures ,  on  battit  la  gc^ 
nérale,  et  la  troupe  s*assen)bU,  partie  sur  la  carrière  . 
et  partie  sjir  la  place  royale.  La  milice  de  Bar-le-Duc , 
parut  avec  un  éclat  qu'on  ne  pouvoit  trop  admirer . 
toute  cette  troupe  éroit  moatée  sur  de  superbes  chi^ 
vaux  bien  enharnachés ,  le  sabre  à  la  main ,  le  mousquctc  n 
à  leur  côté,  les  pistolets  à  larçou  de  leurs  selles,  kv 
étendards  et  [es  timbales  à  leur  tétc. 

L'infanterie  marthoit  drapeaux  .déployés,   tauiboi'.i^ 
T)attans  et  musique  guerrière  à  la  tâte ,  djins  un  aussi  1  cî 


ordre  <^u-une  troupe  réglée  ;  ceux  du  village  d*Amecice 
(  autrctais  ville  de  la  Lorraine)  n'ayant  pu  se  procurer 
cVarmcs ,  parurent  en  sapeurs ,  armés  de  haches  ,  por- 
tant pour  devise  sur  leurs  drapeaux  ,  vaincre  ou  mourir. 

L'arrivée  de  cette  troupe  a  ramené  Tabondanc^des  vivres 
à  Nancy,  où  régçoit  une  sorte  de  disette,  chaque  ville 
^  tait  suivre  les  vivres  nécessaires  à  sa  troupe,  et  a 
fourni  du  bled  à  Nancy  à  lo  sous  9i)-dessous  du  prix 
auquel  il  se  vendoit  au  marclié. 

A  huit  heures  et  demie  du  matin ,  toute  la  troupe 
citoyenne  sortit  de  la  ville  >  et  se  rendit  dans  la  plaine 
de  dainte-Géneviéve,  à  trois  quarts  de  lieue  de  Nancy; 
on  dressa  un  autel  à  trois  faces  ,  sur  lequel  on  célébra 
la  messe  militaire  ;  1  artillerie  tira  un  coup  de  canon 
poiu:  signal  du  prêtre  à  Tciutel  ;  une  &alve  générale  à 
l'élévation  ,  trois  coups  à  U  communion,  et  une  salve 
générale  à  la  fin. 

"Après  la  messe  ,  toute  la  troupe  réunie  prêta  le 
sertnent  civique  ;  après  cette  auguste  cérémonie ,  toute 
la^  troupe  citoyenne  est  rentrée  en  ville ,  ayant  i  sa  tête 
Ic^  régiment  du  Roi  et  un  régiment  Suisse.  Ce*  deux 
régimcns  se  sont  conduits  dnns  cette  occasion  en  citoyens 
amis  de  la  révoliuion',  Tenthousiasme  est  çorté  si  îoîn, 
que  toutes  les  familles  ont  mis  leurs  entans  de  Pâg.: 
de  huit  ans  en  uniforme.  Ils  forment  actuellement  une 
troupe  réglée ,  ayant  du  canon  à  leur  tête  ,  tafcibours 
battans ,  drapcai^  et  musique  :  Dieu  sait  quelle  musique 
peuvent  avoir  des  enfans  de  cet  âge. 


De  Versailles  y  ce  23  ami  1790» 

MONSIEUR, 

Un  grand  nombre  de  malheureux  ,  fans  ouvrage  et 
sans  pain ,  gémissent  dans  la  capitale  ;  et  neuf  specta- 
cles sont  journellement  ouverts  pour  l'amusement  des 
citoyens  aisés.  Ne  pourroit-on  pas  soulager  les  uns  par 
le  plaisir  des  autres  ?  Je  désircrois  donc  que  les  théâ- 
tres de  Paris  fussent  invités  à  représenter  une  fois  par 
mois  au  profit  des  pauvri^s  ;  et  )c  suis  bien  loin  de 
dcAiter  du  patriotisme  de  MM.  les  directeurs. 

£n  évaluant  la  somme  que  produirmt  cet  acte   d« 

Ooa 


(aW) 

bienfaisance,  je  la  i«ois  s'élever  à  un  secours  périodi- 
que de  15,000  livres.  Voulez- vous  bien  ,  monsieur  , 
insérer  ma  lettre  dans  votre  prochain  numéro.  Je  sou- 
haite quelle  donne  l'idée  de  l'exécution  de  mon 
projet. 
J'ai  l'honneur  d'être  ,  etc. 

Signé  y  Charle,  îoldat  citoyen. 

Extraie  d'une  lettre  de  Poitiers ,  du  iS  açriL 

Cette  lettre  paroit  réclamer  contre  Tarticle  qui 
concerne  la  gardç  nationale  de  cette  ville ,  dans  notre 
n^  39,  et  assure  que  ce  sont  les  officiers,  et  non  le 
corps  entier  de  la  gsrde  nationale  qui  ont  incités  les 
cmigrans  à  se  réfugier  en  leur  ville;  et  qu'il  y  a  encore 
des  citoyens  qui  soutiendront  de.cous  leur^  pouvotnia 
constitution ,  ce  qui  sont  dignes  encore  d  ctre  libres. 

Extrait  d^une  lettre  de  Fernon ,  du  ao  açril. 

i 
Un  voyageur  passant,  vers  le  milieu  de  ce  mois,  par 
Vçrnon  pour  se  rendre  à  Paris,  nous  a  fait  part  d'une 
observation  assez  judicieuse  ,  dont  voici  le  résultat  : 
M.  de  Penthicvre  devant  aller  à  son  château  de  Bizé, 
voisin  (}e  cette  ville  >  qui  a  acquis  ure  si  malheureuse 
tctébrité  au  milieu  de  la  révolution;  j'en  fus  averti  et 
je  me  transportai  sur  le  Cours ,  (  petite  promenade  )  , 
où  i'cspérois  trouver  xirç  troupe  de  nécessiteux  ,  ren- 
dant hommages  au  prince  lûenfaisant  ;  je  ne  vis  que 
des  fjcnadiers,  des  officiers  ,  des  fusils,  des  canons, 
e«  tout  Tappareil  de  la  guerre  ;  je  m'enquis  des  raisons  qui 
lui  faisoicnt  décerner  un  tel  honneur,  et  j'appris  que 
c'étcût  l'effet  des  sourdes  menées  et  des  sqUI citations 
de  quelques  aristocrates  et  calotinocrates  qui ,  suivant 
leur  louable  coutume  ,  n.ettcnt  à  contribution  même 
la  dévotion  du  prince  :  c*cst ,  continuc«t-il ,  ainsi  que 
ce  Proiée  qu'on  nomme  aristocratie,* se  reproduit  sous 
mille  formes. 

Il  s'tst  éle\é  entre  le  district  de  Saint-Paul  et  celui 
de  Satnt-Nicoks-du-Cbardonnct  une  contestation  singu- 
lière :  les  premiers  prétendent  que  les  coches  d'eau  ,  qui 
sdmt  actucHçmcfit    au  i:ort  de  Saint-Bernaix} ,  doircnt 


être  rfctraniportés  au  port  Saine  ^  Pauh  Le  fcnntcr  dés 
coches  répond  au  mémoire  répandu  par  Iqs.  citoyens 
de  Saint-Paûl  d'une  manière  triomphante  ;  et  nous  avons 
sous  les  yeux  un  rapport  des  commissaires  du  district 
lie  Saxnt'Nicolas-du-Chardonnet  >  ^ui  est  d'autant  plus 
sage  qu'il  pèse  les  intérêts  des  habitans  des  deux  quar- 
tiers, et  qu'après  avoir  démontré  les  diil'érens  incon-* 
vénicns  oui  résulteroient  de  cette  retranslation ,  il  décide 
qirii  est  clc  Tint érét  et  de  la  sûreté  publique  de  s'y  opposer 
de  toutes  ses  forces. 

Les  huissiers-audienciers  des  cours  et  iyrisdictions  de 
Paris  réunis ,  ont  présenté  un  mémoire  à  rassemblée 
nationale,  dans  tequef  ils  assurent  que,  depuis  le  mois 
de  Juillet  1779,  *'^  ^°"^  occupés  de  solliciter  une  réforme 
au5si  juste  que  facile  à  pratiquer ,  détaillée  dans  leur 
mémoire  imprimé  chez  Nyon  en  1780 ,  d'une  manière 
Ivtmiaeuse,  dont  ils  ont  cléposé  douze  exemplaires  a«i^ 
bureau  du  comité  de  judicature. 

II  n'est  pas  étonnant  que,  depnk  dix  ans  qi>e  cette 
demande  a  été  présentée  dans  tous  les  bureaux  et  mise 
90US  les  yeux  de  tous  les  ministres,  maicres  des  requêtes, 
aîiimioistrateurs  ,  etc,  ,  il  n'ait  été  fj»ic  aucune  raison 
à  cette  deirande  de  réformes  d'abus  (c'est  que  les  grands 
et  petits  officiers  du  châtelet  en  vivoient  );  il  faut  croire 
qu'à  présent  ce  projet,  quoique  conçu ,  médité,  réfléchi 
et  présenté  par  des  huissiers ,  sera  examiné  ,  et  auta 
influence  dans  la  nouvelle  organisation  judiciaire. 

Organisation  des  finances  d'un  peuple  libre  y  par 
M,  de  la  Porte  y  agent  de  change  de  Bordeaux^ 

Cet  ouvrage  est  traité  avec  sagesse;  le  plan  général 
d'administration  des  finances  que  propose  L'auteur  es^ 
bien  conçu  ,  et  d'une  forme  de  copiptabilité  simple  et 
exempte  de  toutes  obscurités. 

Il  ne  propose  qu'un  seul  et  unique  impôt ,  levé  en 
rature  sur  les  productions  de  la  terre  et  les  produits 
de  lagricuituiTB. 

Il  propose  encore  de  faire  payer  la  confeaion  des 
grandes 'Voûtes  et  leur  entretien,  par  ceux  qui  en  font 
usaee  en  établissant  des  barrières. 

lions  espérons  que  i  csiimaUe  auteur  nous  permettra 
^  i»'étre  potm  enticrçmént  de  son  avis  vox  Timpèl 
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unique  en  nature  ,  sûr  les  productions  territoriale,  et 
les  barrières  sur  les  grandes  routes. 
.  i^  L'impôt  territorial  en  nature  oblige  à  des  dépenses 
de  manutention ,  de  régie,  de  magasinage  et  de  béné- 
fice des  fermiers ,  qni  tombent  nécessairement  à  la  charge 
publique  ,  et  diminue  consldéiabletnent  la  niasse  du  pro- 
duit de  perceptions; 

2^.  11  enlève  à  l'agriculture  Tubjet  le  plus  précieux 
à  sa  régénération ,  les  piailles ,  et  une  portion  des  denrées 
nécessaires  à  la  nourriture  des  bestiaux  ;  et  conséqucm- 
ment ,  les  fumiers  nécessaires  à  Tengrais  des  terres. 

Chez  une  nation^qui  sort  de  resclavagc  >  proposer  des 
barrières  sur  les  rouies,  pour  mettre  les  voitures  à  con- 
tribution ,  sous  le  vain  et  spécieux  prétexte  de  Tentre- 
tien  des  routes ,  est  une  parcimonie  indigne  d'une  nation 
généreuse. 


PAPIERS    DE    LA  BASTILLE. 

Copie  £une  lettre  écrite  au  cachot  sur  du  Ungt 
avec  du  sang  y  par  un  prisonnier  détenu  vingt- 
six  ans  à  la  Bastille. 

Bon  Dieu!  tu  vois  Texcès  de  mon  martyre,  au  bout 
de  vingt-six  années  de  capjtivité.  Ma  misère  est  si  extrême 
que  je  suis  réduit  clans  un  cachot  noir  à  écrire  sur  un 
morceau  de  linge  avec  mon  propre  sang!  daigne,  éter- 
i»èl  tout-puissant ,  accompagner  cet  écrit  entre  les  mains 
de  monseigneur  de  Sartine,  conseiller  d*état,  lieutenant- 
général  de  police ,  et  lui  toucher  son  cœur. 

Monseigneur,  b  ii  du  mois  d^août  dernier,  je  me 
rendis  volontairement  dans  le  cachot  noir ,  dans  rcspé' 
Tance  que  quand  vous  me  verriez,  dans  ce  lieu  affreux 
^ous  auriez  plutôt  pitié  de  moi,  en  m  envoyant  plus 
prompte  ment  Favocat  que  vous  m'aviez  dc;à  envoyé  le 
12  juillet  ;  cependant  voilà  cent  huit  jours  que  je  suis 
dans  ce  Heu  terrible  ,  et  beaucoup  moins  avancé  que 
je  no  f  et  ois  au  pretriier  jour  que  j  y  descendis  \  car 
aujourd'hui  les  officiers,  refusent  non-scukment  de  venir 
me  voir,  mais  même  il  m'ont  ôté  la  permission  que  j  avois 
de  vous  écrire  ;  ils  empêchent  le  chirurgien  de  venir 
me  voir  ,  que  dis- je  I  ils  m«  refusent  le  coosessetir,  vcn- 
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geance  italiennis  ,  envoyer  le  corps  et  l'ame  tout  au 
diable!  Oui,  monseigneur,  à  voîrThorrible  contrainte 
où  je  suis  teou,  et  tous  les  refus  injustes  qu  on  me  fait  j 
il  est  impossible  de  pouvoir  clouter  de  Vévidence  de 
rensorcellement  que. je  veux  prouver.  Mais  puis-je  Vbus 
en  donner  une  plus  grande  preuve  que  celle-ci.  Nota^  le 
28  d'octobre  dernier ,  M.  de  la  Seigne  ,  notre  médecin , 
vint  me  voir  d^ns  le  cachot  où  je  suis  encore  présen- 
tement ;  je  ne  vous  répéterai  point  mot  pour  liioi  les 
paroles  que  je  lui  dis  et  qu  il  me  répondit;  mais  je  vais 
vous  faire  voir  tant  seulement,  que  le  médecin  n'a  pu 
vous  dire  à-peu-près  que  les  paroles  que  voici.  <«  Atten- 
^  »  tion  ,  monsieur ,  je  viens  du  donjon  de  Vincennes, 
»  Ct  Ton  m'a  fait  voir  dans  le  cachot  noir ,  un  prison- 

V  nier  qui  y  est  descendu  volontairement  de  lui-méma, 
'^  dans  l'espérance  que  auand  vous  le  verriez  dans  ce 

>  lieu  affreux  ,  vous  auriez  pitié  de  lui  ,  en  lui 
»  envoyant  un  homme  de  haute  science  pour  vérifier 
»  un  mémoire  d'un  ensorcellement  dont  il  se  dit  accablé  ; 
^  je  lui  ai  répondu  que  je  ne  croyais  point  du  tout  à 

V  ces  sortes  de  choses.  11  a  repris  qu  il  me  fcroit  changer 
»  de  sentiment ,  en  lisant  tapt  seulement  quatre  feuilles 
»  de  I  apier  ,  qui  est  le  contenu,  mot  ^our  mot,  de 
9  la  conférence  qu  il  eut  avec  un  avocat  que  vous  lui 

V  aviez  envoyé ,  en  me  disant  cependant  que  si  je  loi 
»  faisdis  voir  qu'il  avoit  tcrt ,  quil  éroit  dans  Terreur  ^ 
9  qu'il  se  tiendroit  sans  réplique  à  mon  jugement,  en 
9  promettant  de  ne  plus  vous  parler  de  cette  matière 
»  qu'il  sav oit  vous  ennuyer  beaucoup,  qu'il, remonteroit 
y  aans  sa  chambre ,  et  qu'il  seroit  tranquille.  Je  lui  ai 
»  répondu  qu^il  ne  m'étoit  point  permis  de  lire  aucun 
»  écrit  de  prisonnier,  sans  un  ordre  de  votre  part,  ct 
»  je  lui  ai  promis  qu'en  sortant  du  donjon  je  viendrois 
»  vous  prier  très- instamment  de  m'accorder  la  permissioti 
»  de  revenir  pour  exanynef^ccs  quatre  feuilles  de  j>apicr. 
y  ce  pri5.onnifer  à  la  têtclortement  frappée;  que  si  vous 
»  le  laissez  dans  cette  mauvaise  idée  ,  ij  est  en  danger 
»  de  perdre  totalement  l'esprit;  et  pour  prévenir  ce 
y  malheur,  je  vous  prie  de  me  permettre  d'aller  examiner 
»  ce  mémoire  et  de  tâcher  par  de  bonnes  raisons  de 
»  lui  remettre  son  esprit  dans  son  assiette  ;  etc.  y. 

JLa  suif e  à  l'ordinaire  prochain. 
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ASSEMBLÉE    NATIOÏIALE 
Séance  du  jeudi  aa  avriL 

La  discussion  du- projet  sur  la  chasse  a  écé  continuée î 
on  a  décrét<^  les  articles  suivans: 

Art.  II  «  L'amende  et  la  peine  ci-dessus  «eront 
portées  contre  ceux  qui  auront  chassé  sur  le  tctrsiiD 
aautrui ,  respectivement  à  10  et  .15  livres,  si  le  ter- 
rain est  clos ,  et  à  40  et  20  livres ,  dans  le  cas  cù  le 
terrain  clos  tiendroit  sans  moyen  i  une  habitation  v. 

m.  <c  Chacune  de  ces  difi'érentes  peines  sera  doublée 
en  cas  de  récidive  ;  elle  sera  triplée  s'il  siuvicnt  une 
troisième  contravention  ;  et  la  même  progrès^  on  sera  suivie 
pour  les  contraventions  ultérieures,  le, tout  dans  te  cou- 
rant, de  la  même  année  seulement». 

M.  Roberspierre  s'est  élevé  avec  beaucoup  de  chaleur 
contre  l'article  4  qui  viole  légalité  des  droits.  II  a  cic 
ainsi  rédigé: 

IV.  ^  Le  contrevenant  qui  n*aura  pas  satisfnit  dsos 
huitaine  à  l'amende  contre  lui  .prononcée,  sera  con- 
traint par  corps  et  détenu  en  prison  ;  savoir  >  pour  une 
première  contravention,  pendant  24  heures;  pour  la  se- 
conde ,  pendant  huit  jours  ;  et  pour  la  troisième,  pen- 
dant trois  mois  ». 

V.  .<  Dans  tous  les  caS;  les  armes  avec  lesquelles  la 
contravention  aura  été  commise  seront  confisquées^  sans 
que  les  gardes  puissent  désarmer  les  chasseurs  ». 

VI.  «  Les  pères  et  mères  seront  responsables  des  dé- 
Ji:s  de  leurs  enfans  mineurs  de  it)  ans^  non  mariés  et 
^domiciliés  avec  eux  »  sans  néanmoins  pouvoir  être  con- 
fraînts  par  corps».. 

«  Si  les  délinquans  sont  inconnus  ou  étrangers,  mas- 
qués ou  démises,  il»  pourront  être  arrêtés  sur  le  champ 
;à  la  réquisition  de  la  municipalité  ». 

.VII.  <<  Les^incs  et  contraintes  ci-dessus  seront  pro- 
honcccs  sommairement  et  à  Taudience  y  par  la  municipal 
lité  du  lieu  du  clclit^  d*après  les  rapports  des  gardcs- 
messiers  ^  bangards,  ou  sardes  champêtres ,  sur  la  plainro 
du  profniét^re  ou  de  la  paitie  xntdr^sée  ;  et  dans  le 
cas  où  on  auroit  chassé  dans  les  temps  prohibés ,  même 
sur  la  poursuite  du  procureur  de  la  commune,  le  tout 

sauf 
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sauf  l'appel,  ainà  qu'il  est  réglé  par  le  dccret  du  ai  mars 
dernier  >>, 

VIII.  <(  Le  conseil  général  de  la  commune  est  auto- 
risé à  établir  au  moins  un  garde- messier,  Bangard,  ou 
garde  champêtre ,  en  les  faisant  assermenter  par  la  mu- 
nicipalité sans  préjudice  de  la  garde  des  bois,  qui  sera 
faite  comme  par  •le  passée  ju^qu  à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  rassemblée  ». 

IXt  «  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés  par  écrie  ou 
faits  de  vive  voix  au  greffe  de  la  municipalité  ',  dans 
ce  dernier  cas,  le  secrétaire-gr<;fficr  en  tiendra  registre, 
et  ils  seront  afTrméi  entre  les  mains  d  un  officier  mu- 
cipal ,  le  tout  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit ,  et 
la  prctlVe  au  contraire  sera  adm  se  sans  recourir  à  1  inscrip- 
tion de  faux  ♦. 

X.  «  Il  pourra  être  suppléé  aiixdits  rapports ,  par  la  dé- 
position de  deux  témoins  ».  » 

XI.  «  L'action  ci-dessus  sera  prescrite  par  le  délai  d  un 
»!ois  ». 

XII.  «Il  est  libre  à  tout  propriétaire  et  possesseur  de 
chasser  et  faire  chasser  sans  chien  courant,  en  tout  temps, 
et  nonobstant  Tarticle  prrmier  du  présent  décret,  dans 
ses  bois  et  forêts,  sur  ses  lacs  et  étangs,  et  dans  celles 
de  ses  possessions  qui  sont  séparées  pat  des  murs  ou  des 
haies  vives ,  d*avec  les  héritages  d  autrui  », 

XIIT.  «  Il  est  pareillement  libt'e  en  tout  temps  au  pro- 
priétaire ou  possesseurs,  et  même  aux  fermiers  ,  de 
détruire  le  gibier  dans  ses  récoltes  non-closes  ;  eff  se 
servant  de  filets  ou  autres  engins  qui  ne  puissent. pas 
nuire  aux  fruits  de  la  terre,  coipnic  aussi  de  repous- 
ser avec  le  fusil  les  bêtes  fauves  qui  se  répandroient 
dans  ses  récoltes  ». 

On  a  rendu  dans   cette  séance  deux  ^décret^ ,  dont' 
Tun  relatif  jiu  garde-meuble  de   la  couronne,  et  Tautre 
aux  évéques  étrangers ,  qui  méritent  quelques  réflexions. 
et  que  nous  renvoyons  au  prochain  numéro. 

Sur  le  rapport  ducoimté  de  liquidation,  ou  a  porté 
le  décret  suivant. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port qui  lui  a  été  fait  par  son  comité  de  liquidation, 
de  deux  états  en  date  du  20  mars  dernier  ^  contenant 
les  dépenses  arriérées  du  garde-meuble  de  la  couronne, 
signées  par  le  sieur  Thiéry  de  ViUc-d'Avray ,.  visées  d« 
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Saint-Prîcst  ;  lesquels  ont  éié  par  sondit  comité  vérifiés, 
et  comparés  aux  pièces  justificatives  qui  lui  ont  été  re- 
présentées par  le  sieur  Thiéry  de  Viile-d'Avray,  a  dé- 
crété et  décrète  ce  qui  suit: 

A  Les  dépenses  arriérées  du  carde-meuble  de  la  cou- 
ronne demeurent  liquidées  pour  Tannée  1788  ,  à  la  sommt 
de  119,347  litres,  et  pour  Tannée  1789  à  la  somme  de 
494,31»  livres  lo  sous,  sans  y  comprendre  celle  de 
64,428  livres ,  qui,  ayant  été  employée  aux  dépenses  de 
l'assemblée  nationale  ,  sera  distraite  de  Tétat  des  créan- 
ces suspendues  de  ladite  année  1789  ,  et  acquittées 
conformément  à  Tarticle  4  du  décret  du  22  janvier 
dernier  î>. 

M.  Bouche  a  fait  remarquer  qu'il  ne  suffit  pas  de 
cpnnoHre  ce  qui  reste  dû  aux  ouvriers ,  qu'il  convicni 
et  connoitre  comment  les  dépenses  du  Mrde- meuble 
peuvent  s'être  élevées  ,  depuis  ^774 ,  à  la  somme  de 
•?»3'4>6a4  livres.  M.  Fréteau  a  appuyé  la  motion.  Ren- 
voyé au  comité  de  liquidation. 

Séance  du  soir.  Cette  séance  a  été  employée  à  rece- 
voir la  députatîon  extraordinaire  de  la  Corse  ;  le  géné^ 
lal Paoli  a  prononcé  un  discours  quia  été  fort  applaudi: 
i)  a  prêté  le  serment  civique. 

On  a  porté  un  décret  sur  une  coupe  de  bois  ,  que 
le  cardinal  de  Loménie  avoit  obtenue  ;  il  a  été  ordoimé 
que  le  produit  en  scroit  versé  à  la  caisse  nationale. 

Séance  du  vendredi  23.  Après  quelques  décrets  pour 
des  villes  qui  reulent  emprutuer  pour  secourir  les  pau- 
vres; on  a  décrété  i*article  suivant  sut  la  motion  dt 
ai.  Mercier.  / 

«  A  Tavenir  tous  les  procès  de  petit  criminel  seront 
portés  et  jugés  à  l'audience ,  et  ne  pourront  en  aucun 
cas  être  réglés  à  l'extraordinaire  à  quelques  sommes 
que  les  dommages-intérêts  paroissent  devoir  sëlcver  en 
définitif  ,  dérogeant  à  toutes  loix  et  réglemens  à  ce 
contraires  ^. 

.  M.  Vernière  en  a  présenté  un  autre,  concernant 
les  octrois  de  Nevers.  Il  a  été  adopté  en  la  forme  sui- 
vante : 

«  L'assemblée  nationale ,  à  la  vue  du  renvoi  fait  ï 
Ion  comité  de  constitution,  le  6  avril  courant,  et  sur  le 
rapport  de^  sondit  comité,  décrète  que  les  anciens  et 
■ouveauc  revenus  de  la  commune  j  concinuerotu  d  être 
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ferçiTS  provisoirement  jusqu'au  nowwtit  mode  i  établit 
.     pour  les  revenus  des  viUes  y^. 

M.  Dupofst  de  Nemours  a  fait  un  rapport  au  nom  du 
comité  des  finances^  sur  le  revenu  public  produit  pai* 
la  Tcme  du  tabac.  Il  mérite  d'être  connue  Oa  en  a 
ordonné  fimpression ,  et  nous  en  donnerons  un  extrait. 
Jious  ferons  connoicre  en  môme  temps  le  projet  de  décret 
''  €fvki\  a  proposé  3  et  qui  a  été  renvoyé  au  comité  d*imposi- 
tion  et  à  eeluid'agriçuhure,  sur  la  demande  de  MM.  Reubel 
et  Beaumès. 

Od  a  pasfé  ensuite  à  la  gabelle  ;  dnq  articles  ont 
été  décrétés,  et  renvoyés  au  comité. 

Art.  I.  Conformément  à  la  stipnktiofa.  portée  par 
Tarticle  15  du  bail  général  des  fermes  passé  à  Jean- 
Bapiste  Mager,  le  19  mars  1786,  laquelle  a  prévu  1q 
cas  de  la*  distraction  dudit  bail  des  parues  de  perception 
ou*il  seroit  jugé  convenable  d'en  retirer,  les  grandes  et 
tes  petites  ^abêties,  et  les  gabelles  locales  seront  dis- 
traites dudit  bail ,  à  compter  du  premier  janvier  1789 , 
ei  seront  tenus  ledit  adjudicataire  et  ses  cautions ,  de 
r  compter  de  clerc  à  maître ,  comme  pour  les  objets  dont 
ils  ne  sont  que  régisseurs ,  de  toutes  les  recettes  et  dé- 
penses qu*ils  auront  faites  relativement  aux  gabelles  de- 
pois  cette  époque. 

En  conséquence  de  ladite  résiliation,  la  nation  rentre 
en  jouissance  de  tous  les  greniers,  magasins,  bateaux  , 
patachcs-)  meubles,  ustensiles  de  mesurage ,  et  autres 
objets  qui  servoient  à  l'exploitation  desdites  gabelles,  ainsi 
eue  de  l'universalité  des  sels  que  ledit  Mager  avoit  à  sai 
çisposition  le  premier  avril. 

Les  camions  dudit  Mager  chargées  par  le  décret  du  20 
mars,  de  faire  pour  le  compte  de  la  nation  ,  au  cours  fixé 
par  la  concurrence  du  commerce»  et  sans  pouvoir  excé- 
der, en  aucun  lieu>  le  prix  de  trois  sous  la  livie,  la  vente 
de  tous  Us  sels  existans  au  pretnier avril  dans  les  dépôts, 
magasins  et  greniers  de  la  nation ,  même  de  ceux  ache^ 
tés  pour  le  compte  de  l'état ,  et  qui  étoient  à  la  dis- 
position antérieurement  au  décret  du  20  mars,  compte- 
ront tous  les  mois,  des  produits  de  ladite  vente  à  l'admi- 
jiistrateur  général  des  finances ,  et  en  verseront  de  moSi 
en  mois  les  deniers  au  trésor  national ,  jusqu'à  parfaire 
la  somme  de  ta  millions  ,  destinée  aux  dépenses  de 
rétat. 

Il  sera  ensuite  tenu  compte  audit  adjudicataire  et  à  sec 
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camions ,  sur  le  produit  dcschtcs  ventes ,  de  la  valeur  des 
sels  et  autres  eifets ,  suivant  les  règles  établies  pour  leur 
évaluation ,  et  comme  il  le  jpratic[uoit  à  Texpiradon  de 
chaque  bail ,  lorsque  l'adjudicataire  sortant ,  transméttoit 
à  son  successeur  les  sels  et  effets  dont  celui-ci  lui^^m- 
boursoit  le  prix,  et  le  surplus^ du  produit  de  la  vente 
desdits  sels  continuera  d'être  appliqué  d'autant  au  ren- 
buurscment  des  fonds  et  avances  desdites  cautions  de 
Mager ,  conformément  à  l'article  5  du  décret  du  20  mars 
dernier.  • 

Art.  n.  Tous  les  juges  et  officiers  des  gabelles  ;  en 
titre  d'office  quelconque ,  tant  dans  les  greniers  que  dans 
les  dépôts ,  salorgcs ,  salins  et  autres  établissemens  qui 
tcnoient  à  la  manutention  et  au  régime  des  gabelles  , 
dans  hs  provinces  de  grandes  et  de  petites  eabelles,  de 
gabelles  locales  ,  pays  de  quart-bouillon,  dépôts  situés 
aux  frontières  des  pays  exempts  et  rédimés  de  cet  impôt, 
sont  supprimés,  et  cesseront  toutes  fonctions  desdits  of- 
fices ,  à  compter  de  la  date  du  présent  décret. 

Il  sera  proéédé  à  la  liquidation  de  leurs  offices ,  en  la 
forme  qui  sera  incessamment  réglée ,  leurs  gage^  seront   ■ 
acquittés  jusqu'au  jour  de  leur  suppression  ,  et  il  sera 
pourvu ,  à  compter  dudit  jour  ,  au  paiement  des  ictércts 
de  leur  finance,  jusqu'à  leur  remboursement. 

III.  «Les  quantités  de  sel  appartenant  à  la  nation ,  et 
<Jui  existoient  au  premier  avril  1790,  à  sa  disposition, 
tant  dans  les   greniers,  magazins ,  dépôts  et  salorgcs, 
que  sur  les  marais  îcâlans ,  seront  constatées  par  les  offi- 
ciers muBidpaux  des  lieux  ;  savoir  ,  dans  les  dépôts  et 
magasins .  d'après  les  registres  et    les  procès  verbaux , 
tant   des  officiers   jurisdicwonnels  et  portc-defs ,   que 
des  préposés  de  la  ferme  générale  ;  et  lesdits  registres  et 
procès-verbaux  seront  clos  et  arrêtés  par  lesdits  officiers 
municipaux ,  à  la  suite  de  quoi  ces  olficiers  porie-ijcù 
remettront  les  clefs  aux  préposes  de  la  ferme ,  qui  Iciu: 
en  donneront   rcconnoissance  ,    avec   décharge    de   la 
responsabilité  et  garantie  des  masses,  dont  lesdits  pré- 
posés continueront  d'être  seuls  tenus,   sous  l'inspection 
des   n]unicf)alités ,  jusqu'à  la  formatk>n  des  assemblées 
administrai^es  de  districts  et  de  dépârtemcns  ,  qui  en 
seront  chargées,  ou  pourront  commettre,  selon  le  cas  , 
les  municipalités  des  lieux  v. 

<•  Quant  aux  sels  achetés  pour  le  compte  de  la  nation 
avant  le  premier  avril,  et  non  encore  enlevés  des  matais 


(^97) 
salans,  leur  ouancitc  sera  justifiée  par  ta  rcprcsentanon 
dts  polices  a*açhat  et  des  livres  de  comptes  des  cortn-» 
niissaircs  ;  lesquels  livres  et  polices  seront  représentés 
«ux  olficiers  municipaux  des  lieux ,  pour  être  par  eux 
visés  et  arrêtés  ». 

IV.  «Le  droit  qui  étoit  exercé  pour  la  nation  sur  les  sels 
des  salines  dePeccais,  Hierres,  Borre,  Bàdon,  Pcyriac 
et  Sicgean,  ne  pourra  être  étendu  au  delà  de  ceux  qui 
sont  actuellement  fabriqués.  La  nation  renonce  pour 
l'avenir  à  tout  privilège  sur  les  sels  desdites  salines.  La 
prochaine  récolte  et  toutes  les  suivantes  seront  à  la  libre 
disposition  des  propriétaires  ». 

V.  Pour  assurer  la  comptabilité  et  la  rentrée  des  rc- 
couvremens  faits  et  à  faire  par  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  gabelles,  ils  seront  tenus  de  laisser 
au  trésor  public  les  cautionncmens  qu'ils  y  ont  consi- 
gnés ,  et  dont  les  intérêts  continueront  de  leur  être 
payés  comme  par  le  passé  jusqu'au  remboursement ,  sans 
que ^ dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  ils  puis- 
sent retenir  aucune  somme ,  ni  faire  compensation 
des  rccotivremens  provenans  de  la  vente  des  sels,  avec 
le  montant  de  leurs  cautionnemcns ,  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  pour  divertissement  des  deniers  de 
l'état  ;  cette  disposition  aura  effet  contre  ceux  desdits 
receveurs  et  comptables,  qui  n*anroient  pas  vidé  "leurs 
mains  et  remis  toutes  les  sommes  qu  ils  ont  touchées  pour 
le  compte  de  l'état. 

Décret  relatif  au  rachat  des  droits  féodaux. 

Article  V\  «  Tout  propriétaire  pourra  rachetter  les 
drots  féodaux  et  ^ccnsucls  dont  son  fonds  est  grevé , 
encore  que  les  autres  propriétaire  de  la  même  sei- 
gneurie et  du  même  canton  ne  voulussent  pas  pro- 
hter  du  bénéfice  du  rachat  ;  sauf  ce  qui  sera  dit  ci-après 
:\  l'égard  dès  fonds  chargés  de  cens  ou  redevances  so- 
lidaires ». 

II.  «Tout  propriétaire  pourra  racheter  Icsdits  droits  » 
à  raison  d'un  fief  ou  d'un  fonds  particulier  ,  encore 
qu'il  se  trouve  posséder  plusieurs  fiefs  ou  plusieurs  fonds 
censuels  mouvans  de  la  même  seigneurie ,  pourvu  néan- 
moins que  ces  fonds  ne  soient  pas  tenus  sous  des  cens 
et  redevances  solidaires ,  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra 
être  divisé. 


'Cas») 

III.  «  Aucun  {H'opriétairo  de  ticfs  bu  fonds  censoeb. 
ce  pourra  point  racheter  divisémetu.  les  charges  et 
redevances  aanuelles  ,  dont  le  fief  ou  le  fonds  est 
grevé ,  sans  racheter  en  même  lems  les  droits  casuel» 
et  éventuels. 

IV.  «  Lorsqu'un  fonds  tenu  eu  fief  ou  en  censive ,  ce 
grevé  de  redevances  aunueUes  solidaires,  sera  possédé 
par  Plusieurs  copropriétaires ,  Tun  d'eux  ne  pourra  par 
radierer  divijémcnt  lesdites  redevances  au  pronaa  de 
la  portion  dont  il  est  tenu,  si  ce  n*est  du  consentement 
de  celui  au<{ucl  la  redevance  esc  due  ;  lequel  ne  pourra 
refuser  le  remboursement  total  en  renonçant  à  fa  soli- 
dité vis-à-vis  de  tous  les  débiteurs.  Quand  (c  débiteur 
aura  fait  le  remboursement  total ,  il  sera  subrogé  :  niaif 
il  sera  tenu  de  racheter  la  redevance  entière  aux  droits 
du  créancier -pour  les  exercer  contre  ses  codébiteurs, 
à  la  charge  de  ne  les  exercer  que  comme  nne  stm&le 
rente  foncicrc  et  sans  aucune  soiidtté  ,  et  chacun  des 
autres  codébiteurs  pourra  racheter  à  volonté  sa  portion 
diviscment.^ 

V.  <^  Fourra  néanmoins  le  copropriétaire  d*an  fonds 
grevé  de  redevances  solidaires,  en  rachetant,  ainsi  qu'il 
vient  d'écrc  dit ,  la  redevance  entière  ,  ne  racheter  Ici 
droiîs  casucis  gue  sur  sa  portion  ,  sauf  au  propriétaire 
du  ftcf  à  continuer  de  percevoir  les  mêmes  droits  ca- 
sucis sur  les  autres  portions  du  fonds,  sur  chacune  d'elles 
divisémcnt ,  iors-îu  il  y  aura  lieu,  jusqu!à  ce  que  le  rachat 
en  ait  été  ûi--. 

VI.  «Po^iii  .îu  les  propriétaires  des  fiefs  ou  fonds 
ccnsuels  ,  uai.n  '-ce  les  re.levablcs  de  gré  à  gré,  à 
raison  du  rachat  de>  droits  censucis  et  casuels  ;  et  les 
traités  ainsi  faits  en.rc  majeurs,  ne  pourront  être  atte- 
lés sous  prétexte  de  lésion  quelconque. 

VII.  «Les  tuteurs,  curateurs  et  administrateurs  des 
pupilles,  mineurs  et  interdits  ,  les  grevés  de  substitu- 
tion ,  les  maris ,  dans  lés  pays  où  les  dots  sont  inalié- 
nables, même  avec  le  consentement  des  femmes  ,  ne 
poiirront  liquider  le  rachat  des  droits  ci-dessus  qii'su 
taux  ci^après  prescrit  et  à  la  charge  du  remploi.  Il  en 
sera  de  même  des  propriétaires  qui  sont  assujettis  au 
4roit  de  réversion. 

Là  suite  à  l'ordinaire  prochain» 
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(  ^9  ) 
'Adresse  aux  citoywju  du  faubourg  Saint-Antoine^ 

Citoyens,  i'amonr  de  ma  patrie  et  le  souvcrt r 
de  nos  concifoyens  nrorts  en  çombattpiu  glorjcusenxttx 
pour  la  liberté  Ir^çaise,  au  siège  de  la  Bastille ,  m'en- 
gagent à  vous  présenter  le  modèle  d'un  tombeau  cjue 
fon  pourroit  ériger  en  leur  m^-moire  dans  la  paroiss» 
de  Sainte  -  Marguerite  ,  moycnnani  la  modique  sous- 
cription de  is  sous  piir  chaque  citoyen  (lut  voiidroit 
participait  à  la  gloire  d'avoir  donné  un  si  bel  exemplo 
à  la  patrie. 

Ce  monument  dont  rintention  ne  pourra  que  fair« 
honneur  à  la  nation  ,  sera  de  vingt  pieds  de  hauteiir 
sur  quiinzc  pieds  de  largeur  ;  les  ngitres  de  grandeur 
naturelle,  en  plâtre  ou  stuc  blanc  ;  le  sarcophaee  *cn 
stuc  port  -or;  la  base  en  sruc  bien  lurquîn;  la  table  de 
l'inscription  noiie;  les  lettres  d'or,  les  deux  lacryms.- 
loires  bronzées. 

On  peut  voir  le  petit  modèle  au  district  de  Sainte- 
Marguerite,  ou  chez  Foureau  ,  l'auteur,  me  du  fau- 
bourg Saint  -  Antoine  ,  près  celle  Sainte-  Marguerite  , 
n*.  73 ,  maisop  du  pâtissier. 

A  la  mémoire  des  citoyens  morts  en  combattant 
pour  la  liberté  française ,  au  siège  de  la  Bas- 
tille ^  le  i^  juillet  1789. 

Sur  un  sarcophage  on  voit  un  groupe  c'é  citoyens 
morts ,  renversés  les  uns  sur  les  autres  :  la  figure  à 
^audie  représente  la  ville  de  Paris  qui,  cffirayée ,  détourne 
tes  yeux  ,  crainte  de  voir  le  massacre  ^c$  ses  généreux 
habitans  :  plus  haut  est  le  génie  de  la  liberté  qui  viont 
les  décorer  de  la  couronne  de  ritnmortalité  :  sur  le  plan 
ensuite  est  nn  cyprès;,  arbre  analogue  à  ce  sujet  funèbre  : 
sur  le  plan  coupé ,  dans  le  fond  ,  sont  les  vainqueurs 
de  la  BuÀtille  qui  emmènent  de  LQunay  :  le  dernier  p'an 
est  la  Bastille  :  la  figure  à  droite ,  qui  est  assise,  rei)rc- 
scnte  la  Fiance  qui  vient  de  briser  les  chaînes  du  d^s- 
potisme,  et  dont  elle  tient  encore  les  restes  :  du  c6t< 
opposé  est  un  trophée. 

iV.  B.  On  trouve  des  raodfcles  chez  l'aittear  ;  à  It. 
demeure  ci-devant  indiquée. 

Nous  avons  tcçit  de  mademoisollc  Fytol$  laBeaiune^ 


'  C  5oo  ) 

pour  cette  souscription. la  sous 

De  M.  Tabbé  Matthieu  ,  dianoîne  de  Beau- 
jeu  ,  à  la  Clayette ;  la 

Suite  des  souscripteurs  pour  VérccUon.  de  la  statue 
de  Jean-Jacques  Rousseau,  dont  est  mention 
dans  notre  no,  32,  page  4^ ,  par  acte  passé  citez 
M.  Ménard  de  Marsainvilliers ^  notaire,  rut  de 
Seine ,  F.  H.  G. ,  no.  2g. 

M.  Robert,  nota-re  royal  à  Coucy-le- Château, 

tenant  Içbureau  de  la  correspondance  gcnéralç.  3  liv. 
M.  deGouy,  receveur  génétal  de  la  terre  Dupont- 

Siint-Marc  ,  près  dudit  Coucy 3 

Madame  Mabille  de  Paris. 3 

Madame  de  Merrjj  de  Versailles.     .     ....  3 

M.  Mortenar,  qui  a  désiré  que  les  inscriptions 

à  mettre  au  bas  de  la  statue  de  Jean- Jacques 

30ient  en  français.   .     .    » 3 

Madame  Clément 3 

M.  S*** 3 

Madame  Gamant '     ....  3 

M.  W;.nacker ,  libraire  à  Lille 3 

M.  Gratton  ,  comn^andant  en  chef  de  la  garde 

nationale  de  Saint-Gilles-sur-Vic 3 

M.  Thuveny,  marchand  à  Paris 3 

M.  Tabbé  Matthieu,  chanoine  de  Beaujeu,  à  la 

Clayette,  en  Bourgogne      ......  6 

Mademoiselle  Domin ,  marchande  à  Vitré  ,  en 

Bourgogne r    ,    .     .  3 

M.  Colinet,  fils,  âgé  de  11  ans 3 

M.  Povolere,  professeur  de  littérature  anglaise.  3 

M.  Monnet,  négociant  à  Paris 3 

M.  Baker,  gentilhomme  anglais.     .     ,    r    .     .  6 

Madcmoiselte  Girard.  •.    . 3 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

Ce  8  mai  1790.  5/g7i< ,  Prudhomme. 

•  De  rimprîmerie  des  Rëvolutions  de  Paris  ,  rue  des 
Marais ,  faubeurg  S.  Gtrmgin,  N^'.  20. 


T   A    p   L    E 

DES      MATIÈRES 

DU    SECOND    TRIMESTRE       ^o.\^-'^ 
DES  RÉVOLUTIONS  DE  PARISy 

D£DI££S   A    tA    NATIOK   ST   AU    DISTRICT    DIS 

PETITS- Augustin  s; 

FormatU  treize  numéros,  à  dater  du  17  octobre 
1789  ,  au  9  Jançier  1790. 


JL^BUS  de  la  pcinb  des  galères,  n^  ^4,  pagis  ix 

Adresse  de  rassemblée   de  la  révolution  à  rassemblée 

nationale ,  par  milord  Stanhopç  ,  n**.  19 ,  aa 
de  j  a  commune  de  Paris  sur  la  division  du  royaume, 

n^  25»  a8 

— —  d'adhésions  aux  décrets  de  rassemblée  nationale , 

n^  19  ,  30 

— —  au  duc  d Orléans,  n^  15  ,    .  31 

de  M.  J.  Ctienier  aux  60  districts  ^  n**.  15,        44^ 

— —  de  la  Aation  française ,  établie  à  Saint-Pétersbourg , 

à  M.  Necker,  et  réponse  du  ministre  à  cette  adressée 

n^  20,  48 
Affaire  des  sieurs  Graffin  et  Màngin ,  n**.  15  ^  9 
de  M.  Marat,  n°.  14,                                            30 

Faits  et  anecdotes  remarquables. 

L'auteur  clu  pamphlet ,   Domine  salvum  fat  rtfpm ,  arrêté 

au  théâtre  de  monsieur ,  n**.  17 .  31 

Propos  d  un  évêque  à  une  femme  mendiante ,  Ufid 

l'cmmc  froissée  et  blessée  à  la  porte  d'un   boulanger  , 

ibid,, 
A 


{  o 

Le  sieur  Ruthlidce  ,  accuse  d'avoir  cherché  à  former  une 
compagnie  de  boulangers ,  n°.  17,  F^ff^  ^^ 

Elargissement  du  marquis  de   Saiiit'Hurui'ge,  32 

Dépucacion  d*évêqucs  et  de  sorbonistos  pour  s'opposer 
à  la  représentation- de  la  tragédie  de  Qiarles  IX  ,    ihil 

Anecdotes  sur  fabus  des  maîtrises  en  chirurgie,  n''-  ^l» 

54 

•  ■"         sur  le  vicomte  dé  Mirabeau,  n^.  2^,  54 

Anticipations  et  emprunts,  causes  prenuères  de  Tagio- 

tage  et  de  la  ruine  de  i*état  ^  nV  23  ,  5 

Artestation  de  M.  Augeard  ,  n^  16,  •   ao 

Argenterie  de  M.  le  comte  d*Artois  découverte ,  n^  15, 

^  '  sa 

Arrêté  antîpatriotique  dn  district    de   Saint-Gcrmain- 

rAuxerrois,'n^  20 ,   '  ij 

du  district  des  Prémontrés ,  pour  prier  rassem- 
blée nationale  de  ne  pornt  décréter  la  municipalité  de 
Paris,  n''.  17,  _     *S 

du  district  de  la  Trinité,  n*.  14,  ^     19 

—  séditieux  de  la  chambre  des  vacations  de  Rouen  , 
n^  18,  a6 

"Aristocrates  (  nouvelles  ruses  des  )  ,  n^.  a6,  2% 

Assemblée  des  240  à  Thôtel  de  ville ,  comparés  avot  le 

sénat  de  Venise ,  n**.  14,  19 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

— —  nationale  à  Parchevéché,  n**.  15  ,  5 

*—  (  r  )  nationale  doit  être  juge  des  crimes  de  lèse- 
nation  ,  n®.  17 ,  24 

Séance  du  6  octobre. 

Don  patriotique,  n^  14,  pogn^Ztimw 

Séance ^du  7  09êohre. 

Article  5  de  la  constitution,  ib'uL 

Article   6,  .  ihii. 

Séance  du  8  octobre. 

Décret  pour  la  présentation  à  la  sanctibn  du  roi  y  septtèixfe 
-     article  de  la  constitution  ,  ihid. 

Séance  du  8  au  soir. 

Huitième  article  de  la  constitution,  ihld. 


(î)  ' 

Séance  du  g  oûtobre. 

Passc'ports  demandés  â  l'assemblée  nationale,  ti*.  14, 

pages  j8  et  suiv. 
Articles  16  / 17  et  18  de  la  procédure  criminelle ,  ibid. 
Lettre  du  roi ,  ihid. 

Séance  du.  soir^ 

Lettres  décachetées  >       ,.      ;  ,     ,       *'*«/, 

Don  refusé ,  .     ,  **'i: 

Dénonciation,  ibld.> 

Séance  du  10  ouohre. 

Tréjugé  à  détruire  ,  îbîd. 

Proscrits,  ...  .   .    ibid. 

Dénonciation  de  M.  de  Mirabeau ,  contre  le  ministre 
Saint-Priest,  n^  15,  33  et  suiv. 

Mémoire  de  Tévéque  d'Autua  sur  les  finances ,      ibid. 
Loi  criminelle ,. en  28  articles,  ibid. 

De  rinronnation,  ibidi 

Des  décrets  de  prise  de  corps  et  d'ajournement,  ibid. 
Du  conseil  aux  accusés,  ibid 

Du  procès  criminel  à  re^ttraordinaire,  ièid: 

De  la  condamnation  à  peine  afflictive  ou  ii^famante,  ibid 
Abrogation  de  la  sçllette  ,  ibid. 

De  j'ordonnance  de.  1670,  .  -  ibid. 

Séance  té  la  nuic  dii  10  au  \i. 

Députation  de  la  commune  de  Paris,, à  Rassemblée  natio- 
nale à  Versailles.  ibid. 

.  Séance  du  lundi  la^  octabre.  } 

Motion  de  Tévéqiie  d'Autiuisur  Les  biens  ecclésiasti^ 

ques^  n^  16,      '  3.6 

Discussion  sur  le  titre  à  prendre  par  le  roi  ^        ibuL 

Décidé  de  tenir  les  séances  à  Tarchevêché  de  Paris, 

}usqu  à  ce  ^ue  la  salle  dy  manège  soit  achevée ,  ibid, 

Séance  du  soin 

Discussion  sur  les  lettres  de  cachet,  et  sur  fe  pouvoir 
ecclésiastique ,  *  ibiii 


(4) 
Séance  du  mardi  i3  ooiohre. 

Discus5lcn  sur  les  biens  ccclésiasiiqups  ^  p^,  i6  ,  pages  36 

et  siiiv. 
Sanction,  des  décrets  du  prêt  à  intérêt ,  et  de  la  con- 
tribution du  quart ,  Ufid, 

Séance  du^i/^  octobre* 

Discussion  s»r  le  travail  de.  la  division  générale  de  la 
France  et  la  constituiioo.  ***rf« 

Séance  du  soir. 

Dépûtation  des  J'uifs ,  ***i 

Cemande  de  l'élargissement  de  M.  -d«  Bezenval,  ihidi 

Le  châtelct  est  nommé  tribunal  de  lèse-nation,  Ufid. 

Décret  sur  i«s  passe-ports  ,  if>id. 

Abrogation  des  arrêts  du  propre  mouvement ,  ibUL 

Du  19  au  zS  octobre  4789- 

pépufation  au  roi  pour  exprimpr  la  satisfaction  de  ras- 
semblée, d'être  réunie  à  Itî,  n°.  17,  36  et  suiv. 
M.  le  président  annonce  que  M.  de  Càraman ,  et  soixante 

ëîràonnes  étoient  arrêtées  à  Alençon,  ibîi, 

éputés  de    Boulogne    nommés   pour  s*assurer   de  la 

validité  des  passe-ports  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  ibU, 
M.  le  garde  des  sceaux  mandé  pour  rendre  compte  de 

rinexécution  des  décrets  relatifs  à  la  circulation  des 

grains,  37 

Décret  sur  les  aftroupemens  et  crimes  de  lèse-nation ,  38 
Offre  des  gens'  de  couleur ,   introduits   à  la  baric  de 

rassemblée  ,  ^  ihii. 

Décret  sur  ks  conditions  d'éligibilité ,  3Q 

i- —  sur  raffaire  de  Tévêque  de  Tréguier,  ibuL 

Discussion  sur  la  propriété  des  biens  du  clergé,  40 
Réclamatii^n  et  offre  de  la  province  d*Anjou  ,  contre 

Hmpôt  de  la  gabelle ,  41 

Suite  de  la  discussion  sur  les  biens  du  clergé ,  ihU. 
Discussion  et  décret  sur  rassemblée  des.ét^ts  du  Dau- 

phiné ,  4a 

Tribunes  destinées  au  public  enfoncées,   et  plusieurs 

députés  blessés ,  4^ 

Déccet  sur  les  assemblées  des  états ,  'AÙL 

-— ^  sur  les  causes  tfexçjusion  d'éligibilité,  34 


Décret   sur   Torganisàtion  des  m'unicipalîtés ,  n*. .  i8, 

paffs  35  cl  suiv. 

sur  rémission  des  vœux  >  ibid. 

du  marc  d'argerît,  i^ià. 

■  ■    ■  qui  continue  les  vacances  des  parlemens ,        ibid. 
—  qui  surseoir  la  formation  d  autres  corps  de  volontai- 
res dans  la  ville  dU  Havre ,  ib'uL 

Du  11  ai^  18  noi^embre  1789. 
Dénonciation  du  prévôt  de  la  ville  de  Halnaut,  n^  19, 

Suite  de  la  discussion  du  plan  de  la  nouvelle  division 
du  royaume  ,  .  .36 

M.  Thouret,  président  ,  fait  lecture  d'une  lettre  du 
roi,  3^ 

Discussion  sur  les  biens  du  clergé,  î^id. 

Dénonciation  de  Tintendant  d'Aunis  au  pouvoir     exé- 
cutif, 38 
Décret  sur  le  mobilier  du  clergé,                            ièuL 
Proposition  de  l'Anjou  sur  la  gabelle,                     ihid 
Décret  sur  Forganisation  des  municipaÛtés ,  39 
— —sur  la  sorne  des  grains,                                      40 
■          sur  les  char^s  de  judicatur^ ,                         ibuL 
Arrêtés  et  protestations  du  parlement  de  Metz ,  et  du 
Cambresis.,  contre  les  décrets  de  rassemblée  natio- 
nale ,                                                  X  40 
Décret  suf  le  niunbre  dqs  députés  à  rassemblée  URiittr- 
nale,  par  chaque  département,  ^x 
— —  sur  les  électeurs  des  assemblées  primaires»      ibui,  > 

Du  ij  au  a5  novemire  1789.. 

Décret  contre  les  membres  du  parlement  de  Metz  , 
n**.  ao,  35 

>-  ■  ■  sur  la  formation  des  assemblées  primaires  et  des 
élections ,  36 

f— ^  sur  la  formation  des  départemens  ,  ibid. 

{discussion  sur  la  délibération  des  prétendus  états  du 
Cambresis ,  38 

Acceptation  par  le  roi,  des  articles  constitutionnels, 

ibid. 

Discussioa  et  décret  sur  les  finances ,  39 

Rapport  du  comité  des  recherches ,  ^  40 


(6)        ^ 

Préridencc  de  M.  Tarctevêque  d'Aîx,  et  décret  sur  les 

assemblées  de  départcmens  ,  n**.  ao ,  pagt  41 

Décret  5ur  rorganisaiion  des  mimfèipalités ,  'évL 

—  sur  la  réclamation  des  milices  nationales»   ^     45 

-  ■■  ■  qui  supprime  les  éuctines  aux  agens  des  adminis- 
trations ,  #  ^5 

Discussion  du  plan  de  finance  de  M.  Necker ,  47 

Du  ii4  novembre  au  3  décembre  1789. 

Projet  de  décret  sur  les  fonctions  d*admbistration  des 
.   départemeris ,  n*.  21,  45 

Décret  sur  la  protestation  du  Çambresis ,  47 

Commissaires  nommés  pour  lexamen  de    a  caisse  d'es- 
compte,  U>\i. 

Rapport  du  travail  du  comité  des  finances  2Yec  M.  Necker, 

Décret  sur  les  impositions  des  ci-devant  privilégiés,  49 

—  qui  déclare  111e  de  Corse  faire  partie  de  rempire 
français,  iW 

Plan  de  municipalité^  articles  décrétés,  .        50 

Du  3  au  12  décembre  178g»  . 

f>écret  sur  l'organisation  des  municipalités ,  n^  sa ,  41 
Discussion  sur  rétablissement  d\in  comité  colonial,  42 
Démission-  d*un  député ,  4^ 

Discussions  sur  les  finances^  ,  'mL 

Suite  des  discussions  sur  les  finances,  et  décret  qui  nomme 
des  commissaires,  t^ 

Fait  arrivé  à^Angouléme,  discuté  à  rassemblée,  44 
Présidence  de  M.  Frcteau  ,  -i< 

Décret  sur  les  municipalités,  ihtJL 

AiFaire  de  Toulon ,  ibid. 

Décret  sur  les  municipalités  ,  46 

relatifs  à  la  division  de  la  France ,  47 

relatif  aux  procureurs  généraux  *  syodics  et  pro- 

curçurs-syndics ,  ihid. 

— —  sur  Torganisation  et  élection  des  municipalités  ,    48 
Rapport  d'une  insulte  en  propos ,  contre  la  garde  natio- 
nale parisienne  ,  .  5Q 


(7) 
Du  11  au  ig  décembre  1789. 

Décret  qui  met  sous  la  sauve  -  gaitie  de  la  nation  les 
forêts,  bois  et  arbres  des  grands  chemins  et  autres , 
n**-   *3  ,  '  paffs    j^ 

Rétractation  du  journal  de  Paris ,  sur  Tobjet  des  plaintes 
de  M.  de  Bonneval ,  4) 

Divers  projets  à  proposer  sur  la  constitution  militaire  ^ 

Décret  sur  la  répartition  de  l'impôt  des  ci-devant  pri- 
vilégiés, 44 

«— *—  sur  là  prorogation  des  impôts  de  la  province  d« 
Bretagne ,  ^  IbiJL 

— —  sur  lès  impositions  de  Paris ,  47 

Conduite  indécente  du  vicomte  de  Mirabeau  >        ti'id. 

Décret  sur  le  recrut^hient  dc^. troupes,  4S 

Du  .17  au  24  décembre  178g, 
Décret  siur  les  impositions  des  provinces  taillables>  n^  24, 

Offre  de  900,000  livres  par  les  Genevois,  36 

Discussion  sur  le  plan  du  comité  des  finances  ,        îiid. 
Acc^tation  du  roi  atut  décrets  des  municipalités,       37 
Demande  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  commissaire^ 
adjoints  à  lui  pour  l'examen  de  Thôtel  des  invalides, 

an 

Décrets  sur  le  plan  du  comité  des  finances,  liuL 

Second  projet  pour  la  formation  d*une  caisse  de  Tex- 
traordinaire ,  39 

Réclamation  de  M.  Tabbé  Maury ,  40 . 

Changemens  proposés  j)ar  le  ministre  des  finances  à 
larticle  6  du  décret ,  etc.  ibîd. 

Décret  proposé  par  M.  Thouret  sur  les  assemblées  na- 
tionales administratives,  et  autres,  renvoyé  au  convté 
de  constitution ,  4s 

Demande  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  ,  pour  l'éligibilità 
de  tous  citoyens  sans  distinction  de  religion  et  de 
culte,-  "43 

Dfi  a4  décembre  1789^  au  ti  janvier  1790.  . 

Discussion  sur  la  lettre  des  comédms  français ,  et  sur 
les  non^atholiques ,  n**.  25 ,  4< 


Décret  sur  les  non  cathcbqucs  ,   n°.  25  ,  P^^  ^7 

Discussion  sur  Toffre  de  900  mijlc  livres  par  les  Gcnoois, 

ibUi 
Dicrct  svu:  les  déclarations    de  contributions   patrioti- 
ques, îtid. 

—  sur  les  comités  de  l'assemblée  nationale ,  49 
Décrété  que  les  agens    du   pouvoir  rendront   compte 

depuis  10  ans,  '       ço 

Décret  sur  les  justices  de  municipalités  ,  ihid. 

'    ■    ■  sur  Tadministraiion  des  déparrcmens ,  ih'tl 

-=—  sur  les  justices  seigneuriales,  i^id. 

— r-;  sur  llncompatibilite  des  fonctions  municipales  et 
militaires,  >      51 

— —  sur  les  municipalités ,  ihiJ. 

Produit  des  boucles  d'argent  des  citoyens  de  Bordeaux, 

^      et  don  patriotique,!  i^id. 

,  Décret  sur  les  pensions ,  ^  ibid. 

1^  a  au  'z  janvier  1790* 
Le  président  chargé  d'écrire  à  tous  les  régimens,  n^.  26^ 

Rapport  du  travail  du  comité  des  finances  ,  iBU 

Décret  sur  les  lettres  de  cachet ,  51 

Présidence  de  M.  Tabbé  de  Montesquiou ,  52 

Décret  sur  les  pensions,  ihid. 

—  i-elatif  aux  bénéficiers  fîigitifs  ,  55 
— *^  sur  la  formule  du  serment  de  la  milice  nationale^ 

Lettre  de  M.  Necker,  qui  annonce  que  M.  de  Cantelett 

est  nommé  caissier  de  Textraordinaire ,  ihid, 

.    Arrivée  de  la  ctiambrs  des  vacations  de  Rennes ,       55 

Assertion  singulière  du  comité  de  constitution ,  n^       %^ , 

Avis  (  divers  )  des  députés  de  l'assemblée  nationale  sur  k 
plan  de  finance  de  M.  Necker  ^  n^.  23  >  21 

B 

PAPIERS    DE    LA    BASTILLF. 

Lettre  du  sieur  Danry^  prisomiter  ,  i  madame  d? 
Pompadour,  le  17  octobre  1760,  n".  14,  .34 

Lettre 


(  9  ) 
J^ettre  du  sieur  Danry  à  M.  de  Sartme,  le  xi  ,septemj)i7î 

ij6o,vr:  i6,  '  V?g«îî 

r-7-  d'un  prisonnier  dç  la  Bastille  à  M.  de  Satiint, 

ibUL 
^—  de  réyômjie  de  Senlis.à  M.  d'Albert  ,  lieutenant 

depolica,  n  .  17,         '  H 

Histoire  d'un  vice-roi  du  Brésil,  sieur  Ponce  de  Léqa, 

détenu  prisonnier,  n^  18^  3} 

Suite  du  sieur  Ponce' de  Léon  ^  n°.  19  ,  3*3 

Interrogatoire  du  sieur  Poncç  de  Léoii ,  n^  ao,^  .33 
Suite  de  l'intcrrogaxoire  ^u  sieur  Ponce  de  Lépti,  »**.  ai', 

?-3 

Lettre  de  l'ambassadeur  de  Portugal,  n*.  ai,  35 

du  siçur  Pofiçe  de  Léon  ,  n®,  *$ ,  33 

Dossier  du  sieur  ronce  de  Léçn  ,  transféré  de  la  Bastille 

à  Chareniion,  le  i?  ma^  1771 ,  i?^  a8 ,  4^ 

Le  s^ur  Tardenois ,  prisonnier ,  et  transféré  à  Bicêtrç  en 

I76I,p^a6,  '47 

Batterie   de  canons' établie  au  Poiit-Nçuf  ,    n^   ^i. 

Bezçnvâl  ay  ch^teUt^  et  sa  correspondance ,  n^.   ^8  , 

Bienfaisanoe  du  i:oi ,  n^.  14 ,  ^^  • 

df  la  reine,  n**.  j>4,  2j. 

Boulanger  pendu  par  le  ^uple,  n^  iç  ,  ao 

Bureaucratie  de  rasseinblée  nationglc^  n"*.  a6  ^,  a/  • 


CambrésîAiif  (les)  séduits  parles  prtêtreis  dooiittaas  dapf 
la  province ,  n*.   19,  7 

CHATELET    DE    PARIS. 

Le  châtelet  est  nommé  tribunal  de  lèsp  •  nation ,  n*.  14 , 

Inculpation  publique  faire  à  deux  officiers  du  châtelet , 
n^  17,  .  ,  19 

Interrogatoire  du  sieur  Bezenval  du  a  décembre  1789, 
n^aI,  ■  '       ji 

Dénonciation  de  la  journée 'du  6  octobre ,  ihi'd: 

M^  Camicus,  i*abbé  Douglaf  et  mademoiselle  de  Bissy, 
accusés  par  ropinioB  {Publique ,  ibuL 

B 


Dépntacien  de  Tassembléd  nationale  au  roi  et  à  la  reine , 

n^I5,  pagaii 

Difficulté  de  ressource  de  circulation  numéraire,  parla 

tyrannie  (fesi  capitalistes  agioteurs,  n**.  43,  '  n 
Discours  de  Mw  Lavoisier ,  président  d'administration  de 
^  la  caisse  d'escompte  ,  n^  *3  >    ,  7 

Discussion  des  représcntans  de  la  commune  avède  district 

des  Cordtiicrs,  n^  ^<),       '  M 

' (riditule)  de  rassembljéc  nationde  sur  la  inorion 

de  M.  de  C  1er  mont-Tonnerre,  n^  2^,  '  \ 
Don  pajEriatique  de  M.  de  Saint-Prîest ,  ri*.  14,  •  0 
^pàtriptiqufcs,  n**.  iç/^,  4iin''.  a9,p.aO,ctn*.  14, 

.  '    '  '  P 

pue  (.^e)  d'Orléaps,,  soupçonné  de  conjuration^. n*.  14, 

i.  .      ,  -  .    .  *        •  M 

Désaveu  du  comte  dé  Saînt-Pfiest ,  sur  rimpûtation  du 
1.  comte  de  Mirabeau  ^  n^  14,  .1  .  i 

Dèspotisihe,  (  plaintes  contre  le  )*  militaire  ,    n^  16* 

'/  •  ■  /         '    '  42 

*-^-^3c5Turcs,Ti^  14,      ':  1*, 

dette  (  la)  de  Tarriéré  monte  \  878  millions ,  h*.  ±]  , 

•'    '     '  '  -         ^ 

Développement  du  plan  de  conjuration,  dont  Bczcnval 

estun  despnncip<mx  agei^^ii  «^6,  '                         T 

T — ^  dos  e-'^sek  des  dégàtj  comwis  cher  le  sieur  Ré- 

,t  .vçîHon^  n**.  a6,  *  11 

Devoirs  des  districts,  n°.  14,  *  19 

ÈMEnTE  pour  le  pairi,  n**.  iç  ,  '  z5 

Enré^istrènièns  conditionnels  des  décréta  de  rassemblée 

.  nationale  par  te  parlement  de  Rot/en  i  H**,  ao ,  ^ 

Esprit  des  légîstatîoné,  des  préjitgés  *    des  comédîcns, 

dcàjuîfç,  dci  bcilrreaut ,.  de  la  peine  de  mort  et  du 

"  duel ,  n°.  a4 ,  '  1 

Etat  actuel  de  là  Commune   e^  de  là  municipalité  de 

Paris  ^  n°.  18,.  .     ,  -       a 

* actuel  de  risséifiblée  ttatiortale  et  du  mihktre,  n*.  19 , 

des  provinces  ,   et  Ictir  âdhésiofl  aux  décrets  3^ 

l'assemblée nationjJe,  n°.  .ao,  "     2 

Etablissement  nouveau  pour  les  domestiquas ,  n'*.  26 ,      zS 


Étemi)le  de  rapacité  jôdfciairc  envers  Icv  sieur  VlVieli 
Guesdcw /meunier  à  Saint- Jean  d^Angôly  ,^  n*.  ^4 , 

pagts    1% 

Exposé  de  la  condtiite  de  M.  Motmîer  ,  et  motifs^  de 
son  reteur  en  Dauphiné,  brochure  in-8°.  (U  i2j  p^p^i 
analyse  de  cct.ouvrage,-  nL''>"i9  ,  Ij^ 

Extrait  d'un  arrêté  du  district  de  la  Trinité  ,  sur  la  lot 
jnarûaljC,  n".  16,      '  "  .  fJ  . 


Faits  et  observations  sur  un  complot  de  conspiration, 

F  A  1  T  s  .^  E  M   A  *  Q  U  AB  h  E  S, 

ïiventure  clc  fabbé  Maury  ,  if.  iç  ,  '  i6 

Dépittation    des  dame;5  poissardes  >  pour  inviter  fcnrs 
majestés  à  venir  au  spectacle,  '        .ibid. 

Médaille  à  décerner  aux  ciittivateurs ,  ibld. 

Assassinat  de  M.  le  présidtnt  du  district  des  Préniontrés. 

•  ibÙL 

Recherches  du  iffénioire  de  )rf  daioc  de  la  Motte  ,         1^^ 

Mot  de  l'avdCat  général  Séguief»  ^  ^vri  pr(iuvè  Hodignité 

des  parlemens,  î^td. 

Arrêté  du  district  des  Prénipmrcs ,  îbid 

Faits  et    obscrv^ntions   de   M.  Tabbé  Gouttes,   sur  les 

..    articles  d«  dépense»  de  TOpéra  4e  Paris  ^  à  la  chargé 

.  du  gouvernement,  n"*.  ao  ,  ,  jt 

'Un    des    frères   Agassc    veut    se    stuTvér  du  cbitelèt  ^ 

..  n%  2.1-,  .,  ,       .?  ,  38 

.i?âits  eî  observations  sur  le  sieur  Arné  ,  liin  dès  héros 

jdç  lar^bastillè  ,  n**.  23  ,  2j 

,'T^ —  sur  te  marquis  de  Favràs  et  sur  la   chambre  des 

comptes ,  n^   35  ,  30 

-*— — sur  les  armes  i'purnie^-aux  troupes,  n".  26/        15 

Ordre  donné  par  Bezenval  au  gouverneur  de  la  Bastille  , 

de  faire  fc^u  sur  .les  citoyens,  n"-  *6  ,_  1^4 

Faih'^  et'  obscrrahôns  sur  le  dangfcr  dés  armes'  à  fén, 

-,     n'^.  26,      '  '  '  Jo 

Fkux  billets  dé  caisse  d'cscohipté ,  ti".   18  >  T7 

'  Fragmcns  d'une  lettre  écrite  au  rédacxcur  par  UR}ibcJIistc 

aristocrate,  it".  A^ ,  •    "  t6 

'  tinaïKCs  et  pensions^  n°.  2c  ,  21 


Finances  (état  actuel  des) ,  n^  23  ,  .  pigt  % 

Héflexions  sur  le  décret  en  faveur  de  la  caisse  d*es< 

compte,  n**.  ^5 ,  -  s6 

Funestes  effets  du  marc  d'argent ,  h^  ai,  •   .  % 


Garde  des  sceaux  mandé  à  la  barre  de  rassemblée  a  i- 
tionale,  n*-  i5/  i' 

H 

Habitans  de  Lixheim,  en  Lorraine,  opprimés»  n*.  14. 

a8 

— * — (réclamation  des)  de  Lixheira,  n^  il,  29 

Hommes  (  deux  )  renversés  par  le  cabriolet  d  un  député, 

et  mémoire  sur  la  validité  de  Télection  de  ce  député, 

n^I8,  17 

I 

<  '  * 

Inquisition  du  comité  de  police,  n''.  18,  la 

Interrogatoire  du  sieur  Liverûn ,  n^.  16  ,  21 

Invocation  à  Louis  XIV  pour  sauver  la  nwoo ,  n*^.  21 , 

J 

"Juges  de  paix  à  Londres,  n**.  i6,  7 
Juifs  pillés ,  n**.  14 ,  '  28 
Jùrés^des),  n^  18,  13 
Justification  du  sieiu*  Comeyras  ,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  n^  a<,  54 
"—  du  sieur  Mettereau  ,  capitaine  de  la  garde  naiio' 
i  nalc  de  Versailles,  n**.  17,  44 


.  Lettre  de  Mademoiselle  Saint-Val  l'aînée ,  n**.  14, 3S 

*— -  de   Rouen  sur  des  munitions ,  n**,  14,  44 

^-^  deBrctagnesur  l'influence  des  aristocrates  ,  n*.  14. 

.-— ^4le  M.  Necker  aux  sieurs  Leleu  et  compagnie, 


"Lctire  de  M.  de  Miissemy ,  n".  15,  pdgn  41 
-- —  sur  rétabJisscmcnt  des  moulins  à  eaa ,  n®.  15  ,  43 
au  rédacteur  sur  la  loi  martiale  ,  n**.    16,         4 

—  sur  les  subsistances  et  les  privilèges,  n^  16,  35 
'■  '      adressée,  à  M.  de  la  Fayette,  par  MM.  dclagardei 

nationale  de  Besançon,  n^    ^6,  4f 

•—  de^M.  Sucy  contré  Je  mercure  de  France ,  n**.  to, 

■t'  ■    sur  les  faillis  exclus  des  fonctions  publiques ,  n**.  lu , 

47 

-• de  M;  de  Perlé,  adjoint  aux  juges  criminels,  n*;  17, 

de  M.    de  Vauvilliers ,  président  du  comité  des 

subsistances ,  n°.   17 ,  29 

——sur  la  léclam&tion  des  curés ,  comme  étant  les 
'    premiers  qui  se  sent  réunis  à  rassemblée  nationale» 

"   °''-^7>     ,  .        •  47 

— ^ —  au  rédacteur  sur  Bçzenval ,  n^.   19,  4a 

•* du  curé  de  Saint-Godart ,  près  Gvray  en  Poitou  ^ 

à  son  confrère  ,  n'.  19  ,  41 

—  des  citoyens  de  Lyon ,  qui  envoyent  au  rédac-  ^ 
•    teur  copie  de  leurs  adresses  d'adhésion  aux  décrets  de 

rassemblée  nationale ,  n**.^i9 ,  29 

-^ —  sur  Tabus  des  privilèges  du  corps  des  chirurgiens,   - 

n^  19,  31 

— ^  au  rédacteur ,  sur  l'aristocratie  ,  11  .  ao  ,  49 

—  de  M.  Couturier  du  Halton ,  sur  la  rareté  du  nu- 
méraire,  n^    2c,  ^o 

de  M.  le  Brun  sur  Tabus  du  pouvoir  tyranniquc  del 

districts,  51 

de  M.  Vaudin  sur  le  prétendu  refus  de  M.  Jtfarfîn, 

.    de  subir  interrogatoire  au  chitcîet ,  54 

au  rédacteur,  sur  les  dons  pariiotiques ,  n^  ai  ,  axi 

" au  rédac.teur,  sur  la  législation  et  la  jurisprudence , 

n*^.    31 ,  -  4r 

— ^  deM.  Tirel  delà  Martinière,  curé  d'Angcrs-Satût- 
Vinccnt,  3^ 

de  M.  de  la  Bergerie ,  contre  Tabbé  Fauchet  y  ^8 

de  M.  Soulard  ,  'ircsoricr  de  France  ,  de  Sois- 
sons  ,  sur  les  décorations  civiques ,  .  38 

au  rédacteur   sur  l'inviolabilité  de  membres    de 

l'assemblée  nationale,  n**.  aa  ,  18 

—  de  fagcnt  général  des  capuciQS>  «sur  la  dcposition 
àc  i'ablîc  Douglas ,  n*".  aa,  31 


(  IM 

Lettre  au  rédacteur  sur  la  contributtou  d'un  marc  dir^ 
gent,n^aa,  ^P^  H 

—V-  sur  les  dépeDse$  de  Técole  vété- maire ,  n**.  a»,  }6 

- — —  du  comité  de  Senlis  à  rassemblée  rai w>ï;aic,  sur 
l'attentat  commis  contre  k  ^arde  nationale ,  q\  z]^ 

»9 

— !-  du  ministre  des  affaires  étratigères ,  à  hL  k  pré- 
sident de  la  nation  ;  sur  le  maniiesie  des  Brabançons, 

de  Rocroy  ,  du  i  décembre  1789  ,  n**.  »3  ,    50 

— r^  d un  député  de  TassembUc  nationale,  sur  les  récla- 
mations des  propriétaires  et  locataires ,  n*'.  a^,        51 

w-r—  de  M.  lé  président  de  l'assemblée  nationale  à  milord 
Stanhope  ,  n^  «4,  ^6 

- —  d'un  officier  du  régiment  de  Vintimillc,  du  aadér 
cembre  1789 ,  n^  44,  .     .      î* 

et   réponse  de  quelques  citoyens  du  district  iic$ 

Minimes,  à  la  commune  de  Paris,  n**.  z%  ,  î* 

d'un  çâlcfr.eni.cr ,  n®.  â5/  j» 

de  mademoiselle  Justinade  sur  Tinégalité  des  droits 

.  des  enfans  du  même  père,  )< 

— [ —  de  M.  Greneval  .sur  M.  Yillaumc  >  3a 

sur  U  caisse  d'escompte  et  sur  la  garde  nationale 

de  Charenion,  n?.  a6,  .       o    î^ 

Liste  des  administrateurs  de  la  commune  de  Paris,  n**.  10 , 

4? 
Li)>elle  qui  dénonce  une  comjuration  ,  n^.   15  ,         i^ 

^  LITTÉRATURE. 

Suite  des  confessions  de  J.  J.  Rousseau ,  n^.  24 ,  pag.  43  ; 

n""-  ^5>f^g-  3î;  n**-  ^6,  33- 

Loix  favorables  aux  mœurs  par  ^inscription  civique , 
ii\  U7,    .  .  .     .  7 

-r—  (  les  )  anxrîennes  contre  l'adultère ,  en  contradiction 
avêc  les  loix  françaises  ,  n^  24 ,  14 

—  martiale  demandée,  n^.   15,  27 

— ^. martiale,  comparée  à  celle  d'Angleterre,  n**.    16, 

•  a  et  suiv. 

M 

Maisons  marquées  de  craie  pendant  la  nuit,  n^  14  ,  4 
Mandcmenr  tnceffdjairc  de  l'évéquede  Tréguicr,  n**.  16. 

3^ 
Manœuvre^ 


Q  17  ) 
Manœuvres  pour  rctardcf  le  payement  de  la  caisse  d'es- 
compte, n"^  23,  ,  pagts  10 

des  arbtocratcs,'  n**.  aa  ,  a  ' 

Manque  de  subsistances ,  n^.  15,  ^.'^   ^3 

Marqueurs  de  portes  arrêtés,  n*".  15  ,  "'      2^ 

Médaille  à  frapper,  n''.  18,  31 

Mémoire  des  oiitiûi'res  sur  les  subsistances ,  n*.,  16 ,        23 
—signé  Thibault  de  la  Touche  Bernardais,  contre  les 
sieurs  le  Noir,  Bachqis  et  firun ville, n^.  17,  20 

-^—  du  sieur  Maillard  de  la  ville  de  Chartres  ,  n°,  22  , 

-de  Tavocat  Sè2e  en  faveur  de  Bezenval ,  n*.  26,    4 

Mercure  de  France  anti-patriotique,  n**.  15  ,  17 

Ministère  (le)  doit  être  déclaré  Coupable  de  la  réponse 
obscure  du  roi,  n^  14,  j 

Ministres  conjurés,  n*".  14,  0 

Mœurs  (des)  des 'municipalités ,  et  des  biens  ecclésiasti- 
ques, n**.  17 ,  ^  2 . 
Moyen  d-as$urer  les  sùl5sistances ,  n**.  16,                    26 

s de  découvrir  les  conjurés,  n°.  14,  li 

—  de  savoir  si  un  peuple  est  libre  ou  esclave,  n*.  21  , 

4 

— -^  de  rendre  les  villes  Uoris^antes ,  n°..  14 ,  23 

Mot  (  le)  finance  est  un  mot  d*esclave ,  n^  2^ ,  3 

Mort  de  M.  de  Varicourt ,  garde  du  roi ,  n^  14,  13 
Motifs  de   consolation  de  la  dette  puMic^^e  ».  puisque 

c*es't  à  elle  que  novts  devons   la  révolution ,  n".  23  , 

%  ■  la 
— —  sur  lesquels  la  caisse  d'escompte   exige  la  recon- 

noissance  publique  ,  n*^.  23  ,  9 

■      des  manœuvres  de  laristocratie,  n®.  22 ,  ti 

Motion  de    Saint-Etîenne-du-Mont  pour  demander  !« 

mariage  des  prêtres  ,  n°.  22 ,  ^40 

Municipalité  de  Paris ,  n°.  21  ,  22 

N 

Nécessité  de  s'affranchir  des  intérêts  ^noUKseiAcntfnt  d« 

te  dette  de  arriérée ,' mais  de  tomes  ks  rtocès,.  n^.  23  , 

•  6 

Necker  (  M.  )  notifie  à  l'assemblée  nationale  les  besoins 

d«  Tannée  X790,  It^   23 ,  '6 

C 


NOUVELLES    DES    PROVINCES. 

f 

Sur  une  lettre  de  Chaumçnt  en  Bassigny ,  n*.  lO,  /wgw  45 
Rumeurs  et  divisiqns  excitées  à  Bourges  par  la  loi  mar- 
tiale ,  u*.  ao  ,  53 
Aventure  du  procureur  du  roi  de  Télection  dlssondnn  y 

m. 

Idée  des  paysans  de  Valençay  sur  Tégalté  parmi  les 
hommes ,  iOd. 

Lettre  sur  raffaire  de  Vernon  ,  Ofid. 

Lettre  sur  Texpérience  faite  d*un  pain  composé  moiiii 
riz,  moitié  iroment,  53 

NOUVELLES   ÉTRANGÈRES. 

Fermeté  des  Brabançons  ;  désertion  des  Autrichiens;  et 
Taffreux  projet  du  comte  d'Alton  découvert ,  n^  22, 

Combat  des  patriotes  Brabançons  contre  les  troupes 
Autrichiennes ,  n^  24,  illà. 

'  o 

Observations  du  district  des  Prémontrés  sur  les  mu- 
nicipalités ,  li**.  17,  *  15 

•— — :  sur  la  haute  cour  nationale,  n^  24  ,  17 

— •  sur  la  nouvelle  organisation  des  municipalités  , 
n^  ai,  z 

—  sur  les  trente-six  imprimeurs  privilégiés ,  n**.  a  j  , 

Ordonnance  de  police  qui  réduit  les  tolporteurs  à  300 , 

n*.â4,  3a 

Organisation  d«  la  commune  de  Paris ,  n^  14,  15 


PAMPHLETS  et  assertions  contre  les  décrets  de  rassem< 

blée  nationale',  n^  AS  ,  .9 

— -  (  analyse  d*un  )  intitulé  :  Oirr/»ï  Âr  ytuae,   n%  jia  , 


.      (  19  ) 

Paragraphes  eœtraits  det  papiers  ahglais. 

Le  prince  évéfque  de  Liège  fugitif  de  son  pays  ,  n**.  14 . 

pagts  ^6 
Princes  réfugiés  à.  Spa ,  i^id 

M.  Nccker  veut  se  retirer ,  ^  ibid. 

Reine  de  Portugal,  n^  15  j  ^  46 

Garde  du  roi  de  P  ologne ,  47 

Sur  la  révolution  de  France,  n®,  16,  '  47 

Sur  le  départ  de  M.  le  duc  d'Orléans ,  û*.  17 ,         45 
Arrivée  du  duc  d'Orléans  à  Londres,  46 

Sur  la  loi  martiale  en  France,  n°.  18 ,       I  ^7 

Mission  du  duc  .d'Orléans  ,  ibid. 

Sur  rassemblée  nationale  et  sur  la  cour  de  Rome,  n^.  19 , 

Extrait  d\m  discours  sur  la  liberté  prononcé  par  rini5* 
pecieur  général    de«    troupes   d'Irlande  ,     n"*.    ao  ^ 

'  '  S5 

Sur  le  séjour  du   duc  d'Orlftans' à  Londres,  n*.   tki 

Sur  les  discussions  que  cause  dans  le  cabinet  de  SaiAc- 

James  la  commission  du  duc  d'Orléans ,  ibii 

Sur  les  Quakers  ,  ièkL 

Avantages  que  tire  l'Angleterre  des  émigrations  de  France, 

n°.  22,  51 

Interprétation  du  môvlanumiser  en  Angleterre,  iz 

Bénéfice  des  anglais  sur  la  monnoîe  française,  ihid. 

'Sur  la  liberté,  n*.  2}  ,  54 

Sur  les  Brabançons ,  n"".  24  ,^  5a 

Etablissement  yde  la  liberté  de.  la  presse  en  Espagne, 

Liberté  rendue  à  7^5  Nègres ,  ihid. 

Déclaration  du  roi  de  Naplcs  sut  les  Français  réfugiés , 

*    '  ihii. 

Siir  la  Duchesse  de  Polignac  et  '  rempefeur ,  n**.  25  , 

Sur  les  fugitifs  de  France  en  Espagne ,  et  sur  le  comte 
de  Mirabeau,  n**.  16,  55 

Parlement  et  subsistances ,  n**.  17 ,  27 

(  le  )  de  Bretagne  refuse  d'earegistrei'  le»  décrets  de 

Ta^&emblée  nationale^  n^  22,  6 

Pensions  (  suite  de  fétat  de«  )  sur  le  trésor  royal»  n^.  25  y 

17 

c  ^ 


Phénomène  politique ,  n^.  14  m  ^'-g^  ]• 

Phrase  despotique  du^ministrc    des  finances,  n^.  1], 

Pii^ge  du  plan  de  la  municipalité  de  Paris ,  n^  14 ,         16 

Poïtrair  de  iM.  Mounier ,  n^  16,  %% 

Pouvc'irs  donnés  par  les  districts  sur  le  plan  de  municipa* 

JitO;,  n^.   14,  16 

(nouvelle  organisation  du  )  judiciaire,    n^.  54, 

*7 
Preuves  que  Bczenval  étoit  initia  dans  la  conjuracioo , 

n*^.  26 ,  Il 

Proclamation  de  la  commune  de  Paris  pour  Tinviolabilité 

des  députés  de  lassanblée  nationale ,n**.  15  ,  1 

— —  du  rpi  sur  k s  princes  accordées  à  Vimportation  des 
»     grains,  n?.  10,  «î 

— —  du  roi  pour  la  tranquillité  des  provinces  ,  n**.  14, 

Profession  de  foi  de  M-  Target,  député  à  l'assemblée  na- 
tionale ,  n^.  17 ,      •      •  a8 

Projet  (le)  de  conspiration  est  de  jnême  forme  que  celui 
du  6  octobre  ,  n  .  ^5  ,  '  .  3 

■»'  ■■  de  diviser  les  finances  en  deux  cesses  ,  Tune  na- 
tionale et  Tautre  d'administration  ,  n**.  a^ ,  14 

d'organisation   du    dcpaitement    de    Paris  ,    par 

.  M.  Mulot ,  ^         25 

*^—  d  ordre  à  établir  pour  la  distribution  des  subsistances , 
n°.  17,  29 

Proposition  de  M.  Ncckcr  de  convertir  la  caisse  d  c- 
compte  en  caisse  nationale,  n**.  ao ,  ii 

Protcstâfioo  de  M.  de  Bezenval ,  et  liste  des  accusés  de 
crime  de  lèze-nation ,  aa 

du  clergé  d'Auch ,  contre  les  décrets  de  rassem- 
blée nationale  1 .  4 

Provinces (  les)  d'Auvergne  et  du  Bourbonnois  deman- 
dent des  poudres,  n^.»4,        .     ,  a5 

Publicité  (la)  n'est  plus  regardée  copune  la  sauve-g^rdç 
du  peuple,  i 


Question  sur  la  peine  de  mort ,  n**.  ^4 ,  i 

,^— et  apostrophe  insolente  de  l'avocat   de  Séze  au 

comiîé  dts  rèrcherches  ,  n**.  a6,  .  6 

Qaéie  peur  la veuvç  du boulîingtîr  pendu,  n*',  1 5,  ^8 


(M  y 


R 


EiiUmatlon  des  officiers  du  bataillon  de  S&int*Roch  , 
Récompense  offerte  pour  découvrir  les  conjurés,  n*".  15 , 

Réflexions  sut  les  maux  que  doit  opérer  la  contribution 
directe  d'un  marc  d'argent ,  n**.  17 ,  9 

— *  '  sur  b  formation  des  municipalités,  n^  17,         16 

sur  Tancienne  police  de  Paris ,  n°.  ai ,  ^7 

' sur  ia  conduite  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi  à 

Féfard  dés  Brabançons ,  n**.  a^  ,  3  a 

sur  les  deux  millions  que  le  sieur  de  Faveras  étoît 

chargé  d'emprunter  pour  Monsieur ,  n'.  35  ,  11 

Reproches  que  i*on  peut  faire  à  l'assemblée  nationale , 
n°.  19,  •  10 

Réserve  ministérielle  dans  la  réponse  du  roi  sur  le  décret 
des  droits  de  1  homme ,  n**.  14 ,  4 

Respect  admirable  d'un  ministre  et  d'up  commandant  pour 
les  décrets  de  l'assetnblée  nationale  ,  n**.  ao ,     ,  8 

Rétractation  du  Parlement  de  Metz  de  son  arrêté  dti  ai  , 
n^  ao ,  6 

Revue  du  roi  d*une  division  de  la  garde  nationale , 
n^i5,  la 

Roi  (le)  devoit  être  entendu  en  déposition  dans  l'affaine 
•  de  Bczenval ,  n*.  a6 ,  17 

Ruse  du  comité  de  constitution  pour  enlever  aux  cond- 
amnes le  droit  de  cito^iens,  n**.  ai ,  11 


Siège  oral  fixe  pour  augmenter  la  force  de  la  voix  , 
,  n°.  ai,  •    ao 

Syst<2nw  politique  convenable  à  la  France ,  n®.  15  ,         14 

—■ —  (  le  )  du  comité  de  constitution  pour  les  élections  est 
contra' re  a  Tarticle  6  de  ia  constitution  française  , 
n".  2t.  ,  •  ^  9 

Spectacle  français.  Analyse  de  la  comédie  :  H  y  c  bonne 
jttKtLe ,  ou  U  Paysan  Magistrat,  n°.  2}  ,  ♦  3^ 

Subsistance,  n°.  ï8,     *  aa 


(") 


'  Tra|;édie  de  Charles  IX  représentée  le  4  novembre  17S9 

Tentative  du  cotnité  de  coostitution  pour  modifier  l'ab- 
éurde  décret  du  marc  d'argent ,  n**.  ai ,  14 


Vcmon  (  affaire  de  ) ,  et  conduite    du  sieur  Dières  , 
n^.  10  ,  p.  19 ,  n*".  23  ,  p.  22  ,  n^.  24 ,  p.  27 ,  n^  *5  » 

Voitures  chargées  d*or  et  d  argent  arrêtées  ,  n**.  21 ,      29 
Vol  fait  au  châtelet ,  n*".  24,  51 

Vues  sages  et  poliriques  du  district  de  Saint-Germain-deJ- 
Prés  sur  la  conservation  des  disiricts ,  n**.  17  ,  6 

Vues  ambitieuses  des  administrateurs  de  la  caisse  d'es- 
compte, n*^.  23,  8 
Voix  (manière  de  recueillir  les  )  dans  les  assemblées  des 
cantons  Suisses  de  UH ,  Undcrvaldet  Schwitz ,  n^.  21 , 

M 

Yauvillicrs ,  chef  du  comité  des  subsistances  ,  n**.  15  ,      25 

Fin  de  la  table  du  second  trimestre. 


(^3) 

ÀVia        À.    V       Rx.LiXV.Ay  ^ 

Pour  placer  les  gravures  du  second  ùrimesire. 

!*'•.  La  vue  .des  Champs  -  Elysées  , 

no.  i5,  pages  la 

•  IL    La  mort  du  Boulanger ,  le  21  oct. 

no.  i5,  •  216 

III.  La  promulgation  de  la  loi  mar- 
tiale, n^*  16  ,  3 

IV.  L'anecdote  arrivée  à  Louis  XVI, 

à  la  place  de  Louis  XV ,  n^.  i6 ,         ai  et 22 

V.  Le  siège   oral  fixe   et   mobile  ^ 

no.  21  ,  20 


E  R  R  AT  A 

De  tavis   au  Relieur  pour  les  figures  du 
premier  trimestre. 

La  prise  des  armes  chez  les  fourbis- 
seurs  et  armuriers ,  la  nuit  du  la 
au  i3  juillet,  h»,  i*',  pages  S 

La  délivrance  des  gardes  françaises 

de  la  prison  de  l'Abbaye ,  n®.  4 ,  ^20 

L'origine  des  dpns  patriotiques  >  n^  9 ,  x^ 


(M) 


AVIS   ET   ÀNNONOE.     • 

'TAWtikv  VATtoKAt  peint  à  gimïïàhà.  Où  ta 
rerra  juscju'au  ;6  juin,  chez  M.  Hamoa,  sous  tes 
arcades  du  palais  royal,  nP.^aS,  depuis  neuf  liQures 
du  matin  jusqu'au  soir. 


r  Toutes  réclamations  ^  demandes  ,  annoncés^  et  taut 
ce  qui  pourra  ôtre  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale >  en  i^  volumes  ^0i-&°.v  doifi^t  être  adiesséer 
directement  franches  de  port  à  man  Bureau,  rue  dé»^ 
Marais,  F.  S.  G.  Nî.  so*    -  


J- 


in 

FDBUC  UBiUa^f  I 


Hum  fOUMMYMti» 
« k 


RÉVOLUTIONS 

•D  E    P  A  R  I  S, 
DÉDIÉES     A      LA.    NATION 
Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

SECOND^       ANNÉE 

s  £     L  A     I.  I  B  S  R  ri    FRANÇAISE. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands, 
Que  parce  que  nous  sommesà  genoux. 
Lcvons-naus 


S^S 


DETAILS 

Du    8      AU    i5    Mai    1790. 

Marseille, 

LJ  NE  forteresse  est  assiégée  le  14  jiiilfôtpiR*  lea 
citoyens  de  Paris  ;  elle  est  enaportétî  ou  cendue  J 
rofficier  qui  la  commandoit  au  nom  dii  roi  «stj 
mis  .à  mort  par  lepetoie,  pendant  qu'il  se  Fdn- 
N^  44.  Q-q 


(  3oa  ) 
doit  à  l'hôtel  de  ville  ;  trois  autres  ofîlcîers  ^îe 
l'état  -  major  %ont  éi;a!ement  mis  à  mort.  Oîie 
action  est  approuvée  dans  l'assemblée  nationale  ; 
le  roi  r«r onooft  que  le  peuple  a  fait  un  u^ai;.e  1*^- 
gitime  du  droij  de  pourvoir  à  >a  sureié;  ctîuxqiii 
sont  entrés  les  premiers  dans  le  fort  sont  des  Mixy  ; 
ceux  qui  étoient  de  dans  sent  des  traîtres.  Le  14 
juillet  est  Fépbque  la  plus  gîoi  ieuse  au  nom  fi  an- 
çais  ;  et  un  décret  fixe  A  ctî  jour  niémor«ble  !<• 
serment  civique  de  tous  Ifes  corps  armés  du 
royaume. 

Trois  forteresses  font  attaquées  le  3o  avril  par 
les  fcitoyens  de  Alarseilte  ;  elles  sont  eîiiportées 
ou  rendues  ;  elles  sont  occupées ,  pour  le  roi ,  par 
les  gardes  citoyennes.  Un  seul  officier  de  l'état- 
major  est  mis. à  mort  par  le  peuple  peuplant  quil 
se  rendjoit  à  Thôtel  de  vil!©  ;  et  ceux  qui  sont  en- 
trés dan»  les  forts  sont  des  gens  sans  awn ,  des 
yévôUés  ;  ceux  qui  étoient  dedans ,  des  ofjîrîen 
irréprochables.  Les  Marseillois  ne  trouvent  d^ns 
ïe  conseil  du  roi  que  des  ennemis  ,  dans  lasstfm- 
liée  nationale  que  des  juges  inexorables  ;  et  le 
3o  avril  est  un  jour  d'opprobre  pour  le  nom 
françài'. 

Citovens  de  Marsf^ille  ,  votre  cause  ne  peut 
être  séparée  de  celle  des  Parisiens.  Si  vous  êtes 
cies  révoltés,  ils  sont  des- brigands  ;  s'ils  sont  les 
libérateurs  de  la  patrie,  vous  en  êtes  les  défen- 
seurs. Vous  avez  marché  sur  leurs  traces  ;  les  cir- 
constances étoient  les  mêmes  ;  vos  motifs  ,  votre 
conduite  ont  été  les  mém('s.  Si  Ton  plante  des 
,;j>otences  pour  ceux  qui  ont  pris  le  fort  de  Notre- 
Dame  de  là  garde,  il  faut  en  planter. pour  ceux 
qui  ont  pris  la  bastille.' 

Des  ordres  donnés  >  sous  le  nom  du  roi ,  par  des 
ministres  ennemis  de  la  liberté ,  vont  vous  forcer 
de  remettre  vos  forts  entre  les  mains  de  quelques 
officier^  ennemis  de  la  liberté  ;•  mais  les  amis  de 
la  révolution  vous  applaudissent  ;  rassemblée  na- 
tionale approuve  les  mesures  prises  contre  vous 
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parles  a^ensdu  pouvoir  executif;  mais  la  France 
vous  rend  hommage.  '    • 

Personne  n'ignore  que  la  ville  de  Marseille  ëtpit , 
depuis  près  de  deux  ans,  l'objet  des  cruaut<5s  mi- 
niste^rielles.  Un  sieur  de  Miran  étoit ,  long-temps 
avant  la  révolution  ,  Je  pacha  qui  servoit  les  fu- 
reurs de  nos  visirs.  Les  militaires  ëtoient ' logés  che^ 
les  bourgeois;   et  comme  Tesprit  de  la  révolution' 
n'avoit  pas  ga^né  les  officier v  des  divers  cotps,  il 
nVst  sorte  d^insfuîtes  çt  de  vexatioas  au;irquellesles 
Marseillois  ne  fussent  exposée.  J'ai  dit  aille|ir^qud 
cotte   plaoe    étoit  nécesNaira  aux  ennemis,  de;,l< 
liberté  ;  et  certes ,  ils  songeoient  bien  à  s'en  servir  ,, 
car  1h  révolution  n'attiu  aller  jusqu'à  faire  révoguer' 
le  sieur  de  Miran  ^jb^Ét  faire  punir  le  prévôt  Bour- 
nissac.  Ti^ 

Le  début  du  sieur  d'Ambcrt ,  en  arrivant  à  Mar- 
seille, protive  évidemment  quelles  horribles  instruc-. 
tiens  il  avoit  reçues  avec  Tordre  de  joindre  sonrë- 
giment.  Sa  mal-adresse^  sa  précipitation  ne  làis$è- 
sèrent  pas  aux  agens  du  pouvoir  exécutif  le  moyen 
de  nier  qu*il  fût  coupable  ;  mais  ils  ont  trouvé- 
depuis  celui  de  lui  assurer  I'impunité.  Que  Ton 
veuille  bien  ne  pas  perdre  de  vue  cette  circpnstance.  * 

Lasse  d'éprouver  vexations  sur  vexations,  la  mu- 
nicipalité de  Marseille  s'est  détfermihée  à  dénoncer 
à  l'assemblée  nationale  et  le  visir  Saint-Priest ,  et 
le  pacha  de  Miran,  et  tous  les  petits  tyranneaux  qui 
les  secondoicînt.  Quelle  justice  a-t-elle  obtenu  ? 

Depuis  long  temps  y  les  chefs  des  divers  forts 
faisoient  des  préparatifs  hostiles  qui  atarmoient  jus- 
qu'aux soldats  patriotes  qui  y  étoient  renfermés.  ' 
Forcés  y  par  les  plaintes  continueliles  de  la  nouvelle 
Tuunicipalité  y  de  retirer  1^  troupes  qui  fouloient 
les  citoyens  ,  le  ministère  a  sans  doute  donné  des 
ordres  pour  que  le%  farts  pussent  y  opérer  l'effet' 
qu'ils  attendoient  du  corps  d'armée  qui  y  étoit  can- 
tonné. On  a  amassé  dans  la  citadelle  et  le  fort  Saint* 
Jean  des  provisions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les 
canons  ont  été  braqués  sur  Ik  ville. 


Il  faut  mettre  cliaq'ié  Français  en  état  do  jug'^r 
du  but  de.  ra})provisionnenteuE  de  ctîs  deux  fui  te-' 
restes  ,  car  on  voudroit  nous  persuader  que  ces 
pr(^paratif.>  âvoient  un  tout  autie  ol>j«^t  (jue  ia  rîAle 
même  de  Marseille.  Lisez  Laurent  f  chard  ou  Vos- 
gîeo,  vous  y  verrez  que  ^^  Louis  XIV  fit  bAtir  dans 
C^tte  ville  ,  en  iGGo  ,  une  ctadeile  et  le  fort  Saint- 
Jeail ,  pour  tenir  en  bide  les  habitans  qui  se  pré- 
tendoienc  lihtes  «'.  Lisez  Huscliin^  ;  vous  y  verrez 
qu'il  dit  de  Marseille:  :  :t  Une  citadelle  la  dcUeud ,  ou 
plùCuf  Ta  menace  ».  Jngc  z  d'.pr^s  cela  ,  Français  , 
de  que  dévoient  attoucîie  les  Marseillois  des  pré- 
paratifs que  Ton  fciisv'^it  sous  leurs  yeux  ,  et  aux- 
quels Jtîs  chefs  jo'gnoient  :a  Mwaà^i  et  l'msulie, 
en  affectant  de  faire  pabsor  tcMMbs  éjuipagas  d^ns 
les  U^ux  les  plus  fiéqueiiics  dolPville. 

De  Jeunes  citoyens  se  concertent  pour  délivrer 
leur  patrie  de  cette  oppression;  ils  jugent  que  le  fort 
de  ISotre-Dame  de  la  j^arde  est  celui  dont  il  faut 
d'abord  s*assurer.  lis  se  reiuîènt  dans  les  environs  du 
fort,  par  pelotons  datis  la  nuit  du  pg  au  3o ,  au  no j li- 
bre d'environ  cinqu  inte  :  dès  que  le  pont-levis  est 
baissé,  drux  citoyens  se  j*  ttent  î^ur  la  sentinelle ,.  le 
pistolet  à  la  niaiu  ,  et  lui  ordonnent ,  au  nom  de  lu 
nation  y  de  garder  le  silence.  Aussi-tôt  un  signal 
convenu  fait  avancer  leurs  camarades;  ils  s'euipa- 

I)erent  des  portes ,  surprennent  le#  ofQciers  dans 
eurs  lits,  et  les  constituent  prisonniers. 

Ils  dépêchent  un  des  leurs  vers  la  municipalité  , 
pour  l'instruire  de  cet  événement;  elle  envoyé  de» 
officiers  pour  dresser  un  procès-verbal.  Cette  nou- 
velle ,  répandue  daiis  la  ville ,  ):H'oduit  sur  les  Mar- 
seillois le  même  eftet  que  la  prise  des  invalides 
produisit  sur  les  Parisiens  :  ceux-ci  coururent  k  la 
basti] V^  ;  ceux-là  se  rcndireut  au  Tort  Siiint-Jean  ^t  k 
la  oitadei  !o  5  ils  en  demandèrent  la  reddition  ;  les  offi- 
ciers offrirent  de  se  rendre,  pourvu  que  la  n\uiit- 
cipalité  jL^arantU  les  effets  contenus  dans  les  Inrts  : 
elle  s  y  tiansporta  ,  dres&a  des  v<?«baux }  les  soldats 
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citoyens  partagèrent  d«^s-lors  avec  les  troupes  de 
ligne  la  guide  et  le  service. 

Le  fort  Saint  Jean  avoit  fait  résistance,  d'après 
les  conseils  du  sîeur  de  Beausset.  Oa  lui  imputoit , 
entre  autres  choses  ,  d'avoir  voulu  fitire  sauter  le 
fort, en  mettant  le  feu  au  magasin  à  jpoudre.  Les 
volontaires  ie  gardèrent  à  vue  toute  la  nuit  ;  il  fut 
transféré  le  lendemain  à  Hiôtel  <le  villt?.  Le  peuple 
fond  sur  Te^corte  qui  l'entoure ,  Tonlève ,  et  bientôt 
sa  tête  est  au  bout  d'une  pique. 

Le  sieur  de  Saint  Priest  a  rendu  compte  de  cette 
affaire  à  l'assemblée  nitionale,conwne  s'il  eut  écrit 
au  divan.  La  lettre  ministérielle  étoit  tournée  de 
manière  que  si  l'assemblée  nationale  se  fût  quelque 
peu  re>pectée  elle  même',  elle  aùroit  dû  larenvoydr, 
et  ordonner  qu'au  lieu  d'un  plaidoyer  insidit^ux 
contre  les  habitans  et  la  municipiiiité  de  Marseille , 
on  lui  fit  passer  un  mémoire  et  les  pièces  sur  les- 
quelles le  ministre  avoit  dressé  son  perfide  récit. 

Le  ministre  commence  par  rendre  compte  di^s . 
troubles  qui  avoisnt  forcé  le  roi  à  envoyer  des. 
troupc^s  à  Marseille  ;  mais  il  ne  dit  rien  de  la  con- 
venance et  de  la  justice  qu'il  y  auro't  eu  à  éloi- 
gner ces  troupes  au  moment  où  la  garde  nationale 
lut  formée  :  obscur,  inintelligible  sur  la  détention 
du*  marquis  d'Ambert,  et  sur  les  sint</s  qui  pou- 
(soient  en  résulter,  le  ministre  parle  a^ec  amer- 
tume dô  1.1  dénonciation  que  fit  contre  lui  la. ville 
de  Marseille,  comme  s'il  n'etoitpas  naturel  qu'elle 
fût  impatiente  d'être  délivrée  de  l'énorme  fardeau 
de  troupes  qui  Taccabloit  depuis  plusieurs  mois. 
II  convient ,  au  reste  ,  qu'au  lieu  de  faire  partir 
toutes  les  troupes,  un  des  régimens  fut  cantonné 
dans  les  couveus,  l'autre  dans  los  forts,  et  que  la 
garnison  de  Notr^-Dame  de  la  garde  fut  renforcée 
de  trente  hommes. 

Le  sieur  de  Saint  Priest  nie  que  lo  gonverneme  -«t 
ait  ordonné  aucun  approvisionnement  extraordi- 
û'dire  ;  il  attribue  Vappurcil  militaire  (pie  la  mu- 
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nicipalité  dit  avoir  échauffé  les  esprùs  ^  au  soin 
très-légitime  des  conijiianckas  de  ùtnîr  leur  place 
en  bon  ordre. 

«  ^u  reste  y  ajoute-t-il,(  voyez,  citoyens,  le  bout 
de  l  oreille  ) ,  leur  conduite  sera  soumise  au  juge- 
ment  d'un  conseil  de  guerre  ».  Eh  J  qu*est-ce ,  je 
▼pus  prie,  qu  un  conseil  de  guerre,  si  ce  n'est  udc 
commission  composée  d'aristocrates  militaires , 
choisis  par  le  pouvoir  executif  pour  juger  un  autre 
aristocrate  militaire  vendu  ^u  pouvoir  exécutif,  et 
qui  sont ,  par  l'identité  de  leur  position  avec  lu 
SI  'nne  ,  pour  ainsi  dire  juges  dans  leur  propre 
caase  ?  La  plus  forte  preuve  que  le  ministre  e&t 
intimement  convaincu  qu'ils  sont  coupables  ,  c'est 
cette  proposition  de  les  faire  ju^^er  par  un  conseil 
de  guerre.  Il  s'agit  d'un  crime  de  lè^e-nalio.i  ; 
car  c'est  la  nation ,  dans  une  de  ses  sections  ,  qui 
a  été  provoquée,  insultée,  menacé*;.  Or,  comment 
obtiendroit-elle  justice  d'un  «onseil  d'offiJers  no- 
bles ,  commai^dans  et  pensionnaires  ? 

Le  ministre  convient  que  la  demande  de  la  gai  de 
nationale  s ^st  bornée  à  ce  qu'elle  partagent  la  ganle 
des  forts  avec  la  garnison.  Il  annonce  qu'il  vieat 
de  donner  des  ordres  à  la  municipalité  de  faire 
sortir  la  garde  nationale  des  trois  forts.  «  Ce  préa- 
lable est  d'autant  plus  pressant  à  ron^plir ,  qu  il  est 
évident  que  les  garnisons  des  places  fortes  et  impor- 
tantes, ne  doivent  être  composées  dans  les  places 
frontières  et  maritimes ,  que  da  geâs  de  gueire  5 . 

Certes  ,  le  sieur  de  Saiiit-Priest  ne  s'e«t  pas 
compris  lui  -  même.  Nous  no  sommes  plus  au 
temps  où  les  biaiserîes  ministérielles  tenoient  Heu 
de  bonnes  raisons  ;  il  nous  faut  des  choses  claires , 
palpables ,  et  en  voici  :  les  gardes  nationales  sont  > 
selon  le  sens  même  du  mot ,  des  citoyens  qui  ont  pris 
les  armes  pour  tenir  en  brido  le  despotisme  armé 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  faite  ;  les  gardes 
nationales  sont  donc  la  nation  armée.  Or,  quelles 
sortes  de  fonctions  militaires  peuvent  être  étran- 
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gères  à  la  nation ,  'orsqu  elle  veut  et  qu  elle  peut  les 


remplir? 


Si  nou^  étions  en  guerre ,  si  les  forts  de  Mar- 
seille étoient  à  la  veille  d'être  assiégés ,  on  pour- 
roit  dire  que  tette  garnisDh  ne, doit  êire  compo- 
sée que  de  troupes  de  ligne ,  parce  qu'elles  sont 
plus  en  état  de  se  défendre  ;.  mais  de  quoi  s'agit  il 
ici?  D'une  citadelle  bâtie  contre  lauille  de  Mar- 
seille par  le  despotisme,  et  non  pas  contre  l*en- 
Kcmi;  d'une  citadelle  qui,  dans  le  moi||ent ,  n'a 
rien  à  redouter  de  lennemi ,  et  qui ,  dans  le  cas  * 
où  elle  seroit  attaquée  par  Fennemi ,  pourroit , 
dans  dix  minutes,  être  évacuée  des  citoyens  qui 
pourroient  gêner  la  manœuvre. 

Et  dans  quelle  situation  sommes-nous  ?  Dans  un 
moment  où  des  villes  égarées  par  les  ari&tocratës 
ré  istent  aux  décrets  de  T asssemblée  nationale  ;  où 
les  prêtres  ,  lesî  officiers  supérieurs ,  les  pension- 
naires ,  les  seigneurs  cherchent  à  allumer  la  guerr# 
civile.  Marseille  n'est-elle  doue  pas  à  la  merci  des 
officiers  anti- révolutionnaires  qui  coni^mandoient 
dans  les  forts?  et  ils  faisoient  ,  sous  les  yeux'  des 
habitans  ,  des  préparatifs  hostiles  !  Cette  liuit ,  de- 
main peut-être  ,  la  ville  sera  foudroyée  :  et  vous 
ne  voulez  pas  que  les  citoyens  partagent  1^  gard* 
de  ces  forts  ! 

ce  Le  roi  ne  doute  pas  que  l'assemblée  nationale 
n'applaudisse  à  ces  dispositions  ;  le  roi  seroit  vive- 
ment affecté  si  elle  n'envisogeoit  pas  cet  objet'de 
la  même  manière  >'.  Eh  quoi  !  peut-il  exister  quelque 
liberté  d'opinion ,  lorsqu'on  présente  de  telles  con- 
sidérations au  corps  législatif?  Faut -il  s'étonner  si 
dans  cette  malheureuse  séance  ,  des  citoyens  qui 
avoient  acquis  toute  notre  estime  ont  lâchement 
trahi  la  cause  du  fl^plo ,  celle  de  la  justice  et  de  la 
vérité. 

Un  DUC  de  la  Ronhefoucault ,  un  maiiquis  de  la 
Fayette  appuyent  de  toutes  leUrs  forces  la  lettre 
ministérielle;  ils  ne  rougissent  pas  de  demander 
que  deux  membres  de  la  municipalité  soi\;nt  mandés 
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à  la  barre.  A  la  yérllé ,  le  marquis  de  la  F«yetîe  re- 
vient tout  aiissi^  facilement  à  la  motion  de  renvoyer 
Taffaire  au  comité  des  rapports.  La  seule  persuasion 
où  nous  soitimes  que  les  sieurs  de  la  Roche  Foucault 
et  la  Fayette  ne  sont  pas  entièrement  vendus  au 
ministère,  nous  enga^  à  ne  pas  mettre  ici  sous  les 
yeux  de  la  nation  tout  ce  qu'il  y  a  de  dangereux 
<lans  les  discours  qu'ils  ont  prononcés;  nous  nous 
bornons  à  u  ne  observation  sur  le  parti  qu'ils  ont  fait 
prendre  à  rassemblée  nationale. 

£lte  approuve  les  ordres  donnés  par  le  roi ,  c'est- 
à-dire  par  les  ministres  ;  mais  si  c'est  un  daiiger 
réel  qui  a  décidé  les  Marseillais  à  occuper  les  forts  ; 
si  ce  danger  subsiste  encore,  ne  les  met-on  pai 
dans  la  nécessité  de  désobéir  ;  et  dès-lors  ce  parti 
n'étoit  il  pas  le  moins  sage  qu'on  jpût  adopter?  Il  na 
faut  pas  raisonner  d  un  peuple  qui  se  constitue 
comme  d'un  peuple  constitua  :  si  les  gardes  natio- 
nales n'ont x)btenu ,  par  aucun  décret,  la  faculté 
de  concourir  à  la  garde  des  citadelles  ,  nul  dé:  let 
n'a  encore  réglé  le  degré  d'étendue  que  doit  avoir 
sur  ce  point  le  pouvoir  exécut-f.  Si  les  citoyens 
de  Mar  eille  eussent  leVé  l'éte^nd  irt  contre  rassem- 
blée nationale  et  le  roi ,  on  eiit  dû  exiger  une  sou- 
missiez préalable  à  toute  explication  ;  mais  Fint^-n- 
tion,  l'action  des  Marseillois  ne  sont  pas  équivoques, 
c'est  pour  la  constitution  et  la  liberté  qu'ils  ont 
occupé  ces  forts;  on  ne  poiivoit,  on  ne  devoit 
d( 'ne  les  leur  faire  évacuer  qu'après  avoir  entendu 
leur  défense. 

L'assemblée  nationale  a  remercié  le  roi  des  me- 
sures quil  a  prises^  c'est-à  dire,  a  remercié  le* 
ministres.  On  ne  doit  jamais  remercier  quelqu'un 
d'avoin  fait  son  devoir.  Le  sou|tt*aîn  ne  doit  pas 
connoltre  ce  que  c'est  que  ren^'cier;  et  puisque 
d<îjà  nous  en  sommes  aux  remecclmens  avec  le 
pouvoir  exécutif,  il  n'y  a  plus  qu'un  mot  à  dire: 
des  esclaves  ne  peuvent  pas  faire  une  constitution 
libre. 

M. 
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M.  do  $aint-Priest  a  demande ,  au  nom  du  roi , 
qu^M.  de  Crillon»  député  ,  allât  prendre  le  com- 
Dianoexnent  de  Marseille.  Sans  (joute  il  y  a  long- 
temps que  Ton  auroit  dû  rëyoqiier  Miran  et  tous 
les  conimandans  ennemis  de  la  révolution.  Mais 
Xi'est-ce  pas  se  jouer  de  rassemblée  nationale ,  que 
de  lui  proposer  d'enfreindre  elle-ménie  ses  décrets? 


Nimes  et  ALiis, 

Le  20  avril,  quelques  citoyens  de  la  ville  de  Nimes 
se  rassemblent  pour  délibérer;  ils  prennent  ce  titre  : 
IjCS  citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nimes  \  titre 
gui  suppose  Funanimité  des  citoyens  catholiques 
do  cette  vide  ,  tandis  que ,  selon  la  protestation 
même ,  il  n'exîstoit  pas  trois  mille  deux  cents  vo- 
tans  à  CQtte  assemblée. 

Ces  citoyens  demandent  !<>.  «que  la  religion  ca- 
tholique soit  déclarée  la  veligion  de  Tétat  /et  qu'elle 
jouisse  seule  des  honneurs  du  culte  ».  Mais  il  est 
au-dessus  des  pouvoirs  et  de  l'assemblée  nationale 
et  du  roi,  et  de  la  France  de  déclarer  que  cette 
religion  est  celle  de  Vétat;  l'assemblée  nationale 
a  précisément  déclaré,  dans  son  décret  du  14  dé- 
cembre ,  qu'elle  subviendroit  au  seul  culte  public 
de  la  religion  catholique.  Cette  première  demanda 
n'a  donc  aucun  fondement. 

.  2!" s  ce  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  changement  dans  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  et  que  les  réformes  ne 
puissent  être  faites.sans  le  concours  des  conciles  ^j; 
c'est-à-dire,  qu'on  laisse  jouir  les  évêques  et  les 
abbés  des  biens  des  pauvres  et  de  l'état;  que, 
jjans  le.  cas  où  il  y  auroit  une  réforme  à  faire  es- 
suyer au  clergé  ,  on  le  constitue  Ji^ge  dans  sa^ 
propre  cause  contre  la  nation. 

50.  «  Que  rassemblée  nationale  sera  suppliée  da 
fgire  rendra)  au  roi  le  pouvoir  exécutif  dans  toute 
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son  étendue  ».  Faut  il  pour  cela  qu'il  puisse  feîre 
périr  les  citoyens  a  liicêtre,  à  Vincennes,  à  Pierre- 
ea-6cîze  ?  Faut-il  qu'il  puisse  dire  aux  habitans  d  une 
ville:  Faites  telle  chose  ,  tel  est  mon  plaisir,  ou  je 
vais  vous  environner  de  troupes  étrangères  que  f«i 
à  Hia  soldé;  j'entouieial  votre  ville  d'aitillerîe,  je 
la  ferai  réduire  en  cendres  ?  Faut  -  il  que  le  roi , 
qui  ne  connoit  personne  à  Klmes ,  par  exemple , 
Jecfde  cependant  que  tel  habitant  est  assez  instruit 
et  asîie^  honnête  homme  pour  être  juge;  que  tel 
autre  est  digne  d'étrecharge  du  ministère  pubhc; et 
gu'eainéxne^  temps ,  en  vertu  de  i^eipleifio  puiâsuuca 
cc  certaina  science ,  il  devine  quels  sont,  dans  toutes 
les  villes  ,Jôs  l^mmes  les, plus  capables  de  remplir 
les  iflioes  civils;  quels. membres  du  clergé  joui- 
ront remplir  les  maintes  fonctions  de  Tépiscopat; 
Quel  homme  y  dans  tous  k»s  réginicns  ,  est  di^e 
du  grade  qui  vient  de  vaquer?  A  moins  qù  un  roi 
ne  soit  un  Dieu  ou  un  devin  y  il  est  impossible  qu'il 
«oit  chargé  de  nommera  tous  les  emplois  civils, 
militaires  et  ecclésiastiqifes  ;  il 'est  incrtiicuvable 
qu*a\eè  une  conscience  droite  il  ose  reutreprendre» 
ïl'devient  l'auteur  et  le  couiplice  de  tous  ies  maux 
que  peuvent  commettre  les  inconnus  qu'il  institue; 
et  quiîlques  précautions  qu'il  puisse  prendre ,  il  sei« 
xiécesfaireinent  trompé. 

,  Qu'est-ce  donc  que  cette  étendue  du  pouvoir 
exécutif  qu'on  reclume  sans  cesse  pour  le  roi?  Je 
ne  vois ,  dans  cette  clameur  y  que  les  derniers 
efforts  de  l'aristocratie  expirante;  EHe  ^'accroéhe 
'  au  pouvoir  exécutif,  en  lui  promettant  de  le  servir 
Vie  toutes  ses  forces,s'il  peut  l'arracher  au  tombeau. 
Les  citoyens  de  Nîmes  ne  peuvent  pas  être  asses 
aveugles,  assez  ignorans  pour  ne  point  voir  ces  ré^ 
7itës.  Leur  troisième  dema/ide  est  donc  encore  sans 
fondement. 

4^-  ^^  Qu^  I^  ^^^  discutera  dans  sa  sagesse  tous 

ïesdécret»  qu'il  a  sanctionnésdepuis  le  19  septenribre 

^d^rnier,  ctqu*il  les  sanctionnera  de  nouveau ,  pour 
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<fu*oal  ne  puisse  pasi  h  r(tyen*r  attaquer  la  oou&t^ 
tution  >?.  Eh,  quoi!  ignoreçoit-on-à  NJmw  quuno 
oon<ttitution  en  la>  ctms*' ,  et  que  It^  roi  ou  le  ur'nce , 
Oi'M-k  dire  y  le  pouvoir  çx*^cutif,«'en^tq]uc Teffet  ?< 
Dîniandcp  que  le  r^i  'a  »ct'onae  et  rcsiinctionntt. 
la  constitution ,  c'est  de  naulT  que  Teffet  pro.dtli|rak 
Itt  cause  f,  ce  qui  est  absurde. 

Que  ro#\feuille  1>'ê-i  observer  maîntentaft  mè 
ôcs  quatre  demander  soui:  la  base  êe  fous?  les? 
Systèmes  prêchë:i  |>ar  les  plu»  mwttrais'  sujet»  ào^ 
Farisl^ci^anie  àûtk^  i'é^^Bnibiée  0ationlile*;'et  Votf 
n«f  balftacera  pas  k  croire  que  rott<e  proteipriiriaqr 
A  été  envoyée  êff  Pari*»  à-Ntui-ea  toure*  diressé^,  eO 

?ue  qtietqûYs  fanai»iq4]e*imiif:.^afit»abu<i#,  trompéyi 
garé  ifé»  bons  habîtdtl^^dè'Nimos.  ^» 

Obsert^ez  encore  que  ces  citoyens  nent  cru, 
evoir  à  déliWrev  quq  «ur  1^  reliplon;  qu'ils  se  sont^ 
assem()léf  ^coiume  catholiques:  i  et  cependant  îl^ 
délibèrent!  sur  deu\  objets  absolument  <^»:rang,ers  à- 
ce  titre.»  Mais  voici  ce  qui  achève  de  tirer  Je 
rideatb  Le  leoidemain  niéaie  que  .cette  pétition  est 
fk'ite  6t  siîtnëe,  avant  par  conséquent  qu'on  pùjt 
savoir  à  Nîmes  si- rassemblée  natio  'aie  l'adopte-^ 
roit  ou  la  refetero  f ,  dés'soHats  de  k  gurde  natio-ï 
nale  de •Nlmés  ,  infectés*  (Paristocratie,  arborent 
line' docarrle  blanche. 

Les  soldats  du  ré'gînient  Je  Guienne  ,  en  car-* 
nispn  dans  cette  ville,  vengent  Toutrage  fait  ^ 
ïa^  cocarde  nationale  ;  ils  arracheur  le  signe  dé 
rébellion,  jdpnt  se  sant  parés  qu iniques  mauvais; 
citoyens;  il. sëleva  des  rixtis;  on  livre  desespècea 
de  combats;  beaucoup  de  personnes  sont  ble&séês; 
en  fca  n'^st  que  le  lendemain  3  que  la  municipalité 
fait  défendre  de  porter  la  cocarde  blanche.  ^ 

Il  est  donc  vrai  que  la  portion  des  citoyens  de- 
£îla)e$  qui  eut  signé  U  pétition  ;i  n'a  point  pria 
ce  parti  par  Ift  lorce  seule  de  ses  principes  , 
I^ce  qu'elle  y  a  été  portée  par  la  voix  de  sa 
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conscience  ;  car  elle  auroit  alors  attendu  h'ié- 
(sonse  de  rassemblée  nationale  et  du  roi.,  ou  du 
B^oins  Je  concours  d'un*  ass^jïs  grand  nombre  de 
villes  et  d©  municipalités  ,  pour  que  la  volonté 
^f^nërale  fût  évidente,  avant  de  déclarer  la  guerre 
cifile. 

Voici  le  fil  de  cette  trame.  La  pétition  est  partie 
ée  Paris ,  ou  raristocratia  a  lié  sa.  catse  à  celle 
des  agens  du  po«voir  exécutif.  Le  maire  actuel  rie 
^at<$s  ^  le  baron  do  Marguerite  ,  aristocrate  à 
trente  carats  ^  ei^t  le  digne  correspondant  des 
puissances  combinées  contre  la  liberté.  Les  aris- 
tocrates Nimois  ont  senti  qu  ils  élpient  soutenue  ; 
ils  ont  donc  formé  une  demande,  et  ils  ont  montré 
en  même  tenips  qu'ils  étoient  décidés  À  lobtenir 
à  forpe  ouverte.  La  municipalité ,  ou  plutôt  le 
ijtiàirè  ,  a  laissé  durer  les  ej^carmouches  assoz  de 
temps  pour  juger  quel  étoit  le* côté  le  plus  fort; 
et  il  n'a  fait  défendre  là  cocarde  blanche* qne  quand 
il  A  vu  que  l'avantage  resteroit  aux  patriotes  réunis 
au  brave  régiment  de  Guienne. 

Or,  tout  ceci  n*est  qu'une  scène  à  douMeinten- 
iSoû*  Les  nobles  et  lesprétr.e^,  qui  se, sont  em- 
pressés .à  tromper  les  citoyens  de  Nlnaes,  à  abuser 
.de.  leur  piété,  se  penifadoient  opérer  Ja  contre- 
révolution  ;  mais  les  agens ,  les  suppôts  du  pourvoir 
exéciTtif ,  qui  sentent  bien  que  cette  secousse  lui 
seroit  plus   funeste  encore  que   la  première  ,  ne 
vouloient  tirer  d'autre  parti  de's  macliinations  dos, 
prêtres,  et  des  terreurs  deîi  citoyens  de  iNîmes, 
que  de  jeter  ralarme  dans,  lassé n ) bléé  natiorVale , 
et  de  lui  faire  concevoir,  par  des  faits  frappans , 
cju'il   falloit  qu'elle  donnât  f^eauconp  iîe  force  et 
d'étendue  au  pouvoir  exécutif ,  si  eïle  ne  vqulbit 
p^s  exposer  la.  France  aux,  'horreurs  de  là  guerre 

cmlel     .  '        ": •'  '• 

Je  lie  crois  pas  que  î'assemWée  nationale  soit 
dupi^  de  cô  tour  de  gibecière  çleÀ  suppôts  du  pou- 
voir exécutif.  Mais  je  çràîns  que  d'autres  citoyens 
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^ue  éeni  de  ]^lmés  ne  soient  entraînes  à  de  pa^ 
reilles  folies  ,  et  qu'il  ne  soit  versé  çà  et  là  Aut^nit 
de  sang  que  dans  une  véritable  guerre  civile.-  Jo 
vous  dis  doïic  à  tous ,  citoyens  rranoais  :  €c  Avez- 
vous  ouï  dire  qu'un  imposteur',  ayant  voulu  per- 
suader quelque  cViôse.au peuple,  eiig.^gea  sèsamià 
à  se  cacher  dans  une  caverne ,  â'oii  leur  voix  pûf 
se  'farre  ent&ndrte  comme  par  «me  e^spèce  dft  pro- 
dige; et  que  quand  ils,  lui  e%u'e«t..i;«âdu2  c^^sjob^ 
vice,  il  engagëa,^e  peuple  è  dJcesser  un  iKitdl  mm 
cette  ^caverne; qu'il  y  lit  ponter  «tapt  jde  pteod^ft^ 
que  rentrée  en. iiAt  bouchée  ^^^e-^  ainis^y  iMinîx 
rent>)?  Gitc^ens^  voilà  Ic»>prâ^i|pe8r\etJacpMunSttt 
de.  tauKiles:  goareroeiziens>  ToiU«^  Jeifr  soieiiQe  est 
c«>iit)enue.  dans  «e.  peu  dev.noxs'^4iei' J^eephi  Jld 
d'exécrable  jHemeire:  Qu^imfwt:fez.^.,peit.piuê  olk 
uu'pau  moines da sang >i^-l\  <\  ^i   ;..  ,  o.  ?  .  r    .-a-fth  ^ 

Qu^flrVpô'rfèjSé  seront  dît  ^lek»  «g^pns  du  poiff^^ 
exécutif^'  que  quelques  citoyéas ^ iNitne^poufd ail- 
leurs ^ient  tués  ou  bleues  ^  po^irvti  quUl  appardj«9'4 
aux  patriiités  4e  radseihblée'iia.tionaid  qu'il  y  a  dunà 
plusieurs  endroits;,  dea  ril^yen^  'mîécQalbens^  do  oe^  . 
qji'oa  ^ne  dnime  >{>aa.  as&e»Kd''4t;endue  .au  pouiroii» 
exéeuriff  pourvu  qug  oeaiA^oiit^Oni^n^  les  tt-v 
gagent  à  se  relâcher  de  la  Hgt.eixt  dos^plûncipe^  ,iet 
à  accéder  aux:  diverses  damandés^.qtie  feront  >poui{ 
nous  lb^<djépukëB  que  neitâ<>pfly<¥ft»iitai  hci^?    >.  r. 

Espërôihsv.je  lé  liépèté^,  quelles  fcôns  députés» 
n'en  seront  paé  dupes  ,' et  mi'Ms,  n'accorderôW 
aux  «gen^'du'gouvern^metrt^'â'kiytre '{iouv6lr -ijtt^  • 
ce  qui  leur  estindispensàbte;'Sspéi*ottd  que  le^'cî- 
t6yjen%:AeD  lAmëâl  reoonnoltrfmfr  rerrewr  dans  la-* 
quelle  pn  les  a  fait  tomb^/^  et -quelle  feu  i^Ur 
diseordre  s'éteindra  dans  .cette  .enceinte. .       <  >     i 

Il  ^ârèft-  que  le  dessein  dé  là  cabale  cathoBél^ 
aristocrate  avoit  été  de  propager  Hncendie.  fStél 
avoit  envoyé  sa  pétition  à  plusieurs  muniei|>ali- 
tés  ;«J0e}ie  dp  Saint- Vallier  leur  a  répondu  par.  ua 


arrêté  ()ué  nom  tr^ndterivons  ki'  â^ni  tow^  <ob 
contenu,  paTCf^  qu'il  est  impossible  de  rien  dire 
de  plus  vrai ,  de  plus  concis  et  de  pius  vigour<»ux. 
Da^A  quel  autre  payé  de  la  terre  troAveroît  oa 
une  petite  ville  de  province  >  éloignée  de  cent  lieues 
du  oenijiedes  lumières-,  qui  pù(  b  honorer  â*une pa- 
reille production? 

teL*tt«s«mbMe  considérant  que  la  religion  catho* 
Iîl|ue'tt«i)r««nila4^aveane'  recommandation  ;  qn  elle 
es»  iftdépeiidafiee  de  tonte  loi  chrile;  que  fes  dé^ 
CMCt  remkis  par  Fâv^eniblée  nationale  relatire' 
làént  au  detge,  ne  tendent  qu'à  cooserref  à  éetta 
mêlée  «eltgkm  sa  parité  et  la  cenfiance'  de«  ci* 
tefens  $  que  y  par  une  l6\  éternelle  v^ous  les  homme» 
doivent  t't^frtêr  sons-  èongir/f^rer  de  queUe  neete 
ils  ^nt  ;  q^e'  ie»'4afeej;wis  qui  remplissent  tons  lea 
devoirs  que  la  patrie  exige  d'eux ,- ne  senroieat  être 
inquiété» è raison de;letirs  opinions  religieuses») 

tt  Censidératit  ^  ftos  que  le  roi  est  chargé  de 
l^eBrécetmfi  des  leix^  que  don  ponnvoir  se  rafkrimt 
à^9haèttrb  que  \t^  eirinemis  du  bien  pubUc  cessent 
.  de  mettre  ae^  obstaoleaf  aut  trâvannr  de  rassemblée 
0fttltMiale$  que  k  festauNiteur  de  la  liberté  fran- 
çefef^'èst  cner  k  ^ntis  et»  eiee^  I  7>^  ^^^  ^^b* 
ft'a.  ceMé  d'être  MtA  depuis  ie  moment  oit  ù  a 
|uré  de  ^eftbect|»r  k  llbQffé  nationale  ;  que  le  roi 
a  touiDUK-A  MreifteMrisatiOtionné  tous  les  dé<»rets 
de$  ré{lréseB4af)»  de  k  nation.,  puisqu'ils  tendent 
tjfm»  à  raccôiirtpttiaemeiit.  du  v^ule  plus  ardent 
d^  fa.nEiaieftté'9  lebônKeiur  général  ^§'£e^  sujeu» 
et^ln  tréioniie  de»  ld)u«>V}    : 

-^ Pat  tem > cei ihotifi y  laesemUéeidd ceieseîi gé- 
tflr^de  k'dommdee,ies  gardés Àattondâs  ^  et  au- 
tres citoyeii^'.<(t>tisaignés  improuvent  uèanimement 
danft  HOut  son  contenu  la  délibëratioii.dea  citoyens 
eatholiques  de  Nimes  »« 

'  (t  Dédarem  qu'ils  ne  cessefrokit  de  regarder  tcyos 
iea  Français  ^  oatioliqaes  ouneti  cathdliquesi  comme 


IfiVLï^  amis'^t  hères ,  espqraat  oue  yexo^mpt^^t  la 
réflexiqu  OMvriroot  les  yjeux  ,à  ,le.uri  ,çoi;^çitoy(9PA^ 

4o  Nlflips  ». 

Qi^elq^i^  citoyens  de  la  ville  4'A^\fi  ^ivoi^Df 
ausâi,  dès  le  .35  tQ\9it$y  ei^Tfas^  ^t^e^pé^titlon  ^  ^f^^r 
semblée  natianale;  u^&k  CQp^me  alor<s  la  cqa,^tiQ|DL 
des  ageps  du  pouvoir  exécutif,  de^  ioipa^ ci^mx^^d^ 
aristocrates  et  rdes  députés 4o/^^J  â*éto|^,p$is.eac|{u^ 
faite ,  çextfi  .pétitiqa  ne  por^  ^ue  ^v^^  4^s  ab^9: 
concernaat  fa  religipn* 

ce  Leibruit  de  la  suppression  .de  «quelques  4xé*- 
cbës  est  fort  allarmant  ;  le  chapitre  catlj^dsal  ea^ 
tieti^nt^la  majesté  du  culte  #  ^  ranime  ia  piélé* 
des  fidèles  par  ses  exemples; — (Des -exemptes. dp 
chanoines.!  )  ^—  les  ordres  monastiques  ide  dW 
et  de'Tautre  sexe  sent  des  asiles.ouyev(s.à)Ia  iirectil 
qui  â-éf^are  ou  à  Tindigençe  .qui  craint  fia  cori^up^ 
tion»-  Partant,  ii  est  utile  de  cpnserver  l'évé^ché^' 
les  çanoitica^s  et  les  couvens  d'Alais. 

Les  chanoines  de  ^alnt- Orner,  fiers  de  .trouver 
VéH^S^  (le  la  vie  canoniale  dans  I^  délibération  de 
la  vil^  d'Alais,  ont  envoyé  deux  dt^pntations ,  un* 
à  U  municipalité,  l'autre  à  la  garde , nationale  du 
Saint  -  Omer  ,  pour  leur  présenter  la  pétition 
d'Âlais,  Rien  n'est  plus  comique  que  le  discours 
de  leurs  députés. 

ce  L,a  démarche  du  chapitre  ,  dîsçnt''ils  ,  n  e.^t 
inspirée  que  par  le  plus  pur  zèle  de  la  religion  ; 
ils'  vous  présentent  la  délibération  des  citoyens 
d'Alais  ,  en  vous  invitant  à  les  imiter.  Que/s  mo* 
f/è/et  d'une  piété  tendre  et  saintement  Àctiue  ! 
Qa'elfos  sont  touchantes  leur^  expressions;  lor^- 
quils  donmiulent  grâce  pour  leurs  pieux  Atabli^* 
semens\>!  ^Catte^  cafardevie  .n'eii»a  .point  impose 
aux  snges  citoyens.de  Saint-Qiiier;.il^ent  isépondu 
au  chapitre  par  une  délibération,  que  sa  longueui|l 
nous  em|)/-chc  de  transcrire  ;  mais  quelques  pas^ 
sages  suffisent  pour  la  faire  apprécier. 
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«Ce  nest  pas  sur  les  bletis  périssables  de  la 
terre  que  le  divin  instituteur  de  la  religion,  ca- 
tholique a  fondé  son  église.  Après  avoir  annoncé 
à  ses  apôtres  que  son-  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde  y  il  leur  a  défendula  possession  des  ricKesses, 
eh  leur  disant  :  Donnez  gratis  ce  que  'vous  avez 
reçu  gratis  ,  et  ne  possédez  ni  or  ni  argent.  Le 
prix  des  services  des  ministres  de  Téglise  est  borné 
à  leur  nécessaire ,  suivaut  le  précepte  de  1  apôtre  : 
Ayant  la  nourriture  et  rie  quoi  nous  cous^rir , 
soyons-en  contens.  L'oubli  de  ces  vérités  a  produit 
les  plus  erands  abus  ,  contre  lesquels  ont  vaine- 
ment réeuimé  les  ministres,  essentiel  de  la  religion, 

que  Ton  s'est  permis  d'appeler   hus-rlergè 

Considérant  que,  Ton  tente  de  confondre ,  dans  l'es- 
prit du  peupie  ,  les  devx)irs  essentiels  de  la  divine 
.  religion  avec  l'intérêt  pécimiaire  de  ses  minis- 
tres ;  considérant  que  des  bruits  mcchamnieiit  ré- 
pandus ont  trompé  le  zèle  de  quelques  citoyens 
catholiques  d'AIais ,  en  leur  faisant  croire  que  la 
religion  est  en  danger  ;  enfin ,  que  les  alarmes 
qu'on  ne  cesse  de  répandre  en  interrompdkt  les 
travaux ,  augmentent  le  nombre  des  pauvres  . . . 
arrêté  unanimement  d'adhérer  aux  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  »» 

Ainsi  les  chanoines  de  Saint- Orner  n'ont  pu 
réussir  à  induire  en  erreur  les  habitans  de  cette 
ville ,  quoiqu'ils  se  soient  mis  à  découvert,  moins  ha- 
biles en  cela  que  ceux  d'Alais ,  qui  sont  restés  der- 
rière la  toile. 

Je  borne  toutes  mes  réflexions  i  une  seule 
question  :  est-ce  la  peuple  ,  est-ce  l'aristocratie 
qui  cherche  à  faire  naître  des  troubles ,  à  em- 
pêcher l'exécution  des  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale^ à  exciter  la  guerre  civile? 

m 


Réponses^ 
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Méponses  Je  lé  reine  au  camM  des  rechercha» 
>   et  au  ckéfeiee  de  PàriSy  sur  la  îquraée  du  % 
octobre* 

Plusiears  pâpier-nouyeUes  y^dusiéiirs  ictists  piir 
'fclics  attestent  que  le  comité  des  recherches  a 
'demandé  à  la  reine  si  elle  pouvoit  fournir  quelques 
reasei^nemens  sur  la  journée  du  6  >  et  qu'elle  H 
répondu  :  fc  ne  serai  jamais  la  délatrice  des  suieit 
'du  rat* 

On  apprend  par  les  mêmes  canaux  que  là 
ehâtelet  a  aussi  député  deux  de  ses  membres  yei% 
la  reine  pour  former  la  même  demande,  et  qua 
,  cette  démarche  dont  on  auroit  dû  prévoir  i'inuti» 
lité,  d'après  ce  qui  àvoit  été  répondu  au  comité 
ides  recherches,  n'avoit  produit  autre  chose  qud 
cette  réponse ,  plus  saillante  encore  :  J'ai  tout  va , 
j'ai  tout  entendu ,  et  j'ai  tout  oublié. 

Des  hommes  qui  savent  sa  faire  de  tout  uno 
y  arme  offensive  coatre  les  patriotes ,  se  servent  de  ces 
réponses ,  qui  ne  sont  point  du  tout  aiuthentiques . 
pour  capter  l'esprit  du  peuple,  pour  le  peindre^ 
à  ses- propres  yeux,  coiume  un  monstre  d'ingra- 
titude, qui,* après  avoir  volontairement  fermé  left 
yeux  sur  les  grandes  qualités  d'une  femme  biens- 
éante, tâche  encore  de  méconnoltre  la  générosité- 
avec  laquelle'  elle  ouille  les  forfaits  qu'il  a  commis 
envers  nHe. 

Nous  avons  laissé  circuler  ces  réponses  jsar%% 
au}  commentaire ,  tant  qu'il  a  été  possible  de  douter 
de  Tintention  de  ceux  qui  les  répandoiènt  dan6  le 
peuple;  mais  quand  nous  les  entendons  ajoutei* 
que  là  matinée  du  6  octobre  efface  la  Saint  Bai^ 
âiélemi,  qu'elle  déshonore  le  nom  français,  nous 
sommes  forcés  de  peser  ces  réponses  j  et  d'en  fixer 
le  véritoble  valeur.  Qu'elles  soient  vraies  ou  suppo- 
sées, Tusage  q)xoa  en  £ait  prouve  qu'on  ne  croit 
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point  à  cette  dégradation  du  caractère  fraocais^ 
dont  les  aristocrates  font  tant  de  bruit ,  et  ipion  est 
toujours  sûr  dç  nous  engouer,  de  nous  enUammer, 
«n  nous  présentant  même  l'ombre  de  ^dlque  chose 
de  grand  et  de  généreux. 

Je  iic  serùi  ptnnt  la  délatrice  des  sujets  du  rûL 
lorsque  des  omcielb.  publics ,  dont  on  ne  conteste 
pas  la  mission  ni  le  caractère ,  interrogent  un  citoyen 
^ur  un  fait  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique 
jd'éclaircîr,  les  loix  veulent  que  ce  citoyen  réponde 
sans  détour»  C'est  se  mettre  au-dessus  des  loix^  que 
de  refuser  de  parler.  L'obéissance  à  la  loi,  dans 
^et;e  circonstance,  n'est  pas  une  délation ,  mais 
,im  témoigp^qge. 

Dans  la  supposition  que  la  personne  interrogée 
a4t  un  intérêt  personnel  dans  l'affaire ,  et  qu'eile 
yeuille  labandonner ,  elle  ne  peut  le  faire  qu*en 
^pnaant  à  l'intétêt  public  tout  ce  qu'elle  peut  lui 
4onner.  Ainsi  le  désir  qu'auroit'  eu  la  reine  de 
pardonner  aux  coupables  de  la  matinée  du  6  octo- 
.bre,  pour  ce  qui  lui  est  personnel,  ne  pouvoit  pas 
l'exempter  de  répondre  cathégoriquement  sur  des 
événemens  qui  importoient  si  essentiellement  i  la 
chose  publique.  , 

; ^  Une  reine  qui ,  comme  celles  deJ'ancien  régime, 
30  croiroit  plus  puissante  que  lesloix,  pourroit  bien 
avoir  fait  une  pareille  réponse.  Mais  une  reine  qui 
^sauroit  qu'elle  n'est  que  la  compagne  privée  d'un 
homme  public,  soumis  lui-même  aux  foix,  auroit 
'déclaré  ce  qu'elle  savoit  de  cette  journée  aux  offi- 
ciers qui  Tinterpelloient,  et  elle  ne  se  seroit  pas 
crue  a.^Zamce  en  devenant  témoin. 
.  C^tte citoyenne  se  seroit  bien  gardéede  se  aerrir 
de  cette  odieuse  dénomination ,  les  sujets  du  roi  : 
car  un  roi  n  a  point  de  sujets.  Le  mot  jz(/>r  exprime 
ie  rapport  de  chaque  citoyen  au  soui'erain.  Or , 
c'est  la  nation  et  non  le  roi  qui  est  le  souverain. 
Les  rois  de  France  pourroîent  se  croire  souverains , 
et  dire  mes  sujets,  s'il  en  étoit  d'un  homme  qui  naît 
•  daii^  le  royaume  comme  d'une  rava  qui  croit  dans 


un  iVcUn,  et  ?uô  le  royaume  ftitUwr  propriét{^.  Maïs 
Comme  I  pour  4ter  toute  ëquivoqno,  on  a' change 
le  titre  cle  roi  do  France  en  ceiiui  de  "roi',  c'est-à-^ 
dire,  che£ des  J^ojiçais,  qu'il  est  incontestable  en 
priacipes^  et  décrété  dans  la  constitution  que  ta 
soui^eràinefé  réside  dans  le  peup)e/ces  façons  dé* 
parler  si  insultantes ,  mes  sujets ,  les  sujets  du  roi , 
disparoitiont  peu  à  peu  de  notre  langue,  ou  latta^ 
chenient  à  la.  coi^stitution  si  publiq^ment  phi- 
fessé,  le  4  février,  ne  seroit  qu'un  leiure,  quune 
iournure;  et  c'est  ce  qu'il  n*est  pas  même  possible 
de  supppscr.        .      \  ^ 

On  pourroit  conclure  de  ces  réflexions  que  cette 
première  réponse  est  apocryphe.  La  seconde  1© 
semble  bîpn  davantage,  ce  J'ai  tout  va*^  j'ai  touc 
entendu  et  j'ai  tout  oublié  ri.  • 

On  ne  conçoit  poifit  que  iâ  reine,  ayant  é^é  éveil- 
lée par  le  bruit  qni  se  f&isoit  à  ta  porte  de  sonap*'  < 
partement ,  et  s'étant  réfugiée  chee  le  proi',  par  une 
communicatloti  intérieure,  tLÏtpu  voir  tout,  quelle 
liît  même  pu  voir  la  moindre  pâ;rtié  de  ce* qui  s'est* 

Sassé  ,  soit  en  dehors  de  son  appartement  /  soit 
edans,  lorsqu'elle  n'y  ëtoit  plu9.  Que  peutetto' 
avoir  entendu,  si  ce  n*est  un  broit  confus,  de«^ 
cris,  des  cliquetis  d'armes, 'circonstances  sur  les- 
quelles son.  témoignage  est  absolument  inuiile? 
Cettç  belle  réponse  né  pourroit  donc  avoir  été  faite 
'  qu'au  dépens  de  Ifi  vérité. 
•  Mais  voici  qui  est  bien  plus  inconcevable  :  /ai 
août  oublié.  Si  oublier  signiîie  pardonn.er ,  il  est  déjà 
démontré  que  la  reine  n'en  a  pas  le  droit.  S  il 
s'agit  d'un  oubli  réel,  c'est  de  toutes  les  manière» 
un  trôs^grand.  mal  ;  .car  que  cet  évéïïeuient  soit 
l'effet  de  la  baiae  du  p(;uple,  de  quelques  ven- 
geances privées,  ou  de  l'ambition  de  quelques  grand^i 
ii  prouvé  à  tous  les  rois  et  a  toutes  les  reines 
.combien  il  leur  importe  de  mériter  Talfection  des 
peuplas.  Elle  seule  les  met  à  Thbii  de  toutes  les 
vengeances  et  de  toutes  les  antbltîons.  Non^  il 
ae  s  agit  point  d*oubli  réel^  mais  de  pardon;  et 
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ànni  lé  pftrb  de  Madame  y  k  Roq^uenconr ,  35,3^ 
livres.   --  M.  de  Miromc^nil ,  garde  de^  so'aax, 

SratiiBcation  4^;ooo  lirrds.  Poiur  pajrer  les  dettes 
e  feue  madame  Sophie |i tante  du  roi,  4^6,356 
livres.  --  Au  sieur  de  Maillebois ,  pour  remise  du 
gouvernement  de\  Douaj ,  et  renonciation*  à  ses 
peatsions ,  Soo^oco  livres.  —  Au  baron  de  Bretoiii 
.  6o»ooo  livres.  Au  sieur  Mongelas,  cohsulà  Cê/dùi, 
pour  les  frais  gue  lui  aoccasiottn^sles^jour  deM.le 
comte  d* Artois  dans  ccrtl^e  ville ,  SojOoo  livres» 
-  Au  baron  dd  Breteuil,  100,000 livres, etc; 

II  n  y  a  point  de  rëâ  exions  à  faire  sur  ces  dépenses 
ou  ^lihs  ou  honteuses  y  sur  ces  prodigalités /siir 
ces  brigandages  ;  mais  ce  ne  sont  là  ,qne  des 
misères ,  il  faudrôit  pouvoir  lire  et  rapporter  les 
O'ddnnanoeis  de  comptant  délivrées  aux  vavtoilrs 
financiers ,  k  oui  des  ministres  intéressés  à  presque 
toutes  les  opérations  de  finances  avoient  livre' le 
trésor  royal  5  ilfaudrodt  voiries  MicauItd'Harveky^ 
Beanjoâ,  Marque  t,  Savaletté /Ghàxtrairei  de  Mon- 
tlgny,  de  Bjré^  Beaugeard  y^^JTourteâu  et  autres, 
recevoir  des  deux  cents  ^  quatre  cents  mille  hvres, 
des  miUions  pour  commissions',  intérêts,  avaiiee 
de  léui^s  opérations  avec  le  trésor  royal.  - 

«  Oui  ,  les  gros 'financiers  doivent  être  mille  fois 
pfns  ennemis  de  la  révolution  que  les  pension- 
naires.'Ou3t-ci  ne  tiroient  que  quelques  bribes, ùa 
trésor  royal,  en  comparaison  des  banquiers.  Grmd 
Diei:^!  en  quelles  mains  étions-nonsl  puissions-nous, 
à  quelque  prix  que  ce'sbit,  nV  plus. retomber  \. 

Un  mot  encore  sur  les  Poiignac»  On  à  vn ,.  dans 
les  ordo^ances  de  comptant  à^  ^779^  q^e  le  duc 
de  Polignac  avoit  reçu  une  ordonnance  decomip* 
tant >  au  moyen  de  laquelle: il  étoit  censé  avoir 
versé  cette  somme  au  trésor  royal  pouf  Ja  comté 
de  Fenestrange.  Eh  bien ,  en  1785  il  tonchoit  ,par 
ordonnance  de  comptant,  60,000  livres^  ponr  les 
intérêts  de  ^e%  iao,ooo  livres  :  /ainVi  y  il  avoit  la 
comté  sans  en  avoir  payé  le  prix;  et  on  lui  payott 
encore  l'intérêt  de  ce  .prin  ^[ùi.  n'avoit  }emaîs 


<  325  )    . 
^sté;  '^  Item  y  à  •Qaad'ame  de  Polignae ,  ponr.ixidexa': 
nité  du  dixième  retenu  sur  les  12,0'OQ  livres  qi^I 
lui  ont  été  payées  pour  ses  livrées  ^  Ii^qq  livrsfi  ; 
ils  prenoient  de  toutes  xnaias. 

DAionciation  £une  autre  espèce  de  lxvas  rovox.  ^ 

.  Im artiste  célèbre,  le  sieur  Pelletier,  mécfaant- 
cien  ,  vient  db  répaudre  dans  lé  public  un  exposé 
succint  des  forts  qu'il  impute  au  sieur  Alexandre 
Barré  ,  ancien  garçon  boucher,  au fourd'hui  capi^ 
iaine  des  grenadiers  du  district  de  Saint-Louis-enr 
Vile,  et  membre  du  comité  militaire. 

Le  sieur  Pelletier,  après  avoir  dvmândé  grâce 
^ur  son  style,  représente  le  sieur  Bari  A^ommi» 
ayant  été  clerc  de  notaire  en  lySS^  soldat  en  1760 
jusqu'en  lySS,  garçon  boucher  en  1768,  et  en  1771 , 
maître  marchand  boucher:  il  a  gagné  ,  dit- il,  dans 
Fespace  de  huit  à.neuf^aus,  de  20  à  ^5  mille  \x\\ 
de  rente. 

*  C'est,  dajns  cet  état  que  le  sieur  Pelletilr  prend 
le  sieiir  Barré,  pour  en  faire  tout-à-coup  un  olficier 
invalide,  touchant  en  cette  qualité  une  pension 

SortioTiIière ,  dans  un  bureau  étranger  à  tous  les 
épkrtemens.  Laissons  parlfcr'  le  sieur  Pelletier  : 
«ç  JEn  1 775 ,  il  étoit  très  bien,  établi  ;  il  se  trcaiYéi 

S ix'en  ce  temps-là ,  M.  de  Jumiilac,  et  un  nommé 
ertin  son  ami ,  et  un  des  premiers,  ccftimis  aux 
invalides^,  eurent  recours  à  lui  pour  se  prociureir 
de  logent.  Il  proRta  de  cette  circonstance ,.  ec 
parleur  moyen  iîobtint  un  brevet d^officiûr invalide j 
et  c'est  ainsi  que  l'état  paye  les  intérêts  de  Targent 
gu  il  a  prêté  à  ces  messieurs  »  !  Que  d'abus  !  r 
(c  II  a  été  dégagé  avant  ^on  temps;  il  n a  servi 
que  quatre,  ou  cinq  ans  :  il  n'a  doue  point  nvérité 
le  brevet  d officier  d'invalides,  m  une  pension J 
c^est  une  plaqb  et  une  récompense  uîurpées  à 
quelque  brave  militahe,  et  cependant  il  ea  jouit '^ 
et  a  porté  l'uniiom^  dé  c%  c#rps  respectable  s»,  : 


~ .  «  Le  sleut  Pelletier  a^^ant  besoin  de  savoir  le  nom 
de  guerre  gue  le  «iéur  Barré  avoit  pris  ,  alla  ans 
Invalide^;  un  des  commis  eut  la  complaisa&ce  de 
visiter,  avec  le  sieur  Pelletier  ,,toils  les  registres ^ 
il  ne  se  trouva  pas  d'Alexandre  Barre ,  soi  -  disant 
officier  invalide.  Lé  commis  ne  put  s'empéchêr  de 
dfire  alors ,  d  un  ton  ironi<jue  :  Encore  un  honnête 
htmim&de  plus  ». 

ce  Le  sieur  Pelletier  fit  visiter  tous  les  registres  di^ 
bureau  de  k  ^erre  à  Versailles  ;  il  ne  s  y  troma 
pas  plus  d'Alexandre  Barré  que  dans  ceux  d0s  In* 
VAllaes  33» 

ce  liifin  ,  à '.force  de  chercher ,  le  sieur  Pelletier^ 
trouva  le  sieur  Alexandre  B^irré  sur  une  feuille  vo-  ' 
lante,  cftns  le  bureau  où.  Ton  paye  les  pensions  qui 
ne  sont  point  enregistrées  (i);  ce  bureau  est  dans 
'  Ja  rue  Saint  Louis  -,  au  Marais;  c'est-Ià  où  il  vit  qut 
le  dieur  Aletaodre  Barré  avoit  été  reçu  officier  in- 
valide le  premier  juiUet  177S ,  et  avoit  pris  le  sur- 
nom de  BoisneC,  Qu'il  y  auroit  de  choses  à  dire  sur 
ce  bureau  secret  y  sur  cette  feuille  volante  et  sur 
cet  officier ,  dont  le  seul  mérite  est  d'avoir  craint 
le  service  y  puisqu'il  s'est  racheté  ,  et  qu'il  n  a  ja- 
mais été  blessé  »!  « 

•  Le /sieur  Pelletier  ne  dissimule  pas  qu'il  a  in- 
tenté un  procès  en  spoliation  d'hérédité  au  sieur 
Barré ,  et  que  celui-ci  l'a  desservi  au  comité  mili- 
taire auquel  il  désiroit  faire  adopter  quelque  méch»- 
tiisme  utile  :  néanmoins ,  il  ne  parolt  pas  probable 
^e  Fintérét  du  sieur  Pelletier  ait  pu  lui  faire  in- 
venter la  métamorphose  du  boucher  en  officier 
iavalide,  et  la  pension  non  enregistrée,  ^ous  som- 
sues  forcés  de  aonner  de-  la  publicité  à  cette  dénon- 
èùEtion  f  car  si  le  sieur  Baxré  a  pu  réussir  à  se  faire 


'  (1)  «Si l'assemblée  nationale. n'avoitjpas  ccrnooissancç 
ée  ce  bureau  où  se  tiennent  ci?s  espèces  de  livres  rcuges 
le -sieur  Fel^tier  se  f61iei|er4  toujours  ^e  le  lui  avoi 
ndiqué  ^.. 

~  donner 
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dé  eed^.  manière  4e«oiKi6  piller*,  et>Q'j^t  ujne  autne 
braoche    (i*abu9  que  Je*  aoiuhé  .  des  pen^ioasa 


•   Sef-mens^fédératifii  > 


Il  y  d  déjàktog-tèmpj^qûeroiia  culïBéed'une 
fconfëdératiort  générale  qui  réunie  \%i  drapeaux  dos 
gardes  nationales  ^du  royaume.  La  nkinicipalité  d» 
Reines  Tavoit  propioaée  panr  Une  adresse  à  toutes 
•les  gardes  nationales  du  royaume»,  le  2^  avril.' ^Lfe 
district  de  Saint- Eusta<:he  da  Paris  a  pris  une  ^ë- 
Ift>^rtti<m  sur  cer  mhm^  sujet  le  4  mai -di^rnier; 
Uae  dépBttttion  de  la  ville  d*Arras ';  chargée  d*fip. 
porter  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  riadhésion 
du  pays  Artésien  à  totis  ses  décrets ,  a  obtenu 
des  applaudis^emens  univeTSels  lorsqtt'êtlb  à*  de^- 
Yûandé  qae  les  g<iidds  iiationales  fuseeift  ^titorisées 
à  envoyer  des  députés  à  Pafis  pdu^r  .y  -^omr  tine 
confédération  générale,  pendant  qiie ,  partout  ie 
iMDyauiçe ,  le  reste  des  troupes  citoyonnieâ  et  de 
ligne,  prêteroient  le  serment  civique.-  '  '  ' 

Oetre  g^rande  ^%  beflte^idée  a  enfin  parti  digne 
d'o^Oiipér  le  ôdrju  légtslaTiP;  «t  le  coniité  de  cons- 
titution est  cliargié  de  dres-ser  un  projet  de  dëeret 
^**r  ^e. point.       ^  ^ 

Totitavoit  préparé  fce  sublime  àécttt.  Le*  coni»* 
féd^Jratitofis  du  Dauphiné  ;  de  la  Bretàtçiie  et  dé 
r Anjou,  dé  TAlsace,  de  la  Lorraine,  du  Poitou^ 
Avoient  jeté  oe  germe  prédieu*  dans  ïous»  fes  au- 
tres départemens.  On  nous  m*nd<^itde  Strasbourg 
le  3o  avril  :  «  Le  corps  municipal  vient  d'autoriser 
la  gai^  4Mit4onale -i  envoyer-à -Mot»  ^ne^  députa- 
tioa  de  trentçeinq-cUoyiiijis,  armés  pour  se  rendre 
à  1  invitation  dés  gardes,  nationales  du  départ»^ 
ni«ftt.de  la  MoselUj,  qui  se  cofifédèretit  ie  ^^  mai. 
Le  consentemeiit  de  la  municipalité  sf  répanilu  une 
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joie  unirerselle  panm  les  gardes  nâtionaiiz.  Ujaen 
tNt^esqu'utianinnté  de  signatures  pour  concourir  à 
la  dépiHafiou  qui  a  été  nommëe  à  la  pluralité  des 
voix.  Les  députés  partent  ce  matin  à  pied  armés 
et  suivis  de  leurs  bagages  ;  ils  sont  pleins  d'ardeur t 
et  ils  se  proposent  de  provocjuer  une  confédéra- 
tion sur  les  bords  du  Rhin  ». 

Le  consentement  de  la  municipalité  de  Stras- 
bourg nous  rappelle  une  circonstance  de  la  fédéra- 
tion furée  s6us  les  murs  de  Rochéfbrt;  les  muni- 
cipalités de  tout  ce  canton  ont  fait  plus  que  de 
consentir  à  ce  que  les  gardes  nationales  se  ren- 
dissent au  canip,  elles  les  ont  fait  accompagner 
par.  des  députations  d'efBciers  municipaux,  qui, 
réunies  à  la  municipalité  de  Rocbefort ,  ont  fait  pré- 
céder la  fédération  armée,  d*une  fédération  muni- 
cipale ;  en  sorte  que ,  dans  ce  pays ,  on  est  assuré 
que  les  pouvoirs  civil  et  militaire  ne  seront  jamais 
en.  contradiction ,  et  qu'ils  travailleront  de  concert 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  liberté. 

Les  représentans  de  60  mille  hommes  armés  se 
sont  réunis .  le  premier  mai,  i  Angouléme,  dépar- 
tement de  la  Charente;  ils  j  ont  |uré  de  défendre 
jusqu'à  leur  mort  la  constitution ,  et  les  représen- 
tans de  la  nation  française. 

Lé  serment  fédératif ,  fixé  pour  les  gardes  natio- 
nales de  rOrlëanois ,  pays  Chartrain ,  de  la  Tour- 
raine,  du  Rerry,  a  eu  lieu  le  9  mai.  Elles  se  sont 
assemblées  dans  la  plaine  des  Quatre- f^ents,  appar- 
tenante à  un  patriote  zélé,  M.  de  MainifiUe.  L'autel 
de  la  liberté  étoit  dressé  sur  les  débris  d'un  poteau 
féodal  que  ce  citoyen  avoit  fait  renverser  exprès. 
Le  cri  de  ralliement  a  été,  comme  par  toute  la 
France:  Fïve  la  nation^  vive  la  loi^  wve  U 
roi  (  1 }. 

(i)  Les  aristocrates  ne  trouvent  rien  de  beau  dans  ce 
cri  de  euerre.  Ils  préfèrent  le  cri  chevaleresque  :  Momffye- 
Sahof-Uem.  Il  est  certain  que  Montjgyt^SûinÈ-Dtms  csikiea 
aoble,  bien  expressif. 


(3^7) 
Enfin  y  C6  qui  doit  mettre  le  coniUe  à  la  joie  do. 
eenx  qui  aiment  la  patrie ,  c'est  une  adressa  noble 
ee  touchaote  des  grenadiers  du  régiment  d'Aqui* 
taine,  en  garnison  Â  Longwi^  à  tous  les  grenadiers 
de  Farmëe  :  «  Les  -fédérations  des  citoyens  Fran- 
çais, disent*ils)  couirriroient  nos  drapeaux  d'op* 
probre,  si  nous  différions  de  prouver  que  nous 
som^nes  aussi  les  enfahs  edessiiutiens'de  ùi>pa,trie; 
montrons- nous  donc  à  la  face  de-  l^univers,  et 

gu'un  serment  solennel  nous  unisse  tous  pour  le. 
onheur  de  la  patrie  et^la  sûreté  de  joos  généreux 
défenseurs  ».  .   .        - 

La  lettre  de  satisfaction  que  rassemblée  a  chargé 
son  président  d'écrire  .aux  grenadiers  citoyens  d'A^ 
quitaine ,  n'est  pas  la  plus  douce  récompense  qu'ils 
recevront.  Au  moment  où  les  aristocraties  militaires, 
ecclésiastiques  et  judiciaires  se  liguent  pour  mettre 
en  œuvre  leur  dernière  ressource ,  la  guerre  civile, 
le  serment  fédératif  des  grenadiers  ^  de  ces  guerr 
viers  si  justement  estimés  de  l'armée  par. leur 
prudence  et  leur  intrépidité,  va  déjouer  pour  tou- 
jours leurs  funestes  projets  :  on  n  oubliera  jamais 
ni  le  nom  des  grenadiers  d'Aquitaine ,  ni  celui  des 
autres  régimens  qui  s'empresseront  d'adhérer  à  leur 
invitation.  Cet  exemple  de  vertu  et  de  patriotisme 
ajoutera  tant  à  nos  forces ,  que  les  ennemis  du 
bien  public  nteseayeront  même  plus  d'armer  les 
Français  contre  les  Français,  et  de  les  induire  à 
s'entr'égorger  (i). 

Le  i4  juillet  prochain  est  dé^à  fixé  par  un  décret 
pour  le  serment  civique  de  toutes  les  troupes  du 
royaume.  Ce  jour  mémorable  semble  également  fixé 
par  la  raison,  par  le  sentiment  et  par  l'opinion 


(  I  )  Comme  il  seroît  possible  que  les  manœuvres 
de  nos  ennemis  interceptassent  à  quelques  bureaux 
l'adresse  des  grenadiers  d*Aquitaîne  aux  autres  régimens  > 
nos  abonnés  sont  invités  à  communiquer  ce  numéro  à. 
toutes  Us  garnisons^ 

Tta 


ptiblîcpîe  j  potàrle^cenheiit'da  cbnîéAérsAiQJï  '^Aér 
ifi^ë'.'Qii9.dès  dcputés  de- toutes  ies  gardes  natio- 
nales' et  de^toQs»  \ei  eor^s  «nriUtafres  ûsacçais  se 
TeiideDX'^BXi,  Champ  île  Mars']  cpkHs  y  établissent 
un '.camp  pour  pbriiter  ç»  Heu  'de^  souillures  du 
camp  de  1789/et  qu'ils  y  piient^  au  nom  de  tous 
les'citoj)9n&  fràoçais-,  en*  préseiicec  de  rassembla 
mtiofta(e 'et'dv  roi  y  le  maintien  de  la  canstitution, 
àe  la  ltbà>t^  publique  ^t  indiifiduelle* 

Sans  ^cnKerleaJ^-isiens  auront  le  bon  esprit  de 
ne  préimdçei  à :aùûu ne  primauté.^  H  ne  sera  ques- 
tion,  ni  3e  premier  municipe  ,  ni  àe  premier  frère 
dtarnicsi  De  bons  esprits  pônrroieQt  encore  s'ëgn- 
rer  sur  eetce  prétention  :  *  on  poarroit  se  rappdhr 
que  Ptins  ëpie  autrefois  la  capitale;  ee  souvenir 
pourroit  enfahter  ^es  idées   bizarres  et   désobii- 

Stfntes  -pcnxt  les  habitans  des  autres  départemens. 
ai«  tout  ce  qu'à  fait  Paris*  pour  là  liberté  est  un 
s^tr  gaiant  (pi*oa  n y  oubliera  pas  que,  dans  un  pays 
libre /{U« faut  qu'il  y  ait  égalité  de  droite  entre  les 
Titteb  oomme  entre  les  citoyens* 


SPECTACLES. 

Du  pain.  et.  des  spectacles  l  Là  se  borne  tcnt  les 
yœux  rlea  nomains  y  lorsqu'ils  devinrent  esclaves  ; 
là  se  bornoietit  les  désirs  des.  Français ,  lorsqu'ils 
étoient  courbés  sous  le  )oug  honteux  des  ministres , 
des  prêtres  et  des  femmes  perdues^  qui  donnoient 
le  ton  à  ladministratioti  €Qm.me'  aux  sociétés.  Les 
conversations  les  plus  relevées  rouLoient  sur  h 
préférence  que  l'on  aocoordoit  à  Gorneille  sur  Ra- 
cine ,  ou  à  nacine  sur  Corneille  ;  mais  plus  ordi- 
nairement on  s'entretenoit  de  l'acteur  du  jopr,  do 
la  pièce  nouvelle,  de  décorations  ^  de  ccmumes 
et  de  musique.  Les  droits  çlo  Thomme ,  la  liberté- 
individuelle  ,  la  souveraineté  nationale  étoient  des 
chimères  :  on  n'en  par^oit  presque  point;  ou  si 
Von  s'échappoit  quelquefois  jusqu'à  paroitre  douter 


(^5 

de  rinfaËDibilIté  d*uit  ministre  >  de  la  tiureti  de^ 
intentions  d^  £^nyernement ,  il  jayoit,  dans  toutes 
les  sociétés  y. dix  mouchards»  pour  vous  dénoncer, 
et  la  Bastille  ou  Bicêtre  s'ouvroient  pour  engloutir 
d'innocentes  victimes. 

Avec  le  règne  de  la  liberté  ,  on  devoit  s'attendrd 
è  Toir  dimiDuer  cette  fureur  pour  les  spectacles, 
cet  engouement  pomr  les.  a^léurs,  sensations  pe^ 
compatibles  avec  i'amour  de  la  liberté ,  qvi  doit  ou 
périr  ou  s'attacher  exclusivement  à  ce  qui  peut  1^ 
maintenir.  La  rentiée  d©  M.  la  Rive  dans  ]i^ 
carrière  dramatique  a  prouvé  que  nous  conser- 
▼ons  encore  quelques-unes  des  habitudes  de  notre 
esclayager 

Les  louanges  lea  plus  dégoûtantes  ont  accablé 
cet  excellent  acteur  ;  les  exclan  !  étions  des  écrivains, 
même  pati:iotes  «  qui  ont  parlé  de  s€>n  jeu  dans 
Œdipe ^  rapprochées  de  ce  qu^ils  ont  dit  de  plus 
chaud  $ur  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  liberté-, 
excitent  tout  à  la  fois  l'indignation  et  la  pitié. 

Nous  l'avons  vu  remplir  le  rôle  de  Qrutus  dani^ 
la  mort  de  César;  mais  c'est  moins  de  lui  que 
nous  devons  nous  occuper ,  que  de  l'effet  qu'a 

S>duit  sur  les  spectateurs  la  seule  pièce  du  théâtre 
nçais  dont  la  liberté  publique  soit  le  -sujet! 

Il  faut  observer  d'abord,  que:  le  .prit  esorb^^ 
tant  des  places  eml#  du  théâtre,  soi  disant  naiio' 
naly  la  portieo  de  la  nation  qui  a  le  plus  b^soia 
d!étre  éclairée,  et  pour  laquelle  le  théâtre  est 
le  moiie  le  plus  facile .  d'iastrucjLion.  Les  aristo- 
crates n'avoient  pas  été  fort  attirés  par  une 
pièce  où  un  fils  immole  son  père  qui  veut  oppri* 
mel*  sa  patrie.  La  salle  étoit  donc  remplie  de  cette 
classe  intermédiaire  qui  flotte  entre  la  richesse 
et  la  misère,  entre  les  grandes  lumières  et  l'igno- 
rance ,  et  dont  la  voix  constitue  la  véritable  opi- 
nion publique. 

Les  premiers  vers ,  qui  ont  excité  une  vive  sei^- 
sation ,  quoique  foiblemcnt  récités  par  M.  Vaahove^, 
ppnt  tceux-ci ,  que  dit  César  ?..         ,    .   . 


(  55o  ) 
SôSt  qu*étant  né  romain ,  la  veix  de  ma  patrit 
Me  parle  malgré  moi  contre  ma  tyrannie , 
Et  que  la  liberté  que  je^  viens  d'opprimer, . 
Plus  force  encor  que  moi ,  me  condamne  à  Taimer. 

Si  je  n*étois  César  j'^rois  été  Brutus/ 

Un  applaudissement  rapide  et  général  pronya 
qu'il  y  avoic  là  plus  4e  Brutus  ({ue  de  César. 

On  tenta  une  application  qui  ne  réussit  que  foi- 
bleinent,  à  ce  vers  : 

Ou  ,  que  César  soit  grand,  mais  que  Rome  sôit  libre. 

Ce  portrait  t^p  fidèle  du  peuple  fut  ëcouté  ave» 
une  sorte  de  consternation  : 

Je  sais  quel  est  le  peuple  ;  on  le  changt  en  un  jour: 
H  prodigue  a  sénenr  sa  haine  ou  son  amour. .  . . 
Un  pardon  pofuiqtu  à  qui  ne  peut  me  nuire. . . 
Dans  mes  chaînes  qu  il  porte ,  un  AOL  de  liberté 
A  ramené  vers  moi  safoibie  volonté» 
Il  faut  couvrir  de  fleurs  Pabîmc  oii  je  lentratne, 
Flatter  tnçore  ce  tigre  à  Tinstant  au*on  Tenchaine, 
Lui  plaire  en  faccallmt^  l'asservir  ^^  le  charmer,  v . 

La  ressemblance  a  vivement  frappe  tous  les 
^esprits;  et  ce  morceau  (jui  auroit  autrefois  fut 
applaudir  le  poète  et  l'acteur  n'a  paru  faire  £ûre 
que  de  Aristes  et  salutaires  rëflexioDS. 

Le  monologue  de  Brutus ,  k  la  scène  II  du  second 
acte,  n'a  pas  produit  un  grand  effet  (i). 

(i)  Ce  monologue  est  plein  de  patriotisme  et  de  feu. 
Il  a  été  parfaitement  bien  récité.  A  ({uoi  faut-ih  donc 
attribuer  le  peu  deffct  qu'il  a  produit  ^  A  la  routine 
détestable  selon  laquelle  on  joue  cette  scène.  Les  biHtts 
oii  sont  écrits  les  mots  :  Tu  dors  Brutus. . .  £t  Non  m  net 
point  Brutus. .  -.  Sont  sur  la  scène  dès  le  commencement 
de  la  pièce.  Chacun  les  voit  et  craint  que  le  vent  ne 
les  emporte ''y  ce  qui  ne  mettroît  pas  Facteur  dans  uu 
petit  embarras.  Comme  i!s  sont  au  bas  du  piédestal  de 
la  statue ,  il  est  impossible  que  Facteur  coiiservc  tpielque 
dignité  en  les  ramassant.  On  ne  conçoit  pas  d'ailleurs, 
comment , César  >   Antoine,  Cassius  ,   DolabeUa  n*on( 


(  33i  )  \ 
Autare  application  tentée ,  mais  sans  suooès  >  i  M 

vers  : 

Je  vois  que  Rome  encore  à  des  cœurs  vertueuxl 
Lçs  vers  suiyans  ont  été  fort  bien  saisis  et  fort 

applaudis  : 

De  ce  sénat  Âcvé  la  moitié  corrompue , 
Ayant  acheté  Rome ,  à  César  l'a  vendue. 

On  a  encore  bien  plus  vivement  applaudi  tous  ces 
grands  mouvcmens  de  patriotisme  et  de  courage  : 

C  est  souffrir  trop  long-temps  la  main  qui  nous  opprinle  ; 
Et  quand  sur  un  tyran  nous  suspendons  nos  coups , 
Chaque  instant  qu'il  respire  est  un  crime  pour  noiAS. 

I • •«. 

Notre  mort ,  mes  amis ,  paroît  inévitable  • 
Mais  qu'utie  telle  mort  est  douce  et  désirable! 

8u'il  est  beau  de  périr  en  des  desseins  si  grands , 
e  voir  couler  son  sang  dans  le  sang  des  tyranf  I 
Qu'avec  plaisir  alors  on  voit  sa  dernière  heure  I 

•     •>••* •• 

Fussent  nos  propres  fils ,  nos  frères  ou  nos  pères , 
S'ils  sont  tyrans ,  Brutus^  ils  sont  nos  adversaires. 
Un  vrai  Républicain  n'a  pour  père  et  pour  fils 
Que  la  vertu  ,  les  dieux ,  les  loix  et  son  pays. 

La  promesse  des  sénateurs  patriotes  compriso 
dans  ce  beau  vers 

De  faire  tout  pour  Rome  et  jamais  rien  pour  nous. 

pas  apperçu  déjà  ces  billets.  N*en  dépaisé  au  sénat  comi- 
que ,  le  sens  ae  cette  scène  n'est  point  saisi  :  elle  est 
la  seconde  du  deuxième  acte  ;  et  la  première  entre  An- 
toine et  Brutus  est  fort  courte.  Il  faudroit  dÔQC  que 
le  second  acte  commençait  par  cette  scène  muette  :  Un 
des  conjurés  craignant  que  la  vertu  de  Brutus  ne  soie 
ébranlée ,  et  voyant  qu'il  porte  ses  pas  vers  ce  lieu , 
entreroit  vivement  et  poseroit  les  deux  billets ,  non  pas 
au  bas  du  piédestal,  mais  au  pied  des  statues.  Il  sortiroit 
avant  que  César  et  Antoine  n'entrassent.  On  concevrok 
alors  comment  ces  billets  se  trouvent  là;  Brutus  deyroit 
naturellement  les  appercevoir,  puisqu'il  s'adresse  plusieurs 
fois  aux  statues.  Et  il  ne  scroit  plus  obligé  dt  s  acarou-<i 
pir  pour  kf  ramasser. 


(  33a  ) 
a  rappelé  le  sotxrénir  des  sacrifices  mùièipliiéft  que 
rassemblée  nationale  a  faits  de  toutes  les  places 
rémunératives  que  le  pouvoir  exécutif  peut  distri- 
bueri  et  tout:  derrûèreaient,  le  décret  qu  elle  a  rendu 
j[)our  qu'aucun  de  ses  membres  ne  puisse  accepter 
de  quatre  ans  les  places  du  ministère  public  qui 
sont  à  la  nomination  du  roi;  il  n'étoit  pas  pos- 
sible de  se  méprendre  sur  l'objet  des  applaudisse- 
mens  universels  que  te  vers  a  excités. 

.  Si  M.  Lariye  a  été  sublime  dans  ces  passages  ^ 

Il  est  le  seul  tyran  que  Ton  dût  épargner , 
Ne  TOUS  alarhiez  point  1 ....  ce  nom  que  je  déteste, 
Ce  seul  taoïu  dp  tyran  Temporte  sur  le  Veste  ; 
Toujours  indépendant  et  toujours  citoyen , 
Mon  devoir  me  Suffit ,  et  le  reste  n'est  rien. 

M.  Saint^Prix  a  dit  arec  beatieoup  de  succès  ces 
tnorceaux  : 


Mortels  ,  respecte^  Rome  ,  elle  n  est  p/us  cmx  fen; 
Bnitus ,  jfils  d'un  tyran.  —  Non  tu  n'en  es  pas  né  ; 
Ton  coeur  est  trop  romain  ....... 

Et  tu  n'as  deparens  que  les  vengeurs  du  monde.... 

Quel  est  ce  vil  Roma  n  qjui  veut  avoi;-  un  roi  ? 

S  il  en  est  un,  qu'il  parle,  et  qu'il  se  plaigne  à  moi  ? 

Cette  pièce  n'a  pas  laissé  néanmoins  tm  aiguillou 
puissant  dans  l'a  me  des  spectateurs  ;  la  dernière 
scène  affadit  tout;  On  ne  peut  soutenir  ni  l'oraison 
ampoulée  du  lâche  Antoine ,  ni  l'inconstante  légé- 
teté  des  Romains^  qui  tantôt  applaudissent  les 
libérateurs  de  Aome,  et  tantôt  jurent  de  les  ex- 
terminer. Tel  est  pourtant  le  caractère  du  peuple , 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux ,  lorsqu'il 
ajçit  sans  réflerion^  et  qu'il  se  laisse  entraîner  plu- 
tôt par  ce  quon  lui  dit  que  par  ce  <|u*il  observe. 
Citoyens  français  !  vous  êtes  de  tous  les  peuples 
celui  qui  a  le  plus  besoin  de  se  corriger  .de  l'in- 
conséquence et  de  la  légèreté;  inculquez- vous  bieu 
f€î>  crandes  vérités  que  contiennent  ces  beaux  ve^s 
de  iâ  ibort  de  Cé^HTj  si  yous  youle»  é|re  libres. 

AVIS 


.        'AVIS  D»  SÏ&Uif  IPRUDHbMMt.      :" 

..V   '    .  --•.•,..        '.  \     ^     '  '  '       ;  -;    -   . 

y  /ijracqukte  n»  promesse  en  doonant  ici  la  |>r$^ièrç 

r^tiiht  de  la  nouvelle 'dftrîsion  de  la» France  en  83.>dé^ 

parteniens ,  subdivisés:  par  districts  }  en  çqmmçnç^t 
^^r  noxd,  fesuif  Tordre  le  pins  naturel:  totttes  le$  .€|rt«s 
.-^onc  sur  la  fnéme^écbeUe..Jb-délmerai  à.'lf9r6n.a&è 

petite  carte  générale  duroyaumê,  qyi  servira  de  .frof^ 
'tispiceaux  03,  comme  devant  en  être  le 'résultat^  et 

présenter  rcnscmble  des*  cartes  pariicjuliérès. *  ',  . 

.  ÎCestM,  Brign  àe^  /iTôttr,^iiîgéiiietîr  g^o^ra^bedtiroî; 

iqiit  est'  chargé  de  fe  ffionl'cj'cnon  de  cehe  snite  de'cartds^ 

•  .tqnd^^  sur  les  travaux  èiu  côniké  de  constirution. 

-,  'JCela  n  empêchera  pas  <juc  je  ne  donne ,  de  tefrms'*  i 
ri^ttire,  quand  les  circoWstances  intéressantes  se 'prcseti*- 

t^ont ,  quelques  g^à^ùits.  hàtiôhales,  faites  arec  plus  dé 
:  jsoin ,  ayant  à  présent  pltts  de  iériips.  Jedonnei^i  ausii'  aux 
'.âl>onnésun  frontispice  général  «t  allégorique  i  de  toutes 
.;  Jes  époques  et  événemcns  de  la  révolution  pour  ntcrtte 

•  à  la  tête  du  premier  trimestre,  et  qui  complétera  eip? 

•  durement  cet.  ouvrage. 

'  Les  soins  que  je  prends  pour  rendre  chaque  jour  mon 
journal  des  Révolutions  de  Paris  plus  utile  au  gublic, 
.  sans  rien  exiger  pour  le  surcroît  dé  dépenses  •qge  m'oc- 
casionne le  désir  de  1e  perfectionner ,  doivent  prcuTtr 
que  je  n  ambitionne  quç  rostîme  dès  bons  citoyens, 
dont  j'ai  la  douce  satisifaction  de  me  croire  honort 
Cette  conduite  soutenue  doit  persuader  que  je  tiens  plus 
aux  devoirs  et  aux  vertus  qu'à  tous  les  calculs  de  llntéréi 
personnel. 

J*ai  entrefpris  le.  grand  et  pénible  ouvrage  de  l'his^ 
toire  impartiale  de  France  ,  12  volumes  in-S'^.  ,  beau, 
caractère  ,  papier  fin,  dont,  les  premiers  ne  tarderoilt 
p9S  à  parolcre.  Sans  chercher  à  séduire  le  public  p:rr  le 
charlatanisme  des  prospectus ,  sans  soiraiter  des  s6us^ 
criptions  >  pour  fournir  aux  frais  immenses  qu'il  exige, 
j^en  courrai  seul  tous  les  hasards  ;  mais  j  ose  croire 
que  la  manière  aont  l'ouvrage  sera  traité  lui  méritera 
les  suffrages  de  tous  les  amis  de  la  vérité,  et  qu!il  p^Ott^^ 
vera  i  toute  rfiurope  mon  entier  dévouement  à  9^lM^ 
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trie.  Tomes  inei  eptrepiises  typographimies  tendront 
i  4*éctBÎfer ,  è  iui  -rapp^W  It^  dnuu  de  la, amure ,  de 
llioinme  et  du  citoyen  :  c'est  la  base  de  sa  noorelle 
j^endenr  et  de  sa  prospérhé.*jOf|  verra  r^^j^s-  lo  t9h]eaa 
de  riiistoîré ,'  fétat  d^aBjectioii'  ^ans  lequel  la'  fVanrc 
étoit  tombée  ,  et  l'effet  de  Thcureuse  révolution  qui  U 
rëgértère.  '4c  ne' Tioitmie  fpoinr  .icr-|^ns  de  IctttcsTqui 
«n  sont  dfargés  *,  c'est  l:'ôuTragè  tpA  doit  se  recommander 
]ikt-méine  :  ^eifipîre  des  cioms'.esi  souvent  celiii  des  pcé- 
Jti^SL  Le  piniotisme  les  amme  ainsi  que. moi  «  et  ils  ne 
^Uletff  -pas  que  leur  production  s6it  parée  d'avcon  att- 
lîe  mérite  qae  de  ceiut  ^etieaucâ  réetlemcitt^  - 

M.  Juric;»  officier  dès  chassedrs'i.  compagnie  de  Sainte- 
Sfargperite,  rue  de  CharentoA*  «v  lo,  nous  mande, 
le. 8  mai,  que  le  vendredi  7  ,  à  six  heures  du  soif  ,  les 
ouvriers  de  la  bâsûlle  «  travaillant  au  vie ux  bastion,  ont 
dé(X)uvert  {feux  squelettes,  six  pieds  environ  au-dessous 
it  cjelul  dont  il  a  déjà  -été  fait  mention.  M.  DcsDérières , 
aide  de  eatnp  du  généxar,  .et  moi ,  avons  aide  a  retirer 
le  premier;  nous  avons,  avec  lui,  retiré  avec  surprise  un 
)}Oulct  de  canon  de  36  livres  de  baies,  pl.:cé  du  c6té  droit 
du.  squelette  ,  qui  paroit  avoir  été  de  la  taille  de  5  pied» 
.10  pouces,  X«e  second  n*a  été  enlevé  que  ce  mâtin  sur 
Icsquatre    heures. 

^  Le  tombeau  du  premier  éroit  maçonné  de  tous  côtes , 
de  m^  d'ônvriers  ;  et  f  observerai ,  à  l'égard  du  boukt , 
quil  est.  de  toute  impossibilité,  pour  qui  voudra  vor 
lès  lieu^,  quil  nait  pas  été  place  exprès  à  cet  endroit 
pour  désigner  quelque  chose. 

•  Le  district  de  la  Culture  a  dressé  nrocfes- verbal  de 
la  découverte.  Tonnez  tant  qu'il  vous  plaira  sur  le  pou-  1 
iroir  arbitraire  dçs  ministres  ;  je  vous  défie  de  trouver 
'des  mots  qui  exprmient  la  profonde  horreur  peinte  ^: 
Je  visage  de  ceux  qui  étoient  présens  à  cette  déccu- 
ycrtc. 
:    Un  porte-clef  de  la  défunte  bastille  a  dît  publique- 

£ent  mercredi  dernier,  cji  se  promenant  sur  le  vicv\ 
i«ion,  quc^^  depuis  ao  ans  qu'il' faisoit  son  métier,  li 
n^ayoii  jamais  connu  lés  cachots  qti'il  voyoit  \  sans  dcm. 
.t'étôit  Tantre  infernal  dans  lequel  étaient  iàimoiées  1^' 
î^ictinies  désignées  par  le  pouvoir  à^biiràire: 

•   Un  de  nos  abonnés  .de  Yelbcs ^près  de  Melun, oovs 
tfande  que  le   i^  avril:  le.  sieur.  &nnoiet^fotxnicr  de 


Sjfinf  jj^y.^  -viq^iipDlorer  son  secoua  .cmti:e  des  Itfl* 

ft^fJ?'  V^\  ravageèienr  sa'jniaisôn  f  qiïll-y  t  uir»iS€  S%» 
fisil , .  ^cCojiiRàgnè ' de* \^^  dômestrcjne V  armé' du Aè' 
fQujrclJe  ;  qu'il  rcnciçrftfà' \bn  frèrt /  wA  ,"coiAmc'  lût, 
3 Wî  ^vi,séco,urâ/dir  ;ifq\if  Ôâà;imct  ;  ils^sc  îrôù^ï'ént  tu. 
?aç^,çfc'àuVtxe  Kofn%i^^^^  gl5  lés.  sommèrent  de  s^rrttcrv 
W  jqu  i/|5  çlloicrtrlcaT'brûfc?!?^  è^èrvplle  ;  sàri  ^rèfc  ûtà' 

Îji^tUi'à  chargé  dHc^ltjtfeinb  ;  yt'QÎi  bless^'  q^elgities^uns 
.égarement*:  a%rs^B|5)?-^^ili?ïr^nV artAés'dé ipoîjghards  j^ 
Ijptre.  abonni  ,TÎfe'  vît  "^â'àùti'^  Aiss6\ïrCe'^G'ï'xssPt^^ée 
sb'rf'ar'iiîé/«  «ri'iàr'VftnMe  ceîr  trtî^anas^uHl> renversa;' 
les  trois  autres  rc  pouvant  fuir,  se  cachèrent,  sous  un 
hkh^^ide^kt  févmi^ktiMôsiiidmmct'}  iisrfurem  saisis 
et  conduits  dans  la  ferme;  le  mmifaQiddûbb'a.qulil.étoii^ 

Î®  Afi VJf ,  î^rèf  de  P^riif  ;  JÇnsfijt  jpaodcr;  }a  4naréc^noi|éc  ' 
eX]}ai)inç,  qui,  Ç9$vdA9^t:) is^L  troi».Jboii|i^es  à  Mdun> 
après  ujmirA'aà^  4m^(Df  :Wmki^y^^h^"'  Jei>lc$$é  mpur^U^j 
et  fqr  entériné ^lc«7r>L«v^7tçrinîers  du  psuuop  demandent. 
pourq^U)!  9D  voit  ((j^usie^jjpu^s  desdéiachcniens  dema- 
^fh^assf^e,  de  chasKur^î^t.  ^ème  d'infantprie^  J^ur- 
çoçs^l^ei:  Jes.ic€y-fs^]|jff^bicli^oet  «i^^  saqglici^.  d^s  âris*. 
(pQfÇîUp«Qjetfoait^u§i*^s^in^iiÉ^  ne   sont 


Sa%|0b%frv(^s  j^ots^  lg^^ufa|||^:^i|JbUque.et  la^^ns^i:yapo]i: 
es  récoltes?  Les  décr^f^ l^^'ai^embilée  papôiwiler/^iopt 


Çt,  àwo^e^.rcprimeri  K  négligence  ou  la  mattVîlisc  vo-* 
foDtc  dfe'  tceux  ^ui  rsoiit-jrîiîis  <t  jayés  poiïr  *tîller  i  la 
f  i^^é^  çôgumune  de  t^us.'l^s  cjiioyens,   *  '    /  ' 

^^p^  ]Fr^i^ci  y  archiviste  de  Praslin ,  près  de  Melun  cn~ 
pi[ifi^i^çgû'dé^Ioii éirc  kTX^iQcx;Aic  y  puisque  s,on  état  d'ar- 
c^^fjfi)  ^ft  détruit  jpir  la,  révolution  >  .est  au  Contraire 
{in  très-zélé  patriote ,  et  It invite,  l^s  hqns  citoyens  à  suir 
vç$.,sqn  çxemple.  .  »-     • 
~..llr  sesî'JTait  fiilVe"  itne^îgiiè'  de  vingt  peds  dé  loc^^ur 

çaise.  'Sur  lautte  face' un  emblème  représentant  un  fais* 
cwm  d'amie  ,-^vec-oes  meis>;T#»n3ikz  anstocrausy  aaimt( 
la^funwrJi  DunndaL   Cette  pique  est  placée  dans  le  ueu 
le  plHblVPiU^i)^  de  sojq  logement.  •>      ^ 

V  va      ' 


,  14  iniwîripalité  ôcBtîxxmonx-sjé^pitt  vîctit  '«  (cMs^ 
icr  . Ignominieusement .  sç)i^  pr^ctteciir  „  de"  Jà  doirmnne 
(le.  s.çuitAÏuzleOf  po^r  avpir  caloiptiiè  c.lf  soulevé  le 
peupjç.contre  un  trè^hom^ciçcitpycn:^  cet  acte  dé^^^^ 
tsi  di^^A«  des  plus  grands  èïoçes  delà  municipalité  et  de 
la  garde  ^purgcoise.,  qvii,  s*e$.V^^°*^^'^;>  dans,  cet  te 'af- 
feire,  avec  aui^t  clc.p^udffiviç  quft\dfe  {ustice:  il  est  de 
notre  devoir^; fie, publier ,4çt.èvipciïicm'^|^^^  quîl  ferre 
d'exemple  -à  ç£ux  qf^c  !c5,  citoyens  de  chaque  commune 
honocent.dç  Jftiir  conJÛarjcc\  et  q^i  p^t  Ia*i|cbêfé  d'en 

On  nousniknde  de  Versailles  *»./ex  l\wn&  est  ttop  mci!^ 
ressant  pour  élire  négligdi!'' :    3  r.^.  r.    .  .     ^ 

i^'  "Qu'i  trertaîns  jours  fl  .air¥ivc>  par  dififérentes 
avenue^,  gfai^d^n«rhbre  de'carrrt^^^  dont  les  proprié*- 
taîresf  on*  lés"  Voitures  s'assemMiehttàrt tôt  dans  une  maî- 
»on;*târtti6t  dans  uile  autre  ,  •très-souvent  chez  M.  le 
comte  de  Monrfaucon  (i)  ;  où  .^e^ta!»emblent ,  avec  îa 
tende  aristôciçatique  ;  rétat-wajpt  dti  la  garde  nationale 
de  VertâiH^  ^  doht  le  stetit  Bfcfrfhier ,  commandant  est 
•ristocl'ate  piar  état'et  ^pàr 'basses^^c  d'anW  ,  le  parasité 
Botfsseko  ;  rtâîtrc-dTiôtel  riiitconfite  a^Artois ,  le  sîeùr 
Herbiin  dé  Houreye  ,  &c:-  &ç;  ftçi    ' 

.  ,a**J.Ouç/lç  sieur -Berthîer,  çotniilatidant  de  h  ^arde 
nationale ,  lui  défend  rinstr^ction  des  évolutions  et  de 
Texercice  â  feu,,  pour  qu'elle  spir^oûj  ours  hors  d'état  de 
dépense  ;  que  îe  procureur' duipi'diî  bailliage  élargit  des 
prisons  les  voleurs*  que  taftitocrâtie  entretîimr ," ainSî 

3u*un  nombre  idc  brigands,  qui  sont  ban^uistes  de  jeux 
c  hasard  dans  les  rues  de  Versailles ,  imerccptent  Uj 
pàSâge^,  et  sont,  dti  mj^fîti  au  soir, -entourés de' groupes 
de  faindanis  et  de  volbûri,^ qui  insultent  les  citoyens, 
p3ur  causer  une  émeute.   ''  '    '   '  . 

Une  lettre. '4e. Bcrpy,  près  ,de  cUeanx ,  écrite  i  l'ai- 
semblée  nationale  ,  est  canabl^  de  rèvoUer  tous  les  boi?s 
citoyens.  Le  sieur  Vcilktte  ,  iJéccvcur  des  tailles  â 
Meaujç  j  écrit. an  maire  de  I9  municipalité  de  BarCy',  en 


■   I      M  '      '  "  *    '    "  ^  »    ■       ■ 

I 

(0  Ce  Jfontfâucon  mériterai  Ucïi  la  TOyarie, 


lifl  enVoyaht'-lc-îdk  des  inipoadotii,  %tM  aiifli<ftlcéy=' 
pour  rannée  1790,  Ja  diminution  d'un,  tiers.  -  -  '• 
LenThoiniasme  3è  1^  réconnr*îs^èce-cf  du  réspect^dui 
à  l'aèscmbléé  natîdrfafle*,  exalte  tonsites'.cspms'.  Tout  if  uh^ 
vfeix  unaniiic ,  oh  irient  faire  tm'ddtïi^miWîçuc  de  .cV 
tiers  de  diminution 'd^pôt;  mais'^wie  est ^laf  suiipriéip 
des  habîta^5,  ^  recevant  de  îa'tftuttîdpa^fté  dè'Meatrte^ 
le  rôle  eitçcmoire>  de  le  trouver  aàgméntè  Att%ovdè/ 
et'  dé  venir  rtfus  lés  ci^devanr  privilégiés  réduits  i  ûnp^ 
ffès-fôiMe^  taxation  î  Le  chapitre^  rfe  'Me^. ,  jbaisîMmÉ^ 
dtr  vingt^cmq*  à  tremc- mille  *irvr<»  ^^  'tlmte^'  dàtt*  «Ut 
paroisse ,  est  taxé  i  J79  livKS  ;•  Févèglie/ -jouissant  àéf 
jcQo'Uvrc^v'fA:  nînf  ttustetlédataoônf,'ct  est,  cn'oônr 
s5quéncc,  taxé  à* 6/  livres,  tindîs  iqur  fe' inaïhemwar 
cttré ,  qui,  suric  premiW  rdlé^  'étbit  taîéè  it^etir  tmgi^ 

cmg  {ivres  ^  se,  trouve -porté  î>iir1e  ^ècomP  31  %9»  livres.  : * 

'PduT  couvrir  rihràmlë  de  smistraxitîôn'^rfu  preinîct 
rôle^on  lui  à  conservé  le  den^ar,  mutii  ^de$'tignatttfer 
des  habitans  de^  Bai;cy ,  auquel  on  a  Mùi  ^h  ^oureàtir 
rôle  taxé'  à  voleàité  à  la  déchâfrge»  des  cj-âëvant  privilé- 
giés ,'  essentlellcirfenrde'  Févé^ue  ^'dii  cBapûfe;  X^cs  mes-^ 
sieurs, sont  sans  cesse  auprès  tàs  officiefsMèh'niufricipal^ 
Mté  de  Meàux;  m.ièlqnes-un$.  d*cux  éfi  .5<^nr  lïlcmbnes  ; 
leurs  femûers  en  tbnt  •partie  datir  lei  vilbges.  Les  mal-^ 
heureux  jburnaiîcrs' sttnt  s.çûs -tes 'verger  des  fermiéi^t 
et  n'osent  récWmer-'  L'assemblée  tiationale''fcraf  jusricç^ 
•n  confiant  à  son  càttiià  de  recHcWhe  l'èrâDMeh  dft-  çî? 
crime  de  faux^  qtu  ne  peut  être  que  celui  de  ii|n1um*i 
cipaUté  unie  au  sîcur^reaiette,  'tecèjcur'aeAailles. 

'♦•.'''»';.'/..      '        •   '  '    •  '        '^  ■    R 

— I 1      •-'      ':    '  1        ^      ■      .^  ■■ 

Suite  des  diétfeês  relaêifs  au  fatohài  des  droits  > 
\     .    féodaux. 

Se'ance  du  vendredi  a3(  avriL  ' 

Art.  VIIL  «  Lorsque  le  rachats,  fera. pour  des  objets 
apparteHans  à  tme  cpnmiuiiauté  d'Iiabit^f^,  l^s  çffickrs 
^uiitdpattt.ne.poitfr(niC  les  liquider  .^p^jS^us  i'ai^toftié 


de%n|imiiblées.  «doHnùuTfitives  du  d^anemem  ea  de 
leur"  directoire  »/     • 

v|X.  4.'^  le  rachat  concerne  des  BiK>its  âpprtenaosà 
dps.g^asde  in^n-pior(e,.,.ec.doQt  ladm^nistradon  scroit 
£i^94e4  une;  munig^Ut^  ,  il  sera  lipide  uar  elle.  Les 
«ÏGçiers  muokxpftkU.y  prpcédêront> .  sous Tauzorisaùon 
4M4épar(eniej»c  ou  de  sîpn.dûrectûire  i  ça  v.erseront  le  prix, 
entre.  ]cs  mains'  di^.  iréspricr  ».     .        .  , 

.  X.   «,A  l'égard  des  ibicns  eccléslaidqûfs,  lc$  assem- 
4^  a4imi>U|Crafiv^  liquideront  le  xaqhat^de;   droiti, 
9ir  4esdit$'>%^ ,  f^  ^  feront  déposer,  le  pra  entre  Iè$ , 
«ii|s  de  leur  ,^U;ai9çïcr  »^    l      '.  h  :.... 
.'XI*  «  L'^ssetitlplee'aàciooale  se  rés^rVê  pareillement 
4^;r&c9(uer  suj^/len^^ai.dii^pru  des^r^chats^  des  droits 
iWiir tenant  ajfu^jdof)}^cS}^  apânage>,  engagemens  ou 
é(fnan£e5.non,^pqclre..corjsoiniçé5 V '. .'      .'.'         ^   \ 
^JÇIL  <c  l,ors,qiié,les  parties  ne  pourront  s'àcççrdet;  sur 
t.rgçhat  dç^^cji^. droits,  ,le  rachat  pn.  ser^  fait  cuvant. 

.IQfl..  f  Poiir  ;Uquifîar.le  rachat' 3qsT  ^biti  fixes,  il 
ftcra  fonapé  une  èvajuaijpxj^  du  produit.'coul *^es  charges 
dom>le,foad'^l,èff^ftf^^6,^^  -♦--./ 

.^JS^IV- ,<<;iS  .Jl-^^êW  dcs'.i-çdevances^en^gr;^ins^>  il  sera* 


pJu^JoibI^)^.\.  ^   i    -i     •       ^n  L.,,..ci 

X V.  «  H  ,ÇjH.  ,ser^  ,^p  D(iémej>DurJp^. redevances  en 
vofaîlle,  beurré,  agneaux  ,  cocfions/rromâgc,  cire  et 
autres  denrées  ^^dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porté 
3ans  lafVegTstrcs  des  marcKs  ».    ' 

«A  r^i^rcLfî^slipv;^  QÙjl  n'y  CB  a-p^as,Jes directoires 
it%  dijmcés  fSrnicfoÂt  un^abiefià^  pi-irf'^sfiiSs-^lcn- 
tétSy  qui  senira  pendant  dix  années;  le  tout  sans  dé- 
T^gijr  .^^  '4i^«ji(l«kli(H)%  portées  p^r  ,^5  tir^es^ .coutumes 
ou  ré^lemcns  )>. 

XVI:  «  Chaque  directoire  de  di^rict  formera  un  tableau 
du  prix  ordinaire  des  j^urpées  d'hommes ,  de  chevaux , 
Béfes  de  travail  et  de  somme  ^  et  ëes>ôkup«6,  qui  ser- 
vira aussi  pendant  dix  ans;  le  tout  sous  la  condition 
éi-ftés^ns  '*  nbn-défogaibire  4».    ,     --^^  *• 

XVIL  <(  Qttdm  avtx  redevances  qui  cansisteot  eu  une 
•ertàine  ^poi^tt  'lids  -friiils^^édcdtéi.  $i|r  de  ibnds^  il 


•«cm  WDCcUé.,  par;  des  expcus ,.  ^  pi|e  érçIvaiiM  d%^ 
.qu6  le  ionds  peut  produire  eti  nHVtfe  i^ns  une  api^ 
-cpmmuBe..  L'<^vaki9cion'€n  stra  ^99|i>|e  fstiu.ea  Idhf^XlQe 
prescrice  par  TarlKie  13  ci-d>^s&|i$  %«  •  ax 

XVllL  «  Quaot  à  celles  dv>s  btnflfoés  que  iVt.  XXIT 
dtt  dicifet  du  15  mars  a  déclaré -eaj-cçptéeg  de  l^.Jup- 

Ercssion  sans  indemnité. ,  lor^^e^  le^  cvniiAunautés  d*^ 
itans  voudront  s*en  libérer  ,.1!  sera  fait  par  des  ei^piccts 
•choisis  par  les  parties ,  ou  nqrnni^sidVfiGe  par  le  JM^, 
4)Qe  estimation  de  ia  diminution  que  le  four^.m^uLny 
^pressoir  ou  autir  usine  pourra  .ç^rpuver  dans  SQfijpco*- 
duit  npnuei ,  par  Teffet  de  la  sii^ppiession  du  ^roit  4e 
banalité  et  de  fa  liberté  rendue  aux  habùans ,  sans  déroger 
aux  loix  aQ(<rieure6,  qui»  4an&  quelques  provincely 
ont  autorisé  les  con.munamés  à.  racheter,  sovs  des  ipon- 
éditions  particulières,  les  banalités .  auxquelles  eijiea  sont 
assujçttites  ».  ,  .     ^   .  ;.î  ..,.: 

-    Dcux'autres  aftidtes  ont  été  décrété^.sans  discu^Siqn/ 

XIX.  <<  Dans  tous  les  cas  où  i'évaluaxi^  dift-pr^ 
duit  annuel  d*une  redevance  pourra  .dofmer  lie^i  àiune 
estimation  d'experts,  si  le  rachat  !a  lieu  entre  dts*  parties 
qui  aient  la  liberté  de  traiter  degré  à  gré,  Iq,' rede- 
vable pourra  faire  au  propriétaire  des  droits  ,  ptir  acte 
extra) udiciai^e ,  une  offre  t'éetle  d'une  soaim^  >déKr- 
minée;  en  cas  de  refus  d'accepter  Poi&e ,  les  fcwstk 
l'expertise  <^ui  deviendra  nécessaire  seront  supportés 
par  celui  qui  aura  fait  l'offre ,  ou  le  refusant  »  selon  que 
l'offre  sera  {ugée  suâisantç  on.  insuffisante  ». 

XX.  «  Si  l'offre  mentionnée  en  Tarticle  ci-dessns 
CSC  faite  à  un  mteur  ,  1  un .  grevé  .de  substitution  » 
ou  à  d'autres  administrateurs  quelconques ,  qui  ti*oiK 
point  la  liberté  de  traiter  de  gré  à  gré,  ces  admlntstrih 
teurs  pourrotit  employer  en  frais  d'administration  cetix 
de  l'expertise,  lorsqu'ils  auront  été  jugés  devoir  re^er 
i  leur  chaK|e  ».  .       .  ' 

XXI.  «  Le  rachat  de  la  îomme  à  laquelle  ai^*a*.  4Cé 
liquidé  le  produit  annuel  des  droits  dé  redevance^  iSxes 
«r.annuelles  se  fera  ;  savoir  ^  pour  les  redevances  te 
argent  et  corvées,  et  pour  le  produit  des  banalitét,  %i 
^denier  yin^ ;  et  quant  aux  redevances,  volaille»  den* 
récs  et  fruits  de  récolte  >  au  denier  vingt-citiq  ».       > 

Point  d'opposition  ni  d'amendement  sur  l'article  XXII  » 
qui  est  adopté  ainsi  :  ...        : ...   ; 

XXU.  «  Tout  redevaBle  qui  voudra  raiiietet  les  droite 


seigneuriaux  dont  son  loncs  '.se  grevé  ,  sera  tenn  de 
"ren.bour8crVà\ec' le  capital  dajaihal,  rètis  krart^ 
fftgos  des  rentes  fixes  et  annuelles  qui  se  trouveront  dus, 
tant  pour  les  années  ai^térieures  que  pour  l'année  cou- 
rante ^  au  prorata  du  temps  qui  sera  écoulé  depub  la 
'dernière  éciiéance  jusqu'au  jour  du  rachat  ». 
•  .  XXIII.    «  A  revenir  les  corvées  réelles ,    chaoïparts 
.et  autres  redevances  mentionnées  eh  I  article  Vil  »  ne 
s'arrérageront  point  »  même  dans  les  p&jrs  ob  le  prin- 
cipe contraire  avoit  Heu,  si  ce  n est  qu*ît  y  ait  en  de- 
mande et  jugemenc  de  condatnnatioiv -,  eiks  ne  pouf 
tout  pas  non  plus  être  e/igées  en  argent ,  noais  en  nittnre, 
si  ce  n*esc  qu'il  y  ait  eu  demande  et  jugement  de  con- 
danmatipn.  En  conséquence ,  il  ne  sera  tenu  compte , 
lors^du  rachat  des  corvées  et  champarts  >  que  de  l'année 
courante,  la^Jle  sera  évaluée  en  argent  «  au  prorata 
du  temps  qui  sera  écoulé  depuis  la  dernière  échéance 
justm'au  jour  du  rachat  ». 

XXIV.  «  Quant  au  rachat  des  droits  casuels ,  c'est- 
i-'dire  »  de  ceux  qui  ne  soi^t  dus  que  dans  le  cas  de 
.mutarién,  seit  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  ci- 

devant  roturier ,  soit  de  la  part  des  fonds  d  -  devant 
appelés  fiefs,  il  sera  fait  d'après  les  règles  et  les  distinc- 
uons  d-après  »; 

XXV.  «  Si  le  propriétaire  qui  aura  racheté  les  droits 
'  feigneuriaùx  casuels  et  aiitres  ,  dont  son  fonds  étoit 

chargé,  vend  ce  même foiîds,  ou  l'aliène  dans  les  deux 
années  postérieures  au  rachat,  pnr  un  acte  volontaire 

Quelconque ,  sujet  au  droit  de  mutation,  le  Hroft  sera 
û  nonobstant  le  rachat  ». 

'  «En  exceptant  néanmoins  ceux  qui  se  rachèteront  pen- 
dant les  deux  premières  années ,  à  cbmpter  du  jour  de 
la  publication  on  présent  décret  ». 
'  XXVI.  «  Dans  les  pays  et  lieux  où  les  fonds  sont 
tournis  i  un  droit  particulier  pour*  les  "mutations  par 
vente ,  ou  autres  équipollens  à  vente ,  il  scta  payé  pour 
k  rachat  de  ce  droit  particulier  ;  savoir  »  : 

t^  Pour  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  vente  est 
>âe  la  lùditié  du  prix  et  au-dessus,  cinq  seizièmes  dudit 
droit  : 

a^  Pour  lès  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  tien , 
dna  quinzièmes ,  bu  le  tiers  du  droit  : 
<     3  .  Four  les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  quint 
et  requittt ,  ou  du  quart  »  cinq  quatorzièmes  dudit  droit  : 
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^4^:  Pour  les  fo^  sur  lesquels  le  droit  est  du  qùînt,' 
cinq  trcizijcmei  dudit  droU  : 

5  *.  -Pour  les  f^ohds  sur  lesquels  k  droit  est  du  sixiè;^  ; 
iinq  douzièntes  diidit  droit  :    «^  . 

6  .  Ppur.les  fonds  sur  lesquels  le  droit  est  du  huitième  ; 
cinq  onzièmes  :  m  .  . 

7*.  Pour  les  fonds  su^  lesquels  le  droit  n est  que  drf 
douzième ,  ou  à  une  quotité  inférieure ,  quelle  qu'elle 
soit ,  la  moitié  du  droit  ».         . 

Les  autres  articles  9n^  été  décrétés  sans  réclamation: 

XXVII.  ^  Dans  les  p^ys  et  les  lièuX  où  le  droit  dû 
pour  les  mutations  par  vente ,  ne  se  trouveroit  être  dans 
aucune  des  proponions  ci-deSsus  indiquées  ^  et  dont  kr 

Îuotité  se  trottvéroif  être  à  un  terme  moyen  entre  deux 
es  sept  classes  ci-dessus-^  le  rachat  dudit  droit  se  fera 
sur  le  pied  de?  celle  dé  ces  dcui  classes  dont  le  taux  est 
le  moins  foft  >, 

XXVIII.  ^  Dans  les  pays  et  les  lieui  où  les  fonds  sont 
soumis .  outre  le  droit  dû  pour  les  mifiations  par  vente; 
à  un  droit  particulier  et  différent  pbiir  lés  mutations 
d'un  adtre  genre ,  le  rachat  de  cette  seconde  espèce  de 
droit  se  fera  d'après  les  distinctions  et  les  règles  ct- 
aprèis  ».       •   ■      • 

„  XXIX.  <x  i**.  Dans  les  pays  et  les'  lieux  oix  ce  droiY 
^st  dû  à  toutes  les  mutations ,  à  la  'séUlé  exception  des 
successions  et  donations  en  directe,  et  des  mutations  de 
la  part  du  seigneur^  il  sera  payé, pour  le  tachât  dudit 
droit  sur  les  fonds  qui  y  sont  sujets  >  les  cinq  douzièmes*  , 
dùdit  droit  ».  • 

XXX.  «  a**.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  x:c  niéme 
droit  n'est  dû  que  pour  les  seules  mutations  eir  succes- 
sion collatérale ,  il  sera  payé  pour  le  rachat  les  cinq  dix- 
huitièmes  dudit  droit  ». 

•  XXXÏ.  «  3**.  Dans  lesjâjg  et  les  lieux  où  le  mêmç 
droit  est  dû  à  toutes  mains,  c'cst-à-dîre ,  à  toutes  les' 
mutations  de  h  part  Au  propriétaire  du  fonds  redevable , 
et  même  pour  les  Fucce^ions  et  donations  en  directe , 
îl  sefa  payé  pour  le  rachat  lés  cinq  sixiomes  dudit  droit  ». 
;  XXXII.  «  4°.  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  le  même 
droit ,  quoique  dû  pour  les  successions  directe  et  colla- 
térale,' n'a  lieu  que  quand  l'héririer  succède  par  moyen, 
ou  quand.iî  est  mineur,  ï}  ne  sera  payé  pour  le  rachat/ 
àne  jcs  cinq  huitièmes  dudit  droit  ».  ^ 

'  XXXIII.  «  5**.  Dans  Icsrpays  et  les  lieux  où  le  droit  ci- 
No,  44-  .         .  .Xxr 
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dessus  désigné  se  paye  à  toutes  les  mutations  autres  que  par 
vente,  tant  de  la  part  du  vassal  ou  emphytéotc,  que  de 
la  p^t  du  ci-devant  seigneur ,  il  sera  payé  pour  le  rachat 
un  droit  entier  ».  f 

XXXIV.  «  pans  les  pays  et  les  lieux,  où  le  droit  dû 
pour  les  mutaxions  qui^e  s'opèrent  point  par  vente, 
ne  pourroit  point  se  placer  dans  l'une  des  cinq  classes 

,  ci-desisus  comprises  aux  articles  prccédens ,  soit  parce 
qu'il  ne  seroit  point  dû.  dans  tous  les  cas  exprimes  par 
Vun  de  ces  articles,  soit. parce  quil  seroit  dû  dans  un  cas 
non  prévu  par  l'article ,  le  rachat  s'en  fera  au  taux  fixé 
par  celui  desdtts  articles  qui  réunira  le  plus  grand 
nombre  de^cas  pour  lesquels  le  droit  est  dû  dans  ces  pays 
ou  ces  lieux  particuliers  ».• 

XXXV.  <^  P«ur  Tapplicarion  de.  l'article  précédent, 
on  n'aura  aucun  égard  au  clroit  que  certaines  coutumes 
ou  certains  titres  accordent  pour  les  prétendues  muta- 
fions  par  mariage ,  ou  par  la  mort  du  mari  ^  sur  les  bteos 
personnels  de  la  femme ,  lequel  droit  est  et  demeure 
supprimé,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  *. 

XXXVI.  «  Dans  les  pays  et  les  lieux  où  les  fonds  ne 
sont  soumis  qu'à  un  seul  et  même  droit,  tant  pour  les 
mutations  par  vente  que  pour  les  autres  mutations ,  il 
sera  payé  pour  U  rachat  les  cinq  sixièmes  du  droit  ?». 

,  XXXVII.  «  Lorsqu'il  s'agira  de  liquider  ïç  rachat  des 
droits  casuels  dus  pour  mutation  par  vente ,  Tévaluatioii 
^u  droit  se  fera  sur  le  prix  de  ra,cquisidon ,  si  le  rachat 
est  offert  par  un  nouvel  acquéreur  ;  sinon ,  sur  Je  prix 
de  la  dernière  des  ventes  qui  aura  été  faite  du  fonds  dans 
k  xours  de  dix  années  antérieures  ». 

XXXVIIL  «  Si  le  rachat  n'est  point  oiTert  par  un 
nouvel  acquéreur,  ou  s*il  afcxiste  point  dé  vente  du  fonds 
faite  dans  les  dix  années  précédentes,  dans  le  cas  où  les 
parties  ne  s'accorderoient  point  de  gré  à  gré,  le  rede- 
vable qui  voudra  se  racheter  pourra  faire  une  offre 
exH-ajudicîaire  d*une  somme.  £o  cas  de  refus  de  la  parc 
du  propriétaire  des  droits  d'accepter  l'offre  ,  les  frais  de 
Testimation  par  experts  seront  supportés  par  celui  qui 
aura  fait  f  offre,  ou  par  celui  qui  l'aura  refusée,  selon 
que  l'offre  sera  déclarée  suffisante  ou  insuffisante,  sauf 
aux  administrateurs  qui  n'ont  poiot  la  faculté  de  comr- 
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poser  it  erf  à/grxS ,  à  employer  en  frais  d'administration 
ceux  de  fexpertise»,  ainsi  qu!il  est  dit  en  i*arcicle  XX 
ci^dessns  ».     .  i 

XXXIX.  A  Lorsqu'il  s'agira-de  liquider  le  rachat  des 
dbroits  castxels  rqui  set  payent  à  raison  d^i  revenu ,  Fcva- 
luation  s  en  fera  sur  le  taux  dtl  dernier  payement  qui  enr 
aura  été  fait  dans  les  dix  années  antérieures  ;  s'il  n'en  existe 
pas ,  le  redevable  pc>urra  ^irc  une  offre  <f une  somme  ;' 
et  en  cas  de  refus,  les  fixais  de  TeetiÂiarion  par  experts 
seront  support^'s  comme  il  est  dit  en  Tarticlé  précé- 
dent ». 

XL.  «  U  ne  sera  payé  aucun  droit ,' ni  de  vente, 
BÎ  de  rachat,  pour  les  toads  domaniaux  ou  occlésiasA- 

Ïucs ,  qui  seront  vendus  en  exécution  du  décret  du .  .  .  .• 
/exemption  n  aufa  lieu  cependant  ^  à  Tégard  des  biens 
ecclésiastiques,  que  pour  ceux  qui  «eront  mouvans  ^e^ 
fonds  domaniaux ,  du  qui  auront  payé  te  droit  d'indcnv 
liité  aux  propriétaires  deS'  ficfs  dont  ils  relèvent ,  ou  à 
r^ard  desquels  le  droit  d'indemnité  se  trouveroit  prescrit, 
conformément  aux  règles  qui  avoient  lieu  ci-devant  ».  • 
XLI.  «  Les  sommes  qui  seront  dues  pour  le  rachat  i 
fK>it  des  redevances  annuelles,  soit  des  droits  Casùels, 
seront  payées  atix  propriétaires  desdits  droits,  outre  et 
indépendamment  de  ce  qui  se 'trouvera  leur  être  dô  pour 
raison  de  mutations^  ou .d*arrérages  échus  antérieure- 
Inent  à  Tépoque  .du  .rachat  ». 

XLII.  «  Les  ligragv*rs  d*  celui  gui  aura  reçu  le  rachat 
des  droits  seigneuriaux  déjpcndans  de  son  fiet ,  ne  pour- 
rotu  pcânt  exercer  le  retrait  desdits  droits,  sous  prétexte 
que  le  rachat  équipole  à  une  vente  ^. 
••  XLIIL  «  Les- propriétaires  de  ficfs ,  <jui  oui  reçu  le 
rachat  en  tout  ou  partie  des  droits  seigneuiiaux  ou 
casuels ,  dépendans  de  Icnrs  fiefs ,  et  qui  seront  soumis 
eux-mêmes  à  des  droits  casuels  envers  un  autre  fief, 
seront  tenu»  de  payer  au  propriétaire*  du  fief  le  rachat 
qui  lui  sera  dû,  proportionnellement  aux  sommes  qui  h 
auront  reçues  ;  et  ce  rachat  sera  exécuté  progres- 
sivement dans  tous  les  degrés  de  Tancienne  écnellè 
féodale».   . 

.    XLIV.  «Le  rachat  dû  paf  le  propriétaire  du  fief  in- 
férieur sera  liquidé  sur  la  somme  portée  en  la  quittançtr 
quil  aura  dotmée,  encore  queJa  quotité  en  soit  infé- 
rieure aux  taux  ci-dessus  fixés ,  à  moins  quil  n'y  at 
fraude   et  déguisement  danf  renonciation  de    la^uit- 

3^x  a 


jtance'i.et  ce  rajchat^s^ra. liquidé  sur  ceux,  des  tînt  a- 
^essus  fixég,  (jivi  seront  a{xpli cables  ,au,£ef  dont  dépcnr 
doicnt  les  droits  rachetés  ;  en  telle  sorte  qu'il  ne  sera 
payé  pour  le  radiai:  qUcJa  m^ine  souimc  qui.seroit 
due  pour  c.e  r^chai  d*un  .  fief  de  la  même  valeur  qoe 
celle  portée  en.  la  quiuance.  .    i,  . 

XLV.  J«Tout  propriétaire  de  fief,  4ïui  aura  reçu  le 
rachat  de.  droits  dèpendans  de  son  ^ef  ,  sera  tenu, 
à  peine  de  restitution  du.douDle ,  d*en  dQnner  counois- 
sance  au  propciécairç  dufief  dont  il  relève,  dans  Je  cours 
du  mois  de  janvier  de  l'année ,  suivant  celle  dans  laquelle 
les  rachats  lui' auront  été  fait^,  sans  fyréiudice  du  droit 
(du  propriétaire  supérieur  d'exiger  les  rachats  à  lui  doi 
ayant  le  terpe,  s'il  en  a  eu  connoissance  autrement  !». 

.   *^   XLVL   4  PpitrroDt  tous  les  propriétaires  de  fiefs  qui 

oqt  sous  leur  mouyauce  d'autres  ficft ,  former ,   s'ils  le 

iugcnt  à  propos ,  au  greffe  dt$  hypothèques  du  ressort  de 

la  situapgn  des  chcfrUcux  des  fiefs  mouvans   d'eux  ^ 

une  ^eulp    opposition  générale  au   remboursement  de 

toutes  sonunes  provenantes  des  rachats  offerts  aux  prch» 

priétaires  des  fiefs  qui.  sont  sous  leur  mouvance  ;    mais 

lis  ne  pourront.,  former  aucune  opposition  particulière 

entre  lés  mains  des  redevables  ;  et  les  frab  de  l'opposition 

générale^  ainsi  que  ceux  quelle  occasionneroit ,  seront 

à   Ijeur  charge  ;  si  la  notificaticn  ordonnée   par  far* 

ticle  *  XLy  leur  a  été  faite  of^leur  <î$t  faite  dans  le  délai 

pr&çcrit  ^.  •       • 

'    XL  VIL  «  Les  créanciers  des  propriétaires  de  ficft 

^ont  dépendent  les  droits  féodaux  ou  censuels  racheta-» 

blcs^    pourront  former   au   greffe  des  b^'çothèques  du 

ressort  de  la  situation  des  chef-  lieux  desdit s  fiefs ,  une 

$eu{e  opposition  générale  au  remboursement  des  sommes 

.  îprovenaptes  desdits  droits  ;  mais  ils  ne  pourront  former 

aucune  opposition  particulière  entre  les  mains  des  redcva-^ 

|)les,  à  peine  dtf  nullité,  et  de  répondre  en  leur  propre 

(ct  privé  nofu  des  faits  qu'elles  occasionneroient. 

XLVIIL  «  Dans  les  pays  oùTédit  de  juin  1771  n'a 
point  d'exécution,  les  oppositions  générales  dont  il  est 
parlé  aux  articles  46  et  47  ci-dessus,  pourront  être  for* 
jn^es  au  greffe  *du  siège  royal  du  ressort;  il  y  sera  tenu 

.      à  cet  efietun  registre  particulier  par  le  grcffiVrr,  auquel 
fl  sera  payé  les  niénies  droits  établis  par  fédlt  de  {uiq 
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Les  prpprié^ires  de  fiefs  jst  les  créanciers^ 
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cpii  fonnerom"  les  opposirions  générales  désignées  Azsd 
les  articles  46*,  47  et  48  ci-dessus,  nc^cfwnt  point  oWi- 
Çés  de  les  renouveler  tous  les  trois  ans.  Lesditês  oppo; 
airions  dureront  trente  ans ,  dérogeant ,  quant  à  ce  seur 
leinent,  à  récfitdojuin  1771  ?>. 

L.  «  Les  créanciers  qui  auroiit  ;i6gfigéde  former  kw^ 
opposition  ,  ne  pourront  exer^fer,  apcun  recours  contre 
les  redcvabtes  qui  auront  eflectué  le  payement  de  leur 
rachat  >>.     .  . 

LI.  «  Les  rcdîs^raWcs  ne  pourront  effectuer  le  payement 
de  leur  rachat  qu'après  s'être'  asstTrés  qifil  n'existe  aucune 
opposition. an. grelfe des  hypothèques,  ou  au  greffe  <îi| 
siège  royale  dans  les  pays  où  il  h'y  à  point  de  greffe  des 
hypothèques. ,  Eiasus  je<as  eii  il  ekîstcrott  irac  ou  piiisicnrs 
oppositions  ,  ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait  qu'ils  dé- 
ooticeron ta  relui  sur lequef elles ^erànr. faites,  sans  pouT 
▼oir  faire  aucune  aiiiteprocédiiirpi^^r  se  faire  aittorfscr 
à  consigner  que  trois  moiè  après  =  H' dénonciation ,  dont 
Us  pourront  répéter  lès  ftais,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait 
des  opposons  ». 

Lll  «  Tourdcp^ittancc  de  rachat  des*'droits  seigneu- 
riaux ,  môine  coUes  reçues 'par  les  notaires  dont  les  actc^ 
sont  cxemps  du  contrWe,  seront  àsàujeîxics  au  contrôle* 
il  en  sera  tenu  un  registre  pnrticutter,  ?ur  leqi  cî  le  corn- 
inis  enregistrera  par  extrait  la  quittance  i  en  ciionçant  îé 
notn  du  propriétaire  du  fief  qui  aura  reçu  le  rachat, 
celui  du  fief  dont  dépendoieni  les  droits  rachetés,  le 
nom  de  celui  qui  aura  fait  Je  rachat ,  et  la  soninTc  payccj 
Il  ne  sera  payé  que  quinze  sous  pt>ur  le  droit  de  contrôla 
et  d'enregistrement.  Les  frais  en  seront  à  la  charge  dé 
celui  «qui  fera  le  rachat,  lequel  sera  tcmvde  Tobligation 
de  faire  contrôler  la  quittancé  ,  sous  les  peines  prcs^ 
jCrites  par  le»  règlement  existants,  >^. 

•  LUI.  <c  Dans  les  pays  oh  le  contrôle  n'a  pas  lieu,  il 
sera  écahti ,  dans  chaque  siège  royal  ,  un  registrie  partï- 
xulier  pour  le  contrôle  et  enregisiremcnr  des  quittances 
de  rachat ,  et  il  sera  payé  au  greffier  quinze  sous  pour 
fout  droit  >>. 

Liy.  ^<  Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  centième  de- 
nier sur  le  rachat  et  les  remboursem.fens  di  s  droits  ci  devan^ 
seigneuriaux  et  féodaux  ,  soit  fixes,  soit  casuels  ». 

LV.  «  Les  droits  d'échange  établis  au  profit  du  roi 
par  les  édits  de  1645  et  ^647 ,  et  autres  réglemens  sub- 
léattcns ,  soit  qu  ils  soient  perçus  au  profit  du  roi ,  soit^ 
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4|itlls  soient  perçus  par  des  concessionnaires  y  engagisccs 
ou  apanagistes ,  sont  et  demeureront  supprimés ,  à  comp- 
ter de  la  publication  des  leures-pa tentes  du  3  novembre 
X789 ,  sans  néanmoins  aucune  restitution  des  droits  qui 
auroient  été  pcrçx!S  depuis  ladite  époque.  Les  acquéreurs 
d|esdits droits  présenteront,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret, 
leurs  titres  au  comité  de  liquidation ^  établi  par  le  décret 
Al  aj  janvier  de  la  présente  année;  et  il  sera  pourvu 
i  leur  remboursement ,  aifisi  qu*ii  appartiendra  „. 

«Seront  abolies  toutes  poursuites  et.  procédures  pour 
îcsdîts  droits  d'écbange  échus  et  non  recouvrés ,  dans  les 
tietix  seulement  où  ces  droits  sont  en  régie  au  profit  du 
TOI  y  et  non  aliénés  au  profit  d'cngagistçs ,  apan^istes  on 
tous  autres  concessionnaires  ». 

Séance  du  samedi  soir,  2^  M  de.Montmorcnci  a  fait  le 
ray ort  de  FafTaire  de  Bordeaux.  L'ahbi  Mauty  a  voula 
défendre  l'arrêté  séditieux  du  parlement.  Le  rappor- 
teur a  démenti  quelques  faits  qu'il  a  avancés»  et  on  a 
porté  le  décret  suivant  : 

«  Ij*assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  rapports  sur  les  moyens  de^justitication  du 
procureur-général  du  parlement  de  Bordeaux  ,  et  sur 
ceux  qui  ont  été  exposés  à  la  barre  par  ie  président  de 
la  chambre  des  vacations  dudit  parlement»'; 

«  Déclare  qu'elle  improuve  le  réquisitoire  du  procu- 
reur -  général  adopté  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  va-* 
cations  du  2%  février  dernier  ,  en  ce  que ,  sons  prétexte 
de  déplorer  des  malheurs  dont  tous  les  bons  citoyens 
ont  gémi ,  il  affecte  de  méconnoitrç  les  principes  de 
rassemblée  nationale  ,  et  de  faire  suspecter  ses  inten« 
lions  ». 
.  «  Ordonne  que  le  président  de  la  chambre  des 
vacations  sera  mandé  à  la  barre  de  l'assemblée,  pour 
entendre  le  présçnt  décret  par  lorsancdcson  président». 
Séance  du  dimanche  25.  M.  Populus  a  dénoncé  la  pro- 
testation de  M.  Bergasse.  M.  Chabroud  a  dit  quHI  fal* 
loit  recommander  le  protestant  à  soir  médecin  ,  et  il  a 
réclamé  l'ordre  du  jour. 

M.  Anson  a  rendu  compte  de  l'état  des  dons  pa- 
triotiques ;  il  a  proposé  le  décret  suivant  ^  qui  a  été 
adopté. 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  vient  de 
liû  étj:e  rendu  jpar  les  -trésoriers  des  dons  patriotiques. 
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1  déccécé  et  décrète  qu'ils  remettront  ai\t  paveurs  dc$ 
rentes  les  sommes  nécessaires  pour  acquitter  les  rentes 
d<  ICO  livres  et  au-dessous,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  dispositions  du  décret  du  as  mars,  tant  sur 
la  quotité  de  l'imposition  à  justifier  car  les  rentiers, 
que  sur  ce  qui  a  rapport  à  la  comptabilité  -des  payeurs», 
Uasscniblée  a  rendu  ensuite  le  décret  siiiram ,  con-^ 
cernant  lé  service  des  postes. 

«  L'assemblée  nationale  déclare  qu*en  indemnité  des 
privilèges  supprimés,    il  sera  accordé  une  gratificaûon 
annuelle  de  30  liv.  par  cbeval  entretenu  pour, le  scnpbc 
de  la  poste ,  à  chacun  des  maîtres  de  postes ,  d'après  le 
nombre  de  chevaux  fixé  tous  les  ans  par  chaque  relai  ; 
ks,  vériiications  et  inspections  faites  à  cet  effet  par  les 
municipalités,  suivant  le  nombre  de  chevaux  qui  nurx 
été  réalé  survies  états  présentés   par  l'intendant  et  ie 
conseil  des  postes,   et  arrêtés  par  chaque  législature»^ 
-«  Décrète  que  les  maîtres  de  poste  doivent    conti- 
nuer à  être  chargés  du  service  des  malles ,  à  raison  de 
10  sous  par  poste  et  par  cheval  ;  de  celui  des  couriers 
ûu.  cabinet,  à  raison  de  15  sous;  de  celui  des  estafettes , 
à  raison  de  40  sous  par  poste  ;   savoir,  25  sous  pour  le 
cheval  et  15   sous  pour  le   postillon  ;  que  la  dépense 
exuraordinaire  des  voyages  de  la  cçur  demeurera  suppri- 
mée ,  et  que  le  prix  des  chevaux  de  poste  dcmeiu-era 
axé  à  25  sous  par  poste  et  par  cheval  y>, 

«  Décrète  que  les  maîtres  de  poste  senont  tenus  de. 
fournir ,  à  la  réquisition  des  fermiers  des  messagerie^ ,. 
deux  chevaux  à  25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les 
cabriolets  chargés  d'une  ou  deux  personnes  seulement, 
et  de  deux  portç-manteaux  de  25  à  }o  livres  pesant  ; 
trois  chevaux  à  25  sous  par  poste  et  par  cheval  pour  les 
mémçs  voitures  chargées  de  trois  persoimes  et  de  trois 
porte^manteaux^  trois  chevaux  à  25  sous  par  poste  et 
par  cheval  pour  les  voilures  i  quatre  rou«  >  chargées 
d'une  ou  deux  personnes,  et  de  50  à  60  livres  d'cfcts; 
trois  chevaux  à  30  sous  par  poste  et  par  cheval  pour 
les  voitures  chargées  de  trois  ou  quatre  personnes  ,  et 
de  too  à  lao  livres  d*effets ,  et  20  sous^  de  plus  seule- 
ment par  poste  pour  chaque  quintal  excédent  le  port 
d'effets  susdit  ».  .  ' 

Séance  du  lundi  26.  Les  pouvoirs  de  quelques  députés 
^tanc  à  la  vaille  d'expirer  ,  la  discussion  s'est  ouverte 
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par  fa  question  de  savoir  s  ils  contîtiueroient  k  faire 
j^anie  du  corps  Tégislatif. 

JI.  Péthion  étdblLi  qu'ils  dévoient  rester ,  ,snr  le  fon- 
clemcnt  que  c'est  une  convention  naitionale  qui.  existe 
actuellement.  Ce  système  a  é(é  soutenu  par  M.  Des- 
tnennicrs ,  qui  a  dit  que  le  nombre  des  pouvoir»  expî- 
tans  étoit  de  cinq  à  six» 

M.  de  Mirabeau  s'sppuya  de  Tciemple  de  Cicéron^ 
qui  dit  à  un  tribun  y  qui  vouloit  lui  faire  jurer  qu'il 
ti'avoit  rien  fait  de  contraire  aux  loix.  Je  \iut  qui  fui 
SjOêê  la.  république, 

Tl  21  été  décrété  que  les  membres  de  Tass^^nfaléc  ne 
pouvoîent  se  séparer  avant  la  fin  de  la  constitution  ; 
et  que  les  assemblées  primaires  qui  se  fonroient  pour 
réfection  des  membres  de  districts*  et  de  dépanemens , 
Dc  dévoient  pas  s'occuper  de  l  élection  des  membres  du 
corps  législatif.  i 

Séance  du  mardi  27.  M.  le  duc  d'Aiçuilloo  ayant  ^té 
en  concurcnce  avec  M.  dc  Virieu  pour  la  présidence , 
celui  ci  Ta  emporté. 

A  rouverturc  de  la  séance  »  M.  Bouche  a  proposé 
le  décret  siûvsni  qui  a  été  adopté,  après  la  plus  grande 
résistance  de  la  part  des  noirs. 

«  L*assembi<Je  nationale  décrète  que  désormais  tout 
membre  entrant  dans  lexercice  des  fonctions  qui  lui 
auront  été  confiées  par  elle,  renouvellera  le  serment  j^rêié 
le  4  février  /lernier ,  et  jurera  qu'il  n*a  jamais  pris  et 
ne  prendra  jamais  part  à  aucun  acte ,  protestations  ou 
déclaratic  ns  contre  les  décrets  de  TassemMée  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi  ^  ou  tendans  à  affoibiir  le 
tcspect  et  la  confiance  qui  leur  sont  dus  ». 

M.  de  Virieu,  après  un  discours  entortillé,  a  prononcé 
le  serment. 

On  a  rendu  ensuite  un  décret  qui  porte  qu'il  sera 
payé  sur  rarriéré  du  earde>meu)>le  200,000  lîv.  aux 
ouvriers  les  plus  besoi^ncux.  . 

On  a  rendu  divers  décrets  sur  les  droits  féodaux  ^  que 
nous  avons  rapportés  plus  haut. 

A  ia  fin  de  la  séanc  e ,  M.  de  Virieu  a  doDné  sa  dé- 
mission, après. une  dscussion  relative  an  sens  du  ser* 
ment  qu'il  avoit  prononcé. 

Séance  du  mercredi  28,  Une  lettre  de  M.  de  Virieu  a 
annoncé  qu'il  persitoit^ans  UdémissioD  qu^ilaroit éonnée 
la  veille. 
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Il  a  été  rendu  ûti  décret ,  portatit  qii'il  seroit  pourvu 
aux  plaisirs  du  roji  poitr  la  chasse  ;  et  en  attendant ,  dé- 
fenses sont  faites  de  chasser  dans. les  ^forêts  et  parcs 
dépendans  des  maisons  royales. 

i*ordre  du  joiir  éto^t  les  jures.  M.  Thouret  s'est  opposé 
à  ce  qu'on  accordât  la  priorité  au  plan  de  i'abb<5  Syeyes. 

M.  Be&umetz  a  demandé  qu*otl  reprit  la  série  de  ques- 
tions proposées  par  M;  Vieuzac»  M.  Chabroud  a  parlé 
pour  l'établissement  des  jurés  au  civil  et  au  criminel. 

M»  Duport  alloit  (>rcndre  la  parole,  lorsque  la  séanc 
a  écé  levée.   La  discussion  continuée  au  lendemain. 

Séance  du" jeudi  aç.  Il  s'est  élevé  une  discussion  sur  la 
question  de  savoir  si  la  lettre  de  M.  de  Viricu  seroit 
insérée  dans  le  pfocès-verbal]  décidé  quon  passeroit  à 
Tordre  du  joun 

MM*  Digoîne ,  Faucigny  et  Foucault  ont 'entrepris  de 
trc-ubler  la  délibération  t  M., de  Foucault  s*eft  placé  à  la 
tribune  à  côté  de  M.  de  Fermont  qui  avoit  la  parole , 
et  il  parloit  en  même  temps  que  lui.  En  vain  a-t-on> 
mis  M.  de  Foucault  à  Tordre  \  il  n*a  cédé  que  lorsqu'il 
a  été  épuisé. 

M.  de  Fermont  a  parlé  contre  Tadmission  des  jurés.  • 
M.  Biauzat  a  été  du  même  avis  ;  M.   Garât  le  jeune  a 
balancé  les  inconvéniens  et  les  désavantages  des;Ws»  et 
il  s'est  décidé  pour  les  jurés.' 

M4  Tronchct  a  dit  que  le  système  de  M.  Duport 
étoft  impraticable,  et  que  celui  de  M.  Tabbé  Syeyes, 
quoique  moins  défectueux  ;  ne  pbuvoit  être  admis. 

Il  n*a  rien  été  décidé. 
"  Séance  du.  soit.  Après  la  lecture  des  adresses,  parmi 
lesquelles  celle  de  Saint-Omer  a  mérité  les  éloges  de 
raàsembiée ,  on  a  entendu  une  offre  d'uil  chapitre  de 
Strasbourg ,  qui  offre  la  moitié  de  ses  revenus  pour  être 
conservé  en  possession  de  ses  biens.   . 

Le  président  d'Augeard  a  entendu  à  la  barre  la  lecture 
du  décret  qui  le  concerne. 

Les  députés  de  Corse  ont  demandé  que  M». de  Biron 
partît  pour  commander  dans  cette  île  :  rassemblée  a 
accorde  un  congé  à  M.  de  Biron. 

Séance  du  vendredi  30»  M»  le  président  a  été  autorisé  à 
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écrire  à  la  ville  de  Ckrmont-Ferrand,  ^ur  le?  preutte 
muicipiiées  qu  elle  a  données  de  son  patriotisme. 
On  a  dt^crété  les  articles  suivanj,  proposés  par  M.  Targer. 

«  L'rssembléje  nationale  voulant  prévenir  les  difficultés 
qui  résultent  des  régleniens  et  projets  opposés,  qui  (ui 
sont  adressés  d^  tout<i:  part,  relativement  au  régime  des 
>ardes  nationales  ;  décrète  provisoirement  que  ,us(;uà 
a  prochaine  organisation  des  gardes  nationales,  e>ies 
resicrcrtît  sous  le  régime  qu'elles  avoieni  lorsque  ies 
municipalités  ,  dans  rarrondi^semcnt  desquelles  elles  sont 
établies,  ont  été  régulièrement  constituées,  et  que  les 
modifications  que  ies  circonstances  rendroicnt  néces- 
saires, ne  setont  faites  que  de  concert  entre  les  gardes 
nationales  actuellement  existantes  ,  et  les  nomdlei 
municipalités  ». 

«  L*'isscinj5lée  nationale,  voulant  prévenir  des  difficuhcs 
gui  s'élèvent  principalement  clans  les  uépartemcos  de 
frontières  et  dans  ies  \iUcs  liiaritimes,  décrète  que  t(u$ 
ceux  qui,  nés  hors  du  royai.mc,  de  parcns  étrangers,  sont 
établis  en  France  ,  sert  nt  réputés  Français ,  et  admis ,  en 
prêtant  le  serment  cirique,  a  Tcxercice  des  di  oits  de 
citoyens  actifs,  aprèi  cinq  ans  de  domicile  coninu  dans 
le  royaume,  s'ils  ont  en  outre  ou  acquis  des  immeubles, 
ou  cpcusé  une  Française,  ou  formé  un  établissement  de 
commerce ,  ou  reçu  dans  quelque  ville  des  lettres  de 
bourgeoisie ,  nonobstant  tous  régiemens  contraires,  aux- 
quels il  est  dérogé;  sans  néanmoins  qu*oa  puisse  induire 
du  présent  décret  qu'aucune  élection  faite  do^ve  être 
•recommencée  ».  '  . 

M.  Csmus  a  demandé  que  la  rédaction  du  sencent  à 
prêter  par  le  président ,  fût  renvoyée  au  comité  de  cousti- 
tuticn.   Décrété. 

Il  a  été  décrété  que  les  assignats  seroîent  intitulés  : 
Domaints  nationaux, 

M.  de  la  Luzerne  a  annoncé  par  une  lettre  que  le 
nombre  des  galériens,  pour  fait  de  faux-^saunas^e ,  se 
«îcntcit  à  trois  cents  vingt-six  ;  il  a  proposé  des  précau- 
tions pour  leur  rendre  fa  liberté  :  l^  président  a  été 
chargé  .de  répondre  quon  s'en  rapponoit  à. lui  à  ce 
sujet. 

On  a  pansé  à  ïopàte  judiciaire.  M.  Duporc  a  dévtr 
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loppé  de  nouveaux  moyens  pour  l'admission  des  jurés 
au  civil;  M.  Krctcjiu  n'a  pas  ttc  de  Sun  avis. 

La  discussion  funréc  ,  la  question  a  ézà  mise  nut 
vo'x  :  savoir,  si  les  jurJs  auroicnt  lieu  en  n;atièrc 
civile. 

II  a  été  décrété  ensuite  qu'ils  n'auroicnt  point  lieu  au 
cfivil. 

M.  de  Montesquiou  a  lu  une  adresse  aux  provinces 
sur  les  assignats  et  la  vente  des  biens  du  clergc. 

Séance  du  samedi  y  premier  mai  Sur  le  rapport  du  comité 
Ses  finah.:cs  ,  rnsscmblie  a  rt  ndu  le  décret  suivant.  «  L'as- 
Stfmblée  nationale  déchre  que,  p.r  son  décret  du  39  no- 
.vembrc  dtrnier,  qui  veut  que  tes  ci-devant  privilégiés 
soient  imposés  à  raison  de  leurs  biens- fonds ,  pour  les 
six  derniers  mois  de  1789  et  L-^nrée  1790,  daHs  les  lieux 
où  lesdits  biens  sont  s'tués ,  elle  n'a  pas  entendu  que 
les  créanciers  des  rentes  const-tuéeà  à  prix  d'argent  , 
perpétuelles  ou  \iagcrcs,  généralement  ou  spécialement 
hypothéquées  surltsdits  biens,  fussent  imposées^.  En  con- 
séquence ,  elle  ordonne  que  Ic's  impositions  qui  n auroicnt 
pas  eu  d'autre  cause ,  soient  distraites  des  rôles». 

Â  Tordre  du  jour,  la  discussion  s'est  ouverte  sur  Xotçt^ 
nisation  judiciaire.  Les  deux  décrets  suivans  x>m  été 
portés. 

«  Les  juges  en  première  instance  seront  sédentaires  > 
l'assemblée  se  réservant  de  statuer  ultérieurement  s  il  y 
aura  des  juges  d*appel  ou  de  révision  >  ec  s  ils  seront 
sédentaire?  ou  non  vw 

^<  L'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il  y  auroit  deux 
degrés  de  jurisdiction  au  civil  ^  sauf  les  exceptions  à  dé- 
créter; n'cnt«nd  rien  préjuger  dans  ce  qui  peut  avoir 
rapport  au  criminel  ». 

Séance  du  soit,  Ure  députstion  de  la  ville  de  Braune 
est  venue  déclarer  quelle  adhéroit  à  tous  les  décrets ^et 
qu'elle  regardoit  comme  traîtres  à  la  pairie  ceux  qui  pro- 
testoient  contre. 

On  a  lu  ensuite  un  projet  de  décret  sur  !es  desséche* 
mens.  L'article  premier  a  été  décrété  ainsi  qu'il  suie 

«  Chaaue  municipalité  de  département  s'occupera  des; 
moyens  ae  faire  dei^sécher  les  marais,  les  lacs  et  lesk 
terres  dé  son  territoire  «  habituellement  inondées ^  doQi 
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la  conservstloni ,  dans  Véw  actuel ,  ne  scroit  pas  jugée 
d*une  utilité  préférable  au  dcssédiement^pour  les  par- 
ticuliers ou  les  communautés  dans  Tenclave  desquelles 
les  terres  seront  situées ,  en  commençant^  autant  qui2  sen 
possible  en  amélioration ,  par  les  marais  les  plus  nuisibles 
â  la  santé ,  et  dont  le  $ol  pourroit  devenir  le  plus  propre 
à  la  production  des  subsistances  ;  et  chaque  assemblée 
de  départemçnt  epiploycra  les  moyens  les  plus  avanta- 
geux aux  communautés ,  pour  parvenir  aq  dessédiement 
des  marais  „. 

Séance  du  dimanche.  L^ordre  du  jour  étoit  la  question 
de  savoir  si  les  juges  de  seconde  instance  seroicot  sér 
dentaires  ou  ambulans.  MM.  Renier,  Prugnon,  Tron- 
chct  ont  été  d*avis  quQ  les  juges  fussent  sédentaires* 
M.  Thouret  les  vouloit  partie  sédçptaires ,  partie  am-*^ 
bulans. 

Ajournée  à  demain. 

Se'anci  du  iundl  ;.  Sur  le  rapport  du  comité  de  cens- 
(itution ,  on  a  porté  le  décret  suivant. 

*  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  officiers  mu- 
nicipaux qui  exereent  les  fonctions  de  la  police,  n au- 
ront d'autre  sertnent  à  prêter  que  celui  qu  ils  ont  prêté 
lors  de  leur  installation ,  qui  est  de  remplir  et  d'exercer 
digneipent  les  fonctions  ât  la  policç ,  et  d'étrç  fidèles  à 
la  nation ,  à  la  loi  et  au  rdi  ». 

A  C^rdre  du  jour ,  il  a  été  décrété  que  «  tous  les 
juges  d  appel  scroicnt  sédentaires  », 

A  Tordre  du  jour,  MM  d'André  et  Rœderer  ont  dc- 
inontrc  que  les  juge^  dévoient  être  amovibles.        ^ 

Il  a  été  décrété  que  les  juges  scroicnt  élus  à  temps. 

On  a  passé  à  la  question  de  la  réélection  ;  il  a  été 
décidé  que  les  juges  pourroiçnt  être  réélus  sans  aucun 
intervalle. 

Séance  du  soir.  On  a  commencé  la  discussion  du  phn 
de  municipalité  de  la  ville  de  Paris  ;  et  il  y  aura  séance 
extraordinaire  tous  les  soirs  à  cet  effet. 

M.  l'abbé  Maury  a  demandé  que  la/  police  de  Pari^ 
fût  confiée  au  pouvoir  exécutif.  M.  le  comte  de  Mi- 
rabeau a  été  opposé  à  M.  de  Robers|jicrre ,  qui  a  4^ 
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Le  premier  arriclc  a  été  décrété;  il  porte  suppression 
Unt  dô  1  ancienne  organisation  que  de  la  municipalité 
provisoire  de  Paris. 

Séance  du  mardi  ^.  Le  comité  des  finances'  a  proposé  te 
décret  suivant  ;  qui  a  été  adopté. 

*'  L'aS5cmbiéc  nationale  déclare  qwe  les  offices  de  no- 
taires et  d*huissiers  des  grcnicts  à  sel  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  décret  du  "fi  3  avril;  en  conséquence,  les 
pfficiers  continueront,  comme  par  le  passé,  les  fonc- 
tions quils  exer^oient  concurremment  avec  les  autres 
pfficiers  de  justice ,  çt  ce  ,  jusqu'à  cç  qu'il  ait  été  au^ 
trement  ordonné  „. 

A  Tordre  du  jour  on  a  discuté  la  question  de  la  durée 
des  élections  des  juges  :  on  a  propos'é  depuis  2  jusqu*à 
le  ans. 

L'assemblée  a  décrété  que  les  juges  seroiçnt  élus  pour 
six  ans. 

Séance  du  soir.  Rapport  sur  TafFaire  de  Toulouse ,  ofc 
ixx  Barry-le-roué  jouoit  le  principal  rôle  (  nous  l'avons 
rapportée  dans  le  Numéro  précédent  ).  Décrété  que 
Je  président  témoignera  à  la  municipalité  de  Toulouse 
la  satisfaction  de  rafsemblcc. 

Séance  du  mercredi  5.  L'ordre  judiciaire- a  été  repris.  Il 
a  été  décidé  presque  unanimement  qiu  Iss  juges  seroient 
élus  par  le  peuple. 

La  question  agitée  ensuite  étoit  celle-ci.  Les.  juges 
seront  ils  institués  par  le  roi  ?  M.  de  Clcrmont-Tonncrre 
a  été  pour  Taffi^rmative,  ainsi  que  MAL  Mawry  et  Garât 
aîné.  MM.  Barnave,  Chapelier ,  TEpeanx ,  Chabroudont 
prouvé  que  c'Ctoit  accorder  au  roi  le  veto  contre  le 
choix  du  peuple.  Ajourne. 

Séance  du  jeudi  6.  M.  Beaumetz  a  proposé  une  nouvelle 
rédaction  sur  Tinstitution  des  juges.  Après  beaucoup  de 
discussions^  cette  rédaction  9  obtenu  la  priorité. 

M,  Je  Clermont-Tonnerrc  a  été  obligé  de  convenir 
que  l'épreuve  n'étoit  pas  douteuse.  Quelques-uns  de  son 
par ti réclamèrent  Tappel nominal  à  ce  sujet. 

La  rédaction  de  M.  Efeaumctz  ayant  trois  branches, 
M.  Malouet  a  demandé  que  i'^n  commençât  par  la  der- 
nière. MM.  de  Montlausier  et  le  vicomte  de  Mirabeau 
opt  obtenu  ^u'ofl  renvoyât  la  quesrioq  au  iendeniaip. 
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Suite  de  l'horrible  conspiration  découperu  en  jviU 
Ut  1768  par  le  Prévôt  de  Beaumont^  prison- 
nier pendant  22  ans. 

Le  15  mars  1784»  arrive  dans  le  donjon  le  prcrcndu 
officier  du  baron  ,  cjui ,  par  son  cî épuisement  et  celui  de 
SCS  domestiques,  avcii  Tair  d'être  l'nn  des  premiers  commis 
àcs  bureaux  de  la  mafine  ou  des  affaires  étranpeicf; 
mais  c'ctort  toujours  Royer  de  Surbois ,  inspecteur  de 
police,  qui  r«hidcîi  éé\Sy  comme  je  lai  dit,  au  donjon 
depuis  15  jours.  Ce  jour  là  ,  dix  heures  du  maiin , 
Surbois ,  à  la  tête  d'ur>e  troupe  de  bri Egards  enrôlés  à 
h  police  ,  et  préccdé  d'un  chien  dogue  de  la  plus  haute 
taille  y  s'annonce  par  un  vacarme  étourdissant ,  comir.e 
un  tranche-montagne  ;  il  tempête  dans  la  cuî>ino  et 
fait  le  démoniaque  ,  pour  animer  sa  troupe  de  bandits 
et  de  vauriens  ;  il.  fait  ouvrir  mes  portes  avec  bruit.  Alois 
tous  se  taisent  et  examinent,  mon  ouvrage  pour  ira 
défense.  Ils  ne  n?e  voyent  et  ne  m'entendent  pas.  Je 
les  écoute.  Comment  approcher ,  disoient-ils  ?  Comment 
entrer,  pour  peu  qu'il  s  y  oppose  ?  Voilà  un  mur  ,  un 
lir^  des  chaises  couvertes  de  pierres,  prêtes  à  t^re  lan- 
cées $ur  tious.  La  fenêtre  est  fermée  dehors  et  fledans 
'  de  deux  énormes  grilles ,  avec  un  abat-jour  de  plandics. 
On  ne  peut  l'attaquer  que  par  la. porte;  mais  en  frap- 
pant il  pourroit  nous  tuer  avant  que  nous  eussions  pu 
iîiire  la  moindre  brcchc  pour  passer  chez  lui.  Suppo- 
6ons-Ia  faire  s  celte  brèche;  il  touchera  à  bout  portant 
quiconque  s'y  présentera.  Il  faut  ici  le  chien,  l'exciter 
à  aboyer  et  à  s'élancer  sur  le  mur,  et  à  le  franchir; 
il  Vôut  rnici^x  qu'il  soit  tué  que  nous.  Ils  appellent ,  ils 
excitent  donc  le  chien   de  Surbois  ,  grand   coipme  an 

Îietit  Ane  ,  à  aboyer;  mais  plus  ils  lencouraçent  ù  franchir 
c  mur  et  à  sauter  par-dcssus  la  tcie  de  mon  lit ,  moins 
il  ose  l'entreprendre;  voyant  les  carreaux  pleuvoir  sur 
lui  ,  il  s'éloigne  rapidement ,  pour  esquiver  les  coups; 
il  en  reçoit  un  sur  son  museau  qui  l'oblige  de  s'en  aller. 
En  vain'  Surbois  le  rappelle;  pfus  ^aee  que  son  maitro 
il  lui  désobéit.  Que  ferons  nous  ^  disent  les  garoctneiv^ 
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ie  la  police  ?  CcmposQRS  avec  le  prifoiiricr,d!t  ut  autre} 
car  étant  à  l'abri  de  là  muraille  des  deux  côtés  de  la 
porte  de  sa  chambre  ,  qui  est  ronde  ,  il  peiu  assommer 
le  premier  qui  avancera.  Il  disoit  vrai ,  mais  je  ne  votir 
lois  erre  homicide  de  personPie,  ni  rcr.drc  mauvaise  ma 
bonne  cause  avec  le  plus  sûr  droit  de  me  défendre. 

La  suite  à  Vordinaire  prochain» 


Suite  des  souscripteurs  pour  Vérectian  de  la  statue 
de  Jean-Jacques  Rousseau  «  dont  est  mention 
dans  notre  no,  3â  ,  page  46 ,  par  acte  passé  chez 
M.  Ménardde  Marsainvilliers  ,  notaire  y  rue  de 
Seine  y  F.  S.  G.,  n^.  ag. 

M-  Caux>  père,  vérificateur  des  bâtimens,  à 

Paris.  .  ...         .         .         .     î  lir, 

M.  Gallais ,.  artiste  à  Nantes.         .        .         .     } 

M.  Maurel,  négociant  à  Nantes.    .        .        .     3      • 

M.  Bernard ,   auteur   des   sondes   de  gomme 

élastique.     .         .         .         .         .         .    *     .     6     " 

Mademoiselle  le  Pec,  citoyenne  de  Parb.  î 

M.  Sellier,  sculpteur -marbrier  à  Paris,  s'est 

obligé  de  fournir  une   table  de  marbre  de 

la  grandeur  et  de  la  couleur  qui  sera  jugée 

•   la  plus  convenable  psr  les  souscripteurs,  pour 

servir  aux  inscriptions  qui  seront  miseà  sur 

le  piédesral  de  la  statue 

M.  Lalande ,  arpenteur  ,  demeurant  à  Melun.     j 
M.  Tamy  de  Bameville.  ....     3 

M.  Loisets 3 

^equérans  lesdits  susnommés  que  le  paragrapke 
suivant ,  étant  an  chapitre  V  du  troisiiïme  îr.  re 
du  Contrat  Social, intitulé:  de  la  démocratie, 
Soit  gravé  sur  la  base  de  la  statue ,  ainsi  qu'il 
suit  :  «  S*il  y  avoit  un  peuple  de  Dieux  ,  il 
>>  se  gouverner  oit  démocratiquement;  un  gou- 
»  vernement  si  parfait  ne  convient  pas  à  des 
»  hommes  i>.  *  - 
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M.  Honoré  -  François  Chéri,  docteur  de  la 
faculté  de  droit  de  luniversité  de  Paris,  et 
avocat  aux  conseils  du  roi.         *         ,         .     6  ]if. 

M.  René-Alexis  Jouyneau-des-Lo2«5 ,  député 
extraordinaire  de  la  ville  de  Poitiers,  ayant 
charge  de  MM.  le  Long ,  procureur  du  rot 
à  Sivrai,  en  Poitou;  Barbier^  avocat  audit 
Sivrai;  Rampillofi ,  capitaine  de  la  seconde 
compa|nic  des  volontaires  nationaux  à  Poi- 
tiers ;  Indre  ,  lieutenant  de  la  même  com- 
pagnie; et  de  Mademoiselle  Prieur,  rue  du 
grand  Balay  ,  en  ladite  ville  de  Poitiers,  .  i? 

M.  Lé^indre  Delcambre ,  au  nom  de  M.  Hainaut , 
curé  de  Bercy-en-Brie 6 

M.  Jean-Etienne  Collard  ^  négociant  à  Paris-    6 


ERRATA 

N^  35  ,  page  31  f  ligne  18  :  ùeiM.  Bouhet^  notaire 
royal  à  Etivey,  près  de  Noyers,  en  Bourgogne. 


Toutes  réclamation*  ,  demandes ,  annonces  ,  et  totit 
ce  qui  pourra  être  relatif  à  mon  histoire  de  France  im- 
partiale ,  en  la  vcrlumes  w-8'. ,  doivent  être  adressées 
directement  franches  de  poxi  à  pioil  Bureau  ,  rue  des 
Marais,  F.  S.  Ç.  N*.  10. 

Ce  i5  Mai  1790.  Signé  j  Paudromme; 


De  rimprimetie   des  Révolution^  de  Paris  1  rue 
^  des  Marais,   f.  S.  G.  N<»*  ^o. 


1 


EXPLICATION 


D    U 


FRONTISPICE   ALLÉGORIQUE 

Qu/  doit  être  placé  à  la  tête  du  Journai. 
DBS  REVOLUTIONS  DE  V \Kis y pubUées 
par  le  sieur  Prudhommjs. 


Le  N^  i<^^  représente  la  ruine  de  la  France 
sous  l'emblème  d'une  corne  d  abon- 
dance qui  se  verse  arf  puits  dilapi- 
datoire  du  trésor  royal ,  par  les  dé- 

£ienses  secrètes. 
a  prise  des   cocardes  au  Palais- 
royal.  : 

3.  La  prise  des  .armes ,  et  rencontre 
des  patrouilles. 

4.  Voiture  arrêtée  par  la  ffarde  natio^ 
nale,  et  passe -port  demandé  au 
conducteur. 

5.  La  pris^  de  la  Batsille, 

6.  Têtes  d'aristocrates  présentées  au 
peuple. 

7.  La  garde  Jiationale  et  le  peuple  à 
VersaiUeiB ,  pour  amener  le  roi  à 
Paris. 

8.  Convoi  de  farines  conduit  à  la  h  aile, 
9*  Serment  au  jeu  de  paume  de  Ver* 

sailles. 
10.  L'çmbléme  iiu  despotisme. 


^ 


^ 


